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JQUBWAL  DU  PALAIS. 


¥n  étranger  peut-il  être  adopté  par  un  Françart,  quoique 
h  réciprocité  en  faveur  des  Français  ,  quant  pi  T  exercice 
des  droits  civib^  ne  soit  établie  ni  par  les  lois  du  pays  aU' 
ijuel  appartient  cet'étranger,  ni  par  aucun  traité  intervenu 
entre  les  deux  Etats  ?  (Rés.  nég.)  Côd,  civ,,  art.  1 1 . 

la  loi  du  1 4  juillet  1819,  aboUtive  du  droit  d'aubaine,  ne 
s'applique-t'^lle qu'aux  seuls  droits  de  succéder,  de  dis» 
poser  ou  de-recueilUr par  testament  ?  (Rés.  a£F.  ) 

Les  QERITIEKS  DB  Cah IJLLAC  ,  C*  SoLLIMA. 

JLenuurqiûs  de  Canillac,  ajici«n  capitaine  de  yaisseauau^ 
mioe  de  France,  avait  ëmigré.  —  Le  23  avril  1795-, 
l!acte  de  naissance  de  Jean^  Joachim-^ F'incent'FrançoiS" 
Xavier-Charles  SoUima  ftit  dressé  par  le  curé  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Paul,  en  la  cité  Valette,  ile  de  Malte.  — 
£11 1812,  le  marquis  de  Canillac  épousa  la  mère  de  SoHima. 
^Le  21  octobre  1819,  acte  d'adoption  <le  SoUima  par  M: 
de  Canillac ,  devant,  le  juge  de  paiit  de  Carpentras.  — «^  Le  24 
da  même  mofa^,  décès  de  M.  de  Canillac. 

Le  22  août,  1820,  jugement  du  tribunal  de  Garpentras  qui. 
déclare  n'y.  avoir  lieu  à  l'adoption.  Appel"de  la  part  de  Sol- 
iima,  —  Les  héritiers  de  Canillac  se  présentent-sur  l'appel , 
€t  soutiennent,  qu'il  a  été  bien  jugé- par  les  premiers  juges  ; 
Wais,  par  arrêt  du  29  mars  1822,  la  Coup  royale  de  Nismes 
infirme  le  jugement,  et  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  l'adoption. 

Les  héritiers  ^ç  Canillac  se  pourvoient  en  cassation, . 

Ib ont  présenté  trois  moyens. dans  l'ordre  suivant: 

I»  Violation  de  l'art,  22  du  déci*et'dtt  3o  mars  i^oS-,  en  ce. 
^oe  la  caiise,  en  Cour  royale,  a  été.  jugée  par  une  seule 
ciçunbre ,  et  non  en  audience  solenndle ,  bien  qu'il  fût  ques-r 
tioçd'un  procès  sur  l'état  civif  d'une  pei^sonne; 

î» Violation  de  Part.  56o  du  Cod.civ*,  en  ce  que  l'adoption^ 
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avait  été  déclarée  valable ,  bien  qu'elle  n'eût  été  portée  de- 
vçint  les  trîbnnatix  qu'après  le  décès  de  l'adoptant  j 

5°  Violation  de  l'art.  1 1  du  même  Code.  Voici  les  dévelop- 
pemçns  qu'iU  donnaient  à  ces  moyens. 

SoUima  est  né  à  Malte  de  père  et  mère  étrangers  ^  il  est 
né  étranger.  Il  est  venu  en  France  en  18165  mais  il'  ne  s'y 
est  pas  fait  naturaliser;  il  n'a  pas  été  admis  par  la  loi  à  y 
établir  son.  domicile.  Il  est  donc  resijté  étranger;  et^  en  cette 
qualité,  il  ne  peut  jouir,,  aux  termes  du  Code  .civil,  des 
droits  civils  attachés  à  la  qualité  de  Français. 

L'adoption,  est  une  institution  de  pur  dj^oit  civil  ;  elle  ne 
peut  être  considérée  comme  appartenante  soit  au  droit  natu- 
rel, soit  au  droit  des  gens  :  un  étranger  ne  peut  donc  ni  adop- 
ter ni  être  adopté  en  France ,  puisqu'il  s'agit  dans  ce  ca^  de 
l'exercice  de  droits  civils  dont  il  est  radicalement  incapable.. 
Que  l'on  réfléchisse  à  quel  degré  d'absurdité  on  arriverait  en 
adoptant  un  principe  contraire.  —  Un  étranger,  aïeul  d'un 
mipeur  français ,  ne  pourrait  être  ni  son  tuteur,  '  ni  même 
membre  d'un  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  ses  inté- 
rêts, et  cependant  il  pourrait  jouir  soit  activement,  soit  pas- 
siuement ,  du  bénéfice  de  Tadoption.  Ce  sont  pourtant  là  des 
institutions  de  pur  droit  civil,  peut-être  même   l'adoption 
rentre-t-èMe  d'une  manière  plus  rigoureuse  dans  la  catégo- 
rie des  droits  civils.  Quel  est  son  objet  ?  De  procurer  fictive- 
ment à  l'adoptant  une  famille  ou  la  continuation  d'une  fa-> 
ipille  ;  la  faculté  de  transmettre  son  nom ,  sa  fortune ,  ses  titres 
et  ses  dignités.  Ce  sont  là  des  concessions  bénévoles ,  de  pures 
faveurs,  qui  ne  sont  commandées  par  aucune  nécessité,  et 
pour  lesquelles  l'intervention  de  la  loi  ou  l'autorité  du  Roi 
est   indispensable. — Comment  concevoir,  en   effet,   qu'un 
Français  puisse,  sans  le  concours  ou  la  volonté  du  Roi,  et  ai* 
mépris  du  droit  qu'il  s'est  expressément  réservé,  conférer  à 
un  étranger  la  qualité  de  Français ,  et  l'exgrcice  des  droits 
qui  y  sont  attachés  ?  Non,  on  ne. peut  admettre  que  Sollima 
soit  à  la  fois  Français  et  étranger.,  que  comme  fils  il  recueille 
la  succession  du  marquis  de  Canillac  ,  et  qu'il  ne  puisse,  par 
exemple^  faire  partie  du  conseil  de  famiUe,  qui  devrait  être 
convoqué  pour  nommer  un  tuteur  à  sa  mère,  dans  le  cas  de 
Mj interdiction  j  qu'il  ne  puisse  plaider  en  France  comme  de^ 
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roândenr,  sans  donner  caution ,  dans  le  cas  où  il  n'y  posséde- 
rait pas  d'immeubles. 

Quant  à  la  loi  4a  i4  juillet  1819,  qui  abolit  le  droit  d'au- 
baine et  de  détractiûn ,  on  ne  saurait  en  argumenter.  Elle 
s'applique  uniquement  auit  successions  légales  ou  testamen- 
taires. Elle  n*a  nnUement  en  vue  les  successions  résultantes 
d'une  filiation  fictive,  non  plus  que  les  autres  droits  civils  qui 
n'ont  pas  été  l'objet  de  ses  dispositions. 

Sollîma,  resté  toujours  étranger,  était  donc  incapable  de 
ces  mêmes  dfoits,  et  spécialement  de  l'adoption.  En  s'éloignant 
de  ces  principes ,  et  en  reepntiaissant  que  l'adoption  de  Sol  lima 
était  valable,  la  Cour  royale  de  Nismesa  donc  violé  l'art.  1 1 
do  Cqd.  civ.  —  La  veuve  de  Canillac  a  fait  défaut. 

I>u  7  juin  1826,  ARR^T  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
président^  M-  Quéqù'et  rappcMtenr,  M.  GuîUemtn  avocat^ 
par  lequel  : 

«  LA.  COUR ,  —  Sur  les  condosioiu  de  M.  Cahier,  avocat-gënëral  ;  -^ 
yxi  VarU  11  du  Cod.  civ.,  portant:  «L'étranger  jouira  en  France  des 
^  vêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français 
c  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra,  'o  ; 

«  Attenday*en  droit,  que  l'adoption  n'appartient  ni  att  droit  naturel , 
ni  au  droit  des  gens ^  que  cette  institution  ne  peut  donc  appartenir  qu'aa 
droit  civil, 'et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  las  rapports  qui  en 
dériveBtfnç  peuvent  s'établir  qu'entre  individus  participant  au  même 
droit  civil  :  d^dù  il  suit  que  tes  nationaux  seuls  peuvent  adopter  et  ftre- 
jidopf es ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  les  traités  fendent  commons  aux  étHm- 
gèrs  les  droits  civils  appartenans  aux  nationaux^ —  Attendu  qae  Ptrt. 
11  du  Cod.  dv..  n'admet  l'dtranger  à  jouir  en  France  que.  des  droits  civils 
dont  le  Français  pourrait  Jouir  en  vertu  des  traités  de  la  nation  à  laqueUe 
appa|*lient  cet  étranger; 

a  Attendu. que  la  loi  du  14  juillet  1819  n'a  fait  qu'habiliter  l'étranger  à 
sjDcceder,  disposer  et  recevoir;  c'est-^-dire  que,  pour  l'exercice  de  ces  trois 
espèces  de  droits  civils ,  elle  a  placé  l'étranger  sur  la  même  ligne  que  le 
Français,  mais  en  laissant  subsister  à  l'égard  de  l'étranger  l'exclusion  ^ 
Mtres  droits  civils  sur  lesquels  elle  n'a  pas  statué; 

«  Att^ida,  en  fait,  que  Solliraa  est  né  en  1793,  dans  l'ile  de  Malle, 
pays  aujourdiiui  soumis  à  ]a  domination  anglaise,  et  qu'il  n'a  été  justifié 
^laocun  traité^  soit  entre  la  France  et  le  ci-devant  ordre  de  Malte,  en 
vertu  duqvel  les  aniets  des  deux  puissances  eussent ,  dans  le  ressert  des  deux 
Etats  respectifs,  la  jouissance  réciproque  des  droits  civils,  soit  entre  la 
Franee  etr  la  Grande'-Bretagne ,  en  vertu  duquel  les  Fiançais  seiraient  ad- 
■âsà  former  activement  ou  passivement)  en  Angleterre,  le  contrat  d'a- 
dopUon;  -^  Que,  dan&  ces  circonstances,  en  autorisant  l'adoption  de  SoU 
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lima  par  ]<  marquis  de  Gaôitlac  »  la  Cour  royale  de  Nîtine»  a  fiii;i«eineiit 
appliijaë'la  loi  du  i^  juillet  1^19,  et  viole  l>rt.  11  dii'Cod.  cir.;  — DoiiKS 
défaut  contre  Victoire-Joiépbine-VinceQte-Çornélie  Caumillerie,  veuve 
Canillae,  è9  noms  qu'elle  procède;  et  pour  le  profit,  Cas«e.  » 

i 

Nom.  Céui  qui  voudront  coimaatre  ïes  argunaentatioDS 
dans  les  deux  sens  sur  cette  importante  question  les  trouve-' 
ront  au  toin.  !•'  de  162a,  p.  4Ô9,  et  au  tc«n^  3  de  KJS^?, 
p.  556,  .  ^ 

Au  resté,  la  jupisprudence  de  la  Cour  de  cassa tiou  est*  de 
sormais  fixée.  Par  son  arrêt  du  5  août  1825 ,  elle  a  ca«s^  un 
-*  arrêt  de  te  Cour  royale  cle  ColmaT<)ui  admettait  en  principe 
c*[u'ott  pouvait  adopter  in  e'tranger  (Sandér).  La  même  af- 
faire ayant  été  jtigée  en  sens  contraire  par  la  Cour  royale  de 
Dijon,  à  laq.tfeïlfe  le  renvoi  avait  été  fait,  les  parties  intéres- 
sées se  sent  pourvue^  de  nouveau  en: cassât ionj  mais  la  Cour, 
maintenant  sfe^  préee'<l entes  doctrines ,  a  rejeté  le  pourvoi  le 
22  novembre  i&aS.  {F',  tom.  a  de  1826,  p.  107.  )  Enfin  cette 
question,'  se  présentant  pour  la  traisième  fois  devant  elle-, 
vient  encore d'épbuver  Icmênlesort.  En  rapprochant  les  di- 
vers arrêts  rendus  parla  Cour  de  cassation  sur  cette  matière, 
x>n  remarque  q»e  le  principal  motif  qui  Ta  touj[oùrs  détermi- 
née, c*est  que^  Tadoption  étant  de  pur  droit  civil  ^Içs  étran- 
gers ne  peuvent  être  appelés  à  en  jouir  que  selon  le»  ponfli- 
tions  et  dan&  les  termes  voulus  par  lés  lois  y  ou  les  traités 
esistans  entre  la:  Fraribe  et  la  nation  à  laqi;telle  appartient 
rétrailger  qu'on  veut  adopter.  A.  M,  C* 
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La  7;iolationd'un  usage,  014  même  (f  une  jurisprudence  cor»-- 
stante,  constitue^i-'ellei  unmojren  de  cassutwn  ?(Rés.  nég.) 

Et  PARTicyiiTEREMENT,  j^  a^t-îl  ouverture  h  cassation  contre 
un  arrêt  rendu  à  ta  Martinique ,  qui  a  admis  V appel  a 
siiNTMA  interjeté  par  le  procureur  du  Roi  contre  un  juge^ 
rnent  conforme  à  ses  conclusions ,  quoique  V usage  et. la 
jurisprudence  rejetassent  autrefois  Un  pareil  appel  ?  (  Rés. 
.»ég.)  , 

En  matière  criminelle  y  une  condamnation  est-^elle  suJ^Ssam- 
ment  motivée^  lorsque  le  jugement  ou  V  arrêt  qui  la  con- 
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dent  déclare  que  les  faits  imputés  aux  accusés,  ef  que  la 
loi  qualifie  crimes  ou  délits,  sont  cons tans  et  prouvés  7 
(Rç5.  aff.  )  . 

Peut^on  s f  faire  un  moyen  de  cassation,  même  dans  une 
affaire  criminelle ,  jugée  d'après  les  principes  de  Van^ 
tienne  jurisprudence ,  de  ce  Qu'une  condamnati^in  aurait 
été  prononcée  sur  la  déposition  d'un  seul  témoin  ?  .(  Rés. 
ueg.) 

Les  arrêts  criminels  rendus  à  la  Martinique  sont^^ls  nuls 
s'ils  n* ont  pas  été  rendus  publiquement,  ou  que  V accusé    , 
n*  ait  pas  été  assisté  d'un  défenseur  ?  {  Rés.  nég.  ) 

La  peine  /lu  bldmés  ,  admise  par  l'ancienne  jurisprudence , 
peut-eUe  être  encore  prononcée  à  là  Martinique  ?  (  R&. 

aff.)  ■  .        '. 

ROLLAlfDE,  C.   UB  MllCl5T£RJK    PUBLIC. 

Le  sîeor  MolUer,  négociant  à  la  Martinique,  y  esit  décédé 
en  1825.  Les  sieurs  Rejnoard  et  Lafond,  qui  se  trouraient 
alors  à  la'^  maison  mortuaire  ,  firent  appeler  on  des  amis  dm 
défont ,  le  sieur  RoUande,  à  qui  ils  remirent  les  cleb  de  l'ap- 
g^ement.  La  succession  était  yacante^  un  curateur  avait 
été  nommé  ;  dès  le  leud<emain  du  décès ,  Rollande  remit  les 
clés  à  ce  curateur. 

Les  scellés  forent  apposés,  et  lors  de  cette  opération  on 
trouva  si  peu  d'argent ,  que  l'on  dut  croire  que  la  succession 
avait  été  spdliée.  Lafond ,  sur  lequel  pesaient  quelques  soup- 
çons à  cet  ^ard ,  avoua  franchement  à  Rollande  qu'il  était 
dêpos^itaire  de  plusieurs  sacs  d'argent;  il  alla  plus  tard  faire  la 
même  déclaration  à  la  justice. 

Lafond  fut  arrêté ,  ainsi  que  Rejnoard  et  d'autres  person- 
nes. Uïie^procédufc  criminelle  s'instruit.  Rollande  s'y  trouve 
compromis  jusqu'à  un  certain  point;  mais  il  n'est  point  arrê- 
té; le  Ministère  public  conclut  seulement  contre  lui  à  une 
simple  admonestation. 

Par  sentence  du  29  octobre  1825,  le  tribunal  de  Saint- 
l^ierre  de  la  Martinique  condamna  plusieurs  des  accusés  aux 
g^\ères,  d'autres  «Ui- bannissement,  et  ordonna  que  Rollande 
seraitmandé  à  la  barre  dn  tribxmâlpour  y  être  admonesté.Cette 
sentence,  à  son  égard,  est  ba^éesur  les  iQotifs  snîvans  :  —  «  Cou- 
sidérant  qu'une  seule  déposition^  celle -de  Reynoard ,  l'inculpe 
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d'avoir  eu  connaissance  de  TenlèVement  dès  espèce^  et  d'y 
avoir  consenti  sans  en  avoir  profité^  que  cette  dépositioù  uni-* 
que,  d'ailleurs  fortement  contrariée,  ne  suffit. pas  pour  opé- 
rer une  conviction  complète  contre  lui  ;  mais  qu'il  résulte  de 
ses  aveux  qu'il  a  été  ayL  moins  d'une  imprudence  et  d'une  in- 
curie F^i^ékensibles ,  et  coupable  de  négligence  dans  les  de- 
voirs qu'il  s'ëtçiit  lui-même  iniposés ,  en  se  rendant  chez  Mol- 
lier,  en  se*  i:hargeant  des  dés ,  négligence  qui  aurait  'pu  le 
faire  soupçoDHer  d'avoir  eu  connaissance  de  Pûiteiition  des. 
autres  accusés ,  et  de  né  les  avoir  ni  empêchés  ni  dénoncés.  » 
V  Le  Ministère  public  appela  a  minîma  de  cette  sentence. 

Et,  le  7  novembre  1825  ,'  arrçt  de  la  Gpur  de  la  Martini- 
«fue  ,  rendu  à  huis-clos ,  «Jui  déclare  Rollande^  véhémentement 
soupçonné  d'^avoir  eu^oni;iaissance  de  l'ouverture  du  coffre  et 
de  la  remise  des  sac»,  sans  en  avoir  profité  5. le  déclare ,  daas 

tous  les  cas,  coupable  de  négligence 5  en  outre,  dûment 

ntteint  et  ponmincu-  d'avoir  eu  connaissance  du  criipe  des  in- 
^vidus  qui  l'avaient  commis ,  au  moii»  dans  les  jours  qui 
ont  suivi',  et  de  n'en  avoir' point  averti  la  -justice  j  pour  ré- 
paration ,  ordonne  que  RoUande  •  sera  mandé  devant  le  t»^ 
bunal  de  Saint-Pierre,  un  jour  d'audience,  afin  d'y  être 
bldmé y  etc..  »       -  , 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de.  RoUande. 

10  La  Cour  de  la  Martinique,  disait-on  pour  lui,  ne  devait 
pas  recevoir  l'appela  mmtwa  contre  la  sentence  ~,  qui  était 
conforme  aux  conclusions  du  Ministère  public  5  si  le  Ministère 
public  a  la  faculté  d'appeler  a  minima  d'un  jugement  rendu* 
en  matière  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle  ^  il 
n'en  est  pas   de    même    en  matière    criminelle,    où  le  re- 
cours  contre  une  décision  favorable  à   l'accusé  n'est   admis 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  aux  termes  de  l'art.  409  duC^d- 
d'inst.  crim.  L'art.  4*0  n'autorise  ce  recours  que  lorsque,  le 
crime  ayant  été  déclaré  constant,  le  juge  a  mal  appliqué  ou 
n'a  pas  appliqué  du  tout  la  loi  pénale.  Dans  l'ancienne' juris- 
prudence ,  il  était  de  principe  qu'un  appel  a  minima  n'était 
point  reçu  lorsque  ,  comme  dans  l'espèce^  les  premiers  juges 
avaient  adopté  les  conclusions  du  Ministère  public. 

i?.o  L'arrêt  n'énonce  pçis  le  motif  de  la  condamnation  qu'il* 
prononce.  *  -- 
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5»  n  n'exiltàit  eott%r«' Rollaiule  que  la  seule  déclaration  de 
Reynoard,  condamné  comme  voleur  :  c'était  ici  le  cas  d^appli- 
querla  maxiiKui  Testis  unus ,  testis  nultus. 

4*»  L'arrêt  a  été  prononcé  à  huîs-ctos ,  an  mépris  de  Tart- 
2î  de  la  loi  des  8 — 9  octblnre  1789,  sanctionnée  le  5  novem- 
bre suivant,  portant  que  la  prononciation  des  arrêts  en  ma- 
tière criminelle  ^^ra  lieu,  à  l'avenir,  en  audienee  ou  en 
séance  publique. 

ô»  L'àrFet. contient  tout  à   la  fois  violation  ^e  la  loi,   et 
excès  de  polivoir,  en  ce  que  la  Cour  a  prononcé  la  peine  du 
•   blâme,  qui  n'est  écrite  dans  aucune  des  lois  du  royaume,  tant 
f  anciennes  que  nouvelles.  Le  droit  que  s'étaient  arrogé  les  par- 
,    lemens  en  France  de  prononcer  des  peines  arbitraires  était 
'  im  abns  que  nos  tribunaux  ne  peuvent  tolérer  aujourd'hui , 
^   même  en  jugeant  d'après  les  lois  anciennes.  Une  dépêche  mi- 
BîstérieHe ,  du  jao  mai  1 7  J  i ,  rappelait  aux  conseils  supérieurs 
des  colonies  Tobligation  de  juger  conformément  aux  ordon- 
nances. Il  existe  de  plus  un  arrêt  du  conecil,  du  22  avril 
1754,  tjui  a  cassé  un  arrêt  du  conseil  supérieur,  pour  avoir 
f    appliqué  des  peines  dont    les  ordonnances   n'avaient  point 
parlé. 

fi* Enfin,  les  art.  10  et  1 1  de  la  mérhe  loi  des  8 — 9  octobre 
1789  ont  été  violés,  en  ce  que  Rollande  n'a'^as  été  assisté 
d'an  défenseur. 

Le  II  juin  1825,  ARRET*  de  la  «ection  Criminelle,  M.  Por^ 
mêif  président ,  M.  O/mer  rapporteur,  M.  Isambert  avocat  ^ 
par  lequel  : 

a  Là.  cour,  —  Sor  lés  conclusions  confoi^es  de  M.  de  FaiimMml , 
—  Attendu,  sur  le  premier  fno/en,  que,  s'il  était  d'usage  et  de  jurispru- 
den<ae  que  Fappel  a  ntinima  ne  fût  pas  recevable,  lorsqu'il  avait  été  in~ 
S  terjeté  par  le  procurenr  du  Roi,  contre  un  jugement  conforme  à  ses  con- 
r  cionons,  cet  usage  n'était  fondé  sur  "aucune  loi,  et  que  la  violation  d'un 
'  maçe,  ou  même  d'une  jurisprudence  constante,  ne  constitoe  point  un 
;  noyen^de  cassation;  que,  d'ailleurs,  l'appel,  dans  l'espèce,  a  élé  régula- 
nte, (fems  tous  les  jcas,  par  le  procureur-général  présk  de  la  Cour  royale» 
9<n  le  Test  rendu  propre  par  ses  conclusions  ; 

f  Attendu,  sur  le  deuxième  mo/en,  qu'en  matière  criminelle,  les  juge- 
iKDs  et  arrêts  ne  font  que  ^application  de  la  loi  pénale  aux  faits  reconnus  ' 
oonstanâ,*  que,  dès  lors,  la  déclaration  que  les  faits,  qualifiés  crimes,  dé~ 
^is  0»  contraventions  par  la  loi ,  et  imputés  aux  accusés,  sont  conslans  et 
ptouvés,  constitue  le  véritablt:  motif  de  la  rondainnation ,  et  (|ue  l'arrêt 
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fiii  prononce  eette  eondanmatioâ  cit  iuffîâ«iiini«til TUUÂiré',  qéasàà: il' cou*, 
tient  cette  déclaration. 

«  Attendu»  sur  U  troisième  mqyênf  qii*/il  n'appartient  ppmt  à  laCkittr  ' 
de  çasgation  d'apprécier  les  preuTes  ou.  les  téltt^ignages  qaï  ont  produit  la/ 
eonyiction  dana  Tàrae  des  juges^et  des  juréa^  JOrsqne  la  loi  n'aJtéache  poiilt 
à  certains  actes  ou  à  certains  faits  im  caisiotière  spécial  ;et  nécessaire  àfi 
preuve,  ce  qui  n'existe  point  dans  iWpècer 

c  Atteâduy  sur  les  ^t^^rtèms  êtslxièm*^  mo^e/ia,  qu'il  n'est  point  Jus- 
tifié que  les  lettres  patentes  de  novembre  1789,  qui  ordwAialent  la  pùbl^ 
cité  des  jngemens ^criminels,  et  qui  accorclaient  un  ^fenaâir  uux^ceutésy.i 
aient  été  promulgues  ^  la  Martinique;  t     *  ^ 

«  Attendu,  sur  y  cinquième  moyen f  qqe  le  blâme  est  une  peine  ad-  ' 
mise  par  la  jurisprudence  criminelle  du  royaiiqie,  et  qu'aucune  ordon- 
nance du  royaume  ne  prononçait;  que,  déstlorf ,  elle  restait  au  noal>A^^ 
de  ces  peines  qui,  sous  Temptre  des  lois  antérieures  k  17891  toi^Urs en. 
vigueur  à  ia  Martinique  ^  pouvaient  être  appliquées  à  rpbitrage  du  juge,, 
pour  des  faits  reprochables  ou  criminels  qui  n'étaient  cependant  pas  deV 
nature  à  recevoir  ràpplication  d'une  des  peines  portées  par  les  lois  j-^^ 
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Les  Jurés  peuvent-ils  répondre  à  d* autres,  questions  ^u'k 
celtes  qui  leur  sont  proposées ,  et  par  exemple  déclare  A 
l'accusé  coupable  de  soustraction  frau4uleuse ,  d*abus  de 
confiance  et  d'escroquerie,  quand  ils  n'av^aient  éléjnter^ 
rogés  que  sur  un  faux?  (Rés.   nég.)  CocL  d*instr.  ciiin.  , 

art.  357,558,541  et  545.  .  ' 

■» 

Intérêt  de  i»a  loi.^  -*-  Affairb  Coche  et  Amauri. 

Tout  en  réconnaissant  ici  la  juste  application  de  la  loi,  otib 
îîc  peut  se  dissimuler  qu'elle  présente  une  lacune. 

Il  n'arrive  que  trop  souvent,  en-çffet,  que  les  jures  sont  siais 
pal*  le»  présidens  de  Cours  d'^assises  dans  la  cruelle  nécessité 
ou  de  se  rendre  les  instrumens  d'une  condamnation*  dont 
l'eiLagération  répugne  à  leur  for  intérieur,  oa  de  renvoyer 
directement  danis  la  soeiété  des  hommes  qui  n'auraient  dû 
y  rentrer  qu'après  avoir  subi  un  châtiment  proportionné  â 
leur  faute  ,|  tandis ,  comme  on  le  voit  dans  l'espèce,  que  l'in- 
stinct de  leur  conscience  indulgente  et  timorée  les  porterai! 
à  profiter  des  termes  moyens  que  la  loi  leur  offrirait.  Nou.-- 
velle  preuve  de  rcKcellence  d'uiie  institution  qui  fait  )uge« 
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«le  b  criminalifté  des  actions ,  des  hommes  qui,  ne  faisant  que 
[ittsser  sjur  leur  st^e,  n'oiàt  pu ,  par  l'aspect  habituel  du  vice, 
se  laisser  endafcir* 

j^Oor  obvier  à  l'itPKSonvénTent  que  nous  signalons,  le  légis» 

kteur  pourrait,  à  un  moment  d^rminé  par  lui  dons  le  cours 

âes  débats,  donner  au  jury  la  faculté  d*exiger  la  position  de 

ces  sortes  de  questiqns ,  jusqu'à  prient  abandonnées  à  la  dis- 

,   crétion-<les  Cours  d'fiMis^- 

I      Voici  l'exposé  de  la  cause ,  tefqu'ii  a  été  présenté  à  la  Cour 
de  cassaticm  par  M-  le  procureur-général. 
*«Le  jury  avuît'  été  interrogé  sur  la  cpiestionde  savoir  si 
*  Etienne  Ccche  était  coupable  d'avoir,  le  28  août  i8a49  tenté 
'    scierament  de  faire  usage  d'un  billet  à  ordre  de  la  somme  de 
65o  fr.  au  dos  duquel  existaient ,  en  ferme  d*endossem^t , 
deux  signatures  contre&ites,  en  se  présentant  au  comptoir 
;    du  sieur  Gaillard,  banquier,  pour  faire  escompter  ou  négo- 
I    cier  ce  billet.  -^  Cette  question  fut  décidée  négativement  f 
mais  le  jury,  ayant  cru  pouvoir  en  examiner  une  autre  qui  ne  . 
;    iB^avaît  pas  été  soumise,  déclara  que  Taocusé  était  coupable 
:    d'avoir,  Jedit  jour  28  août  1824,  tenté  de  soustraire  fraudu- 
\    leuseînent ,  au  préjudice  du  sieur  Gaillard ,  banquier ,'  la 
>    somme  de  de  65o  fi*.  En  conséquence ,  et  par  arrêt  du  9  dé- 
I    cembre  i824t  Etienne  Coche  a  été  condamné  à  trois  ans  d'cm- 
prisoimement. 

«Dans une  deuxième  affaire,  Jâan-Baptiste  jimauri éiSLit  ac- 
cusé  notammcfiat  d'avoir,  au  préjudice  du  sieur  Dumas,  &it  des 
substitutions, additions,  altérations  et  contrefaçons  désigna- 
tore,  sur  deux  billets  à  ordre  et  sur  un  arrêté  de  compte;  ou  d'a- 
voir provoqué,  aidé  et  assisté  l'auteur  des  £siux  à  les  commet- 
tre; et,  dans  tous  les  cas,  de  s'être  servi  desdites  pièces,  sachant 
qu'elles  étaient  fausses*  L'accusé  fut  déclaré  non  coupable  de 
tous  ces  faits;  mais  en  exaniinant,  comme  dans  l'espèce  pré- 
cédente, une  question  qui  né  leur  avait  pas  été  soumise ,  les 
jttrés  déclarèrent  que  Jean-Baptiste  Amauri  était  ccmpable 
Savoir  sarpris  au  ^eur  Dumas  lesdits  billets  et  Parrété  de 
'Conpte,  par  abus  dé.  confiance ,  mî^noeuvres-  fi:^uduleuses  et 
maÀmatiQns,  pour  persuader  l'existence  d'tm  crédit  imagi- 
MÎre,  et  d'avoir  fait  usage  de  ces  billets  et  arrêté  de  compte. 
En  conséquence,  et  par  atrêt du  20  décembre  1824,  Amauri 
a  été  condamné  en  cinq  années  d'emprisonnement. 
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«  En  dénaturant  aarïsï  lesÊiite,  pcfur  trànsformef  en  simples 
délits'  les  crimes  sur  lesquels  ils  étaient  intewpg^  ,  les  iurés 
o»t  commis  un  abus  de  pouvoir  des  plus  âanget^ux,  et  qufe.l**;-! 
Cour  d'assises  au^'ait  dû  réprimer.  D'après  Jesartr.  557,  385>ej|'» 
341  du  Cod.  d'instr.  crim.,  il  n'appartient  (Ju'an  président  de?  > 
la  Cour  d^assises  de  poser  les  questions  qui  réisultent  soit  de  * 
l'acte  d'accusation ,  soit  des  débats j. et,  d'après  l'art.  345  du 
même  Code,  les  jurés  ne  doivent  délibéra  que  su?:  des  ques- 
tions ainsi  posées^  ils  sont  sans  caractère  et  sans  pouvoir  pour  i 
s'occuper  d'autres  faits ,  et  ils  ne  peuvent  étendre  leurs  réi  -^ 
ponses  horà  de  ee  cepcle.  Lk  Cour  de  casisation  a  consacré  ees  '• 
principes,  notamment  par  un  arrêt  du  26  octobre  1820.  Q^ 
considéré,  etc.         ^   '  Signé  Movkke.  » 

Du  14  'wa^  1626,  ARRÊT  de  1^  section  criminelle,  M.  OUèr 
f'ier  président,  M.  ^umon/ rapporteur,  par  lequel: 

«  "LA.  COCRy  -^  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Vaùmesnil,  avoeat-gé-. 
néral;  —  Yu  le  réquisitoire  du  procureur -général  en  la  Cour  et  les  pièce» 
f  jointes  f  la  lettre  de  inonMi|neur  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  jas- 
lice;  l'art.  44^  ^^  ^^*  d^inst.  crim.^  les  art.  SSy,  338 ,  341 ,  345 ,  4^  et .  i 
4.10-du  mémt  Code; — Faisant  droit  audit  réquisitoire,  et  adoptant  le^ 
motifs  y  énoncés,  Casse «t  Akkulle,  dans  Tintérét  de  la  loi,  les  d^cia- 
i*ations  du  jury  et  les  arrêts  de  la  Cour  d'assises  du  département  de  l'Isère» 
intervenus  au  procès  des  nommés  Etienne  Coche  et  Jean-Baptiste^Amauri,   ^ 
les  9  et  20  décembi'e  1824»  etc.^»  ^  C.  S.  G.       ,        ' 


COUR  DE  CASSATION. 

La  forme  et  le  mode  dé  partage  des  successions ,  établis  par 
le  chap,  6,  tit,  1  «',  ZiV.  5,  du  Cad,  civ,  ^  sont-^ih  tellement 
obligatoires  pour  les  tribunaux,  qu'ils  ne  puissent  s'&n 
écarter  dans  la  pratique  ?  (Rés.  aff,  )  ~ 

El"  &PJÉCIALEMBNT,  lorsquc  tTOis  Cohéritiers,  dont  V un  réunie 
à  cette  qualité  celle  de  légataire  du  quart  pur  préciput  et-< 
hors<part,  sont  appelés  à  recueillir'  une  succession  étatts 
laquelle  il  n'y  a  à  partager  ^uun  seul  immeuble  qt^e  Igs 
experts  ont  déclaré  ne  pouvoir  être  divisé  en  quatre  lots  ^-^ 
mais  en  deux  seulement ,  doit-on  diviser  cet  iptmeuht^ 
en  deux  portions,  dont  l'une  sera  attribuée  à  celui  dès: 
héritiers  qui  a  droit  a  une  moitié,  en  sa  double  qualité;^ 
et  Vautre  à  ses  cohéritè0rs,  sai^  à  ceux-èéèt' ^ukdivi^er 


COUR   DE   CASêATiOJi.  |5 

entrs  eux  cette  seconde  moitié,  ou  à  la  liciter,  si  la  suh^ 
division    n  est  impraticable  ?  (  Rés.  ncg.  )     .  » 
^u  contraire,  dans  ce  cas,  le  tribunal  doii-il  déclarer  que 
V immeuble  ne  peut  être  commodément  parta^ ,  et  doit^il 
en  ordonner  la  licitation  ?  (Réa.  aff.  )  God.  civ. ,  arl.  826  ^ 
827,  828,  85o,  85i ,  83i^ct  854- 

Txmqvh  dv  Bviasoi^  ,  C.  ses  Soeurs.  s 

■ 

Le  but  unique  du  partage  est  de  faire  ce9ser  l'indivision, 
eiitre  les  copropriétaires.  —  Il  était  de  la  sagesse  du  légitla- 
teur,  sans  doute,  de' donner  des  règles  générales  sur  la  forme 
qui  doit  y  être  observée  ;  mais  n'est-il  pas  d4*s  cas  où ,  en 
s'attacbant  trop  servilement  à  la  lettre  de  la  loi ,  09  s'eiipose- 
rait  à  en  contrarier  l'esprit }  et  ne  doit-on  pas  considérer  es- 
sehti^lement,  dans  la  composition  et  dans  la  distribution  des 
lots,  lapins  grande  utilité,  la  convenance  et  la  commodité 
,de  chacun  des  copartageans ,  de  manière  qne  leurs  intérêts 
i^espectife  ne  soient  point  blessés"?  Leur  intérêt  principal  con- 
sùte,  sans  contredit ,  à  ce  que  les  propriétés  it  partager  ne 
soient  pas  morcelées  ^  et  c'est  ce  que  L'art.  852  du  Cod.  civ. 
commande.formellement  d'éviter.  On  conçoit  facilement  qu^, 
lorsque  chacun  d'eux  doit  prendre  dans  ces  propriétés  une 
part  ^ale  y  la  diviision  doive  en  être  faite  eu  autant  de  por- 
tions qu'il  y  a  de  copartageans  ^  mais  il  nous  paraissait  rai- 
sonnable d'admettre  que ,  lorsque  ceux-ci  y  avaient  des  droits 
inégaux ,  la  même  proportion  devait  régner  dans  la  composi- 
tion des  lots }  et  nous  étions  portés  a  croire  qu'en  opérant 
différemment  on  agirait  contre  le  vœu  de  la  loi ,  qui  doit  tou- 
jours être  d'accord  avec  l'intérêt  commun. 

Si  l'héritage  se  compose  de  deux  propriétés  situées  dans  des 
lieux  differens,  ou  d'une  seule  j^opriété  naturellement  divi- 
see,  celui  qui  doit  y  prendre  plus,  comme  ceux  qui  doivent 
y  prendre  moins,  ont  un  égal  Intérêt  à  ce  que  la  portion  qui 
j>  doit  leur  être  attribuée  ne  soit  point  morcelée ,  à  ce  qu'elle 
soit  contiguë  :  de  là  l'obligation  de  lotir  de  proche  en  proche , 
^Bs  l'intérêt  de  tous.  La  division  q^i  serait  faite  selon  un 
autre  système  aurait  toujours,  à  notre' avis,  le  grave  incon- 
ve/jient  de  déprécier  les  immeubles  et  de  porter  préjudice 
aw parties./    '    *'  « 


f 


/ 
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«  ,  •  , 

•  Telle  est,  à  cetégard^  la  doctrine  dé  M»  Chabot  de  T  Allier  (i), 
dont  l'opinion  eyt  d'un  grand  poids  en  cette  matière.  Il  pen^e 
qu'il  est  des  eus  oii  soit  Tintérét  de  tous  les  hëritiws  en 
niasse,  soit  Tintérét  particulier  dé  quelques  uns,  exige  que 
certain»  lots  soient' attribués  nommément  à  certains,  d'entre 
eux,  ndéme  sans  être  sotimis  au  tirage  au  sort.. Alors,  dit-U, 
ou  peut  convenir  qu'il  sera  formé  sur  la  masse  un  lot  partica- 
lier,  qui  sera  dévolu  à  celui  des  copariageans  auquel  il  appar- 
tient,-dans  les  biens  à  partager,  une  portion  plus  ou  moins 
conëioérablé  que  celle  ^es  autres ,  etc.  Or  ce  qui  peut  fairo 
l'objet  d'une  convention  peut,  sans  contredit,,  être  réglé  en 
jugement  par  les  tribunaux,  à  qui  la  loi  a  commis  le  soin  de 
concilier  les  intérêts  des  parties ,  lorsqu'elles  ne  peuvent  «'ac- 
corder eliesHiîêmes ,  "et  c'est  ce  qui  avait  été  fait  par  la  jCoUJÇ 
d'appel  de  Nismes ,  dont  l'arrêt  a  cependant  été  cassé  paî" 
celui  que  nous  recueillons  aujourd'hui'.  Le  système  que  cette 
Cour  avait  adopté  a  été  condamné  par  la  décision  de  U*. 
Cour  régulatrice,  sur  la  première  question.  Mais  il  semblerait 
résulter  des  a'ntres  motifs  de  son  arrêt  qu'elle  y  a  été  particu- 
lièrement déterminée  parce  que  l'arrêt  attaqué  ordonnait  la 
licitation  du  lot  échu  aux  deux  cohéritiers,  qui  avaient  drqit 
chacun  à  une  part  moindre  que  celle  de  leur  cohéritier ,  et 
parce  qu'une  semblable  disposition  violait ,  à  ses  yeux ,  l'éga- 
lité qui  doit  régner  dans  les  partages,  où  chaque  cohéritier 
peut  demander  sa  portion  en  nature  des  meubles  et  des  im- 
meubles de  l'hérédité.  —  Nous  nous  permettrons  d'observer 
qu'il  ne  paraît  pas  résulter  des  termes  dans  lesquels  est  conçu 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Nismes  la  nécessité  de  faire,  dans  l'es- 
pèce  jugée  par  elle ,  la  licitation  du  lot  échu  en  commun 
aux  sœurs  du  sieur  Turquis ,  puisqu'on  y  à  prévu  le  cas 
d'une  subdivision  possible  de^e  même  lot  entre  elles,  et  qi|ïl 
n'y  est  parlé  de  sa  licitation  .que  d'une  manière  hypothétique. 
Au  reste,  la  discussion  à  laquelle  a  été  soumise,  devant  laj 
Cour  régulatrice ,  la  cause  qui  a  donné  naissance  aux  ques- 
tions posées  en  tête  de  cet  article,  est  bien  propre  à  éclairer 
les  difficultés  qu'elles  peuvent  pi*ésehter. 

— — — M^l^— éi^— p^—     g    I     g  t^mmmé^mm»  I      "  Il  I    1^  !■■  ■    I  ■      m  I  1  |i  ■  \  w       t  1         '^ 

\ 

(0  Oommêntaketur  les  suecesMtonst  ^  édit.,  toin.  S^  p^  146,  art.  85 1> 


COUR    DE    CASSATION.  1^ 

Les  sieur  et  daipe  Turquis  moururent ,  laissant  an  fils  et 
deax  fiUeS)  leurs  héritiers  naturels;  ils  avaient  fait  Tun  et  Tautre 
an  testament  par  lequel  ils  léguaient  au  sieur  Turquis  Dubuis^ 
son  leur  fils  le  quart  de  leurs  biens  par  préciput  et  hors  part. 
OeJuirci  provoqua  contre  ses  sœurs  le  partage  des  deux  suc- 
cessions, qui  se  composaient  principalement  d*un  domaine 
situé  sur  le  Rhône ,  et  qui  était  naturellement  divisé  en  deux 
parties  par  les  eaux  de  ce  fleuve.  —  Des  experts  furent  nom-  • 
mes  par  le  tribunal  d'Uzès^  devant  lequel  la  demande  en 
partage  avait  été  portée  ;  et  ik  déclarèrent  que  ce  domaine 
n*était  susceptible  d'être  parts^é  qu'en  deux  portions  d'iné- 
gale valeur,  l'une  estimée  146,000  fir. ,  et  l'autre  127,536  fi",  j 

I   ils  ajoutaient  ^que  sa  division  en  quatre  parts  ne  pourrait 
avoir  lieu  sans  morcellement  et  sans  préjudice  pour  les  co- 
partageans. 
Le  sieur  Turquie  demanda  purement  et  simplement  l'enté- 

I  rinement  du  rapport;  se^  sœurs,  au  contraire,  demandèrent 
la  vente  par  lîcitation ,  attendu  qu'il  résultait  de  ce  rapport 
que  le  domaine  ne  pouvait  être  commodément  partagé  en 
autant  de  lots  qu'il  y  avait  d'héritiers  copartageans  ;  et  il  in- 

i  tervint  jugement,  le  premier  juin  1820,  qui  homologua  le 
rapport  des  experts  ;  ordonna  que  les  deux  lots  qu'ils  avaient 

1  faits  seraient  tirés  au  sort  entre  le  demandenr  et  les  défen- 
deresses ,  et  que  celui  qui  écherrait  à  ces  dernières  serait  licite, 
s'il  y  avait  lieu,  aux  frais  communs  de  la  masse  des  deux  suc- 
cessions; et  renvoya  lés  parties  devant  un  notaire,  pour  être 
procédé  au  tirage  au  sort  et  autres  opérations  du  partage* 

Les  motifs  de  cette  décision  furent  fondés,  en  substance,, 
sur  ce  que  «  la  licitation  était  un  moyen  extrême ,  qui  ne  de- 
vait être  employé  que  lorsqu'il  y  avait  impossibilité  absolue 
de  diviser  les  biens ,  et  que  le  contraire  résultait  du  rapport 
des  experts  j  que  l'on  n'était  assujetti  à  faire  autant  de  lots 
qu'il  y  avait  d'héritiers  appelés  à  recueillir  l'hérédité  que 
lorsque  ceux-ci  y  avaient  des  droits  égaux  ;  mais  que,  dans 
le  cas  contraire ,  il  était  nécessaire  de  faire  une  première  di- 
Vmon  entre  eux ,  sauf  à  faire  une  subdivision  après ,  ou  à  li- 
citer,  le  cas  échéant;  que ,  dans  l'espèce,  les  biens  pouvaient 
fociiement  être  divisés  eu  deux  lots,  dont  l'un  appartiendrait 
an  sieur  Turquis,  ayant  droit  h  une  moitié ,  en  sa  double  qua- 
lité de  légataire  préciputaire  et  de  copartageant,  et  l'autre 
Tome  ni''  de  1826.  Feuille  2«. 
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écherrait  à  ses  deai  sœurs ,  qui  la  subdiviseratenl  entre  elles, 
ou  la  licîteraient ,  si  la  subdivision  était  trouvée  impossi*- 
blif,  etc.  ».  ,    .. 

Sur  Tappel ,  émis  par  ces  dernières ,  de  ce  jugement  devant 
la  Cour  royale  de  Nismes,  il  fut  coufîrnoé,  le  5  décembre 
18^1,  par  arrêt  qui  en  adopta  les  motifs,  et  où  sont  énoncés  ^ 
en  ces  termes,  ceux  qui  déterminèrent  plus  paxtîcuiièrenienl 
Popinion  de  cette  Cour,  —  «  Attendu  que  l'égalité  et  l'inté- 
rêt  des  parties  sont  les  bases  fondamentales  des  p^rtag^sj 
que  l'égalité  consiste  à  ne  pas  attribuer  à  l'une  des  parties 
au  delà  de  ce  qui  lui  revient,  et  h  distribuer ,^ntr«'  elles  les 
lots  par  la  voie  du  sort,  qui  établit  nécessairement  une  pasité 
de  chances  5  — >-  Attendu  que  le  tribunal  d!U»cs  ne  s'est  point 
écarté  d^  cette  double  règle  }  qu'il  ne  s'est,  élevé  devant  lui 
aucune  réclamation  contre  l'estimation  de  l'immejuble ,  Tas- 
siette  et  la  valeur  donnée  aux  lot»  .qui  en  oàt  été  faits 5  qu'au 
contraire ,  toutes  les  parties  ont  conclu  à  i'bomoloigation  d^ 
rapport  des  eiiperts}  que,  d'une  part,  ce  tribunal  a  ordoDué 
que  le  sieur  Turquis ,  qui  a  droit  à  la  moitié  de  la  succession 
de  ses  père  et  mère ,  ne  la  recevrait  que  par  la  voie  du  sort)  que 
d'autre  part ,  il  l'a  soumis  à  concourir  aux  frais  que  pourrait 
occasioner  la  subdivision  ou  la  licitation  de  l'autre  lot,  si 
cette  dernière  mesure  devenait  nécessaire  5  que  ce  par^i  p/^it 
commandé  par  l'intérêt  de  tous  ^  que  la  licitation  de  l'entier 
domaine  aurait  dépouillé  le  sieur  Turquis  *àe  l^avantage  d^a- 
voir  sa  portion  juste,  «ans  aucuji  moti£  d' utilité  jpour  les  au- 
tres successeurs ,  et ,  au  contraire ,  contre  l'intérêt  de  ceux-ci; 
qu'en  effet,  ils  n'auraient  eu  droit  qu'à  la  moitié  du  prix 
d'une  telle  vente;  et  qu'il  est  évident  que,  si  on  ùe  licite  que 
la  moitié  du  domaine  placé  sur  une  seule  rive ,  et  toute  coi|- 
tiguë ,  cette  circonstance  et  la  différence  du  prix  amèneront 
plus  d'acquéreurs  que  s'ij  fallait  vendre  le  domaine  entier,  **- 
tué  dans  deux  départemens  ,  séparé  par  un  fleuve ,  ei,  d'ane 
valeur  peut-être  trop  considérable  pour  la  contrée  ;  — 
Que  les  dispositions  de  l'article  85 1  du  Cod.  civ.  sont 
plutôt  facultatives  qu'impératives,  et  qu'il  se  présente  une 
foule  de  cas  où  il  est  impossible  d'attribuer  à  chaque  co- 
héritier, 011  à  chaque  souche  de  l'hérédité ,  par  une  seule 
op^ation ,  la  part  lui  revenant  ;  que  les  dispositions  précitées 
ne  doivent  être  observées  que  lorsque  les  coparUgeans,  put 


des  droits  égemx;  mais  que,  là  où  il  y  a  inégalité  dans  les  droits 
des  parties  ^  il  doit  d'abord  être  procédé  à  la  confection  des 
lots,  dont  Tattribution  ne  morcelé  pas  Thérédité  ^  que  la  seule* 
disposition  qui  paraisse  obligatoire  est  d'attribuer  les  lots  par 
la  roie  du  sort  ;  et  qne  le  tribunal  d'Uxès  s'y  est  conformé  ;  ~* 
Qli'eâ  ordonnant  le  tirage  au  sort  des  immeubles  de  la  suc- 
cession en  deux  lots  ,le  jugement  dont  est  appel  a  renvoyé  les 
parties  devant  une  notaire  pour  y  procéder  à  toutes  les  opé-  ' 
rations  du  partage ,  et  qu'il  a  donc  rempli  le  vœu  de  l'ar- 

.  ticle858,etc.  »  (i) 

Les  demoiselles  Turqnis  fie  sont  pourvues  en  cassation  de 
cet  afrét.  Elles  ont  proposé  trois  moyens  à  l'appui  de  leur  de* 
mande;  mais  nous  nous  bornerons  à  faire  connaître  celui  qui, 
seul,  a  dâerminé  la  décision  de  la  Cour.  Il  est  pris  de  la  vio- 
lation des  art.  8a6, ««7,  828, 85o,  85 1, 85a  et 854  duCod.  civ. 
Il  resuite  de  l'ensemble  de  ces  articles,  ont  dit  les  deman- 
deresses^ quechaque  cohéritier  doit  obtenir  sa  part  en  nature 
de  tous  les  objets  de  la  succession)  et  qu'il  doit  entrer  dans  la 

I  composition  de  chaque  lot,  s'il  se  peut,  une  égale  quantité 
de  meubles ,  d'immeubles ,  de  droits  et  de  oréances ,  de  mê- 
mes nature  et  valeur;  que  les  lots  ainsi  composés  doivent 
leur  être  attribués  par«la  voie  du  sort,  et  que,  lorsque  les  im- 
meubles ne  peuvent  être  divisés  en  autant  déportions  qu'il  y 
a  de  copartageans ,  la  vente  par  licitation  doit  avoir  lieu , 
pouf  le  prit  en  être  partagé  entre  eux  dans  la  proportion  de 
leurs  droit^.  Tel  est  le  mode  sagement  combiné  par  le  lé* 

■■  gislateur  pour  s'assurer  que  Tégalité  qu'il  a  voulu  faire  ré- 
gner dans  lès  partages ,  ne  serait  point  blessée.  11  ne  faut  pas 

I  y  voir,  comme  l'a  pensé  la  Cour  de  Nismes,  une  simple  fa- 
culté accordée  aux  tribunaux,  mais,  au  contraire,  une  dis- 
position impérative  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  d'enfreindre.. 
Iinesuffi.t  pas,  d^près  la  loi,  qu'il  y  ait  égalité  dans  la 
valeur  des  lots  :- cette  égalité  doit,  en  outre,  exister  dans  la 

I  nature  des  objets  dont  ils  se  composent,  et. c'est  un  erreur  de 

'  croire  que  son  voeu  soit  rempli  lorsqu'il  est  donné  à  l'un  des 
cdkàitiers,  ébmme  dans  l'espèce,  une  moitié  en  nature  du 

(1)  'Voyez  cet  arrêt ,  qui  a  été  recueilli  dans  le  tom.  3  de  iSaa  de  ce    ' 
Journal,  p.  3o5,  oii  «e  trouvent  apalysés  les  moyens  qui  furent  reapectiviB- 
iofiUein[4oyéa  parles  parties  sur  Tappcl. 

2* 
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seul  immeuble  à  partager,  et  aux  filtres,  les  chances  d'une 
licitatioti,  dont  le  résultat  doit  être,  pour  l*un  d'eux  au 
moins  \  de  ne  lui  attribuer  qu'une  part  d^ârgent.  Il  ne  suffit 
pas,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  liciter  l'immeuble  en  entier, 
que  cet  immeuble  puisse  être  divisé  en  autant  de  portiois 
qu'il  y  a  d^ intérêts  difFérens  :  il  faut  encore  qu'il  puisse  ^ 
être  fait  autant  de. lots  qu'il  y  a  de  copartageans /  ces  h% 
devant  être  formés  dans  la  masse  entière ,  et  non  dans  uiîff 
moitié  de  la  masse  seulement. .  -  ' 

.  La  double  qualité  d'héritier  et  de  légataire  par  précipût 
du  sieur  Turquis  ne  change  rien  à  la  position  des  parties ,  et 
ne  pouvait  être  un  motif  de  lui  accorder  un  privilège  que  la 
loi  ne  lui  donne  pas ,  et  qui  tendrait  évidemment  à  t:enverser 
le  système  d'égalité  consacré  par  elle.  L'infraction  de  la  n^fe 
qu'elle  a  établi^  ne  saurait  être  modifiée  par  les  considéra- 
tions de  fait  qui  pai:aissent  avoir  exeiseé  une  influence  sur  la 
détermination  de  la  Cour  de  Nismes ,  et  qui  l'ont  portée  à 
confirmer  la  décision  des  premiers  juges.  La  circonstance 
que  toutes  les  parties  s'étaient  accordées  à  demander  l'enié- 
rinement  du  rapport  des  experts  ne  pouvait  être  un#i raison 
de  faire  fléchir  la  rigueur  du  droit,  lorsqu'il  était  constant 
quejes  demanderesses  en  cassation  ne  s'étaient  prévalues  de 
ce  rapport ,  que  pour  y  puiser  la  preuve  que  le  partage  du 
domaine  en  nature  était  impraticable,  et  qu'on  devait  par 
conséquent  ordonner  la.licitation.  Le  motif  qu'on  tirait  du 
prétendu  intérêt  des  copartageans  était  d'autant  mt)ins  déter- 
minant, qu'il  est  de  notoriété  publique  dans  la  contrée,  qu'il 
existe  une  grande  disproportion  dans  le  produit  comparé  des 
deux  parties  de  ce  domaine ,  celle  qui  est  située  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve  ne  donnant  qu'un  revenu  annuel  de  /\^^o 
à  5,000  fr.,  tandis  que  celle  qui  est  située  «ur  la  rive  droite, 
en  produit  un  de  12,000  fr.  au  moins.  Au  surplus  la  Cour  de 
Nismes  ne  pouvait  s'ériger  en  juge  de  cet  intérêt,  lorsque  les 
sœurs  du  sieur  Turquis  pensaient  qu'elles  devaient  retirer 
plus  d'avantage  de  la  licitation,  et  tout  ce  qu'elle  avait  à 
examiner  consistait  à  savoir  si  la  prétention  des  demande*-' 
resses  était  autorisée  par  la  loi ,  ce  qui  ne  pouvait  présenter 
l'ombre  du  plus  léger  doute ,  d'après  l'esprit  et  le  texte  des 
articles  du  Code  civil  par  elles  invoqués  u  l'appui  de  leur 
demande  en  cassation. 
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Le  sieur  Tùrc^uis  a  répondu  que  les  moyens  preseutés  par 
les  demanderesses  étaient  déjà  suffisampient  réfutés  par  lei» 
motifs  du  jugement  de  première  instance,  et  par  ceux  de  l'ar- 
rêt, puisqu'ils  n'étaient  que  la  répétition  des  moyens  qui  fti- 
I  rent  plaides  devant  les  premiers  juges  et  devant  la  Cour  d'ap- 
pel. ^-Les  articles  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure 
I  qui  règlent  le   mode  des   partages  entre  cohéritiers,  a-t-il 
'  ajouté,  ne  prescrivent  rien  à  peine  de  nullité,  si  ce  n'est  le 
tirage  des  lots  au  sort.  Les  formalités  qui  doivent  précéder 
celle-ci   ne   sont  indiquées  que   comme  moyens  propres  à 
j, éclairer  la  conscience  des  juges  sur  le  plus  grand  intérêt  des. 
cppartageans.  Le  tribunal  d'Uzès  et  la  Cour  de  Nismes  s'y 
sont  conforniés ,  autant  que  la  nature  et  la  position  du  do- 
maine à  partager  pouvaient  le  permettre.  Au  surplus,  elles 
çnt  été  remplies  par  le  rapport  des  experts  contenant  l'esti- 
ipatioB  de  l'immeuble ,  et  sa  division  en  deux  portions ,  déjà 
hxit  naturellement  par  le  fleuve  qui  les  sépare.  Il  est  donc 
[  inexact  de  dire  que  chacune  des  parties  intéressées  ne  recevra 
pçiût  sa  part  en  nature,  puisque ,  dans  la  moitié  du  domaine 
^  qui  kur  est  attribuée  proportionnellement  à  leur  intérêt  dans 
I  la  succession,  chacun  des  copartageans  trouve  à  se  remplir 
!  deses  droits,. sauf  une  légère  soulte  à  payer,  par  celui  qui  aura 
la  portion  la  plus  forte,  à  celui  à  qui  écherra  la  portion  la 
plus  faible. 

Les  experts  ont  fait  sentir  les  inconvéniens  qui  résnlteraieut 
éft  la  division  de  la  totalité  du  domaine  en  quatre  lots ,  parce 
qu'il  pourrait  arriver  par  l'effet  du  tirage  au  sort  que  le  sieur 
Turquis,  à  qui  il  doit  en  appartenir  une  moitié,  eût  à  prcàidre 
lesdeux  lots  auxquels  il  a  droit  comme  héritier  et  comme  lé- 
gataire, l'un  sur  une  rive,  et  l'autre  sur  la  rive  opposée,  ce  qui 
'opérerait  un  morcellement  nuisible  autant  à  son  intérêt  qu'à 
celui  de  ses  cohéritiers,  et  que  l'art.^5a  du  Code  civil  recom- 
uaude  formellement  d'éviter  j  mais  ils  n'qpt  pas  dit  et  le 
jument  ni  farrét  ne  disent  pas  non  plus  que  chacune  des 
deui'portions'  établies  par  le  rapport  ne  fût  pas  elle-même 
divisible;  ils  n'imposent  pas  aux  deux  sœurs  du  sieur  Turquis 
la  nécessité  de  liciter  celle  qui  leur  écherra.  Le  jugement  et 
l'arrêt  disent ,  au  contraire  ^  que  celles-ci  subdiviseront  entre 
çUes  le  lot  qîi'eUes  obtiendront  par  là  voie  du  sort  ;  ils  ne  par-  ' 
lent  de  licitat ionique  pour  le   cas  où  cette  subdivision  serait 
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reconnue  anpossible ,  «ans  rien  préjuger  à  eet  égard.  Ce  moJp 
d'opérer  est  conforme  à  la  règle  établie  par  l'art.  85Ç,  dont  il 
est  fait  Tapplication  par  analogie  au  cas  présent.  11  e»t ,  en  ef- 
fet ,  naturel  d'admettre  cjue  ^  lorsqu'un  des  cohéritiers  doit 
prendre  dans  la  succession  autant  qu^e  deux  autres ,  il  soit  pro» 
cédé  conforméinent  à  cet  article.  UBiidemjuSy  ea4ern  ratio 
dicendi.  —  Il  est  dbncplus  exact  de  dire,  contrairement  à 
ce  qui  a  été  soutenu  par  les  demanderesses,  qu'il  a  été  gatisfiiit 
au  vœu  des  articles  invoqués  par  elles.  —  Le  partage  du  do- 
maine en  deux  lots  était  non  seulement  commande  par  '^ 
position  des  parties ,  le  sieur  Turquis  ayant  droit  à  Ujac  moi- 
tié des  deux  successions  en  sa  double  qualité  d'héritier et'tfe 
légataire  "par  .précîput,  et  ses  deux  sœurs  à  l'autre  moitié; 
mais  encore  ce  mode  d'opérer  était  la  juste  conséquence  de  ce 
qui  avait  déjà  été  pratiqué,  sans  contradiction,  dans  le  par- 
tage du  mobilier  desdites  successions ,  qui  ne  fut  divijé  que» 
deux  lots,  dont  l'un  fut  pris  par  le  premier,  et. l'autre  par 
kf  demanderesses,  qui  le  subdivisèrent  entre  elles. 

Le  lo  mai  i8a6,  â^iîM  de  la  Cour  de  cassation,  section 
civile,  M.  Brlsson  président,  M.  Porr/T^we^  rapporteur, MM. 
Scribe  et  JousseUn  avocats,  psir  lequel  : 

«  LA  CODfi ,  —  Sur  les  oonclusîoiu  de  M.  de  Vaiimesnil,  ^yocat-gén^ 
rai;  ■ —  Après  en  avoir  délibéré  dans  la  cfaambre  du  conseil  ;  —  Vu  Vdxi, 
827  du  Cod.  civ.;  —  (jODsidérant'qiie  le  législateur  n-a  pas  voulu  aban- 
donner au  pouToir  discrétionnaire  des  tribunaux  la  forme  et  le  Vioo^ 
des  {Kirtagcs  entre  cohéritiers;  qu'en  conséqucnjce ,  ou  chap.  6  ^ 
VkY,  3  du  Cod.  cIt.,  il  a  établi  des  règle»  générales  auxquelles  les  d^' 
gistr^ts  doivent  toujours  se  conformer ^ —  Que  c'est  ainsi,  notammeA^ 
qu'après  avoir  ordonné  dans  Tart.  824  que  Festimalion  des  immeubles  sef* 
faite  par  des  experts  convenus  entre  les  parties,  ou  bien  nommés  d'offiPCi 
qui  indiqueront  dans  leur  procès  verbal  si  l'objet  estimé  peut  comoKHi^' 
Aient  se  partager  (ce  qui  doit^SentcndyFe  d'une  division  facile  qui  permette 
d'opérer  les  prélévemens,  de  former  ensuite  des  lots  égaux  pour  cliac»»  ^^ 
cobéritiers),  il  dit ,-  arl.  827,  en  termes  impératifs  :  «Si  les  immeubles  n« 
«  peuvent  pas  se  partager  commodément ,  il  doit  être  procédé  à  la  veDW 
«  par  licitation  par-devant  le  tribunal.»^ 

oc  Considérant  que  cette  obligation  a  été  renouvelée  et  «onBrnsée  pa' 
l'art.  974  du  Cod.  de  proc.  civ.  r  qui  y  a  seulement  fait  une  exception  po«' 
le  cas  où  il  résulte  du  rapprochement  de  diverses  expertises  que  >  biei 
que  chaque  immeuble  en  particulier  soit  impartugeablc,  i^i^nmoins  j^  ^^ 
lalitédes  immeubles  peut  se  parlager.corpraôdémcnt  ;  -^$i><2  <^ci;te  exccp 
lion  unique,  et  si  naturelle  qu'il  semble,  qu'elle  n'aurait  pas  eu  bcBOO 
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ffétro  créée  pu*  la  loi,  dtoontre  clafrement  <|iit  <lns  ioos  kt  autres  cet» 

lorsqu'il  est,  comme  dans  l'espèce,  démontré  coortant  que  Iti  iauncublet 

I    ne  penrent  se  partager,  les  magistrats  dotwnt  ontonner  qu'il  s^ra  procédé 

I    à  la  vent»  par  lieitation,  préœplft  q«?jl  leur  est  d'autant  i^ns  permis 

Y  d'ebfreindre,  que  l'inexécution,  àp  Tart  827  entraîne  iiéi*?ssaînaient  la 

yiofeitioD  des  art.  836,  828,  â3o,  &i,  83a  et  834  ^^  ^^^  <»▼• ,  dans  fcs- 

quels  est  tracé  le  mode  k  suivoe  pour  assurer  autant  que  possible»  entra 

les  cohéritiers,  Fégalité  qui  est  de  l'essence  des  partages f 

c  Qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  aux  cohâîtiers  du  sieur  Turquls  la 
faculté  de  iÎEiire  yendreparlicitation  le  domaine  impartageable  de  Saussac; 
en  se  mettaiit  par  os  refus- dans  Plokpossibilîté  de  Êiire  quatre  lots  40*uZy 
de  tes  composer  de' biens  de  même  nature,  de  faire  tirer  au  sort  par  cha- 
que cohéritier  dans  les  quatre  lots  celui  qui  autait  dû  être  fait  particu- 
Uécemen^  pour  chacun  d'eux  j  en  opérant,  en  un  mot,  de  manière  qu'il  y 
aurait  partage  effectué  relatÎTcment  au  sieur  Turquis ,  qui  obtiendrait  la 
moitié  du  domaine  poar  le  remplir  de  9t%  deux  lots,  et  nécessité  de  ven- 
dre par  Ucitd(tion  l'autre  moitié  du  domaine,  pour  donner  à  chacun  de  wn 
cohéritiers. un  lot  qui  ne  serait  composé  que  des  déniera  prorenans  de  la 
vente,  la  Cour  royale  a  violé  expressément  Kart.  827,  et,  par  suite  de  eelte 
eontravenlSon,  les  art.  8a6,  828^,  83o,  83l,  832  et  834  du  Cod.  civ.;  —  Pm; 
ses  motifs,  Gjuise.  »  7.  L.  C. 
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En  déclarant  rton  recevabh,  comme  prescrite  ^  ou  contraire 
à  l'autorité  de  la  chose  jugée  y  une  demande  en  nullité 
d'actes  et  de  jugement  qu'on  prétendait  avoir  été  prépa- 
rés  et  produits  par  le  dol  et  la  fraude,  les  tribunaux  peu-' 
vent-ils  examiner  les  faits  et  le  préjudice  allégués ^  et  en 
tirer  une  cause  de  condamnation ^à  des  dommages  et  in^ 
téréts^'(fi.és.  nég.) 

Demars,  C.  Vaucbel. 

Poursuivi  par  la  Régie j  pour  le  paiement  final  de  domaines 
nationaux  qui  lui  avaient  été  adjugés ,  le  sieur  f^auchel  re- 
vend ces  biens,  le  i5  brumaire  an  j2  ,  au  sieur  Desjars,  qui 
sç  charge  de  payer  les  sommes  dues  à  l'État.  Une  contre-lettre 
soQs  seing  privé,  du  même  jour,  réserve  à  Vatichel  la  faculté 
de  rachat  pendant  trois  années ,  s'il  n'y  a  pas  de  surenchère 
de  la  part  des  créanciers  inscrits. 

Le  contrat  de  yente  transcrit  et  notifié,  une  surenchère  sur- 
vient. V;>uchel  en  demande  la  nullité,  prétendant  qu'elle  est 
le  produit  des  manœuvres  frauduleuses  de  Desjars  ^  mais,  le 
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^  ventôse. an  la,  le  tribunal  de  Guingamp  juge  qu'il  n'y 
à  pa&de  fraude,  et  maintient  la  surenchère.  La  Cour  de 
Rennes  a  confirjpaé  cç  jii^pment,  par  arrêt  du  17  avril  1807, 
et  bientôt  les  immeublei  surçnchi^ris  ont  été  adjugés  è^Des^ars 
lui-même  et  à  Bomf. 

•  Vauchel  a  souffert,  sa^s  réclamation^  jusqu'en  i8ai ,; l'ef- 
fet de  cette  adjudication.  Mais  alors  il  Ta  attaquée,  ainsi  que 
la  vente  par  hii  faite  en  l'an  12  J  il  en  a  demaxdé  la  rescision 
comme  acte  frauduleux  et  nul.  Déclaré  non  recevable  en 
première  instance ,  un  appel  de  sa  ,part  a  remis  la  chose 
en  question  devant  la  Cour  de  Rennes.  lie  1x5  février  i8a5, 
cette  Cour  a  rendu  un  arrêt  assez  étrange.  Elle  juge ,  eouinie 
k  tribunal  de  première  instance ,  là  demande  de  Vauchel 
jpresorite ,  et  conséquemment  non  rtecevable ,  attendu  qu'il 
n'a  pas  intenté  l'action  en  rescision  contre  l'aete  de  vente, 
et  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu  contré  le  jugement  d'adjudication 
par  appel ,  ni  par  les  voies  extraordinaires ,  dans  ks  délais 
que  la  loi  détermine  5  et  cependant  la  Cour  de  Rennes  con- 
damne Desjars  à  24^000  fr.  de  dommages  et  intérêts  envers 
Vauchel ,  attendu  les  pertes  qu'il  lui  a  fait  éprouver  psur  ses 
i^aanœuvres  frauduleuses. 

Desjars  a  dénoncé  cette  dernière  disposition  de  l'arrêt  à  la 
Cour  régulatrice.  Le  succès  de  son  pourvoi  était  infaillible. 
Si  l'acte  d5  l'an  1 2  et  le  jugement  d'adjudication  de  1 807  avaient 
été  préparés  et  produits  par  des  manœuvres  condamnables , 
attaqués  dans  lés  formes  et  dans  les  délais  déterminés  par  la 
loi ,  ils  devaient  être  aimulés  ;  leur  annulation ,  et  une  con- 
damnation dédommages  e^  intérêts,  au  besoin,  réparaient 
les  pertes  causées  par  la  fraude.  Les  délais  expirés^ j^  les  ac- 
tes devaient  être  respectés ,  c'est  parce  que  le  long  silence  de 
celui  qu'ils  ont  dépouillé,  sur  les  vices  qu'il  leur  a  reprochés 
ensuite^  faisait  supposer  que  ces  vices  n'existaient  point.  On  ne 
pouvait  donc  pas,  en naaintenant  les  actes ,  rechercher  et  pu- 
nir par  des  dommages  et  intérêts  ces  vices  prétendus ,  qui 
étaient  réputés  de  droit  ne  point  exister.  On  le  pouvait  d'au- 
tant moins,  en  ce  qui  regarde  la  surenchère,  que  le  jugement 
de  l'an  12,  confirmé  par  un  arrêt  qui  n'a  jamais  été  attaque, 
établissait  avec  toute  la  force  de  la  chose  jugée  qu'il  n'avait 
pas  été  commis  de  fraudé.  L'arrêt  dénoncé  violait  ouverte- 
ment les  art.  i5o4,  i55o  et  i55i.  du  Cod.  civ. 
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On  a  dit  avec  raison,  pour  le  sieur  Desjars,  que,  pour  ncfws 
laisser  une  trop  longue  incertitude  dans  les  transactions  hu-*» 
maines ,  le  législateur  a  fisc  un  délai  fatal  pour  attaquer  les 
actes  e^  les  jugemens }  qu'ils  sont  censés  purs  et  réguliers ,  et 
constitués  valables  ,  quand  .le  délai  est  expiré  saiis  (}u*on  ait 
agi  pour  les  faire  annuler  oa  réformer;  qu'on  ne  peut  plus ,  à 
raison  des  actes  et  des  jagemens  inattaquables ,  prononcer  au- 
cune peine  contre  celui  à  qui  ils  appartiennent,  sous  le  pré- 
texte qu'il  ne  les  a  obtends  que  par  des  moyens  de  dol  et  de 
fraude ,  qui  opt  causé  du  préjudice  a  autrui  :  car  le  préjudice, 
s'il  existe,  tient  à  ces  titres,  et  fl  ne  peut  être  recherché  et 
réparé  qu'autant  qu'ils  peuvent  être  attaqués.  " 

Il  n'y  avait  pas  de  réponse  à  ces  argumens,  qui  put  les 
ébranler.  On  dirait  bien  vainement,  pour  le  défendeur,  que 
le  dol  ne  devait  pas  rester  impuni ,  et  que  la  famille  qui  en  a 
été  victime  ne  devait  pas  être  délaissée  dans  un  état  de  ruine 
absolue,  sans  aucune  réparation;  q"^>  si  ^^  justice  a  été  trom- 
pée, et  si  elle  nejjetit  plus  détruire  les  actes  qu'elle  a  con- 
firmés, ni  les  jugemens  qu'elle  a  rendus,  et  remettre  les  cho'- 
ses  dans  létix  preinier  état,  elle  peut  au  moins  accorder  des 
dommages  et  intérêts ,  et  qu'en  les  prononçant  elle  satisfait  à 
l'équité ,  et  ne  Viole  ppint  la  loi* 

Du  21  décembre  iSaS,  Arrêt  de  la  section  civile,  M.  De- 
sèze  premier  président,  M.  Qandon  rapporteur,  MM.  Nicod 
et  Raoul  avocats*,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR  y—  Sur  les  conclusions  conformes  de  M*  <2e  Idarchangy, 
ftipocal-général ;  —  Vu  les  art.  i35o,  i352  et  i3o4  ^^  ^d.  cit.;  —  At- 
tendu  que ,  suivant  les  art.  i3^  et  i35a  du  Cod.  civ. ,  on  ne  peut  se  soas- 
tRÙre  à rautont<S  de  la  chose  jugée,  et  que,  suivant  l'art.  i3o4  du  même 
Code ,  toute  action  en  nullité  ou  en  rescision ,  pour  oiuse  de  dol ,  est  pres- 
crite par  dix  ansj  —  Attendu  que  le  jugement  du  19  ventôse  an  13^  qui 
avait,  malgré  Topposition  de  Yauchel,  admis  la  surenchère  et  adjugé  les 
tyens^sol^nefaéris,  ai^it  été  confirmé  par  arrêt  du  17  avril  1807;  que  cet 
anét,  qui  a  été  dûmoit  signifié  et  qui  n'a  jamais  été  attaqué,  avait  acquis. 
Vaatorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'ainsi  la  présomption  de  la  loi  était  que 
la  rarencbére  et  Vadjudication  étaient  légitimés  et  régulières ,  en  sorte 
ço'il  était  interdit  à' la  CoUr  de  Pennes  d'admettre  Yauchel  à  contester  de 
nouveau  sur  ce^int^  -^  Attendu  que  la  Cour  royale  de  Rennes  a  jugé ,  eoi 

,  fait,  par  Tarsêt  dont  Ka  cassation  est  demandée ,  que  Yauchel  fivait,  depuis 
dix-sept  ans,  connaissance  des  |>rétèndûs  faits  de  dol  et  de  fraude  qu'il  a 

t  objectés  et  dont  il  a  derarstedb*  à  faire  piieuve  en  1821;,  or,  Taction  pour 


h" 
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caiiio  de  dol  n*ëtani  plus  recevabre  après  dix  sma,  fufranC  Part.  i5ofà\t 
**  God.  cir.,  rappréciation  des  faits  allégués  pour  tputenir  cette  action  ne 
devait  pas  occuper  la  Cour  de  Bennes;  - 

(c  Attendu  que  Tarrêt  attaqu<î  a  d'abord  seodu  hommage  à  ces  princi- 
pes, en  d^kîlarant  Vaiichel  non  recevable  dans  ses  demandes  en  nullité, en 
réintégration,  en  restitution  de  fruits,  etc.)  —  Mais  qu'ensuite,  par  une 
contradiction  manifeste ,  le  même  arrêt  accorde  à  Yquchel  a/^,o6o  fr.  Ù9 
dommages  et  intérêts  contre  Desjars,  à  raison  de  la  resci^on  que  la  Cour 
royale  de*  Rennes  a  déclaré  non  receyabl^ ,  et  en  considération  des  fails^ 
qu'il  n'élatt  pins  permis  à  ladite Conr  d*apprécier,  ce  en  quei  l'arrêt  ^ 
violé  les  art.  i35o,  i35a  et  i3o4  du  Cod.  civ.  j  —  Casse.  »  V.  Z» 
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Lors^que  les  sj^ndics  d*  une  faillite  ont  rendu  leur  cùmpte  de 
gestion  aux  créanciers  ,  qui  V ont  approuvé ,  peuyent'-ils 
<  être  actionnés  par  le  failli,  pour  pré  tendue  smalyersations, 
et  autres  faits  qui  tiennent  à  la  gestion,  et  qui  ne  sontpai 
relatifs  seulement  à  des  erreurs,  omissions,  fauop  ouilau- 
bies  emplois  dans  le  compte  ?  (Rés.  nég.)  Cod.  de  comm*  r 
art.  5625  Cod,  de  proc,  art.  54 1. 

Laine,  C.  les  Syndics  de  sa  faillite. 

Le  sieurs  Noël  et  Morice  avaient  été  nommés  syndics  de 
la  faillite  du  sieur  Laine.  Celui-ci,  prétendant  que,  dans  le 
cours  de  leur  administration,  des  malversations  et  dilapida- 
tions avaient  été  commises  par  eux,  leur  intenta  une  action 
tieiidant  au  paiement  d'une  somme  de  800,000  fr.  pour  Tin" 
demnisèr  du  préjudice  qu'ils  lui  avaient  causé. 

L'affaire  ayant  étç  portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris ,  les  syndics  soutinrent  que  Laine  était  non  recevabï^ 
dans  son  action,  puisque  ayant  rendu  leur  compte  aux  créan- 
ciers, comme  syndic^,  tout  était  terminé,  de  manière  q«'i^^* 
ii!avaieBt  plus  rien  à  démêler  avec  k  failli. 

Laine  crut  pouvoir  éluder  l'exception ,  en  prétendant  que 
ce  n'était  pas  un  compte  de  gestion  qu'il  exigeait,  mais  bien 
l'admission  à  la  preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins,  des 
faits^  de  spoliation  qu'il  avait  articulés. 

Cette  demande  fut  accueillie,  par  jugeiment  du  9  février  V 
1824.     -  ».  .^  'i 

Appel  de  la  part  des  syndics. 


V.. 


»» 
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£t,Ie  i^Tosoveiahife  1824,  arrêt  de  laCourde  Paris  qui  iufir- 
me,  par  Ws  motifi  suivans?  —  «  Considérant  qu'il  y  a  eu  compte 
.  rendu,  par  les  syndics,  à  la  masse  des  créanciers  de  Laine,  fhi  lli, 
.approuvé  en  présence  du  juge  commissaire  ;  que ,  dans  cet  état, 
le  failli  n*a  queTaction  réglée  par  Tart.  54'  du  Cod.  de  proc., 
-  pour  erreurs,  omissions ,  feilix  ou  doubles  emplois^  que  les 
<feits  articulés  ne  peuvent  porter  que  sur  les. cas  prévus  par 
ledit  article,  et  après  avoir  dOie  les  prétendues  erreurs,  omis- 
sions, faux  ou  doubles  emplois^  déclare  Laine  non  recevable, 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir  pour  erreurs,  omissions,  faux  ou  dou- 
bles emplois  dans  le  compte  des  syndics.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Laine,  pour  fausse  ap- 
plication de  l'art.  641  du  Cod.  de  proc. 

C'est  à  tort,  disait-il ,  qu'on  l'avait  déclaré  non  recevable 
dans  sa  demande,  puisqu'elle  ne  portait  aucunement  sur  le 
compte  de  gestion  des  syndics,-  mais  seulement  sur  des  mal- 
versations et  des  spoliations  dont  l'objet  était  tout-à-fait  dif- 
férent, La  Cour  de  "Paris  a  donc  confondu  deux  choses  par- 
faitement distinctes;  et  c'est  de  cette  confusion  que  résulte 
la  fausse  application  de  l'art.  54 1  du  Cod.  de  proc. 

Mais,  le  i5  mars  1826,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
M.  Botton  faisant  fonctions  de  président,  M.  La^sagni  rap- 
porteur, M.  Isambert  9iwocQX  ^  par  lequel  r 

c  LA  COX7R,  —  Sur  les  coaclusions  île  M.  Joubert,  avocat-général;  — 
AUccdu  y  en  droit ,  qu'il  ue  peut  ^tre  procédé  à  la  révision  d'aocun  compte , 
caafauji  partie»  à  se  pourvoir  pour  les  errci^rs,  omissions,  faux  on  doubles 
emplois  (art.  .54^  do  Cod.  de  proc);  qu'en  cas  de  faillite,  lorsque  la  liqui- 
èilioD.cst  termintfe,  Tunion  des  créanciers  est  convoquée  .1  la  diligence  des 
8/iKlicsy  sous  la  présidence  du  commissaire  j  les  s)^ndics  rendent  leur 
»  compte,  et  son  reliquat  forme  la  deniière  répartition  (art.  662  du  Cod.  de 
comin.};  —  £t  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  que  les 
syndic^  ont  rendu  leur  compte  selon  le  vœu  de  la  loi  j  que  les  prétendues 
maWersatioos  formant  la  base  de  l'action  du  demaijideur  rentraient  dans 
l'administration  des  mêmes  syndies,  liquidée  et  6&ée  par  ce  compte; 
((u'enfia  le  demandeur  en  cassation  lui-mcmc  a  formellement  prolesté  tic 
ne  pas  attaquer  œ  compte;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  déclarant 
SQDKcevable  l'action  du  demandeur  tendante  à  renietti-e  en  question  la 
^  régularité  de  PadministRilion  des  syndics  de  la  faillite,  et  à  réviser  et  à 
renfermer  même  par-là  le  compte  qui  Tavait  liquidée  et  fixée,  et  en  réser- 
vant, en  outre,  aii  même  demandeur  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les 
erreurs,  omissions ,  faux ,  ou  doubles  cmptois,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
jutte  application  de  la  loi  |  »-  R^etxs.  »  '4 
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Appartient'-il  aux  tribunaux  correctionnels  d* apprécier  les 

faits  qui  constituent  la  diffamation?  (Rçs.  afF.)     ■ 
Y  a-t-il,  ènceue  matière ,  publicité,  Içr^ifue  la  diffaptatibn 

a  eu  lieu  dans  une  réunion  publique ,  quoique  le  Upu  de 

cette  réunion  soit  une  maisoihpai^ticulière?  (Rés.  aff.J 
Lorsque,  des  poursuites  ont  été  dirigées,  contre  plusieurs  pré^ 

yeitus  à  raison  du  même  fait,  celui  qui  succombe  doit^if 
•ensupporter  les  frais?  {Rés.  aÉ,} 
l^'il  nécessaire  que  la  condamnation  aux  dépens  soit  mo-- 

tivée  ?  (Rés.  nég.) 

JacQUOT  ,  C.  LES  FHÈHES  COL^ET. 

Jacquot  fils,  étant  entré  dans  la  maison  fl'tià  maçon  à 
Verrière ,  déclara  que  les  frères  Collet  venaient  de  lui  tirer 
trois  cottps  de  fusil  à  bout  portant  ^  il  poussait  les  hauts  cris^ 
comme  un  homme  déchiré  par  les  plus  cruelles  douleurs,  et- 
qui  paraît  au  moment  d'expirer.  Un  pareil  événement  dut 
appeler  l'attention  publique:  en  effet,  on  vit  bientôt  le  maire, 
l'adjoint,  un  médecin,  et  plusieurs  autres  personnes,  se  ren- 
dre chez  le  maçon. On  reconnut  bientôt  que  Jacquot  éts^it  un 
imposteur. — *Les  frères  Collet  ne  tardèrent  pas  à  lui  intjéntei? 
une  action  en  calomnie  ainsi  qu'à  son  père.  Celui-ci  fut  ac- 
quitté; mais  le  fils  fut  condamné  à  mran  de  prison  et  à  5o  fr. 
d'amende. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Jacquot  fils.  ' 

Mais,  le  26  janvier  1826,  arrêt  de  la  section  criminelle., 
M.  Portalis  président,  M.  Sarj-  rapporteur,  MM.  Guillemtn 
et  Guichard  fils  avocats ,  par  lequel  : 

a  LÀ.  CptIRy  — t  Sur  les  conci usions  de  M,  de  Vatimesnêl,  avoeat-gë- 
néral  ;  —  DoKiïE  act<f  aux  frères  Collet  de  leur  interventioD  ;  —  Attendu  , 
sur  les  premier  et  troisième  moyens  ,  que  la  connaissance  et  la  répression 
de  toute  diffamation  grave  et  publique  contre  des  particuliers  appartien- 
nent à  la  juridiction  correctionnelle ,  confortuément  aux  art.  1®%  i5 ,  14  et 
ï8  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  à  Tart.  14  de  la  loi  du  26MU  même  mois^ . 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  reconnaître  et  de  constater  les  faits  qui 
constituent  ce  double  caractère  de  gravite  et  de  publicité;  cpic  la  |>tibli~ 
cité,  telle  qu'elle  est  définie  par  la  disposition  générale  de  Fart.  1"'  de  la  ^ 
loi  du  17  mai  1819,  ne  résulte  pas  seuleitieat  de  ce  qu'un  fait  s'est  passé 
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dans  des  lieux,  pablîcs,  niMi  que  eeUe  publicité  e&ute  encore  lonque'ce 
Êitaénllea  éÀis  foute  i^uDÎon  publique;  qu'aioBt,  alors  môoie  que  les 
/âges  déclarent  que  les  crïmes  ou  délits  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  commis 
dans  un  tien  pnMic ,  il  test  dbps  leurs  attributions ,  comme  dans  leurs  devoirs, 
d'examiner  et'  de  constater  s'ils  l'ont  élé  dans  une  réunion  publique;  qu'en 
déclarant  qu'ils  ont  été  commis  publiquement ,  quand  ils  ne  l'ont  point  été 
dans  des  lieux  publics,  ils  décident  implicitement  qu'ils  l'ont  été  dans  une 
réunion  publique;  qu'en  efiêt,  une  réunion,  quoique  formée  dons  un  lieu 
non  publie,  peut  devenir  publique,  soit  par  le  concours  d'un  grand  nooH 
bre  de  personnes  que  rassemblent  ou  l'intérêt  ou  la  curiosité,  ou  même 
un  danger  commun ,  sqit  par  la  présence  des  aatorités  locales  appelées  par 
la  voix  publique  ou  par  des  réclamations  particulières,  enfin  soit  par  toute 
antre  circonstance  que  la  loi  n'a  pas  spécifiée  et  dont  elle  a  laissé  aux  juges 
Faf^néeiation;  que,  dans  le  fait,  le  tribunal  de  Eeims,  en  reconnaissant 
qae  la  diffamation  qui  fait  l'objet  du  procès  a  en  lieu  dans  une  maison  par* 
ticulière,  a  néanmoins  établi  que  cette  diffamation  avait  été  publique  par  « 
le  concours  d'une  partie  de  la  population  et  des  autorités  locales  dans  cette 
maison,  alors  ouverte  à  la  foule  qui  g^  portait  :  en  quoi  le  tribunal  de 
Beims  s'est  exactement  conformé  aux  règles  de  sa  compétence  et  aux  dispo- 
ntions  précitées  des  lois  de  17  et  26  mai  i8ig....  ; 

«  Attendu,  sur  les  quatrième  et  cinquième  moyens  ^  qu'ils  sont  d'abord 
inexacts  dans  le  fait ,  puisque  le  demandeur  n*a  pas  été  condamné  au  paie- 
ment des  entiers  dépens;  mais  que ,  d'ailleurs,  le  tribunal  de  Beims  s'est 
conformé  aux  règles  de  la  matière,  qui  veulent  que,  lorsque  des  poursuites 
ont  été  dirigées  contre  piusieuri  prévenus,  à  rason  du  même  fait,  celui 
qi»  succombe  doit  en  supporter  les  frais  ;  que  «la  condamnation  aux  dépens 
n'a  pas  besoin  d'être  motivée ,  puisqu'elle  est  la  suite  nécessaire  et  natu- 
relle de  la  condamnation  sur  le  fait  principal;  —  Rejette.  »  j^ 
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Lorsque  des  instances  liées  entre  des  parties  différentes ,  et 
dont  la  jonction  avait  été  prononcée ,  ont  été  disjointes  par 
jugement  ultérieur,  celles  de  ces  parties  qui  n'ont  point 
figuré  dans  le  jugement  rendu  après  la  disjonction  opé- 
rée sont-elles  recevables  à  former  tierce  opposition  à  ce  ^ 
jugement,  s'il  préjudicle  à  leurs  droits  ?  (  Rés.  afF.  )  Cod. 

de  proc. .,  art.  474» 
V abonnement  que  Vart,  5 1  de  la  loi  du  7.S  avril  1 8 16  sur 
les  finances  permet  à  la  Régie  de  consentir  avec  les  bras- 
seurs de,  Paris  et  des  7)illes  dont  la  population  est  de 
plus  de  trente  mille  âmes  n  est-il  obligatoire  pour  chacun 
d'eux  que  lorsqu'ils  j-  ont  consenti  par  écrit?  (Rés.  nëg.) 
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UBE,  l'adhésion  du  petit  nomhre  au  eonsentewtent 
lionne  par  h-  plm  çinuid  nombre  peut-eUe  s'induire  itss 
circonstantt'f ,  rt  s  uffil-elle  pour  autoriser  contre  les  pre- 
miers les  poursuites  du  la  Régie  en  paiementde  la  somme  ■ 
pour  laquelh  ils  ont  été  compris  dans  la  répartition  des 
droits?  (Rt^s.  afi'.  ) 

Ds  MjinuiLLE,  C>  LSI Syhoi.cs  bss  Brassbubs  dk  PARrs. 
L'art.  iSode  la  loi  gnr  les  financeg,  du  28  avril  18^, 
permet  à  la  Régie  des  contributions  indirectei  de  consentir  de  ■  , 
gré  A  gré  avec  les  brasseurs  de  !a  TÎUè  de  Paris  et  des  villes 
dont  la  population  excède  trente  mille  âmes  un  abonnement^ 
général  pour  le  montant  du  droit  de  febricatioîi  dont  ils  se- 
ront présumés  passibles;  cet  abonnement  doit  être  discuta 
entre  le  directeur  de  la  Régie  et  les  Syndics  nommés  par  les 
brasseurs.  D'après  l'art.  i5i,  et  dans  le  cas  de  l'abonne  oient - 
autorisé  par  l'article  précédent,  les  Syndics  des  brasseurs 
doivent  procéder  chaque  trimestre,  en  présence  du  préfet,  ou 
(l'un  membre  du  conseil  municipal  délégué  par  lui,  à  la  ré- 
partition entre  les  brasseurs,  en  proportion  de  l'importance, 
du  commerce  de  chaciln,  de  la  somme  à'imposer  sur  tous. 

Les  brasseurs  de  Paris  ,  voulant  profiter  du  bienfait  de  la 
loi  so  réunirent,  à  l'escêption  dasieiw  de  Marseille,  qui  té- 
moigna de  la  résistance  à  cette  mesore;  ils  nommèrent  dn 
âyndics,  qui  provoquèrent  l'abonnement  au  nom  de  tous  soli- 
dairement ,  et  l'abonnement  fut  fait  pour  sept  mois  de  1816 
et  pour  l'année  1817;  il  fut  continué  pour  les  années  ulté- 
rieures. —  Il  paraît  que,  dans  la  suite,  le  sieur  de  Marseille  ; 
adhéra  à  la  décision  qoi  avait  été  prise  par  les  autres  bras- 
seurs ,  puisque,  en  décembre  1819,  il  fut  lui-même  nnmm^ 
syndic,  et  qu'il  procéda,  eu 'cette  qualilé,  à  la  répartition  de 
l'abonnement. 

En  exécution  de  celui  qui  avait  été  fait ,  pour  les. années 
■1816  et  pour  1817,  par  le»  Syndics  nommés  dans  le  principe,      . 
la  Régie  décerna  contre  le  sieur  de  Marseille  une  contrainte 
pour  le  forcer  au  paiement  de  la  somme  pour  laquoMe  il  avait   J 
été  compris  dans  la  répartition  du  droit  de  fabricatiopi  à  cette 
époque.  —  Il  y  forma  opposition  ;  et,  sur  les  pou^uites  ul-. 
térienres  qui  furent  dirigées  contre  lui ,  il  j»ya  comme  coo-     '\ 
traint  et  forcé.  I!  assigna  successivement ,  devant  le  tribunal 


«civlLde  Ifi  S^îné,  la  Régie  et  M.  le  Pséfet^  en  nnllité  de  la 
<»Dtrain;(e  et  en  restitution  des  droits  indûment  exigés  de 
loi  ^  et  les  Syndics  des  bi:assears  pour  se  voir  condanmés  à  lui 
rembourser  la  somme  de  6,546  ïr,  yS  cent,  qu'ilravait  payée 
déplus  que  si  on  ne  Tavait  pas  compris  dans  rabennemeiit. 
Ces  deux  demandes  furent  jointes  ;  mais  un  jugement  du  5o 
août  1820  en  prononça  la  disjonction,  et  condamna  la  Régie 
et  l'Octroi  de  Paris  ,  chacun  çn  ce  qui  le  concernait ,  à  res- 
tituer au.  sieur  de  Marseille  les  sommes  de  lui  perçues  au 
delà  des  droits  dus  à  raison  d^  ses  mises  de  feu ,'  oa  des  procès 
verbaul  dament  rapportés  contre  lui;  le  même  jugement 
délaissa  les  parties  à  se  pourvoir  pour  le  surplus  ^  ainsi  et 
comme  il  appartiendrait.  —  Le  sieur  de  Marseille  s'était 
pourvu,  en  même  temps ,  devant  Tautorité  administrative, 
en  réclamatfon  contre  la  quote  part  pour  laquelle  il  avait  été 
imposé  dans  la  répartition. 

A  la  suite  du  jugement  précité,  la  Régie  et  les  administra- 
teurs de  Toctroi  assignèrent  les  Syndics  des  brasseurs  en  ga- 
rantie ;  leur  demande  était  fondée  sur  ce  qu'ils  ne  devaient 
pas  souffrir  de  l'erreur  dans-  laquelle  ceux-ci  les  avaient  in- 
duits. Les  Syndics  appelèrent  le  sieur  Je  Marseille  en  cause, 
et  formèrent  tierc6  opposition  incidente  envers  le  jugement 
du  5o  août  J820  3  mais  â^  MarsOsille  prétendit  qu'ils  devaient 
y  être  déclarés  non  recéi^ables,  parce  que  ce  jugement  aval? 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  entre  toutes  les  parties.  — 
Dans  cet  état  des  choses,  il  intervint,  le  2  avril  1825,  un  ju- 
gement qui  condamna  les  Syndics  à  payer  à  la  Régie  et  à  la 
Direction  de  l'octroi  le  montant  des  restitutions  prononcées 
contre  ces  administrateurs  en  faveur  du  sieur  de  Marseille  ; 
reçut  les  syndics  tiers  opposans*,  et  condamna  ce  dernier  à 
leur  restituer  les  sommes  qu'ils  seraient  tenus  de  débourser 
au  profit  de-  la  Hé^ie  et  de  la  Direction  de  l'octroi ,  si  mieux 
n'aimait  de  Marseille  les  restituer  directement  à  la  Régie. 

Les  moti&de  ce  jugement  sont  conçus  dans  les  termes  sui- 
yans  :  «  Àttençlu  que  les  brasseurs  <^e  sont  obligés  solidaire- 
moit  envers  la  Régie,  ainsi  qu'envers  l'Octroi  de  Paris  j — -At- 
tendu qu'un  jugement  en  date  du  5o  août  1820  ,  obtenu  par 
de  Marseille  cgntre  la  Régie  et  l'Octroi ,  l'a  autorisé  à  répéter 
de  ces  administrations  les  sommes  par  lui  payées  comme 
forcé  et  contraint  ^  mais  attendu  que  le  lïnéme  jugement  dis- 
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joint  la  cause  d'entre  les  br?vsseurs  et  ledit  dé  Mairseillej  que, 
dès  lors,  ce  jugement  n'a  pas  prononcé  sur  les  intérêts  res- 
pectifs entre  ces  derniers ,  et  que  lesdits  brasseurs  n^  peuvent 
pas  être  regardés  Comme  ayant  été  parties  dans  ledit  juge- 
ment ;  qu'ils  peiivjent,  par  conséquent,  faire  valoir  aujour- 
d'hui leurs  raoyens.,'et  plaider,  à  l'appui  de  leur  demande  en 
garahtie ,  les  faits  qui  sont  personnels  soit  à  de  Marseille,  soit 
à  eux-mêmes ,  et  dont  la  Régie  pouvait  ne  pas  avoir  connais- 
sance ;  -^  Attendu  que  de  Marseille  n'a  point  réclamé  for- 
mellement *eontr^  la  décision  des  brasseurs  ,  qui  a  adopté  le 
mode  de  l'abonnement  permis  par  la  loi  du  28  avril  18 16; 
qu'il  paratt  que  trente  et  un  brasseurs  sur  trente-d^ux  ont  ac- 
quitté leur  quote  part  j  — '  Que,  dans  une  réclamation  dudit 
de  Marseille,  en  date  du  16  août  181 7,  sur  la  quote  part  à 
lui  imposée,  il  s'est  pourvu  administrativeïnent ;  —  Que, 
dans  sa  pétition  au  préfet,  il  .dit  qu'il  n'a  pas  l'intention  de 
hitter  contre  la  majorité ^j  qu'il  n'excipera  pas  que  Tabonne- 
ment  n'est  obligatoire  que  pour  ceux  qui  y  ofnt  acquiescé,  et 
qu'on  ne  peut  être  forcé  de  faire  cet  acquiescement  ;  que  seu- 
tement  il  ne  peut  et  ne  doit^payer  qu'au  prorata  de  sa  fabri- 
cation; —  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  réclamation  et  des 
expressions  de  la  pétition  une  adhésion  implicite  au  système 
d'abonnement  adopté  par  tous  les  autres  brasseurs  ; 

«  Attendu  que  cette  adhésion  devient  plus  positive  lors- 
qu'on considère  que ,  dans  la  suite,  en  décembre  1819,  de 
Marseille  lui-même  a  été  nommé  syndic,  et  qu'il  a,  en  cette 
qualité,  procédé' à  la  répartition  de  l'abonnement  j  —  At- 
tendu, enfin,  que  la  base  qu'oJfFre  aujourd'hui  de  Marseille 
pour  établir  sa  quote  part  ne  serait  pas  à  l'abri  de  contesta- 
tion, puisqu'il  avoue  lui-même  qu'un  procès  verj^al  a  été 
dressé  le  11  septembi-e  1817-,  à  l'occasion  de  ses  déclara- 
tions ,  etc.  » 

Le  sieur  de  Marseille  appela  de  ce  jugement  devant  la  Cour,, 
royale  de  Paris ,  qui  rendit ,  le  28  novembre  1 825 ,  un  arrêt  1 
par  lequel,    «considérant  que  la  loi  des   finances  de   1816* 
n'exigeait  pas  pour   l'abonnement   l'adhésion  par  écrit    de 
chaque  bi*asseur,  et  adoptant  les  motifs  des  juges  >  coûfîv- 
me,  etc.  ». 

Cet  arrêt  a  fait  l'objet  d'un  pourvoi  de  la  part  dudit  sieur 
de  Marseille.  —  Il  lui  a  reproché,  eîi  premier  lieu,  d'avoir 
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violé  la  «kew  jugée ,  et  les  an.  1 13,  444  et  474  du  God.  de 
proc.  eiv.  5  —  En  second  lieu,  d'aroir  TÎolë  les  urt.  i5o  et 
saivans  de  la  loi.du  28  avril  i8i6,et  Part.  1202  daCod.  civ. , 
et  de  contenir  un  excès  de  pouvoir.  —  Les  Syndics  des  bras- 
seurs, a-t-il  dit,  furent  appelés  dans  l'instance,  sur  laquelle 
intervint  le  jugement  du  3o  août  1820  :  ils  eussent  donc  dd 
être  déclarés  non  recevables  à  y  former  tierce  df^position.  Ce 
jagemet  leur  fut  régulièremoit  notifié^  ils  ne  l'attaquèrent 
par  aucune  des  voies  qui  leur  étaient  ouvertes  par  la  loi  :  il 
avait  donc  acquis  à  leuiii|ffard,  comme  à  l'égard  des  autres 
parties  qui  étaient  en  in^tSnce ,  l'autorité  de  la  chose  irrévo* 
cablement  jugée. 

Au  fond ,  il  a  soutenu  que ,  la  loi  de  1816  imposant  à  tous 
les  abonnés  une  obligation  solidaire ,  et  la  solidarité  ne  se 
{^résumant  pas  ,  aux  termes  de  l'art.  1 202  du  Cod.  civ. ,  la 
Cour  de  Paris  avait  évidemment  méconnu  les  principes  en 
cette  matière ,  en  décidant  que  l'adhésion  implicite  du  de- 
mandeur à  l'abonnement  équivalait  à  un  consentement  for- 
mel dp  sa  part. 

ht  24.  Janvier  1826,  aaaât  de  la  section  des  requêtes,  M. 
Henrîon  de  Pensey  président,  M.  Dunojrer  rapporteur  , 
M.  Lerox  ^  NeufviUette  atocat ,  par  lequel  t 

«LA COUR  y  —  Sut  les  concliisiooè  de  tf.  Léfêau,  avocat- général  ; 

Atteiida,  en  premier  Ueu,  que  le  jugement  du  3o  aoât  1830  n'ayait  ries 
itatué avec  les  sieun  Qbapelle  et  consorts,  Syndics  des  brasseurs,  puisque 
h  demande  Ibrmëe  contte  eux ,  par  le  sieur  de  Marseille ,  avait  été  disjointe, 
KMii  droits  et  moyens  réservés;  —Qu'ainsi  ce  premier  jugement  n'avait 
pas,  contre  les  Syndics  des  brasseurs,  autorité  de  cfiose  jugée ,  comme  on 
l'a  ^tendu;  — Attendu ,  en  deuxième  Heu ,  que,  le  jugement  n'étant  pas 
Hoda  arec  etia,  lés  Syndics  dés  brasseurs  étaient  recevables  à  y  former 
t jferee  opposition ,  et  qu'en  rejetant  la  fin  de  non  recevoir  que  le  sieur  de 
Ifanéfifleett  induisait,  Tarrét  attaqué  non  seulement  n'est  pas  contrevenu , 
înaîsa  fait  au  cokitraitd  la  plus  juste*  application  de  l'art.  474  <1"  ^^*  ^^ 
procdT.; 

K  Attendu ,  en  troisième  lieu ,  qiië  l'arrêt  attaqué ,  en  doniiant  eflet  à 
Moliliemeilt  fait  pat*  la  Bégie  des  contributions  indirectes  avec  les  braa* 
Kors  de  Paris,  quoique  non  consenti  par  le  sieur  de  Marseille,  qui  était 
tta\.  dissident,  lequel  avait  été  êuifi  de  rMes  contenant  la  répartition  da 
montant  de  Tabonnement  entre  tous  les  brasseurs,  et  rendes  exécutoires 
par  l'antorité  compétente ,  n'a  pas  violé  la  loi  des  finances  de  1816,  qui  est 
invoquée  par  le  sieur  de  Marseille,  puisque  cette  l.oi  n'exige  pas,  pour  la 
validité  de  l'aboanement,  Tadbésion  par  écrit  de  chaque  brasseur;  qu'en 
Tome  III' de  167:6,  Feuille  5', 
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.-«Bs  de  tdrtttedans'ia  répartition ,  Vest  i  Fmitoritë  adminittratm  que  les 
^rkies  intéressés  doivent  «dresser  leurs* réclamations/,  et  que  c'est  ce'qlkVi 
'lait  le  sieair  de  filarseiUe  lui-même  :  —  Rejette*  »  f  •  L.  €^ 
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^Lorstfuun  ihdividu  prévenu  (T avoir  enibartassé  la  voie  pu»  \ 
hUcjue  par  un  dépôt  de  choses  ifueltmvques  soutient  qu'à  ' 
est  propriétaire  au  terrain  sur  letfuel  le  dépôt  existe  ,  le-  \ 
'tribunal  de  police  doit-il  surseq^a  statuer  jusqii  à  ce  îfu'e  i 
4e  tribunal  ciyilmt  prononcé  sut^a-  question  de  proprie'té? } 
(Rés*  aff.)  I 

^JaCQXJE*  MeTLT  ,  *C.  LE  MïNISTiRE  PUBLIC. 

bu  r*'  octobre  1626  \  arrêt  de  la  section  criminelle ,  M.  J 
^Portalis  ptésidént,  M.  Busschop  rapporteur,  par  lequçl  :       ^ 

«  LA  COtlïly^'^  Sur  le?  conclusions  de  M.  de  Fatimesnil,  avocât-géDëralf 
—"Vu  l'art.  47^1  $  4»  ^"  ^^*  pén.,  qui  porte  :  a  Seront  punis  d'amende,  -J 
'«  depuis  1  franc  jusqu'à  5  francs  inclusiyement.... ,  4**  ^^^  ^"^  auronr  ' 
«  embarrassé  la  voie^publique,  en  y  déposant  ou  y  laissant  sans  nécessité 
^c  des  watériaitx'Ou  des  choses  quelconques  qui  empêchent x>u  diminuent  la 
«  liberté  ou  la  sûreté  du  passage.  s>.| 

«  Considérant  que  Jacques  Mery,  cité  devant  le  tribunal  de  police  du  . 
^canton  de  Bazoches,. pour-avoir  embarrassé,.par  un  dépôt  de  bois  et  de- , 
terre,  un  terrain  attenant  à  une  maison  qui  lui  appartient,  a  soutenu  que 
ce  terrain  n'était  point  une  voie  publique,  mais  une  f)ropFiété  particulière, 
par  lui  acquise  en  vertu  d-'un  acte  passé  devant  notaire,  le  32  août  1754» 
—  Que  cétie  défense  du  sieur  Mery  présentait  une  question  de  propriété 
à  décider,  dont  dépendait  Fexistence  ou  la  non-existence  de  la  contraven- 
tion qi^i  lui  était  imputée^  —  Que  cette  question  était  donc  essentielle- 
^ment  préjudicielle  et  nécessitait  conséqu^mcnt  le* sursis  au. jugement  du 
tribunal  de  .police,  jusqu'à  la  décision  des  tribunaux  civils,  seuls  compé« 
""tens  pour  y  statuer  j  —  Que,  néanmoilis,  le  tribunal  de, police  du  canton 
^de  Bazoches ,  sans  attendre  cette  décision,  a  condamné  ledit  M^  aux 
peines  de  police  portées  par  ledit  art.  J^jx  du  God.  pénal;  qu'ainsis^  il  a' 
anticipé  sur  les  attributions  des  tribunaux  civils  et  violé  les  rifles  de  ju- 
ridiction;-r- D'après 'ces  motifs,  faisant  droit  sur  le  pourvoi  de  Jacquet 
Mery,  Cjlsse.  9^ 
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Y  a*-t'il  9jiV\^  et  non,  pas  simplement  escroquerie  ,  dans  le 
fait  d'un  individu  qui  a  fait  fabriquer  par  uH  autre  iine 
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kttr»  de  change  sous  un  nom  supposé  ei  idéale  à  son  pro^ 
pre  ordre,  et  qui  Va  passée  ensuite  à  V ordre  d'un  tiers  ? 

;    (Râ.  «jQf.)  Cod.  peu»,  art.  147  et  4o5. 

i 

^  iNt^ÉT  DE  LA  LOY.  -^  VlDilLLAC. 

r  tiC  procureur-général  expose  qa'îl  est  chargé  par  ittonsei- 
^ear  le  garde-des-sceaux ,  ministre  de  la  justice /de  dénon- 
psT  k  la  Cour  un  jugement  renéti  par  le  tribunal  maritime 
ipécial  du  port  de  Rochefort,  le  28  juillet  dernier,  dansTaf- 
pire  àes  nommés  GuiSaume'-Marie  Gaborei  et  Pierre^Bar^ 

élemjr  VidaiUac,  et  d^en  requérir  l'annulation  dans  iMn- 

hkx  de  la  loi. 

I  Vi^illac,  qtii))  enj8i6,  avait  été  condamné  à  dix  ans  de 
travaux  forcés  et  à  la  flétrissure,  pour  fabrication  et  émissicA 
le  iausses  lettres  de  change ,  subissait  sa  peine  au  bagne  de 
IU)chefort,  quand  il  conçut  de  nouveau  le  dessein  de  se  pro- 
burer  quelque  argent  à  l'aide  de  lettres  de  change  fausses. 
rour  atteindre  &on  but,  il  chercha  par  son  zèle  et  son  travail 
j&  intéresser  en  sa  faveur  le  sieur  Portra,  maître  charpentier, 
■DUS  lequel  il  travaillait.  * 

Afin  de  mieux  tromper  ce  chef,  il  fît  fabriquer  plusieurs 
lettres  de  recommandation  à  l'adresse  du  sieur  Portra.  Elles 
Portaient  le  êlux  timbre  de  Càussade  et  de  Montauban  ;  elles 
(étaient  signées  Biclete,  qu'il  disait  être  son  beau-frère.  A 
l'aide  de  ces  machinaftions,  il  obtint  quelques  avances  du  sieur 
rortra ,  et  s'adressa  ensuite  à  Gaborei ,  autre  forçat ,  pour  s  2 
Élire  &ire  des  lettres  de  change  à  son  profit  et  à  son  ordre. 
Gaborei  en  fit  plusieurs,  les  data  de  Càussade,  et  les  signa 
du  même  nom  de  Biclete,  négociant^  il  reçut  5o  centimes 
bour  son  salaire. 

I  Deux  de  ces  lettres  de  change  furent  confiées  à  une  femme 
i  laquelle  Vidaillac  avait  promis  de  l'épouser  après  l'expira- 
tion de  sa  peine.  Il  en  remit  une  troisième  de  2,000  fr.  au 
Meur  Portra,  pour  lui  garantir  les  sommes  qu'il  en  avait  re- 
çues, sauf  à-  compter  quand  son  prétendu  beau7frère  Biclete 
iserait  arrivé.  Le  siérur  Portra  écrivitlui-même  l'endossement, 
irt  Vidaillac  mit  au  bas  sa  signature.  Les  autres  lettres  de 
fdiange  forent  lacérées  par  la  femme  à  qui  elles  avaient  été 
données,  et  qui  s'était  assurée,  en  écrivant  à  Càussade,  qu'il 
^'existait  aucun  négociant  du  nom  de  Biclete^ 

5* 
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Tous  ces  faits  étant  venus  à  la  connaissance  du  coihmissâiri 
du  Roi- rapporteur  près  le  tribunal  tharitime  de  Rdchèfort ,  en 
magistrat  fit  une  information,  et  traduisit  les  deul  prévenil 
devant  le  tribunal  maritime,.  Tous  les  faits  furent  déclai 
constans.*  Cependant,  le  28  juillet  dernier,  ce  tribunal  r^ 
lé  jugement  que  voici  :  —  «  Les  débats  terminés  ,  le  tribi 
a  déclaré  à  l'unanimité  la  procédure  régulièrement  insti 
et,  à  la  ihajorité  de  trois  voii^  sur  cinq,  que  TefFet  argué 
ffiux,  sous  la  signature  supposée  d'Armand  Biclete,  et  par  suifj 
endossée  par  le  forçat  Vidaillac ,  à  Tordre  du  maître  char* 
pentier  Portra ,  n'a  pas  les  caractères  du  crime  de  faux  t| 
qu'il  est  précisé  par  l'article  147  du  Code  pénal'de  1810;  et4 
l'unanimité,  qu'en  faisant  usage  de  l'effet  eti  question,  VI 
^illac  a  commis  le  délit  prévu  par  Part.  4^5  dudit  Code^.^ 
Relativement  à  l'accusé  Gaborcl ,  le  tfibùnal  considérant  qi 
Vidaillac  aurait  abusé  de  l'inexpérience  de  ce  forçat  pour  U 
faire  transcrire,  sur  le  modèle  et  sur  le  papier  timbré  fourni  {É 
ledit  Vidaillac ,  Tefiet  de  commerce  dont  s'agit  ^—  Considérai 
que  ledit  Gaborel  n'a  retiré  de  cet  acte  de  complaisanoe  qn 
la  modique  somme  de  5o  centimes^  —  Considérant  en  outil 
que  ce  dernier  n'a  aucunement  participé  3  l'endossement  siga 
par  Vidaillac  ;  ^ — Tout  considéré,  lie  tribunal, ^à  l'uuanimité 
a  déchargé  ledit  Gaborel  de  l'accusation;  le  renvoie,  etc.. 

Passant  ensuite  à  l'application  de  la  peine  concernant  1 
Condamné  Vidaillac ,  le  tribunal ,  à  raiâon  de  la  récidive,  1' 
côfidarfiné ,  à  l'unanimité ,  à  dix  ans  d'emprisonnement  qu'j 
devra  subir  à  l'expiration  du  temps  de  sa  première  condam 
tialtion.— Le  tribunal  a  condamné  en  outre  ledit  Vidaillac 
5^000  fr.  d'amende,  à  l'interdiction  des  droits  nrtntiouhés  è 
l'art.  42  du  Cod.  pén.,  à  l'impression  du  jugement  et  aux  Irai! 
le  tout  conformément  à  l'art.  568  du  Cod.  d'instr.  criia. 
ainsi  que  de  ceux  précités ,  qui  sont  ainsi  conçus,"  etc...  9 

Tel  est  le  singulier  jugement  que  l'exposant  est  chargé  i 
déférer  à  la  Cour. 

A  la  lecture  de  ce  jugement ,  on  se  demande  coiniiient  1 
tribunal  maritime  a  pu  déclarer  que  la  lettre  de  change  qi 
faisâ^it  l'objet  du  procès ,  souscrite  sous  un  nom  idéal ,  et  si 
gaée  par  Gaborel  au  profit  de  Vidaillac,  endossée  par  celil 
ci  et  passée  à  l'ordre  d'un  tiers ,  n'avait  pas  le  caractère  d 
crime  de  faux,  tel  qu'il  est  précisé  par  l'art;  147  du  God^  péi 
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« 

IJ  su/Et  de  lire  cet  article  pour  se  convaincre  que  le  tri- 
lonal  lui  a  donné  la  plus  fausse  interprétation.  Cet  article 
rte:  «  Seront  punies  des  travaux  forcés  à  temps  toutes 
personnes  (qu'on  fonctionnaire  public)  qui  auront  com- 
on  &U1L  en  écriture  authentique  et  publique ,  6u  en  écri* 
ire  de  commerce  ou  de  banque,  —  Soit  par  contrefaçon  ou 
Itération  d'écritures  ou  de  signatures , — Soit  par  fabnication 
b  convention,  etc....  » 

î 

r  P'abord ,  l'écrit  argué  de  feux ,  dans  l'espèce ,  constituait 
ffn  une  écriture  de  commerce  ou  de  banque,  puisqu'il  s'a- 
fesait  d'une  lettre  de  change  tirée  d'une  place  sur  une  autre, 
h'ordre  d^un  tiers ,  et  passée  par  celui-ci  à  Tordre  d'une  troi- 
Éme  personne.  Sous  ce  premier  point  de  vue,  on  ne  peut 
JfK  aucune  observation  sérieuse. 

►  En  second  lieu,  il  y  avait,  dans  respèce,  contre&çon  de 
l^natnre,  et  par  conséquent  crime  de  faux,  puisque  l'auteur 
Ireette  lettre  de  change  avait  apposé  une  signature  qui  ne  lui 
Iparlenaitpas.  Peu  importe  que  cette  signature  fût  celle  d'un 
Dm  idéal  :  il  suffisait  que  ce  ne  fut  pas  celui  du  souscripteur 
bur  qu'il  y  eût  crime  de  faux  bien  caractérisé  par  la  loi- 
y  La  Cour  de  cassation 'a  décidé  en  principe,  par  plusieurs 
Iréts,  qu'il  y  avait  même  crime  de  faux  toutes  les  fois  que , 
bns  de  simples  lettres  missives,  on  prenait  un  nom  auti^e  que 
^ien,  quoique  idéal,  pour  obtenir  de  l'argent.  A  plus  forte 
Mson  ce  principe  s'applique-t-il  quand  il  s^'agit  d'un  effet  de 
innmerce. 

^Tout  ce  qui  constitue  le  faux  matériel  se  rencontrait  dans 
b  faits  reconnus  pour  constans  dans  l'espèce  :  fabrication  de 
■nature,  mise  en  circulation  de  la  pièce  que  Ton  savait  être 
p$&e,  intention  de  nuire  à  dqs  tiers.  Si  Ton  ne  trouve  point 
^  ces  circonstances  ce  qui  ciaractérise  le  faux  déterminé 
pr  laloi ,  il  faudrait  rayer  ce  crime  du  Cod.  pén. 
Ce  serait  abuser  des  momens  de  la  Cour,  que  de  s'étendre 
ivantage  sur  des  principes  qu'elle  a  consacrés  tant  de  fois, 
fexposé  des  faits  aurait  suffi  seul  pour  reconnajjtre  la  fausse 
teiprétation  donnée  à  Tart.  147  du  Cod.  pén. 
Si  Gaborel,  matériellement  auteur  de  la  lettre  de  change 
ide  la  signature,  avait  agi  sans  intention  de  nuire,  et  devait 
le  acquitté,  Vidaillac ,  qui  s'était  frauduleusement  servi  de 
main  pour  commettre  ce  crime,  et  qui ,  sciemmert  et  pour 


58  JOURNAL    DU   PALAIS. 

nuire  à  aatruî,  fiTâit  &it  usage  de  pièee$  fausses,  ne  pouvai 
échapper  aux  peines  prévues  par  les/articles  5  et  1 47  du  Cod 
pén.  Le  tribunal  maritime  ,  en  ne  te  condamnant  qu'à  uii 
peine  correctionnelle ,  a  dohc  violé  ces  deux  articles ,  et  fi^ 
une  fausse  application  de  Tart.  4o5  dn  même  Code. 

Ce  considéré ,  il  plaise  à  la  Cour,  etc.  —  Fait  au  parquet 
ce  24  septembre  1825.  —  Pouf*  M.  Je  procureur-général,   , 

Signé  H.'  DE  Vatimesnil. 

Du  !«•  octobre  iSaS,  ARtiêx  de  la  section  criminelle ,  X 
Portails  président,  M.  de  Chantereine  rapporteur,  par  lequel 

«  LA  COUR,  -*  Sur  les  conclusions  de  M.  do  Fàtirnefinfl,  avocat-gj 

nérai'y  ' —  Vu  Fart.  44^  *l"  ^^^'  d*inst,  crim.^  aux  termes  duquel  la  Coi 

de  cassation  doit  annuler  les  arrêts  et  jugemens  contraires  à  la  loî-^ 

lui  sont  dénoncds  par  le  procureur-génëral  du  Roi,  en  vertu  d'ordre  fil 

met  à  lui  adressé  par  le  ministre  de  la  justice;  — •  Tu  la  lettre  adressi 

le  i5  septembre  présent  mois,  par  monseigneur  le  garde  des  sceaux^  n 

nistre  de  lajusti<ce,  audit  procureur-géoéral ,  «t  le  réquisitoire  préseï 

en  conséquence  par  ce  magistrat,  tendant  à  ce  que  la  Cour  aançUe^  da 

rintérét  de  la  loi ,  le  iugcmeqt  rendu  le  28  juillet  dernier,  par  le  tribut 

maritime  spécial  de  Rochefort,  dans  i'aG&ir^  de«  noipmés  Gaborel  et^ 

dairllac^  . 

«  Vu  une  expédition dti>jugcroent  dénoncé;  ... 

«  Vu  enfin  Tart.  147  du  Cod.  pénal ,  d'après  lequelîsont  pânfés  des  tl 

Taux  forcés  à  temps  toutes  personnes  autres  que  les  fonctionnaiires  publi 

qui  ont  commis  un  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque,  —  S 

par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  de  signatures,  -—  Soit  ] 

fabrication  de  convenlionsct  obligations,' etc.... f 

fic  Attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  maritime  s|^ia|  de  Rddbefc 
tout  en  reconnaissant  et  déclarant  Vidaiilac  coupable  d'avoir  ÙLÏt  fabriq 
.  par  Gaboret  une  reconnaissance  de  2,000  fr. ,  en  forme  dé  lettre  de  ciiaii 
sous  le  nom  supposé  d%i4rmand  Bickte,  négociant,  et  à  l'ordre  dudit 
daillac,  a  néanmoins  jugé  que  cet  efiet  de  commerce,  passé  à  l'ordre 
sieur  Porti^a ,  par  le  forçat  Vidaiilac,  n'avait  pas  les  caractères  du  er 
de  faux  tel  qu'il  est  prévu  par  le  Cod.  pén. ,  art.  .i47>  et  ne  Ta  condai 
qu'à  vue  peine  correctionnelle,  comme  pour  un. simple  fait  d'escroqtic 
-^  Que,  sous  ce  double  rapport,  ledit  tribunal  a  fait  une -fuisse  appl 
tidn  de  l'art.  4o5  et  violé  formellement  l'art.  i42  du  Cod^  j>en.  j —  Pat 
motifis,  statuant  sur  le  réquisitoire  de  M^  le  proctiregr-général  du.  Ko; 
adoptant  aussi  les  motifs  dévetoppéâ  dans  ledit  réquisitoire ,  CIssb  et , 
Ku&iJ!,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  le  jugement  rendu  par  le  tri 
nal  maritime  spécial  de  Roçhefort,  le^8  juillet  dernier,  dans-Tafiairc 
IfurçiUs  Vidaiilac  et  GaboreL» 
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COUR  DE  CASSATION. 
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ff oit-on  considérer  comme  une  donation  entre  vifs,. passible' 
du  droit  proportionnel t^  la  donation  faite,  par  contrat  de 

I  '  mariage,  aux  futurs,  d'une  somme  qui  ne  doit  être 
paj-ée  qu'après  le  décès  des  donateurs ,  sans  intérêt,  et 

\       avec  réserve  du  droit  de  retour^  mais  aussi  avec  consti^. 

►  tution  d'hypothèque  sur  des  biens  spécialement  désignés? 
}    '  (^  Ré«.  afF.  )  Cod.  civ.',  art.  894  et  958. 

Lik  Régie  de  l'en aegistkexbnt  i  €.  Gas. 

Le  contrat  de  mariage  passé ,  le  26  jirin  1822,  entre  le  sieur  ^ 
Gas  et  la  demoiselle  Henricjr,  contient  la  clause  suivante  z 
^    «'M«  Antoine  HenricjreX  la  dame  Marie-Annè  P entier,  son 
^    épouse ,  constituent  et  assignent  en  dot- à  la  demoiselle  Hen^ 
I    fdcjf  leur  fille,  future  épouse,  4^,000  fr. ,  savoir  :  M*  Hen- 
\   »Vcy,  de  son  chef,  5S,ooo  fr. ,  et  la  dame  Pontier,  du  sien  , 
^   S,ooo  fr^.  en  numéraire  métallique,  monnaie  d'argent,  et  en 
I    avancement  d'hoirie  ,  sur  laquelle  somme  de  55,ooo  fr. ,  pro- 
venante de  son  chef,  M«  Henricy  a  présentement  remis  à  son 
!     fiitur  geaadre  i«  S^cSoo  fr<  en  la  valeur  du  trousseau  de  la  de-, 
mpiselle  Henricy;  20-2,000  fr.  en  argent,  réellement  déliyrés 
au  TU  des  notaires  \ —  £t  quant  aux  5o,ooo  ît,  qui  accom? 
plissent  les  55,ooo  fr.  de  la.  dot  constituée  par  Henricy  père  , 
i5,ooo  seront  payés  dans  le  courant  de  Pannée  par  celui-ci  a 
50n  g^dre,  avec  intérêt  à  cinq  pour.centj  et  pour  les  1 5,ooofr.,j 

>  restans  de  la  dot  paternelle  et  les  5,ooo  fr.  de  la  dot  du  chef 
\  maternel,  ikx^e  seront  payés  qu'après  Iç  décès  du  survivant. 
k     des  père  et  nière,  sans  intérêt,  o      t 

L  De  son  côté,  et  par  le  même  contrat,  le  sieur  Gas,  pèrc; 

V  da  fotnr,  a  fait  donation  entre  vifs ,  irrévocable  et  en  avan- 

\  eement  d'Koierie,  à  son  fitls ,  de  10,000  fi^.  en  argent,  pays^-» 

\  blés  seulement  après  son  décès,  et  sans  intérêt;  en  outre,  il 

)  donne ,  par  précipiA ,  à  son  fib  ,5,000  fr.  xju'H  a  payés  pouç^ 

\  le  coût  de  son  remplacement  à  l'armé^^ 

[  Inespéré  et  mère  de  la  future,  ainsi  que  le  père  du  futur, 

[  ae  sont  réservé  chacun  le  droit  de  retour,  conformément  à 
Vart.  95 1'  dU'Cod.  civ*,^  cas  de  prédécès  des  donataires  et 


4p  ^  JOUKNAL    PU    PÀLULIS. 

de  leur  postérité.  £nfîn,  ils  ont  typothéqué  leurs  biens  à  la 
sûreté^du  paiement.' 

Le  receveur  de  -Penrçgistrement,  à  qui  cet  acte  fut  pré-   , 
sente,  a  perçu  un  droit  de  62  cent,  et  demi  par  lop  fr. ,  ta^t  ^ 
«ur  les  40,000  fr.  donnés  en  <lot  à  la  future  que  sur   les 
]5,ooofr.  donnés  au  futur. 

Gas  fils  réclama  contre  cette  perception,  qui,  disait-il, 
était  illégale ,  le  droit  proportionnel  n'étant  dû  ^ni  §ur  les 
20,000  fr.  faisant  partie  de  la  dot  de  son  épou$e,  qui  n'étaient 
payables  qu'au  décès  du  survivaiit  des  père  et  mère  de  celle- 
ci,  ni  sur  les  10,000  fr.  que  Tépoux  ne  devait  recevoir  qu'an 
décès  de  son  përe  :  en  conséquence,  il  demanda  la  restitution 
ifi  la  somme  de  206  fr.  25  cent,  qui  avait  été  perçue  au  delà  j 
du  droit. 

Cette  demande  fut  accueillie  pai*  jugement  du  tribunal 
d'A'ix,  en  date  du  17  août  1824,  et  dont  Voici  les  motifs  r  -r- 
«  Considérant  que  le^  donations  portées  au  contrat  de  ina- 
riage,  du  26  juin  1822,  |ie  sont  faites  qu'en  avancement 
d'boirie  et  en  ligne  directe ,  avejc  réserve  expresse  du  droit  de 
retour,  soit  au  cajs  du  prédécès  des  donataires  sans  pustérité, 
soit  au  cas  du  prédécès  .des  donataires,  et  de  ieiir . pos- . 
térjté^  —  Qu'aux  ternies  de  l'art.  5  de  là  loi  du  2;2<>frimaipe 
an  7,  le  droit  proportionnel  ne  peilt  être  perçu  lorsqu'il  n^y 
a  point  transmission  d^  propriété  ou  d'usufruit  et  jouissance 
de  biens  meubles  et  immeubles  ^.que  ce  principe  a  été  consâ«  : 
qré  par  plusieurs  arrét$  de  la.  Cour.de  cassation ,  qui  ont  dé- 
cidé que ,  Lorsqu'il  n'y  a  point  de  dessaisissement  actuel  de 
propriété  ou  d'usufruit  et  puissance,  il  ne  doit  être  perçu  que  le 
droit  fixe  de  5  fr.  ^  —  Que ,  dans  l'espèce ,  il  résuite  des  ter- 
mes du  contrat  que  les  d^ateurs  ne  se  dessaisissent  point  ac- 
tuellement $oit  du  capital ,  soit  des  intérêts ,  putsqu'au  con- 
traire ,  Us  expriment  formellement  que  \§  capital  et  les  intérêts 
ne  seront  payabl^es  qu'après  leur  décès  j  que  l'objectioii  de  la 
Re'gie^  que  les  donateurs  donnent  des  gages  en  hypothèque 
pour  sûreté  des  donatiops  ,  ne  ^aurait  motiver  la  perceptit^n 
du  droit  proportio^niel ,  puisque  l'hypothèque  ne  peut,  en 
aucun  ca$,  ejnpécfajer  le  droit  ^e  retour,  expresçémetit  stipulé, 
s'il  arrive  que  les  donataires  et  leur  postérité  prédécèdent  les 
donateurs;  que,  d'ailleurs,,  l'hypothèque  n*ést  qu'un  a«^e 
conservatoire,  qu^ne  transmet  ni  propriété   ni  jouissance  ^ 


gme y  s'agbsant ,  dairs  l'espèce ,  de  doiiatious  en  ligne  directe^ 
rhypothèque  ne  peut  les  garantir  du  retranchement  qui  peut' 
s'opérei:  par  les  droits  des  frères  et  sœurs ,  car  il  peut  bien  se 
faire  que  lesjsuceessions  des  donateurs  n'offrent  rien  autre  chose 
que  ces  mêmes  donations  :  dès  lors  l'hypothèque  n'est  autre 
chose  qu'une  garantie  illusoire  ;  que  le  droit  de  retour  et  de 
retr^chement  qui  peuvent  s'opérer  rendent  ces  sortes  de  do- 
oations  entièrement  éventuelles;  ifu'il  serait  contre  le  vœu  de 
la  loi  de  les  soumettre  au'droit  proportionnel ,  puisqu'il  n'^est 
point  certaij)  qu'elles  s'effectuent  jamais;  qu'enfin,  les  expres- 
sions d'irrévocabilité  et  d'entre  vife  ,«dY>nt  se  prévaut  la  Régie^ 
à  raison  des  donations  dont  il  s'agit,  ne  peuvent  s'opposer  à 
leur  révocabilité  ou  résolution ,  soi%  par  suite  du  droit  de 
retour  rése|rvé  par  ^  donateurs ,  soit  par  l'obligation  du  rap* 
port  des  donations 9  qui  peut  les  rendre  illusoires.  » 
tfc  Pourvoi  en  cassation  de  Ja  part  de  la  Régie. 

Le  jugemeni;,  disait-elle;  a  faussement  appliqué  les  dispo- 
sitions du  Cod..  civ.  concernant  les  donations  à  cause  de  mor^ 
et  les  donations  des  biens  présens  et  à  venir ,  non  accompa- 
gnées d'uB  état  des  dettes  et  charges.  —  Il  a  de  plus-vi<^é  les 
art.  894 y  958,  gSi ,  etc. ,  du  même  Code,  sur  la  nature  et 
les  eâéts  des  donations  entre  vi& ,  ainsi  que  les  art.  4  et  69 , 
$  iyli^  !«<',  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  qui  règlent  Je  mon<- 
taot  et  l'époque  de  l'exigibilité  du  droit  dont  ces  sortes  de  do- 
nations, spnt  passibles. 

On  répondaitpour  le  défendeur  :  il  n'y  a  pas  eu  transmission 
de  propriété  relativement  aux  deux  sommes  de  20,000  fr.  et 
de  la^ooo  fr..,  qui  ne  sont  payables  qu'après  le  décès  des  do- 
f  nateui^  :  car  une  somme  d'argent ,  comme  toute  autre  chose 
fongible,  n'e^t  api^juise  que  par  la  tradition  réelle,  s'il  n'y  a 
pa$  eu  tr^nsp)is$ion  de  propriété  ^  à  plus  forte  raison  peut-oq 
dire  qu'il  n'y  a  pas.  eu  transmission  de  jouissance ,  puisque  les 
éonateurs  ^  «ont  réservé  cette  jouissance  jusqu'à  leur  décès, 
ainsi  le^  époux  donateurs  n'avaient  autre  chose  qu^une  sim-f 
çfe  expectative;  leur  droit  n'était  qu'éventuel*  Donc  l'on 
devait  appliquer  à  ces  donations  l'art.  68,  §  5  ,  n»  5,  de  la  loi 
du  22  frimîMreaja  7  ,  qui  p'a^sjljetjtit;  qu'au  droit  fixe  de  5  fr. 
les  testamens  et  tous  autres  actes  de  libéralité  dont  les  dispot 
sitions  sont  subordonnées. à  l'événement  du  décès  des  testa- 
leurs  ou  dongte^rs.,  ^oi^  .mêine  qup  ces  dispositions  sont  con- 
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tenues  dans  un  contrai  de  mariage ,  et  qu*elle<  sont-  faities 
'soit  entre  les  futurs  époux,  soit  par  d'aiitres  personnes.  ■ 

Du  17  ayril  1826,  -arret  de  la  section  civile,  M.  Brîsson  \ 
président,  M.  Boyer  rapportedr,  MM.  Teste^Lèkeau  et  Nir-  \ 
cod  avocats  ,  par  lequel  :  1 

c  LA  COUE,  ^<-  Sur  les  conclusions  confbrmef  de  M.  dt  Vatimesnil't 
ftvocat«g(Hiëral ,  —  Vu  l'art.  69 ,  J  4t  "**  **'f  ^^  ^  1®»  du  aa  Érimàire  mi  7;    I 

—  Attendu  que  les  donations  failrs  aux  sieur  et  tlaine  Gas^  par  leurs  père  ; 
et  ipeiv,  dans  leur  contrat  de  mariage,  di^  96  juin  i83a«  sont  de  yéritablet 
donations  entre  vifs ,  irrévocables  de  leur  naiure ,  çt  par  Feffet  desqueNes-  ! 
ta  propriérc.  des  objets  donnés  a  été  acquise  aux  donataires  du  jour  dudil. 
contrat  de  mariage;  et  leur  a  même  é\A  garantie  par  deshjfpothèques  spé- 
ciales qui  leur  ont  été  consenties  sur  des  iàimeuliLes  déstignés  dans  ce 
néme  contrat; 

&  Attendit  que,  ces  donations  consistant' en  des^mmcs  d'argent  ,|.-la  tra- 
dition s'en  est  effectuée,  quant  à  la  propriété',  au  profit  des  futurs  époux >. 
par  le  seul  fait  de  leur  acceptation ,  aux  termes-de  l'art.  938  du  Cod.  civ.'^^ 

—  Que  cette  tradition  instantanée  n^a  eu  rien  d'incompatible  avec  les  sti-^ 
l^ulations  portant  que  les  sommes  données  i|e  seraient  payables  qu'au  décéa 
des  donateurs,  et  sans  intérêt  jusque  alors,  ni  a\^c  celle  d'un  droit  de  re- 
tour, au  profit  des  donateurs,  dans  le  cas  prévu  parte  contrat,  ni  enik^ 

'  avec  1)1  possibilité  d'un  retranchement,  dans  le  cas  où  les  donations  excé- 
deraient la  portion  disponible,  parce  que,  i**.aitx  termes  des  art.  ii83  et 
1185,  nt  le  terme  ni  les  conditi<^ns  résolutoires  apposées  à  une  obligation 
n'ont  pour  effet  de  la- suspendre,  mais^  seulement  (^-diffèrent  l'exécution^ 
ou  rendent  l'obligation  éventuellement  résolue;  —  a°  Qu'aux  termes  d« 
l'art.  949,  la  donation  entre  vifs  n'a  rien  d'incompatible  avec. 1^  réserve, 
par  le  donateur ,  de  l'nsulj-uit  ou  delà  jouissance  de  la  chose,  donnée  ;  — 
5**  Enfin ,  qu'aux  termes  de  Tàrt.  962 ,  cette  même  donation  n'a  rien  qui . 
exclue  la  stipubtjon  d'un  droit  de  retour; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  attribuant  aux.  donations  dopt  il  s'agit    \ 
le  cara<:tère  de  simples  libéralitt;s  éventuelles  soumises  à  l'événéïnent  du 
décè»  des  donateurs ,^  et  n'ayant  d'effeb  qu'à  la  date  de  ce  décès,  même  4^ 
pour  la  nue  propriété  des  objets  donnés ,  etcn  ordonnant  ^  en  conséquence  > 
la  restitution  des  droits  perçus,  à  raison  desdhes  donations,  aav  le  contrai 
de  mariage  du  26  juin  1822,  le  JAigement  attaqué  a  fait  une  fausse  appti-« 
cation  des  principes  relatifs  auk.  donations  à  cause  mort,  et  formellement 
violé  les  articles  iXu  Code  civil  ci-dessus  cités,  et,  par  Suîte>  l'art.  69,  }  4f 
n*"  i**",  de  4a  loi  du  2a  frimaire  an  ^  j  —  Casse.  »  ^ 


COUR  DE  cassation: 
Lorsque  la  mère  tutrice  perd  Ut  tuieUeèé^lÇ'  ^de  s»$  ei^n& 


\ 
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^  mineurs,  p^^  ^'^ff^^  àe  son  convoi  à  des  secotules  noces, 
faute  Ravoir  convoqué  le  conseil  de  famille  »  aux  termes 
de  Vart,  SgS  du  Cod.  ciy. ,  conserve^t^le ,  par  ta  seule 
force  des  choses,  une  tutelle  dk  fait  qui  la  soutnetie  aux 
mêmes  oblignUons  et  aux  mêmes  charges  que  la  tutelle 
MfiiioiT?(Rë8.  aff.) 

Si,  après  son  convoi ,  elle  est  confirmée  dans  les  fonctions  de 
tutrice,  cette  espèce  de  tutelle  dativ*  se  rattaclie-t^elle  à 
la  tuteUe*de  droit,  sans  aucune  interruption  des  effets  de 
Vhjrpothèque  légale  des  enfans  sur  les  biens  de  leur  mère 
administratrice?  (  Rés.  aC)  Cod.  civ.,  art.  1121  ct2i55. 

I^ans  ce  cas  y   V hypothèque  que  des  tiers  auraient  acquise 

•  sur  les  biens  de  la  mère  et  du  cotuteur,  dans  le  terme  in^- 

termédiaire  du  convùl  au  jour  de  la  délibération  qui  là 

maintient  dans  la  tutelle  de  ses  enfans  mineurs ,  est' elle 

primée  par  celle  que  la  loi  accorde  à  ces  derniers? (Rés. 

.    aff.) 

Lorsque  les  conditions  sous  lesquelles  le  conseil  de  famille  a 
autorise'  la  vente  des  biens  du  mineur  n'ont  pas  été  rem^ 
pires,  celui-ci  peut- il,  à  son  choix ^  et  selon  qu'il  le  juge 
plus  convenable  à  ses  intérêts,  provoquer  la  nullité  de  la 
vente  ,  où  se  bornera  réclamer  de  son  tuteur  le  remboun- 
sèment  du  prix  qu'il  a  reçu  des  acquéreurs  ?  (i) 

LadameDélglatet  autres,  C.  la  mineurc  Davoust. 

La  première  questloti  avait  déjà  été  résolue  dans  le  même 
sempar  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  d'appel  de  Turin,  du 
aSjuin  1810,  et  l'autre ,.  de  celle  de  Limoges ,  du  17  juillet 
1822.  Elle  Tétait  aussi ,  mais  d'une  manière  implicite  scule- 
laent,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  28  mai  j  825  (2), 

—  Celui  que  nous  recueillons  aujourd'hui  ne  fait  donc  qu^ 
confirmer  une   jurisprudence  déjà  établie. 

La  solution  qu'a  reçue  la  seconde  question  consacre  la  doc- 
trine professée  par  M.  Grenier,  en  son  Traité  des  hjrpothè- 
ques,  H|0  280-  Voyez,  aussi  sur  cette  question  un  arrêt  de  la 

Cour  d'appel  de  Paris ,  du  22  décembre  1822,  où  il  est  établi 

—  -      I  -■-._..  ^.  ■  ^ — . . —        _    .      -  _-   ^    ^ 

(i)  Cette  demicfte  queslioiv  n*a  été  resol^io  qtie  par  Tarrét  attaqiuT,  «I 
dans  le  sens  aiBrtnatif. 

(a)  Voy.  ce  Journal,  i"  aefti.  de  ïBu>,  p.  571  j  tom.  3  de  i32l,  pajé  54;> 
ck  loffl\,5  de  1823,  pag.' ^1» 
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en  principe  que  <c  la  condition  des  minefirs  iie  pei^  pas  êlrç 
moins  favprabLe  dans  le  cas  où  lu  mère  tutrice  remariée  n'a 
pas  convoqué  le  conseil  de  familjle ,  et  a  indûment  çpnservié 
la  tutelle ,  que  dans  le  cas  où  ce  conseil  dûment  convQqué  Vy 
aurajjt  maintenue  (i)  ». 

Après  la  mort  du,  sieur  Dayoust,  arrivée  le  i5  jjanvier 
|8q4)  sa  veuye  accoucha  d'un  enfant-  posthujne  dont  elle  fut 
la  tutrice  légale.  — £n  ijSio,  elle  .convola  à  des  «momies 
poces  ^yec  le  sieur  Jolj  ;  mais  elle  ne  convoqua  pas  de  con- 
seil de  jl^mille  pour  décider  ^i  id  tutelle  lui  serait  conservée. 

Quelque  temps  après,  et  le  20  juin  181 1 ,  les  nouveaux 
époux  empruntèrent  de  la  dam.e  Z><?/^/af  et  des  sieurs  Champ^^ 
Tavernier  et  Gaillard,  une  somme  de  70,000  fr.,  pour  sûreté 
de  laquelle  la  dapae  Jolj"  hypothéqua  un  4<)iAaine  qui  lui  ap- 
partenait. 

Le  2  mars  1812,  cette  dernière,  «dans  la  vue  ^dè  rép^t^er 
l'omission  qu'elfe  avait  faite  avant  de  se  remarier,  assembla 
)e  conseil  de  famille,  qui  la  niaintint  dans  la  tutelle  de  sa 
fille  mineure ,  et  lui  donna  spn  second>  mari  pour  cotuteur. 
Jl  l'autorisa,  par  la  même  délibération ,  à*vej[;i^re^s  immeu- 
bles de  la  mineure ,  par  des  motifs  qi^'il  est  as&ez  indifféirent 
«le  connaître ,  mais  à  la  charge  de  remploi  de  leur  prix,  ejfc  à 
condition  que  les  acquéreurs  le  garderaient  ji^isques  ^lors  en- 
tre leurs  mains ,  sous  le  support  de  l'intérêt  légaL 

Peu  de  jours  après ,  les  époux  Joly  acquirent  en  leur  nom 
personnel  le  château  et  le  p^rc  de  Germollez.  .  « 

Le  18  dii  même  mois,  ils  firent  ho  mofoguer  la  délibération 
du  conseil  de  famille^  et,  le  3o  du  moi§  de  novembre  suivant, 
les  immeubles  de  la  mineure  Dayoust  furent  vendus  pour  Iç 
prix  de  58,450  fr. ,  qui  fut  payé  par  les  acquéreurs  aux  époux 
Joly,  vers  la  fin  de  18 14?  nonobstant  la  condition  ci-devant 
mentionnée. 

Plus  tard,  les  époux  Joly  vendirent  le  domaine  hypothé- 
qué à  la  dette  de  70,000  fr.  par  eux  contractée ,  et  le  château 
de  Germollez.  Un  ordre  fut  ouvert  entre  ieurs  créanciers  ;  la 
dame  Delglat,  et  les  sieurs  Champs ,  Tavernier  et  Gaillard  , 
qui  étaient  les  premiers  inscrits  ,  produisirent  leurs  titres  5  la 
mineure  Davoust  produisit  aussi  les  siens,  et  elle  fut  colloquée 
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(4)  Tom.  5  de  iSaS,  p*  63. 
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pat  pt^tencè  aux  fvécéàens^  en  vertu  de  spn  hypolbèqué 
Mgàle ,  {)our  I»  somme  dé  58,4^  ^*  i  provenatis  de  la  vente 
de  éês  immeubles. — Sa  coUocation  fut  contestée  par  la  dame 
Dèlglat,  et  parles  sieurs  Champs,  Tavemier  et  Gaillard,  sur  le 
fondement  que,  là  eondition  sous  laquelle  la  vente  de  ses  biens 
avait  été  autorisée  n'ayant  pas  été  remplie,  cette  vente  était 
mille  5  qu'il  ne  pouvait  dépendre  d'elle  de  porter  préjudice 
àùi  créanciers  de  sa  mère  tutrice  et  du  cotuteur ,  en  renon- 
çaât  à  l'action  en  nullité  qui  lui  était  ouverte  dans  ce  cas  par 
te  droit,  et  de  venir  réclamer,  dans  un  ordre  auquel  elle  de- 
vait rester  étrangère,  la  collocation  du  prix  que  les  adqué-  ' 
h^rs desdits  biens  devaient  s'imputer  d'avoir  mal  payé;  — 
Qu'au  surplus,  et  en  supposant  qu'elle  eût  un  droit  d'option^ 
ils  devaient  être  colloques  avant  elle ,  parce  que  l'inscription 
de  leur  créance,  qui  datait  du  22  juin  181 1 ,  primait  son  hy- 
pothèque légale,  qu'on  ne  pouvait  faire  remonter  à  une  époque 
plus  reculée  que  celle  à  laquelle  la  dame  Joly  sa  mère  avait 
été  réintégrée  dans  l'exercice  de  la  tutelle,  qu'elle  avait 
perdu  de  plein  droit  par  son  convoi,  aux  termes  de  l'art. 
395  du  Cod.  civ. 

Ces  moyens  ûe  furent  point  accueillis,  et  il  intervint,  le 
9  août  1825,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Châlons,  qui 
maintint  Tordre  provisoire  arrêté  par  le  jtige  commissaire. 
—  Il  y  efet  appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  royale  de 
iKjoû,  qui  le  confirma  par  arrêt  du  5i  juillet  1824,  par  les 
nrotifi  «r  que  les  deux  actions  qui  avaient  été  signalées  pat  les 
appelans  dans  leur  défense  n'étaient  pas  exclusives  l'une  de 
Tautre;  que  la  mineure  Davoust  avait  pu,  à  son  choix,  ré- 
clamer le  remboursement  du  prix  de  ses  immeubles  aliénés , 
et  dont  sa  mère  tutrice  et  le  cotuteur  avaient  reçu  le  paie- 
roeht,  ou  se  pourvoir  contre  les  acquéreurs,  pouf  faire  annu- 
le¥  la  vente,  selon  qu'elle  le  jugerait  plus  convenable  à  ses  in- 
térêts;— Qu'on  soutenait  sans  fondement  que  l'époque  de  son 
hypothèque  légale  ne  datait  que  du  jour  où  sa  mère  avait  été 
confirinée  dans  la  tutelle ,  et  par  conséquent  d'une  époque 
po^érieurie  à  celle  à  laquelle  ils  avaient  fait  inscrire  leurs 
créances;  que  cette  hypothèque  remontait,  au  contraire,  au 
î5|atiVîer  1804,  joûtr  du  décès  du  sieur  Davoust,  où  sa  vcuVe 
fôt  investie  îégaleifient  de  la  tutelle  de  sa  fille;  qiie  l'omission 
d'avoir  convoqué  le  conseil  de  famille"  avant  son  convoi  n'a- 
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Tait  pas  fait  cesser  l'administratio»  de  là  tiitèlk ,  que  la  loi , 
conservatrice  de  ^intérêt  des  minears ,  tt'a  pu  vouloir  laisser 
un  seul  instant  vacante^  -r-  Qu'après  le  convoi  effectué  Sans 
coi^vocation  préalable  du  conseil  de  famille,  il  existait  une 
tutelle  de  lait,  qui  ëtait^a  continuation  de  celle  de  droit,  ce 
qui  devait  s'induire  des  expressions  qui  terminent  l'art.  SgS  da 
Codé  ctv.  s  «  Et  sort  nouveau  mari  (de  la  mère  tutrice)  sera 
«solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  -de  la  tutelle 
<£  qu'elle  aura  indûment  conservée  »5  qtt*à  raison  de  cette  tu- 
telle de  fait^  la  mère  était  sou^ni^eaux  mêmes  obligations 
•et  aux  mêmes  charges  envers  le  mineur  que  pour  la  tutelle 
^  de  droit  ^  qu'elles  ne  faisaient  ensemble  qu'une  seule  et  même 
tutelle,  se  rattachant  à  la  même  administration  et  à  la  même 
personne ,  sans  interruption  réelle ,  et  sans  rien  changer  aux 
dates  des  sûretés  et  des  hypothèques  que  la  loi  accordait  au 
mineur,  etc..  2   d'où  il  résultait  que   la  collocation  de  la 
.,  créance  de  la  mineure  Davoust  devait  avoir  lieu  avant  celle 
deS'  appelans ,  et  qu'en  le  décidant  ainsi ,  le  tribunal  de  Châ-* 
Ions  avait  bien  jugé  ». 

La  dame  Delglat,  et  les  sieurs  Champs,  Tavemier  et  Gail- 
lard^ se  sont  pourvus  en  cassation  de  cet  arrêt,  i»  pour  vio- 
lation des  art.  457  et  458  du  Cod.  civ. ,  â«  pour  violation  des 
art.  1595 ,  ai 21  et  21 55  du  même  Code. 

IjCs  articles  4^7  et  4^8,  ont-ils  dit,  ne  commandent  pas  de 
vaines  formalités  qu'on  puisse  s'abstenir  d'accomplir  sans  subir 
les  conséquences  de  leur  inobservation.  Il  n'est  pas  permis  au 
tuteur,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  de  vendre  les  biehs 
du  mineur,  de  négliger  les  conditions  auxquelles  l'autorisation 
lui  a  été  accordée  ,*  et  les  ventes  qu'il  consent  sans  les  y  ob- 
server sont  nulles.  On  ne  peut  faire  produire  d'effet  à  des 
actes  nuls  :  Quod  nullum  est  non  producit  ejfectum^  L'action 
en  nullité  est ,  dans  ce  cas,  la  seule  voie  légale  qui  soit  ou- 
verte au  mineur ,  sauf  le  recours  des  acquéreurs  contre  le 
tuteur,  recours  que  ceux-ci  ne  peuveiit  néanmoins  exercer 
au  préjudice  de  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers.  En 
décidant  le  contraire,  la  Cour  royale  de  Dijon -a»non  seule- 
ment violé  les  articles  cités  ,  mais  encore  elle  a  nui  aux  inté- 
rêts des  demandeurs  en  cassation,  qui  eussent  tiatureilement 
primé  les  acquéreurs  dam  l'ordre,  s'ilt  s'étaient  trouvés  en 
Concours  avec  eux. 
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Sous  le  second  rapport ,   l'arrêt  attaqué  aurait  encore 
riolëles  art.  SgS,'  aiai  et  ai  35^  parce  qu'il  faut  nécessai- 
rement fiiîre  produire  son  effet  au  premier  de  ces  articles, 
qui  veut  que  la  mère  tutrice  qui  n'a  point  convoqué  le  con- 
aeil  de  famille  avant  son  convoi  perde  de  plein  di-oii  la 
tutelle;  —  Qu'alors  son  administration  légale  cesse  ^  que ,  si 
i  elle  continue  d'administrer,  ce  n'est  plus  comme  tutrice, 
;  mais  en  qualité  de  negotiorum  gestor;  que  ses  obligations      ^  •  ^ 
I  envers  son  enfant  mineur  changent  de  nature,  et  sont  sou- 
mises aux  règles  du  droit  commun  ^  —  Que  si ,  plus  tard  ,  la 
[  tutelle  lui  est  rendue  par  le  conseil  de  famille,  cette  nou- 
velle tutelle  devenant  dalive ,  de  légale  qu'elle  avait  été  en 
premier  lieu ,  l'hypothèque  qui  en  est  la  couséquence  ne  peut 
I  remonter  à  une  époque  plus  ancienne  que  celle  de  la  délibé- 
ration qui  la  lui  a  conférée }  — ^  Que  ces  principes  avaient  été 
méconnus  par  la  Cour  royale  de  Dijon,  lorsqu'elle  avait  re- 
fusé d'admettre  qu'il  y  eût  eu  interruption  dans  la  tutelle  de 
la  veuve  Davoust,  et  lorsqu'elle  avait  attribué  hypothèque 
I  légale  a  la  mineure  pour  les  actes  que  cette  dame  avait  faits 
l  après  avoir  perdu  la  tutelle  de  droit:  d'où  la  conséquence  né- 
cessaire que  l'arrêt  attaqué  devait  encore  être  cassé  par  ce 
second  motif. 

I       Le  i5  décembre  1825,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
/section  des  requêtes,  M.  Henrion  de  Pensejr  président,  M.     • 
Brillât  de  Savarin  rapporteur,  M.  Nicod  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  >-—  Sur  les  conclusions  de  Vt.  Lebeau  y  avocat-gënéra];— 
Considérant  que ,  dans  TintcrvaHe  qui  s'écoule  entre  le  convoi  de  la  mère 
tutrice  et  rassemblée  de  famille  qui  lui  Confère  de  ûonveau  la  tutelle  on 
qui  Ven  dépouille,  une  tutelle  de  fait  est  substituée  à  la  tutelle  de  droit; 
que  cette  substitution  8*opère  nécessairement  et  par  la  seule  force  des 
choses,  puisque,  s'il  en  était  autrement,  il  y  aurait  un  temps  plus  ou 
moÎDs  long  pendant  lequel  la  loi  ne  veillerait  ni  sur  la  personne  ni  sur 
lei  biens  des  mineurs,  ce  qui  formerait  clans  notre  législation  une  lacune 
qo'il  est  impossible  de  supposer 4  -*  Considérant  que  cette  tutelle  de  fait 
ne  serait  qu'un  yain  mot,  si  elle  n'avait  pas  la  même  efficacité  que  la  tu-i- 
teUede  droit;  —  Considérant  que,  la  dame  Joly  ayapt  été  successivement 
tuhîoe  de  droit,  de  fait  et  par  choix ,  la  Cour  royale  a  dil  la  juger  confor- 
méintBt  à  ces  principes;  -««  Rzibttb«  »  I.  L.  C. 
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JL'â  substitut  qui  a  remplace  le  procureur  du  Roi  à  VaU'- 

dîence  a-t-il  le  droit  (T interjeter,  en  son  propre  no'âi ,  ap» 

pêl  d'un  jugement  correctionnel  rându  sur  ses  conclusions? 

(Rés.  afF.  )  Cod.  d'inst.  crïm.  ^   art.  noz'y  loi  dii  20   avril 

•  •  1810,  art.  45. 

Le  Ministère  public,  C  Lefebvre. 

Le  Procureur  du  Roi  de  Coutance  s'étajif  pourvu  en  casss^ 
tien  contre  un  jugement  du  tribunal  de  cette  ville,  quiayat^ 
déclaré  non  recevable  l'appel  a  minima,  interjeté  par  le  sub-^ 
stitut  du  procureur  du  Roi  de  Valognes,  d'un  jugement  qui 
condamnait  PamZ  Lefebvre  à  600  fr.  d'amende,  pour  délif 
d'habitude  d'usure,  ce  pourvoi  a  été  accueilli  par  arrêt' 
de  la  section  criminelle,  du  14  niai  iSaS,  M.  Ollivier  pré* 
sident,  M.  de  Cardonnel  rapporteur,  ainsi  Conçu  : 

«  LÀ  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  ^.•de  Fatimesnil,  atocat-géië^ 
n\  ;  —  Vu  Tari.  ap2  ,  n*»  4»  4"  Cod.  d'inst.  crim. ,  et  TarU  43  *le  la  loi  da 
20  avril  1810;  —  Attendu,  en  fait,  que  Tappel  du  jugement. du  tribuDal 
correctionnel  de  Valognes,  du  29  novembre  1824»  a  éeé  relevé  par  le  sub* 
stitut  do  procureur  du  Roi  près  ledit  tribunal,  lequel  substitut  avait 
dbuitéses  conclusions  à  Vandience  àlaquelle  fut  rendu  ledit  jugement; 
•  te  Attendu,  eh  droit,  que  les  attributions  données  au  «ubstttwt,  lorsqu'H 

remplace  le  procnrenr  du  Roi ,  sont  les  mômes  que  celles  qui  appcrUeo- 
nentà  ce  magistrat,  ce  qui  résulte  évidemment  de  la  combinaison  des  ar-* 
ticjés  de  lois  ci-dessus  énoncés;  —  Que  Tart.  4^  de  là  loi  dii  20  avril  181e 
investit  les  substituts  du  droit  d'exerCer,  comme  les  procureurs  de  Roi,  lés 
fonctions  du  Ministère  public,  et  par  conséquent  de  celui  d'interjeter 
appel,  accordé  au  procureur  du  Roi  par  l'art.  202  du  Cod.  d'inst.  crim.; 
—  Attendu  que  le  tribunal  de  Çoutances,  en  déclarant  que  le  substitut 
du  tribunal  de  Valognes  n'avait  pu  relever  appel  du  jugement. du  29  né^ 
vembre,  en  sa  seule  qualité  çte  substitut,  et  que  ce  droit  n'appartenait 
qu'an  procureur  du  Roi'seul ,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  202tiii 
Cod.  d'inst.  crim.,  et  ouvertement  violé  l'art.  43  de  la  loi  du  aa  ayi4| 
1810;  —  Par  ces  motifs.  Casse.))  t 
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Ne peut-^il  jr  avoir  çfinnexité,  dans. le  sens  des  art,  2:26  étii^'^ 
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dû  Cod.  d*inst,  crim. ,  qu'entre  les  faits  4pii  dorment  tous 

également  lieu  à  l'action  publique  7  (Rës.  aff.) 

SPECIALEMENT,  peut^'û jf  avoir  connexité  entre  des  voies  de 

fait  exercées  sur  un  préposé  de  l'octroi,  et  l'introduction 

frauduleuse  des  bestiaux  en  France ,  le  premier  de  ces 

\  faits  étant  un  délit  de  la  compétence  du  tribunal  correc^ 

>    tionnel,  et  le  second  ne  donnant  ouverture  qi/ûà,  une  action 

purement  civile  ?  (Rëstnég.) 

CâmSTIAN-GuERBÉli  ,  C  LE  MINISTERE   PUBLIC. 

Bu.  l'T  octobre  1825 ,  arrêt  de  la  secticHi  criminelle,  M. 
IPorialis  président ,  M.  Rataud  rapporteur,  M.  Gamier  avo- 
|eat ,  par  lequel  :    , 

I  <  LA  COITE,  —  Sar  les  conclntiont  de  M.  de  Vatimesnil,  avocat-gë'- 
jfiéral, — Reçoit  rAdmiDistration  des  doaanet  partie  intenreiuriite  ; — Et  fid- 
aant  droit  tant  sur  son  înterventiQn  que  lor  le  pourvoi  de  Christian  Gner- 
^;  —  Attendu  que,  dans  Vespeœ ,  il  y  avait  deux  fiiits  distincts ,  don- 
nant fieu  à  deux  actions  paiement  distinctes  :  Fune  publique  ,  à  raison 
des  Toies  de  fait  qaviedit  Guerber  était  prévenu  d'avoir  exercéea  envers 
mi  préposé  des  douanes,  ^n  exercice  de  ses  fonctions ,  qui  constituaient  un 
dëlit  prévu  et  puni  de  peines  correctionnelles  par  Vart.  aSo  du  Cod.  pén«  j 
Faotre  purenient  civile,  à  raison  de.  l'introduction  frauduleuse  des  mou- 
tons dont  il  a'agit,  dont  la  connaissance  était  attribuée  [au  juge  de  paix, . 
ti^,  eo  cas  d'appel  y  au  tribunal  civil,  par  les  ftrt.  6  de  la  loi  du  i4  fructi- 
dor ao  3,  et  6  et  14  du  lit.  4  de  celle  du  9  floréal  an  7; 

c  Que,  devant  le  tribunal  correctionnel  deSdrt'regQeniiDit,  où  le  sieur 
Gtterber  avait  été  traduit,  sur  la  poursuite  do  Mini»lère  public,  à  raiaon 
desdiles  voies  de  fait,  T Administration  des  douanes  ayant  pris  des  conclu- 
wm  tendantes  à  être  reçue  partie  intervenante,  et  à  ce  qu'il  fût  statué 
CD  même  temps  sur  la  validité  de  la  saisie ,  le  prévenu  a  proposé ,  i  cet 
^garà, l'exception  d'incompétence,  et  que  le  tribunal,  après  avoir  déclaré 
Goerber  coupable  des  voies  de  fait  dont  il  avait  été  prévenu  et  l'avoir 
condamné  à  nn  mois  d'emprisonnement,  a  débouté  T Administration  des 
douanes  de  sa  demande  en  intervention ,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  autre- 
ment et  onnme  elle  aviserait;  —  Que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  inter- 
pi  par  le  Ministère  public,  en  ce  que  Guerber  n'avait  étéxondarané  qn'à 
jmmois  de  prison ,  et  par  l'Administration  des  douanes,  en  ce  que  sa  de- 
aande  en  intervention  avait  été  rejetée ,  la  Cour  royale  de  Mets,  cbambre 
des  appels  de  police  correctionnelle ,  considérant  que  les  voies  de  £iit 
exercées  avaient  été  commises  à  l'occasion  de  la  saisie  des  montons  intro- 
doits  frauduleusement  de  l'étranger  en  France,  et  qu'en  conséquence  il 
y  avait  connexité  entre  ces  deux  faits,  a  déclaré  la  juridiction  correction-' 
oetlle compétente  sur  le  tout,  et,  statuant  sur  lesdits  appels,  a  condamné 
^erber  à  trois  mois  d'emprisonnement  pour  les  voies  de  fait,  et,  sur  le- 
Tome  ///«  de  1826.     "  Feuille  4«, 
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fait  d'inirodnction  fraudiiliiat^,  a  pnsioncé  la  confiicatkn  dta  a|0«l«H 
saisis,  arec  amende  de  loo  fr.;      .         .     '  .       f, 

<x  Que  ladite  Cour  royale  a  motive  3a  dëcision  sur  les  art.  3^  et  237  <|i 
Cod.  d'inst.  crim.,  d'aprè»  lesquels  les  chambres  d'accusation  doivent  sU« 
tuer,  par  Un  seul  et  même  arrêt,  sur  les  délits  connexes  dont  les  pièces  « 
trouvent  eu  même  temps  produites  devatit  elles;  —  lilais  que  les  ^poii' 
tfons  de  ces  ai*tictes  ne  sont  applicable^  que  dans  lecàé  où  les  fail^co» 
nexes  sont^  «emme  le  fait  principal  auqtiel  ils  se  nttadieilt^  de  nature  i 
-être  aussi  poureuivis  par  action  pul^ne }  qu'elles  ne  peuvent  étn  ëteO' 
dues  à  des  faits  qui ,  comme  dans  l'espèce ,  ne  conspuent  qu'une  simph 
-contravention  aux  lois  de  douanes ,  dont  la  connaissance  a  ëté ,  par  des  Hm 
positions  formelles  de  ces  lois ,  attribuée  à  la  juridiction  clyiie,  et  dei^ 
xonséquemment  les  tribunaux  correctionnels  né  peuvent  connatUre  Km 
excéder  leurs  pouvoirs;  —  Par  ces  motifs ,  Casse  et  Akktiixb^  pour  viob 
tjon  des  règles  de  ftmpëtence ,  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des  appels  4i 
police  correctionnelle  de  la  Cour  royi^le  de  Meta^,  le  4  iuîllet  derniei! 
dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  été  statué  sur  le  fait  d'introdactioi 
frauduleuse  des  moutons  dont  il.  s'agit ,  etc.  »  ' 


«•- 


COUR  DE  CASSATION. 

L'avis  préalable  de  la  chambre  âe  dhcipUne  ènr  leê  AdW* 
raires  des  notaires  ne  doit- A  être  exigé ,  de  la  part  (k's 
tribunaux ,  que  lorsqu^iljr  a  contestation  sur  la  quotits, 
et  non  lorsque  le  dHoit  en  bt^-méme  n'est  pas  contesté} 

(Rés.  aff..)(0  • 

Les  notaires  ont-ils,  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires é 

déboursés  ,  Une  action  solidaire  contre  chacune  dès  pàf* 
ties  qui  ont  Jiguré  datns  l'acte ,  sauf 'te  recours  de  ht  pti^ 
iie  qui  paie  contre  les  autres  y  s'ilj  a  Ueu?  (Rés.  affO(^ 

^«  LenoblB)  C.  Petit.  * 

M«  Lenoble ,  notaire,  avait. passé  divers  actes  potir 
sieurs  Petit,  père  et  fils  ,  ou  dans  rintérêt  d*  lerurs  liériti 
Lé  montant  des  frais  et  honoraires  pour  ces  actes  s'éievai 
la  somme  dç  25o  Tr.  Le  notaire,  n'ayant  pu  en  obtenir  le  pa 
ment ,  assigna  les  débiteurs  devant  le  tribunal  d'Aub 
le  5  avfil  181 7. 

(tVVoy.  deux  arrêts  de  la  Conr  de  cassation ,  des  24  mars  et  5  déœroj 
1835  )  rapportés  toœ*  5  de  i^ib ,  pag.  si^o ,  et  tom.  3  de  i836. 

(s)  Voy.  le  Répertoire  de  M*  Favard  de  Langlade»  v°  Honomrês^ 
Joumalf  tom.  2  de  idsi,  pag.  174. 
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Les  ûenrs  Petit  repomièreiA  oetto  demande   pur  de«K 
•moyens.  !•  Le»  actes,  disarcnt-iis ,  avaient  été  payes  ;  2*  ne  1 

F«iissent->i!s  pas  knéme  été,  la  prescription  était  acquise. 

Le  tribunal .  sans  avoir  consulté  la  chambre  des  notaires  , 
rendit,  le  21  août  1822^  un  jugement  qui  rejeta  du  compte  jk 

du  notaire  deux. articles ,  et  réduisit  la  demande  à  1 70  fr.  75  c. 

Voici  les  motils  de  ce  fuj^ement;  —  «  Attendu  que  le  coût  ^      ] 

de  la  quittance  du  16  avril  1790,^  réclamé  par  Lenoble,  a 
été  plus  pariliciilièfefnent  à  la  diarge  ii' Ajrinard,  qui  se  libé- 
^\t  envew  Petit  ^  ~  Que ,  quoiqu'il  soit  dit  au  contrat  de 
liiteirîa^ ,  dont  cette  quittance  fut  la  suite ,  que  les  frais  de 
eelle  que  se  donneraient  les  parties  seraient  payés  par  moitié, 
cette  clause  n^étant  pas  plus  personnelle  à  Tune  qu'a  Tautrc 
^es  parties,  Lenoble  aurait  dû  s'adresser  à  Aymard,  auquel 
^proGtait  cette  quittance,  qui  aurait  recouru,  s'il  y  avait  lieu, 
f  contre  son  créancier.  9 

\     Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  M«  Lenoble ,  t  «  pour 

[  violation  de  l'art.  5i  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1,  en  ce  que 

\  le  tribunal  avait  grononcé  sans  prendre  Tavis  de  la  chambre 

des  notaires  ^  20  pour  violation  de  Tort.  5o  de  la  loi  du  22 

fi'imaire  an  7,  et  des  art.  1999  et  2002  duCod.  civ. 

Et ,  le  19  ayril  r826 ,  arrêt  de  la  section  civile ,  M.  Brisson 
I  président,  M.  Zangiacomi  rapporteur,  MM.  Guetjr  et  Gar- 
',  nier  avocats  ,  par  lequel  :  > 

c  luk  COUR,  -^  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  Vatinusnil, 
i^MUit-gëiiéi.'al  j  —  Sur  le  premier  Tno^^Ti/eDnsidérant  que  l'art.  5i  de  la 
:lbf  da  a5  Tcat^se  an  ii'dit  bien  que  tes  tiibuoaux  prendront  TaTÎs  de  la 
chambve  des  Botaûw»,  loraqu'îts  s'accfipeFOnt  de  rcgler  les  honoraires  et 
Tacaiioos  de  cet  offleiers;  que  «et  artiolc  s'applique  au  cas  où  ,  te  droit  4 
des  iioBoraires  p'éiant  pas  contesté,  il  n'y  a  débat,  eetre  ub  notaire  et  «ou 
dieAlt,  que  «ur  la  qiioUié  de  ce  qui  çfil  dû,  «i  qn'il  ne  s'agit  que  de  le 
r^ler,  c'est-à*dirc  d'en  fixer  le  montant,  opération  qui  se  réduit  à  uno 
taxe  et  sur  laquelle  les  chambres  peuvent  donner  d'utiles  renseignemens; 
\  a  l^lais  que,  dans  Tespèce,  il  ne  s'agit  pas  d'un  règlement  de  ce  genre, 
la  difficulté  Be  portant  pas  sur  l'évaluation,  sur  la  taxe  des  honoraires  ré-  ' 
ctamés  par  Lenoble ,  mais  sur  le  point  de  savoir  s'il  lui  en  était  dû  -^ttt  llet 
qu'il  re|»rdsentait ;  si,  à  l'égard  de  quelques  om,  sa  demande  n'était 
•$  pnserHe;  s'il  n'en  avait  pas  été  ftayé  d'«ut<res  qu'il  portait  daat^on 
pie;  si,  rfdativeroent  à  jfMMixqut  font.rob|etide  ce  ceoours,  «oni^ction 
ire  les  Petit  était  reci^able;  — Qwe  cet  questions  se  pouvmient  étrt 

.4* 
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résolues  que  d'après  lès  principes  de  droit,  d'après  le  texte  de  la  k», 
4'aprè8  des  faits  que  le  tribunal  -a. trouvés  sufEsanmient  ^claircis  et  déda- 
tés  cdnstans  :  d'où  il  suit  que  l'art.  5i  de  îa  loi  citée  n'était  pas  applicable 
à  la  cause  et  que  le  premier  moyen  nVst  pas  fondé; 

«  Sur  les  deuxième  et  troisième  -moyens ,  —  Yu  les  art.  ^o  de  la  loi  daj 
32  frimaire  an  7,  1999  et  2002  du  Cod.  c\v,;  —  Considérant  que  les  iiidj^ 
vidus  qui  se  présentent  volontairement  devant  un  notaîre  et  le  chafgenlC' 
de  rédigei*  où  consentent  à  ce  qu'il  rédigé  un  acte  dans  lequel  ils  sont  par- 
ties, lui  donnent  y  par'cela  même,  mandat  de  stipuler  leurs  intérêts;  cpie, 
-d'après  les  articles  ci-dessus,  ce  mandat  les  oblige  tous  solidairement  ea«r 
vers  le  notaii*e,  qui ,  par  conséquent ,  a  action  coi/tre  chactm  d'eux  pour  W 
paiement  de  ses  déboursés  et  lionor^ires ,  sauf  le  recours  de  la  fuurtie  qui 
paie  contre  les  autres  parties,  s'il  y  a  lieu;  —Qu'ainsi  Petit,  signataks 
de  la  quittance  passée  le  16  avril  1790,  devait  «n  acquitter  les  frais»! 
Lenoble,  qui  avait  reçu  cet  acte;  —  Qu'il  était  ifrnu  à  1^  même  obtigàlîoD 
relativement  au  contrat  de  mariage  du  ïo  février  1817,  puî^u'it  est  con- 
stant que  Cet  autre  acte  avait  été  -également  reçti  par  Leiioblc,  qui  l'ava^ 
ep  dépôt  dans  son  étude ,  et  qu'il  représentait  l'une  des  deux  minutes  qui 
en  avaient  été  faites  ;  —  Casse.  »  ^  ^ 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  droits  proportionnels  d'enregîsfrement  qui  ont  été  per- 
çus sur  un  jugement  ultérieurement  infirmé  sont-ik 
restituables  ?  (Rés.  nég.  )  . 

La  Régie  de  l'enregistrement,  C.  de  Nieuport. 

Le  vicomte  de  Nieuport  a  vendu,  par  acte  notarié^  dn 
1 5  septembre  1818,  le  château  de  Courrière  et  ses  d^f^or 
dances,  au  sieur  Berton,  agissant  comme  mandataire  du  sieur 
Dèsmoutiers-Rons.  Le  prix  de  la  vente  fut  de  1 56,ooo  fr. , 

L'acquéreur  n'ayant  pas  exécuté  les  conditions  du  contiut^ 
le  vicomte  de  Nieuport  le  poursuivit  devant  le  tribunal  àt 
Cambrai^  mais^  pour  éluder  cette  action,  l'acquéreur  j^- 
tendit  qu'il  n'avait  point  donné  à  Berton  Iç  pouvoir  d'ache- 
ter pour  lui;  il  soutint,  d'ailleurs,  que  Berton  était  inté- 
r^sé  pour  un  tiers  dans  l'acquisition. 

Jugement,  du  28  juin  1820  ,  qui  déclare  la  vente  valable 
et  donne,  au  surplus,  acte  à  Desmoutiers  de  la  déclara ti<M 
par  laquelle  Berton  acceptait  l'acquisition  pour  un  tiers.' 

Lorsque  ce  jugement  fut  présenté  à  renregistrement,  le  re 
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oeireiir  perçât  un  droit  de  5,670  fr.  29  cent. ,.  en  raison  de  la 
transmission  de  propriété  qui  en  résultait  pour  un  tiers  au 

j  profit  de  BertoUr, 

Appel  de  la  part  de  Desmoutiers. 

£t^  le  5o  août  1821,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai ,  qui  déclara 
la  Tente  radicalement  nulle,  faute  de  pouvoir  suffisant  dans 

.la  perscHine  de  Berton,  et  annula  par  suite  l'offre  de  ce  der* 
BÎer  de  contribuer  pour  un  tiers  à  l'acquisition. 

Fondé  sur  cet  arrêt ,  le  vicovte  de  Nieuport  demanda  la 
restitution  du  droit  d'enregistrement  qu'il  avait  pHyé.  — 
La  Direction  .soutint  que  ce  droit  n'était  pas  restituable f 
qu'il.avait  été  régulièrement  perçu,  le  jugement  ayant  opéré 
ane  véritable  transmission  du  domaine  de  Courrière  au  pro*- 
fit^u  sieur  Berton  j  que  rinfirq>ation  du  jugement  prononcée 

raar  la  Cour  de  Douai  n'avait  pu  rendre  le  droit  restituable  ; 
que  telle  était  la  disposition  bien  précise  de  l'art.  60  de  la  loi 
«lu  22  giipaire  an  7, 

'•    Sur  cette  contestation  intervint,  le  7  avril  1824,  un  juge- 

t  ment  du  tribunal,  de  Cambrai  qui  ordonna  la  restitution  du 

r  droit  perçu  sur  le  jugement  du  28.  juin}  1820.  Les  motifs  de 
ce  jugement  sont  ainsi  conçus  :  —  «  Considérant  que  l'art. 
60  de  la  loi  du  22  friipaire  an  7  porte  ,  à  la  vérité ,  que  tout 

I  droit  régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué,  quels  que 
soient  lés  événemens  ultérieurs  j  mais  que ,  par  ces  derniers 
mots,  l'intention  de  la  loi  n*a  pu  être  que  d'empêcher  l'an- 
Holation  àes  actes  par  des  collusions  frauduleuses ,  et  de  ta- 
rir dans  Ifeur  source  les  abus  qui  pourraient  en  résulter  pour 

'  le  trésôj  public  et  pour  les  particuliers;  que  ces  motifs  cessent 
d'être  applicables  à  une  adjudication  légalement  annulée,  et 
^^il  est  juste  de  restituer  les  droits  ;  —  Considérant ,  d'ail- 
leurs^ qu'un  droit  perçu  sur  un  jugement  nul  ne  peut  être 
qualifié  de  drpit  régulièrement  perçu.  » 

Pouryoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie  pour  fausse  ap- 
plication de  ravis  du  conseil  d'Etat,  du  22  octobre  1808,  et 
violation  de  l'art.  60  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  7, 

Et,  le  17  avril  1826,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Brts- 
son  président ,  M,  Bojrer  rapporteur,  MM.  TesteLebeau  et 
A)^ro7i. avocats,  par  lequel  :  ' 

(t  LA  COUR,  —  Sar  les  coiiclusioDs  conformes  de  M.  de  Vaùmesnit, 
avocat-général^  —  Vu  Taft.  60  de  U  loi  du  22  frimaire  an  7;  —  Attendu. 
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que  U  droit  propprtiQiiâel  perçu  syr  le  iufemenl  dq  tri&usaldeiCanbnî, 
du  28  juin  1820,  l'dvait  été  nfgulièrem^nt,  et  en  cxtîcutioH  de  Tari.  69 r 
§*^,  a^i,  de  la  lot  du  22  frimaire  an  7,  puisque  eet  aKiclé  assujettit  gi^ië- 
raieraent  à  ce  droit  toits  les  jugemens  portant  tranémiflsion  de  la  propriété 
ou  d'usufruit  de  biens  irariftetihlei,  saits  (Kienne  dfstlnetibn  entre  ceux  de 
ce»  jugemens  qui  «ont  susceptibles  cPaf)pel,  et  cepx  reiiflii«  en  dernier, 
ressort ,  et  que  le  jugement  doift  il  s'a§it  contenait ,  a«  profit  du  9Îeiii^ 
BertoD,  une  transmission  de  la  propri(;të  du  domaiiie  par  Im. acquis,  eâii^' 
nom  du  sieur  Desoioutiers  Rons^  par  l'acte  de  yeute  du  i5  septembre  iB^»S$ 
—  Attendu  que  le  droit ,  ainsi  régulièrement  perçu,  ue  pouTait  devenir < 
rc8tit)uable  par  l'événement  ultérieur  de  Farrêt  rendu,  par  la  Cour  royale 
de  Douai  y  le  3o  août  1821 ,  qui,  sur  l'appel  àa  sieur  Desmou  tiers ,  a  aoinui&( 
ladite  vente,  et  qu'en  ordonnant  cette  restitutioiï,  le  ju(gement  attaqué* 
forHselkmesrt  violé  Tart.  êo  de  U  l!»i  du  :fc2  frimaire  as  f.;  —  Casse,  y^ 


*  • 

COUR    D'APPEL    DE    PARIS. 

Celui  qui  reprend  une  instance  introduite  par  son  aiiteur,i 
en  déclaraîit  (juUl  agit  COW.ME  habile  a  $t  dire  et  port — 
HÉRITIER ,  fait-il  acte  éChéritier,  qui  le  prive  de  lajatù 
d'accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire?  ( 
nég.)  Cod.  eiv.,*art.  800. 

^T^A  VEUVE  Thomas,  C.  Delacourtic. 

Après  le  décès  du  sieur  iV.^  la  veuve  Thoina^,  sa  «o&ur^ 
son  Këritière  présomptive,  avait  repris  une  instàBôe  en^a^e 
entre  le  sieur  Despagnac  et  le  défunt,  eu  déclarant  qu^elte" 
agissait  comme  habile  ù  se  dire  et  porter  héritière  de  cedef^ 


nier* 


Un  jugement  et  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  déboon 
teren;!  la  veuve  Tkomas  de  ses  prétentions  et  la  condami^ 
rent  aux  dépens,  en  son  nom  personnel,  mais  sans  lui  attri*- 
buer  la  qualité'  d'héritière  de  son  frère. 

Bientôt  le  sieur  jDe/ûC0tt/7i^,  avoué  du  siiBur  Despagnac, 
obtint,  contre  la  veuve  Thomas,  un  exécutoire  à  raison  ife 
ces  dépens,  et  lui  sig;nipa  un  commandement  afin  de'^aisiê- 
exécution.  .   ' 

La  veuve  Thomas  assigna  le  sieus  Delacourtie  en  référé 
devant  M.  le  président  datribufiat civil  de  la  Seine,  à  fin  <fe" 
discontinuation. des  poursuites,  attetidu  qu'elle  n'ara il?  ac- 
cepté la  suçcessioù  de  son  frère  quesç^us  hénélice  diÎBVentaire» 
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-^L«  dtédftmtioB  d'acceptotûm  béo^fioMÔPe  était  poilériewe 
â  la  reprise  d'instance. 

Le  g  Juin  1825 ,  ordonnance  ^i  déclare  qu'il  n*y  a  lieu  à 
référé,  et  ordonne  la  continuation  des  poorsoites,  «attendu 
que  les  poursuites  sont  exereéei  en  Tertu  de  )ugeiBent  et  d'^r* 
j^t  de  la  Cour  qui  condaiiin<;;Qt  layenve  Xhoma^^  en  çgp  n09i>  * 
personnel ,  aux  dépens,  et  en  vertu  d'un  exécutoire  de  dépens 
décerné  ccoitre  ladit<e  dame  Thomas ,  également  ei»  wn  nom 
personnel  »,.  ^" 

Appel  de  la  part  d^  la  veuve  Thomas,  Elle  a  établi  en  fait  ' 
^le  jugement  et. l'arrêt  Tavaient  condamnée  sans  lui  at* 
tribuer  de  qualité^  en  droit ,  que  reprendre  une  instance  in- 
troduite par  son  auteur,  comme  habile  à  se  dire  et  porter 
héritier,  n'était  pas  faire  acte  d'héritier,  car  ce  mode  de  pro- 

reéder  était  au  contraire  exclusif  de  toute  qualité;  qu'ainsi  elle 
avait  conservé  la  faculté  de  faire  inventaire  et  de  se  porter 

i  héritière  bén^ciaire,  d'après  l'art.  800  du  Cod.  civ. ,  qui 

^  f»t  ainsi  conçu  »  a  L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'ex-^ 

i  ^Fation  de%  délais  accordés  par  fart.  97 5,  même  de  ceut,. 

!  doané&par  le  juge,  conformément  à  l'art.  798^  la  faculté  de 
&iTe  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire , 
t'il  n'a  pas  &it-d'aiUei|r5  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas 

|,  «outre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  those  jugée,  ^ui  Je 
flendtunne  ea  quatitéd'héritier  pur  et  simple,  o  ' 

Le  sL^ur  Delacourtie  saati^nait  au  contraire  que  la  veuve 
Thomas,  en  plaidant  comjne  habile  à  se  dire  et  porter  héri-* 
tièi?e  de  «ou  &ère ,  avait  fait  a^te  d'héritier ,  parce  qu'on  ne 

\  (Durrait  eoneevoir  qu'un  héritier  plaidât  e9  cette  qualité  sau$ 

\  l^Mscept^.et  la  recpanHitre» 

i)u4  apëi  1825 ,  irivKâT  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  !%«oham^ 
&!« civile.  M»  Caj^mi  président,  plaidans  M.  MêrUhou^  avo- 
eat,  et  M''  Delacourtie^  avoué,  par  lequel  * 

c  LA.  COUR,—  Sur  les  conclasions  cooformes  de  M.  de  Broé,  ayocjit- 
fjbèral;  —  Gonsidërant  que,  l'arrêt  en  vertu  duquel  la  teuve  Thomas  est 
pMnm?ie  ne  lai  ayant  attribué  aucune  qualité,  il  apprtient  à  la  Cour 
<^Urpréter  les  dispositkffis  dudit  arrêt  ;  considérant  que  la  yeuve  Tho^ 
infils  n'a  agi  dan^  la  prftdëdai»  que  comme  hsbitt  à  se  dire  et  porter  bëri- 
^è(Bi|  qu'an^érîcur^Wit  k  la  praqonciaHaa  de  racrét ,  ladite  veuve  Xhe-^ 
a^  ivait  ^quia  Hquali^l'héri^Hèr^  bénéficiaire ,  e(  qu'elle  lie  Fafi^ue 
par  aucun  acte  d^imiuixtiou  ;  -^  Met  rappellalion  et  ce  dont  est  app^l  9Ul 
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nëanjtj  ëmendaiit  et  statuant.,,*»  i|tt  principal,  ordonne  que  les  poursuite* 
seront  discontinuées,  etc.  :d  -Si  { 


COUR  DE  CASSATION. 

La  clause  d^un  contrat  de  matîa^e  par  laquelle  des  përe  et 
mère  s'engagent  à  nourrir  gratuitement  les  futurs  épouT 
doit'-eUe  être  considérée  comme  une  constitution  dotmîe, 
et  non  comme  un  don  d^alimens,  sur  lequel  on  ne  puisse 
point  compromettre  ?  (Rés.  aff.)  Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  1 004  • 

La  nullité  d'un  acte  de  prorogation  d^uh  compromis ,  résuln 
'tante  de  ce  que  l'acte  n'a  pas  été'  fait  en  doi^bles  origi^ 
naux,  est-elle  àouverte y  lorsqme  les  parties  ont  comparu 
volontairement  devant  lei  arbitres  postérieureihent  à  là 
prorogation?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ.,  art.  iSaS. 

'  BlIiLpUT  ,  C.  JOUARB». 

£a  i8i5,  les  siear  et  dame  Jouard,  en  manant  leur  fille  av* 
ifieur  Bilhut,  s'engagèrent ,  par  une  clause  du  cqntr»t  de  ma- 
riage, à  léger  et  nourrir  gratuitement  Içs  futurs  époux  et 
leurs  enfans,  aussi  long- temps  qu'ils  le  désireraient. 

Après  le  décès  de  la  dame&illout,  qai  ne  laissa  c^'un  en- 
fant ,  le  sieur  Jouard  ne  "voulut  plus  loger  et  nourrir,  sou  gen- 
dre et  son  petit-fik,  et  il  demanda,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seïisp ,  a  être  déchargé  de  cette  obli- 
gation. Le  sieur  Billont  réclama  un  suplément  de  dot  pour 
lui  tenir  lieu  de  la  nourriture  et  du  logement  promis  par  le 
contrat  de  mariage  ,  et  un  jugement  lui  accorda  d'abord  uat 
provision  5  mais  les  parties  s'accowièrent  pour  soumettre  leur 
Coat6$tation  àdeuxarljitrés.  Il  y  eut  partage  entre  les  arbitres 
choisis^  et  un  tiers  arbitre  fut  nommé  d'office  par  le  président* 

Cependant,  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  devaient  statuer 
étant  sur  le  point  d'expirer,  les  parties  prorogèrent  le  com- 
promis, y  est  à  remarq[uer  que  l'acte  contenant  proro^tiôn 
du  comprQmis  ne  fut  pas  fait  en  doubles  originaux ,  conformé- 
ment à  l'a^^t.  i5a5  du  Cod.  civ^ ,  mais  que  les  parties  exécatèf 
rent  volontairement  la  couvent  ion  portée  dans  l'acte,  en  com^ 
paraissant  devant  les  arbitres  après  la  prorogation  ,  sqit  pour, 
y  proposer  leur  défense ,  soit  pour  entei^dre  la  lecture  4u  j»*, 
^ment^  . 


XOUR   DB   CÂMÀflOn, 

Le  i5  mai  1823,  le  tiers  arbitre  rendit  son  jugement. 

Le  sieur  Billout  a  formé  opposition  à  l'ordonnance  d'exécu- 
tion^ et  a  demandé  la  nullité  du  jugement  arbitral,  attendu 
qa'il  avait  été  rendu  sur  compromis  nul  et  expiré  (  Cod.  de 
proc«,  art.  1028).  La  nullité  du  compromis  était  prise  de  ce 
que  la  contestation  soumise  à  la  décision  des  arbitres  était 
relative  à  un  don  d'alimens,  et  de  ce  que,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 7004  ^^  Code  de  procédune,  on  ne  peut  compromettre 
sur  de  pareils  dons.  Quant  à  l'expiration  .du  compromis ,  le 
sieur  Billout  établissait  qu'elle  avait  eu  lieu  avant  que  le  ju- 
g^ent  arbitral  eût  été  rendu ,  parce  que  l'acte  de  proroga- 
tion était  radicalement  nul,  d'après  l'^rf.  iSaS  du  Cod.  civ«, 
pour  n'avoir  pas  été  fait  en  doubles  originaux. 

Le  29  janvier  1825,  jugement  du  tribunal  d'Auxerre  qui 
rejette  l'opposition  par  les  lootiÊ  sulvans  1  • 

«  Attendu  qu'un  des  points  mis  en  compromis  par  les  par- 
ties n'est  ni  un  don  ni  un  legs  d'alimçns,  mais  une  clause 
d'nne  constitution  dotale 5  —  Qu'en  la  forme,  il  est  avoué  et 
proavé,  par  les  jugemens  arbitraux,  que  les  parties  ont  non 
seulement  souo^is,  le  i5  janvier  1822,  leurs  différends  aux 
deni  premiers  arbitres,  mais  leur  ont  remis  leu^s  défenses  et 
leurs'  pièces  5  qu'elles  ont  comparu  plusieurs  fois  devaint  eux , 
avant  la  prorogation  comme  après  la  prorogation  du  g  avril; 
que  Billout  s'est  volontairement  rendu  au  docôicile  du  tiers 
arbitre,  et 7  a  assisté,  ainsi  que  le  sieur  Jouard,  à  la  lecture 
du  jugitfnent  arbitral  définitif^  q^^i  dès  lors,  il  a ,  de  son 
plein  gré,  complètement  exécuté  les  divers  compromis  qui  le 
soumettaient  aux  arbitres ,  ce  qui  rend  inapplicable  à  la  cause 
Tart.  i325  du  Co4-  cîv.  » 

Appel.  —  Et,  le  28  août  1825,  arrêt  par  lequel  la  Cour 
royale  de  Paris,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  con- 
firme leur  décision. 

Le  sieur  Billout  s'est  pourvu  çn  cassation  contre  cet  arrêt, 
pour  violation  de  l'article  ioo4  du  Code  de  procédure,  en  ce 
qofi  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'il  était  permis  de  copapromettre 
lorun  don  d*alimens;  et  pour  violation  de  l'article  i325  du 
Code  civil ,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  déclaré  valable  un 
acte  sous  ^eing  privé  Contenant  prorogation  d'un  compro- 
mis qur  n'avait  pas  été  farit  en  doubles  originaux. 

Du  1  février  18^,  arrêt  de  ta  section  des  requêtes,  M.Hen^ 


.1 

irion  de  Pentey  président,  M*  Duno^^r rapporteur,  M.  ham- 
bert  avocat ,  par  lequel  i  x         ' 

cLA  COUR,  —  Sur  les  conclasiqns  de  M,  ^deaci,  ayocat-gifnërar;  — ^ 
Attendu ,  sur  la  vtolalîon  de  l'art.  I004  du  Cod,  de  proc.,  qu'il  ne  s'agis- 
•ait  lias  d'ui^  don  d'alîniens ,  mais  d'uua  stipulation  fatsaut  partie  de  la. 
coustitation  dotale  de  la  demeliBclle'jQuard,  épouse  da  siear  Billout ,  aj»ai 
(fue  Ta  )»gë  l'arrêt  attaque,. d'après  les  elaiiies  du  .contrat  de  oaaciage  4^ 
«2  janvier  i8i3  f-r-  Qu'aimi,  les  contestf^tions  n^es.de  p^t  coQtrayenttQpa 
et  de  l'interprétation  de?  i\2i^iiti  du  contrat  de  mariage  des  #içMr  et  d^oiç 
Billout  ont  pu  faire  robj,et  d'un  compromis  qui  tendait  à  pr^^vepir  def  dis- 
cussions fâcheuses  et  à  rétablir  la  paix  dans  la  famille  ; 

c  Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l*at*t.  i3a5  duGocf*  efr^ , 
en  ce  qnâ  la  profogatioa  du  compromis  a'  eu  Heu  par  un  acte  sous  signa- 
tare  privée  qui  n'était  pas  faitdtMible,  que  l'arrêt  attaqué  D*a  paadtfcfdi- 
^e  l'acte  de  prorogation  ne  dût  pas^èire  fait  double;  qu'il  a  même  recoïknu 
qu'il  devai^  l'être,  mais  qu'il  s'est  fondé  sur  des  approbations  ^émii^éef 
données  par  Biiluut  à  cet  acte  \  qtjie  c'est  sur  la  f<»  de  ces  approba^ipps.que 
les  arbitres  ont  continué  leurst  opérations,, et  que  Billout ,  étanjt  reyei|^ 
contre  son  propre  fait,  *aprè^  que  les  arj^itres  ont  eu  porté  leur  décision 
définitive,  la  Cour  rovale  a  pu  écarter  ce  moyen  de  nullité  sans  yioler  la: 
loij  — Rejette.  »  '  '      .  S. 

_  ^  — ^^^^^-    _^^^^  .^ —  -  —  _  '  '      * 

,         ■*  » 

•         COUR  PE  CASSATION.  . 

Uacqudr$ur  est^il  teîl&ment  V ajrant-^ause  de  son  vendeur» 
çju'llsoit  non  receyable  à  contespr  la  denation  (fuâ  çelmk^ 
ci  avait  précédemment  faite  d^s  bieps  com.prîs  dafi4f  hf 
vente  7  (Rés,  ^f£,)  Çod.  çiv. ,  .art.  §559,  .^   .   . 

^L'hypothèque  légale  de   la^ femmes  frappe^tr^le  sur   fcf  ' 
biens  dont  le  mari  est  propriétaire  avec  sa  rfiere,  en  venu 
/    deia  donation  que  celle-ci  lui  a  faite  d^une  quotepart  d^ 

ses  Mens  ?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ. ,  art.  ;ji2i. 
Est-il  nécessaire  que  la  procuration  à  V effet  de  faire  urt^ 
donation  soit  authentique^  (i) 

AOAM,  C.  L^DiME  PrïSVOT. 

Le  sieur  Prevdt  fils  épousa  la  demoiselle  Jamm'et,  c«t 
Ï787.  GuiUaume  Prevdt  père,  agissant  au  nom  de  la  dan^ 
Cambarié  son  épouse,  donna  au  futur,  pair  le  contrdt  de- 
mariage,  le  cinquième  des  biens  de  cetle-ci.  Ce  cinquième 
fut  évalué  plus  tarda  9,0006*.  * 

(i)  Résolu  négativement  fskt  la  Cpur  royale  seui^pomt* 
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I»  roR  8 ,  la  m^re  de  Prévôt  fib  lui  donna  fM>ur  3,6oo  fr, 
de  hiem  en  avancemeat  d'hoirie ,  et  rappela  le  contrat  de 
riagede  1787. 

Otte  daitte  vendit  ^  en  l'an  12 ,  an  sienr  Agam,  nne 
de  terre  pour  12,600  fr.,  sur  laquelle  5^oo  furent  payas  à 
;  Prévôt  fils,  aaiL  termes  de  son  contrat  de  mariage.  , 
I  J[)éeès  de  ce' dernier  en  1819.  Sa  veuve  lit  coadaniner  se» 
.  héritiers  à  lai  payer  isyooo  fr.  pour  ses  droits  ipatrimoniaux, 
f  Mais  k»  héritiers  ayant  renoncé  à  bi  succession ,  la  veuve 
^  somma  le  sieur  Agam,  on  sa  ^alilé  de  tiers  clétenteur  d^un 
ÏKDHieuble  affecté  ù  la  sûreté  de  sa  dot^  de  payer  le  montant 
de  ses  reprises  matrimoniales ,  à  dé&ut  de  quoi  elle  ferait 
saisir  Timmeuble. 

-  « 

l^a  contestation  ay^nt  été  portée  an  tribunal  de  Toulouse, 
il  Parvint  y  le  10  avril  )834«  un  jugement  qui  déclara  Tim- 
««uMe  acqiûs  ]^r  Agam  hypothéqué  aux  reprises  de  la 
véave  Prévôt  ^  jusqu'à  concurrence  de  5,4 00  fr. 

Appel  de  la  part  dtt  sieur  Agam, 

Mais,  le  19  août  182.4  î  arrêt  de  la  Gour  de  Toulouse  qui 
coafirme,  ^brr  Içs  motif:»  suivais: 

«Attendu  }o qu'aucune  lot* n'interdit  au  donateur  de  coq  • 
courir  à  la  donation  par  le  ministère  d'un  Tonde  de  pouvoirs^ 
qae  le  mandat  peut,  être  donné'  verbalement,  comme  par 
écrit ^  que ^  lorsque  le  lagis]ateur  a  exigé  que,  par  exception 
à  la  règle  gâiéraie ,  le  mandataire  fût  muni,  préalablement 
à  l'acte,  d'un  pouvoir  spécial  et  authentique,  il  l'a  expressé- 
m^^  déclaré;  iqu'osi  ne  peut  pas  ajouter  à  z^s  disposition,  et 
créer  une  nullité  qu'il  n'a  paa  expressément  prononcée;  — 
Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  les  pouvoirs  qu'avait  donnés  la 
dame  Cambarié  à.^ïm  mari  n'ont  jamab  été  querellés  pen- 
dant la  vie  de  la  donatrice;  que  le  mari,  tirteur  ou  mandataire 
légal  etTQatureî  de  son* épouse,  aux  termes  des  lois  romaines 
et  de  la  jurisprudence,  s'élait  fait  fort  pour  son  épouse  dans 
l*9cte  ou  il  s'agissait  de  rétablissement  d'un  en&nt  commun; 
q»çce  contiat  a  toujours  été  respecté,  a  reçu  son  exécution 
pendant  phn^de  56  ans ,  et  que  le  sieur,  Agam  lui-même  a  été 
prévenu  de. son  existence,  de  sa  validité  ,^  et  qu'on  l'a  chargé 
de  Texécution  en  partie;  —  Attendu  qu'à  la  confirmation  ré- 
Miltmte  du  silence  de  l^dfi^ffi^  Cambarié  et  de  rexécution  du 


6ù  JOURNAL   DU    PALAIS.  | 

contrat  de.  mariage  de  soa  SU,  se  réunit  une  ratification   * 
expresse  résultante  de  l'acte  public  du  i8  frims^ire  an  8,  qui, 
se  rattachant  à  Pacte  primitif,  se  trouvait  dispensé  de  toute   i 
formalité. particulière,  e^hors  des  atteintes  des  lois  prohibi-    ' 
lives  et  relatives  aux  donations j  que,  d'ailleurs,  ces  lois  pror-   ; 
hibitives  ne  pouvaient  être  invoquées  qii^  par  les  héritiers  du   , 
sai^g,  et  jamais  par  des  acquéreurs  des  donateurs,  qui  avaient 
été  expressément  chairs  d'exécBter  les  donations^  — Attendu  j 
que  le  contrat  de  mariage  a  été  passé  sur  la  foi  de  cette  cen-  * 
vention;  que  la  célébration  a  eu  lieu  sous  la  foi  de  son.  exéctt- 
th)n,  et  qu'ainsi  la  demande  en  nullité  de  la  donation  est  irre-  i 
cevable  sous  tous  les  rapports^  —  Attendu  2<»  qu'en  vendant  à 
Agam  ,  le  14  pluviôse  an  12 ,  la  pièce  dfe  terre  de  Grisallèri^ , 
la  dame  Cambarié  a  vendu  en  partie  ce  qui,  aux*  termes  de  la 
dtoQatic»!  préexistante,  ne  lui  appaitenait  pas^  que  la  yente  | 
n'a  été  ratifiée  que  par  l'exécution  que  lui  a  donnée  le  sieup;^ 
Alexis  Prévôt ,  en  recevant  la  somme  de  5,4oo'  fi* •  pour  com- 
pléter- ce  qui  lui  revenait  pour  le  cinquième  des  biens  don- 
nés 5  que  cette  ratification  constitue  une  véritable  vente  du  ^ 
dtoit  de  copropriété  consentie^  par  le  mari  ^  la  dame  Jara- 
met,  veuve  Prévôt,'  au  prix  de  5,4oo  fi».,  le  26  brumaire 
an  i5^  que  la  danîe  Jammet  avait,  à  cette  époque,  une  hy- 
pothèque  légale  indépendante  de   tou4;e  inscription  sur  les 
biens  de  son  mari,  depuis  la  put^lication  du  Code  civil f  que 
cette  hypothèque  a  empêché  la  ratification  de'  pouvoir  re- 
monter à  l'acte  ratifié,  puisqu'un  tiers  avait  acquis  des  droits 
dans  le  temps  intermédiaire  5  que  cette  hypothèque  légale 
.    n'a  japnais  été  purgée,  et  qu'aucune  prescription  n'a  pn  courir  , 
contre  la  femme ,  à  raison  de  son  hypothèque  légale ,  pendant 
le  mariage ,  et.  pour  une  action  qui  évidemm'ent  devait  réflé- 
chir contre  son  mari.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Agam.  \ 

L'arrêt,  disait-il,  a  violé  l'ordonnance  de  lySi,  en  vali-  ■ 
dant  une  donation  faite  en  vertu  d'une  procuratign  qui  n'é- 
tait pas  authentique^  cette  formalité  était  cependant  indis-r. 
pensabiement  nécessaire  pour  rendre  la  donation  valable  j  au- 
cune ratification  ultérieure  n'ayant  pu  la  valider,  elle  doit 
être  considérée  cotnme  n'ayant  jamais  existé. 

L'arrêt  a  encore  violé  les  lois  des  7  mars  1795 ,  5  brumaiFe 


,* 
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«t  ij  nîvose  an  2  f  en  disant  dériver  une  ratification ,  d'actes 
passés  sous  l'empire  de  ces  lois ,  qui  prohibaient  toute  espèce 
de  libéralité. 

Enfin,  iaCour  a  faussement  appliqué  les  art.  21 21  et  21 55 
do  Cod.  civ.,  en  ce  que  Prévôt  fils  n'aVait  jamais  été  pro- 
priétaire de  l'immeuble  dont  il  s'agit }  que  cet  immeuble  n'a- 
vait pu  être  soumis  à  l'hypothèque  légale  de  se  femme,  puis- 
qu'il avait  été  vendu  par  sa  mère. 

Mais,  le  21  mars  1826,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
M.  Botton  disant  fonctions  de  président ,  M.  Hua  rappor- 
teur, M.  Mantelier  2LYocat j  par  lequel: 

«  LA  COUR  y —  Sur  les  condusions  ()e  M.  Lebeau,  avoeat^génëral;  — 
Attenda  que  h  doDation  faite  à  jPreyAt  fils,  par  ion  cootrat  de  mariage ,  a 
éé  eoBtamnient  reconDue  et  ratifiée  par  des  actes  poelërieurs,  qu'elle  a 
été  exécutée  parle  demandear  en  catsatioa  loi -même,  qui,  étant  l'ayant- 
caaae  de  )a  donatrice,  était  personnellement  non  receTable  à  la  contctier} 
'  —Attendu  que  les  biens  de  cette  donation,  ayant  appartenu  k  PrerAt, 
ont  été  frappés,  pendant  sa  détention ,  de  l'hypothèque  l^le  de  sa  femme  : 
d'où  il  suit  qu'en  reconnaissant  et  la  légalité  du  litre  de  propriété  dans 
les  mûns  du  mari ,  et  les  charges  dont  elle  s'est  trouyée  grevée  an  profit 
ée  la  femme ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  priincipes  de 

la  loi;  —  RiJETTB.»  j^ 

COUR  DE  CASSATION. 

La  citation  donnée  à  la  requête  du  Ministère  public,  après 
une  ordonnance  de  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel, 
à  un  individu  prévenu  d'habitifde  d^ usure  et  d' escroquerie , 
est-elle  mdlepar  cela  seul  qu'elle  n'énumère  parles  faits 
sur  lesquels  repose  cette  double  prévention  ?  (Rés.  nég.  ) 

L'art.  i85  du  Cod.  d'inst.  crim,  n'impose-t-il  qu'à  la  par- 
tie civile,  et  non  au  Ministère  public,  l'obligation  d' énon- 
cer les  faits  dans  la  citation  7  (Rés.  aff.) 

Uart,  21 5  du  même  Cod.,  portant  que,  si  le  jugement 

EST  ANNULÉ  POUR  VIOLATION  OU  OMISSION  NON  Kl^PAREE  DS 
FORMES  PRESCRITES  PAR  LA  LOI  A  PEINE  DE  NULLITÉ  ,  LA 
CqUR  ou  LE  TRIBUNAL  STATUERA  SUR  LE  FONDS  ,  CXClut-H  le 

droit  pour  le  tribunal  d'appel  de  statuer  sur  le  fond  dans 
des  cas  autres  que  celui  énoncé  par  ledit  article  ?(Rés.  nég.) 

Laprotte,  C.  LE  Ministère  public. 

Condamné  par  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  24  "O" 
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v^mbre  i$25  9  comme  couptable  du  délit  d'asiare  kabitneHè 
«td*e8crû<(}uerie ,  Jacques  Lapro^e  se  pourvoit  en  cassait toii , 
e*  présente  deux  moyens,  i»  La  citation  à  lui  donnée  devant 
le  tribunal  correctionnel  n'énonçait  pas  les  faits  snr  lesquels . 
redosait  la  double  prévention  dirigée  contre  lui  ^  a^  la  Cotnr 
de  Toulous&aurait  retenu  la  connaissance  de  l'affaire  ^  ^qiiot-* 
qu'elle  n'eût  pas  annulé  le  jugement  pour  violation  ou  émis- 
sion lion  réparée  déformes  prescrites  par  la  loi 'à  peine  de. 
nullité,  c'est-à-dire  elle  aurlâit  reten«  la  cause  dans  aa  cas 
non  prévu  par  l'art.  ^i5  précité- 
Ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  les  mOti&  suivans: 
'Du  20  janvier  1826,  arrêt  de  la  section  criminelli^^  M. 
Portalis  président,  M.  de  Cardonnel  rapporteur, -M.  Coin* 
pans  avocat,  par  l«^ueht     ^ 

«  LÀ.  COUR,  -^  Sur 'Ici  conclusions  de  M.  Laplagne-Barris ,  àvocat'- 
^^ëral  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  pris  de  la  violation  de  l'art. 
iÔ5  dhCod.  dMnst.  crim.f — Attendu,  en  fait ,  que  Jacques.  Laprotte  a  été 
«ité  à  là  requête  du  procureur  du  Roi  du  tribunal  de  Foix ,  le  a5  mai 
ldât5,^ur  se  voir  déclarer  coupable  du  délit  d'usure  habituelle,  et  encore 
d'avt^r  commis,  au  préjudice  de  plusieurs  individus,  des-escroqueries,  ou 
tout  au  moins  des  soustractions  frauduleuses  de  Isommes  plus  ou  moins 
forfes,  et  pour  se  voir  condamner,  en  conséquence,  aux  peines  el  amendes 
portées  soit  par  la  loi  du  3  scptembM  iSêj^mt^r  he  Cod^  pén.;  —  Qoe 
cette  citation  a  été  notifiée  au  pré'nenu  plus  de  troic  mois  après  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  qui  prononçait  son  renvoi  en  police  cor- 
recttonnelle ,  à  raison  des  mêmes  délits  énoncés  dans  la  citation;  —  Qu^il 
s'était  écottlé  un  an  entier  entre  les  poursuites  commencées  par  le  juge 
d'ifistruction  du  tribiinal  de  Fois  contre  I>aprotte ,  sur  ks  rëqoisitioÀs  du 
Ministère  public ,  et  la  citation  contenant  plainte  donnée  audit  LafMfotte 
devant  le  tribunal  de  Foix^  —  Que,  dans  cet  intervalle  d'une  année,  plu- 
sieurs témoins  ont  été  entendus  au  lieu  même  du  domicile  de  Laprotle$ 
qu'une  perquisition  a  été  faite  d'autorité  de  justice  dans  sa  maison  et  sur 
SCS  papiers;  qu'il  a  subi  un  long  interrogatoire,  par  lequel  la  plupart  des 
faits  à  lui  imputés  lui  ont  été  dévoilés,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  suppo- 
ser que  ledit  Laprotte  n'ïiit  point  eu  une  entière  connaissance  des  faits  à 
raison  desquels  il  était  poursuivi  par  le  Ministère  public; 
'  .  «  Que  la  citation  postérieure  à  l'ordoniiance  de  la  chambre  du  conseil 
qui  renvo;yait  Laprotjte  en  police  correctionnelle  se  référait  nécessairemlent 
à  cette  ohlonnance,  laquelle  servait  de  base  à  ladite  citation  j-^-  Que  la 
citation,  énonijant  que  Laprotte  était  prévenu  du  délit  d'usure  habituelle  '< 
et  d'escroquerie,  énonçait'par  cela  seul  qu'il  existait  plusieurs  faits  d'usure  ■ 
contre  lui,  puisque  ce  n'est  que  la  réunion -de  ces  faits  successifs  qui  peut 
constituer  le  ^lit  d'habitude  d'usure;  -^  Que  d'ailleurs  l'action  dirigée 
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|»r  le  Ifnûstâre  paUic  «oatre  LÉprotte»«'Ct  portée  devant  k  tribuiMil  dt 
Fgii|  /9  été  poanaÎTÎe  pendant  un  grand  nombre  d'andiencety  et  que 
liSiûw,  commencée  derant  le  tribunal  correctionnel  le  3o  mai ,  n'a  éU 
termioée,  par  un  jugement  de  défaut  rendu  d'antoritd  de  ce  tribunal,  que 
le  26  juillet  suivant»  et  que  Laprotteaeu,  par  suite,  tous  les  moyens 
possibles  de  contoattre  parfaîtement  tous  les  faits  qui  loi  étaient  imputés; 

«  Attendu ,  en  droit,  que  Tart.  i63,  portant  que  la  citation  donpée  an 
prémiB  par  la  partie  civile  énoncera  les  faits  et  tiendra  heu  de  plainte,  ne 
parle  point  dû  Ministère  paUic;  que  d'ailleurs  cet  article  ne  contient 
point  la  peine  de  nullité,  et  que,  dans  rfspéce,  il  n'y  a  eu,  sout  quelque 
rapport  que  ce  pnisso  être,  aucune  violation  de  Tart.  i83  du  Cod.  d'inst» 
cniB.  ; 

ft  Sur  le  deuxième  moyren  de  cassation ,  pris  de  ks  Ttolitîon  ou  de  la 
fasse  ;q>plication  de  l'art.  %iS  du  Cod.  d'inst.  crim.  $  —  Attendu  que  Top- 
position  formée  le  19  août,  par  Laprotte,  contre  le  ^gemeot  dedéCanfc 
du  tribunal  de  Foix ,  du  a6  iuiliet,  embrasse  ce  jugement  an  fond  »  et  ' 
qu'élis  l'attaque  précisément  à  raison  de  la  prétendue  injustice  des  con- 
I  dasDiiiations  qu'il  prononce;  que,  par  cette  opposition  suivie  de  citation 
;  àerani  le  tribunal,  Laprotte  a  saifti  ce  tritNinal  du  droit  de  statuer  sur 
'  toutes  lea  dispositions  du  jugement  attaqué;  que  le  tribunal  de  Foix,  en 
'  «UHlant  la  citation  donnée  par  le  Ministère  public  au  prc^venu ,  le  aS 
mai  »  et  tout  l'ensuivi ,  a  annullé ,  par  voie  dé  conséquence ,  toutes  les  dis» 
positiofis  de  oe  jugement,  et  déchargé  Laprotte  des  condamnations  à  l'a-^ 
meade  et  à  i'einprisonnement  qu'il  contenait;  que,  par  l'appel  porté  de«^ 
\  Twt  U  Coar  royale  de  Toulouse,  à  Ut  requête  du  Ministère  public,  contre 
,  le  jugement  rendu  sur  l'opposition  de  Laprotte  ^  du  la  septembre,  la  Goue 
rojrale  a  été  saisie  du  droit  de  statuer  définitivement  sur  ce  jugement;  que 
t  cetteCoor  a  été  investie  du  droit  de  statuer  elle-même  sur  le  fond,  et 
l"  ^'dle  a  pa  oonséquemment  en  retenir  la  connaissance  ;  que  l'art.  ai5  » 
portttt  que,  si  le  jugement  est  annulé  pour  violation  ou  omiwion  non  ré- 
parée de  formes  prescrites  par  la  loi^  peine  de  nullité,  la  Cour  ou  le  tri- 
I  Botud  statuera  sur  le  fond,  n'exclut. point  le'  droit  accordé  au  tribunal 
\  d'appel  de  statuer  sur  le  fond  dans  des  cas  autres  que  celui  énoncé  «ians 
[  ledit  article  216  ;  que,  dans  l'espèce,  la  Cour  royale  de  Toulouse,  en  ré- 
t  formant  ou  annulant  le  jngement  du  tribunal  de  Foix,  sur  l'appel  dont 
I  elle  était  saisie,  a  eu  évidemment  le  droit  de  retenir  la  cause,  pour  être 
psr  elle  ultérieurement  et  directement  statué  sur  le  fond,  et  que  l'art*  ai5 
!  &'a point  reçu  de  Tiolation  par  l'arrêt  attaqué;  —  Rejbtte.  »  ^ 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  hUleis  à  ordre  ne  s  on  t^  ils  des  effets  de  commerce  ou  de 
Banque  qu'autant  cjuils  sont  souscrits  *ou  endossés  par. 
des  -négocians  ou  marchands  y  ou  quils  ont  pour  cause  des 
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opérations  de  comm^ree  ?  (,Rés.  aff.  )  Cod.  de  comm., 

art.  656  et  657.  r  '    /  ' 

Amsi,  une  Cour  et  assises  peut-elle  condamner  un  individu* 
comme  coupable  de /aux  en  écriture  de  commerce,  pour 
avoir  fait  usage  d*uh  faux  billet  à  ordre ,  si  elle  ne  dé- 
clare que  ce  faux  billet  présentait  des  signatures  de  négo*  j 
dans,  ou  avait  eu  pour  occasion  une  opération  commercé) 
ciale  ?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  pén. ,  art.  147  et  148.  j 

Le  Ministère  public  ,  C.  Muison. 
Du  7.6  janvier  1826,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M., 
Portalis^résidetity  M.  Brière  rapporteur,  par  lequel  : 
c  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusion»  de  M.  dé  ratimesnil,^  avo»*'  ^ 
•  général;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  rart.  656  du  Cod.(b  , 
comm. ,  lorsque  les  lettres  de  change  ne  sont  réputées  que  simple»  pro-  | 
messes,  aux  termes  de  Tar^.  112,  ou  lorsque  les  billets  à  ordre  ne  P<*"^ 
que  des  signatures  d'individus  non  négocians ,  et  n'ont  pas  pour  occasion  d»  \ 
opérations  de  commerce,  trafic ,  change,  banque  ou  courtage,  le  triDO    . 
de  commerce  est  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil ,  s'il  en  est  requis  p*  j 
le  défendeur;  — Que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  ôSy,  lorsque  cei  j 
lettres  de  change  et  ces  billets  à  ordre  portent  en  même  temps  des  signa-  ^ 
tures  d'individus  négocians  et  d'individus  non  négocians,  le  tribiina      i 
^commerce  doit  en  connaître  ;  mais  qu'il  ne  peut  prononcer  la  coniw      1 
par  corps  contre  les  individus  non  négocians,  à  moine  qu'ils  ne  soien       j 
gagés  à  l'occasion  d'opérations  de  commerce,  trafic,  chapge»  banque 

courUge;  .,  ton   ; 

c  Attendu  que  le  jury,  après  avoir  déclaré,  sur  la  première  ^"**     .*  ! 
et  en  se  référant  aux  termes  de  ladite  question,  que  l'accusé  Muiroo  n 
point  coupable  d'avoir,  dans  le  cours  de  1826,  ou  à  une  époque  rapp^ 
chée,  commis  un  faux  par  fabrication  d'un  billet  à  ordre  de  220  n*') 
souscrit  à  son  profit  par  Jacques  Bourquin,  portant  la  signature  la" 
ce  particulier,  et  sur  la  deuxième,  qu'il  n'était  pas  le  compb<^ 
faux,  a  déclaré,  sur  la  troisième  ,  qu'il  était  coupable  avec  les  circo^ 
ces  énoncées  dans  la  question,  et,  dès  lors,  en  s'y  référant,  dav®* 
usage  du  susdit  billet  à  ordre  en  le  négociant,  eu  le  donnant  en  f^'^ 
sachant  qu'il  était  faux  j  —  Attendu  que ,  délibérant  sur  cette  repoD 
jury,  affirmative  sur  la  troisième  question ,  la  Cour  a  déclaréi  en 
généraux  et  formels,  qu'un  billet  à  ordi-e  est  un  effet  de  commerce, 
n'a«énoncé  aucun  fait  tiré  soit  de  la  qualité  des  jperscmnes,  sott  uc 
ture  de  la  négociation,  à  l'appui  de  cette  décision,  et  qu'elle  a  P'^j.  i^^ 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  pa|^  application  des  art.  i47^^  ^ 
Cod.  pén. ,  pour  l'usage  fait  sciemment  d'un  acte  faux  en  écriture  oc 
•  meroe  ou  de  banque  ;  *  ^^ 

c  Que  cependant  il  résulte  des  art.  636  et  65;  du  C^d.  de  comm-  9 
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^ktWkU  à  onlve  ne  sont  efiets  de  commerce  on  de  banque  <|u'Autaiit 
^1^  sent  souflcriU  ou  endosiéf  par  des  Individus  négociant  on  marchand!; 
^tt&  les  trihnnaM  de  commerça  ne  peuvent  en  connaître ,  et  oe ,  à  cause 
;de  riodivUibililé,  qa'aiitaot  qu'il  se  trouve ,  parmi  les  signataires,  dos 
^isdividus  négocians,  et  q^ue  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être* prononcée 
l^contre  les  individus  non  nëgocians ,  à  moins  que  leurs  signatures  sur  ces 
^tûilets  n'aient  pour  occasiott  des  opérations  de  commuée ,  trafic ,  change , 
flanque  ou  courtage;  —  Attendu  que  la  Cour  d'assises  ne  sVst  pas  eKpli- 
gnée  sur  l^^  qualités^élémentairea  de  l'effet  qui  fermait  le  <corps  da  délit; 
le  billet  à  ordre  dont  il  s'agissait  avait  été  remis  à  Muiron,  et  par  lui 
l^toumé  ou  supprimé,  ainsi  qu'il  riaiulte  da  Parrét  de  renvoi  à  la  Cour 
assises  et  de  l'acte  d'accusation;  qu'il  résulte  des  qualités  données  à  l'ac* 
se  Muiron  qu'il  était  officier  à  demi -solde;  que  Jacqpes  Bourquin,  dont 
/ausse  signature  était  sur  ledit  billet,  comme  censé  deliiteur  de  Muiron^ 
[■est  qualifié  cultivateur  sur  f  exploit  de  notification  de  la  liste  des  témoins , 
et  que  rieu  n'établit  que  l'usage  fait  sciemment  de  ce  billet  par  Moiron 
Qipom'nne  opération  de  commerce,  trafic,  banque  ou  courtage ,  puis- 
f  qu'en  supposant  même  on  achat  de  marchandises ,  il  faudrait,  pour  faire 
^cet  achat  un  acte  de  commerce,  que  ces  marchandises  eussent  été  achetées 
^  potir  être  revendues,  ce  qui  n'est  aucunement  déclaré  en  fait; —  Que,  dès 
Jots, l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que  le  billet  à  ordre  dout  il  s'agissait 
liftait  ua  effet  de  commerce,  et,  en  appliquant  la  peine  dea  travaux  forcés  ' 
à  temps ,  a  violé  formellement  les  art.  656  et  65j  du  Cod.  de  comni. ,  et , 
/suite,  a  fait  une  fausse  application  des  art.  147  et  148  du  Cod.  pén.; 
—  Attendu  qu^au  surplus  Ja  procédure  C6t  régulière  en  la  forme;  —-  D'a- 
prùs CCS  motifs.  Casse,  s 


# 
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Les  hospices  réintégrés ,  en  vertu  de  la  loi  du  aG  vende-- 

,     midîre  an  5  ,*  dans  les  biens  dont  ils  avaient  été  dépouillés, 

,4iu  profit  de  l'État,  par  le  décret  du  2.5  messidor  an  2, 

\  ^^OTU-iïs   tenus  au  paiement  de   leui^s   dettes ,    exigibles 

avant  le  décret  d'expropriation,  et  non   acquittées  par 

VEtat  durant  sa  possession  ?  (Rés.  nég.) 

Ces  dettes  déclarées  nationales  par  le  décret  du  25  messi- 
dor an  2  ont-elles  cessé  de  l'être,  en  vertu  de  la  loi  de 
restitution  ?(Rés.  nég.) 

Maïs  tes  dettes  des  hospices ,.  non  exigibles  avant  la  restitu- 
non  des  biens,  sont^elles  demeurées  à  leur  charge  ? 
(R^.  afF.) 

Ces  questions  ont  été  ainsi  résolues  par  deux  arrêts  de  Ja 
i        Tome  JIÎ*  de  iSi6.     ,  Feuille  5«. 
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Cour  de  cassation /Celui  <|tie  nous  rapporterons  en  premtèi 
lieu  juge  ta.  première  et  la  deuxième  questions  j  le  secônJ 
arrêt  de'cide  la  troisième,  —  Il  importe  de  rappeler  d'aboi 
en  peu  de  mots  la  législation  qui  régit  eette  matière. 

Un  décret  de  la  Convention ,  du  25  messidor  an  2 ,  aval 
réuni  l'actif  et  le  passif  des  hôpitaux  au  domaine  national] 
et  avait  déclaré  dettes  nationales  les  créances  passives  de 
établissemens. 

Le  16  vendémiaire  an  5,  ce  décret  fut  rapporté  par  une 
qui  restitua  aux  hôpitaux  leurs  biens  non  vendus ,  et  ordoi 
que  ceux  qui  l'avaient  été  leur  seraient  remplacés  en  biei 
nationaux  du  même  produit.  (Art.  6.  ) 

Le  29  pluviôse  an  5 ,  une  nouvelle  loi  régla  le  mode  d'exé* 
cu1;ion  de  celle  du  16  vendémiaire  précédent,  et  disposa  au 
qu'il  suit  :  «  Art.  5.  Le  directeur  général  dé  la  liquidati( 
continuera  la  liqfuidation  de  toute  la  dette  exigible  des  hô- 
pitaux, antérieure  au  23  messidor  an  2.  —  Art.  4*  A.  l'égai 
de  toutes  les  .dettes  exigibles,  postérieures  à  cette  époque] 
jusqu/au  16  vendémiaire  dernier,  ellcss  seront  acquittées 
les  fonds  particuliers  qui  y  seront  destinés.  » 

Telles  sont  les  dispositions  de  loi  qu'il  s'agissait  d'interpi 
ter  dans  les  deux  espèces  suivantes. 

§  I". 
L'Hospice  bib- Mantes,  C.  le  sieur  Lecomte. 

Dans  l'intervalle  du  25  septembre  1792  au  23  prairial  an 
2,  le  sieur  Lecomte ,  marchand  épicier  à  Mantes ,  fît  del 
fournitures  de  sa  profession  à  l'hospice  civil  jde  cette  ville , 
pour  la  somme  de  701  fr,  96  c. 

Peu  de  temps  après ,  la  loi  du  22  messidor  an  2  réunit  tb 
domaine  de  l'État  les  biens  des  ]^ospices,  et  chargea  le  Trë^t;» 
public  du  paiement  de  leurs  dettes. 

Conformément  à  cette  loi ,  le  sieur  Lecomte  produisit  sea 
mémoires  à  la  liquidation  ^  mais  il  n'obtint  pas  de  l'État  J| 
paiement  qu'il  réclamait. 

La  loi  du  16  vendémiaire  an  5  ayant  rendu  aux  établisse- 
mens de  bienfaisance  ceux  de  leurs  biens  qui  n'avaient  pai 
été  aliénés,  le  sieur  Lecomte  dirigea,  en  1820,  des  poursuite 
contre  V Hospice  âe  Mandes,  et  lui  demanda  le  paiement  dei 
701  fr.  95  c.  montant  de  ses  i^urnitures. 
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:    L'Ho^ice  se  défendit  en  disant  4)ae  cet^e  dett^  était  deve* 
iioe  nationale  par  la  loi  d'expropriation  du  25  messidor  an  2, 

Et  qu'elle  n'avait  pas  cessé  de  Têtre  par  la  loi  de  restitution, 
u  1 6  vendémiaire  an  5  :  il  conclut,  en  conséquence,  à  ce 
^e  la  demande  du  sieur  Lecomte  fût  déclarée  non  rece- 
irable. 

i    Le  22  mai  1821,  jugement  du  tribunal  de  Mantes,  qui, 
«  attendu  que  la  dette  dont  il  s'agit  a  été  contractée  dans  un 
bmips  où  les  biens  des  bospices  n'avaient  pas  encore  été  réu- 
ks  au  domaine  de  l'État;  que  l'État,  ayant  rendu  aux  bos- 
ices  la  jouissance  de  leurs  biens,  a  néè^sairement  remis  à 
ur  cbarge  le  paiement  des  dettes  non  acquittées ,  et  cepen- 
int  par  eux  contractées  }  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  rece- 
voir, ordonne  que  les  parties  plaideront  ».  * 
!»  Les  administi-ateurs  de  Tbospiice  de  Mantes  se  sont  pourvus 
|SB  cassation  contre  ce  jugement.  Ils  ont  soutenu  de  nouveau  que 
|a  dette  dont  le  sieur  Lecomte  poursuivait  le  paiement  était  de- 
renne  dette  de  la  nation  ;  qu'ils  en  avaient  été  complètement 
libérés,  et  qu'en  4éclarant  recevnble  l'action  dirigée  contre 
eox ,  le  tribunal  de  Mantes  availicontrevenu  aux  lots  de  la  ma- 
tière. 

^'  Da  10  janvier  i87.6y  AKKET  de  la  section  civile,  M.  Bris- 
son  président,  M.  Zangiacomi  rapporteur,  M.  Isamben 
iivocat,  par  lequel  : 

L»i 

i  a  LA  COUR,  —  Sar  les  conclusions  de  M.  Cahier,  avocâit-général  ; 

Wu  les  art.  1*'',  2  et  5  de  la  loi  da  33  messidor  an  2,  U  loi  du  16  vendé> 

k*ire  an  5  y  et  Tart.  3  de  C(flle  du  29  pluviôse  même  ann^; 

a  Considérant  que ,  d'après  les  dispositions  tr^s-précises  de  la  loi  du  23 

piessidor  an  a ,  la  cr^nce  dont  le  sieur  Leoomte  demande  le  paiement  a 

lâé  déclarée  nationale  ; 

i  c  Que ,  par  Teffet  de  cette  loi ,  le  sieur  Lecomte  a  perdu  toos  les  droits 

fu'îl  avait  originairement  contre  FHospice  de  Mantes  ;  qu^il  n'a  plus  eu 

5 se  le  Gouvernement  pour  débiteur,  et  la  seule  voie  de  liquidation  poar 
I faire  payer; 

«  Que  la  loi  du  16  vendémiaire  an  5 ,  qui  a  restitué  aux  hospices  les     ' 
kiem  dont  ils  avaient  été  dépouillés  en  messidor  au  2,  ne  les  charge  pas  du 
paiement  des  dettes  contractées  avant  cette  dernière  époque; 

«  Qoe  Fart.  3  de  la  loi  postérieure  du  29  pluviôse  an  5  dit  au  contraire 
m^  les  dettes  c  continueront  d'être  liquidées  par  le  directeur  général  de  la 
pi  liquidations  ; 
.  <  Qu'il  sait  de  là  que ^  depuis  'messidor  an  2,  le  sieur  Lecomte  n'a  pu , 

s* 
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pour  le  paiement  âe  ifi  crëajncft,  exercer  de  recours  que  c(6itiet£tat,j 
qti'ep  lui  accordant,  à  ce  nfe^»  une  action  contre  l'Hospice,  )e9  jugeoci 
attaqués  ont  violé  les  lois  ci-dessçs  citées  ;  -^  Donnant  déiaut  coBtit! 
sieur  Lecomte,  GaiiieSiv 

S  II- 

L'Hospice  d'Orange  ,  C.  les  héritiers  Boissel.     j 

Le  7  jutilet  1788,  le  siéur  Cas  tan  légua  tous  ses  biens  î 

V Hospice  d'Orange,   à  la  charge  de  payer  un&somrae^ 

.600  fr.  à  Marie  Castah^  lorsqu'elle  se  marierait ,  ott  quV 

aurait  atteint  «a  viiigt-rcinquième  ajinée. 

Au  mois- de  nivôse  an  11,  la  légataire  ,  qui  n'avâit*p,^ 

coT-e  vingt-cinq  ans,  épousa  Je  sieur  Perrier,  —  En  1^^ 

elle  céda  sa  créance  sur  l'Hospice  d'Orange  au  sieur  Boiss^^ 

•  qui  en  demanda  le  paiement.  .  .  i 

Les  administrateurs  de  l'hospice  refusèrent  de  payer.  Asa 
gnés  devant  le  tribunal  civil  d'Orange,  ils  soutinrent  que | 
somme  réclamée  par  le  sieui*  Boissel  était  due  par  l'Etat,  qtw 
en  s'emparant  des  bien»  des  hospices,  s'était  chargé  de  \tm 
dettes.  .       .  '.    ' 

Le  6  juillet  1824,  jugement  qui  condamne  l'Hospice 
paiement  réclarilé,  -^  «  Attendu  que,  si  la  loi  du  23  messi* 
a©  2,  en  attribuant  à  l'État  l'actif  des  hospices,  avait  décl^ 
'         nationales  toutes  leurs  dettes,  cette  loi.  a  été  définitivemw 
rapportée  parcelle  du  16  vendémiaire  an  5,  qui  a  restitij 
aux  hospices  tous  leurs  biens  non  vendus ,  et  a  ordonné»  p« 
l'art.  6,  que  ceux^  qui  l'avaient  été  leur  seraient  rempl»» 
en  biens  natii^iïaux  du  même  produit  5  —  Attendu  que, cet* 
disposition  devant  avoir  l'eiFet  de  replacer  les  hospice*  ^3" 
la  position  qÙ  ils  se  trouvaient  avant  la  loi  qui  les  avait  de 
pouillés,  là  conséquence  forcée  a  été  de  les  soumettre  aï 
•    paiement  des  dettes  qui  les  grevaient ,  et  que  la  loi  du  39 {J^ 
viêse  an  5 ,  en  réglant  le  mode  d'exécution  de  celle  du  i 
^vendémiaire  précédent,  relativement  à  ces  dettes,  n'a  to**^; 
*'    la  charge  de  l'État,  par  les  articles  3  et  4»  queja  detft  ^ 
gible  antérieurement  au  25  messidor  an  2  et  celle  devenu 
'*  exigible  du  25  messidor  an  2  au  16  vendémiaire  an  5î4j 

Attendu  que  la  créance  réclamée  par  les  -héritiers  Bow< 
résulte  d'un  testament  reçu  de  M^  Benêt,  notaire  à  Orangl 
le  7  juillet  1788,  par  lequel  Joseph  Cgstan,  en  Snstitu^ 
l'Hospice  d'Orange  pour  son  héritier  univeijsel,  le  soumet 
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aftter  un  l^s  de  600  fr.  par  lui  fait  k  Marie-  Castan  ;  que 
\e  terme  de  paiement  n'est  arrivé  qu'au  mois  de  nivôse  de 
fcan  1 19  par  le  mariage  de  la  légataire  avec  Perrier  y  que,  par 
pite,  cette  dette  n'a  pas  ^té  comprise  dans  celles  dont  l'Etat 
i%st  chatfgé ,  par  les  art.  5  et  4  de  la  Ipi  du  29  pluviôse  an  5 , 
^  est  d^neurée  i  la  charge  de  THospice  ». 
I  Recours  en  cassation  de  la  part  des  administrateurs  de 
Ihosplce   d'Oi:angê. 

[•  Ba  20  avril  1826^  aurât  de  la  section  dé»  requêtes,  H.' 
bottait  présiéenf  d'âg^,  M.  Liger  de  F^trdignjr  rapporteur, 
|l.  Niçod  avocat,  par  lequel  : 

[  a  LA  GOtJR  jr —  S^t\e%  concIasiOBi  de  Bf.  Lebeau,  avocât^éDéral;  — « 
pttendu,  en  dfoit,  que. la  loi  du  29  filundM  an  5,  en  nSglaiit  le  mode 
ti^  dé  celle  du  16  vendémiaire  précédent»  n'a  laicsé  à  la  cfaariçe 
tat  que  les  dettes  exigibles  antérieurement  au  2,3  messidor  an  2,  et 
es  devenoes  exigibles  do  25  messidor  an  a  au  16  vendémiaire  an  5  ;  — 
endo,  en  fait,  que  la  créance  réclama  par  Tes  héritiers  Boîsscl  n'est 
9iue  exigible  qu'au  mois  de  nivôse  de  l'an  11,  .par  le  mariage  de  Marie 
Ëtttan  ;  que ,  par  conséquent ,  celte  dette  n'a  pas  été  comprise  dans  celles 
ipDt  i'£tat  s'est  chaîné  par  les  art.  5  et  4  de  la  loi  du  29  pluviôse  an  5 ,  et 
jt  demeurée  à  la  cbarge  de  T^Hospicei  -^^Rbiette.  s  8. 

\- 

\  COUR  DE  CASSATION. 

iprsqu'il  ré^uke  des  circonstances  de  la  cause  qu'une  let* 
^tre  missive  est  V effet  de  V erreur  .de  la  personne  qui  Va 
;  écrite,  les  jugées  peuvent-ils  refuser  de  V admettre  comme  - 
4^mfnence ment  de  preuve  par  écrit,  surUxut  en  matière 
;  de  filiation?  (Rés.  aff.) 

De  Beauvau,  C.  LA  dameDelaunet. 

^  Le  marquis  £?a  Beauvau  fut  tué  en  1795,  en  défendant  la 
aie  dç  Chollet  contre  les  Vendéens.  En   i8i6,  un  coionel 
cavalerie,  chevalier  de  Saint-Louis,  se  disant  marquis  de  ^ 
luvau ,  réclama  tous  les  biens  dépeiidans  de  la  succession 
u  véritable  niarquis ,  et  intenta  une  action  à  la  dame  De^ 
^unety  fille  de  ce  dernier,  prétendant  être  son  frère:  cette 
on  avait  pour»  objet  le-  délaissement  de  la  terre  de  la 
ille,  et  de  tous  les  autres  biens  dont  se  composait  la  suc-  . 
ion  du  marquis. 
La  dame  Dejaunet  opposa  que  son  père  n'avatit  eu  qu'un: 
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seul  fils ,  Charles- Just-Loais-Engêne  de  Beauvau,  né  de  m 
premier  mariage  avec  la,  demoiselle  Lesénéchal  de  Carcado 
Mplac,  et  elle  rap|>ôrta  Pacte  de  décès  de  son  frère,  dressé 
Nantes,  le  9 février  1789.  '  '   i\ 

La  veuve  du  naarquis  de  Beauvau  ^  épouse  Ledet,  e 
prince  de  Beauvau  intervinrent  dans  TinstaHce. 

Le  deriiandeur  s'était  inscrit  en  faux  contre  Tacte  de  déû 
du  9  février  1 789.  '  , 

Par  jugement  du  îia  février  1820,  k  tribunal  «^'^"^^'^^ 
jeta  la  demande  en  inscription  <Je  faux,  et  ordotma  (pc  <^ 
trois  semaines  le  demandeur  signifierait  lesTHoycns  o^sqn 
'il  prétendait  faire  résulter  ou  qu'il  avait  l^ P<?s?«*^i^^  ^, 
*  de  Charles-Just-Louis-Eugène  de  Beauvau,  ou  qu'il  tv&^ 
en  sa  faveur  soit  un  commencement  de  preuve  p^r  ^  j 
soit  des  indices  ou  présomptions  résultans  de  faits  dès  apS 
sent  constans ,  et  assez  graves  pour  déterminer  raoïnïss 
la  preuve  testimoniale.  1 

Le  diema;ndeur  €t,  en  conséquence ,  signifier  une  le 
la  dame  Delaunét,  du  ii  décembre   1799?  ^^'    '^    rtâi 
constituer  la  reconnaissance  la  plus  formelle  de  sa  qu     ^ 
frère  de  ladite  dame;  il  conclut  à  êtue  admis  à  la  preuve ij 
timoniale ,  pour  compléter  la  justification  de  son  eta  .     . 

La  dame  Delaunét ,  sans  avoueii  ni  désavouer  la  l^^    ^ 
ppndit  qu'elle  ne  pouvait  former  titre ,  puisqu'elle 
point  signée,  ni  adressée  au  demandeur;  qu'au, surp.   'j 
inductions  qu'il  voulait  tirer  de  cette  lettre  étaient  ne 
lisées  par  deux  autres  Lettres  qu^il  lui  avait  écrites  les  2   h 
et  i5  juillet  1814,  et  par  lesquelles  il  se  défendait  de  s,? 
jamais  dit  son  frère.  *'  ^ 

Par  jugement  d$i  même  tribunal ,  du  25  mai  1820, 
mande  fut  rejetée ,  et  il  fiit  fait  défense  au  demandeur     F 
ter  les  noms  de  Charles-Just-Louis-Eugène  de  Beguva  ; 
dépens  ftirent  compensés.  •  ^ 

Appel  de  la  part  du  pjince  de  Beauvau ,  quaiit  au  <?* 
jugement  qui  compense  les  dépens;  appel  incident,  de     ï 
du  demandeur  originaire  :  de  manière  que  tout  le  ip^ 
contestation  fiit  soumis  à  une  discussion  nouvelle* '^ 
mars  182 1 ,  il  intervint  un  arrêt  confirmatif,  mais  p&r  «e 

Oppoiition  du  demandeur,  qui  avait  incidemment  apP 
qui,  outre  bes  conclusions  qu'il  av^it  prises  en  preim 
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ÎBstance^  demaxida  la  vërification  de  récritare  de  la  lettre  du 
^  1 1  décembre  1 799. 

Mais,  le  4  décembre  18211,  arrêt  qui  .démet  le  demandew* 

originaire  de  ses  conclusions  à  fin  de. vérification  d'écriture, 

ordonne  Texécation  de  Tarrét  par  dé&at ,  et  statuant  sur  Tap- 

!'pel  du  prince  de  Beaiivau,  infirme  le  jngen^ent  du  25  mai , 

au  chef  qui  compense  les  dépens.  Cet  arrêt  étaMit  d*abord  que 

'  les  pr^omptions  invoquées  par  le  prétendu  marquis  de  Beau* 

▼au  sont  insuffisantes.  Les  moti^  de  cet  arrêt  sont  développés 

'  avec  une  grande  étenilue^  on  ne  rapportera  ici  que  ceux  qui  . 

'  ont  rapport  à  la  vérification  d'écriture,  seul  point  in.téressant 

'  que  pr&entait  l'affaire  :  —  c  Considérant  que  l'appelant  pro- 

r  duit  une  lettre  de  la  dame  Delaunet ,  du  1 1  décembre  j  799  ; 

qu'il  en  demande  la  vérification^  qu'ainsi  ce  n'est  pas  déjà  un  ^ 
f  Ait  constant;  que  tous  les  faits  qu'il  présente  comme  con- 
^  stans  devraient  Fêtre  avant  toute  vérification  préalable,  avant 
r  f admission  d'une  preuve  testimoniale;  qu'ils  devraient  être 
'  teb  qu'on  pût  en  induire  dore»  et  déjà  des.  présomptions  et 
^  des  indices  graves;  qpe  tels  sont  les  caractères  que  la  loi  exige 
^  pour  que  les  juges,  puissent  admettre  la  preuve  testimoniale, 
.et  que  l^s  faits  présentés  par  l'appelant  n'ont  pas  ces  oarao- 
^  tèrcs; — Qu'enfin,  la  lettre  du  1 1  décembre  1799  ^«^"cil<^  avé- 
rée ou  vérifiée  ,*  elle-resterait  sans  influence  dans  la  cause , 
parce  qu'elle  serait  considérée  comme  l'effet  de  l'erreur  de  la 
personne  qui  l'a  écrite ,  et  que  les  circonstances  de  la  cause  ne 
permettent  pas  d'y  avoir  égard.  9 
[      Pourvoi  en  cassation  de  la  part  âjul  prétendu  marquis  de 
Beauy^,  pour  violation  des  art.  525  et  524  du  Cod.  civ. ,  et 
llPausse  application  de  l'curt.  1 109  du  mémo  Code. 

£n  effet ,  disait-on  pour  le  demandeur. ,  d'après  ces  articles, 

fou  peut  être  admis  approuver  sa  filiation ,  lorsqu'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Or  ce  commencement  de 
{  preuve  se  trouvait  dans  la  lettre  du  11  décembre  1799,  ^^' 
[  n'était  pas  désavouée.  La  Cour  a.  vainement  déclaré  que  cette 
*  lettre  ne  pouvait  avoir  aucune  influence;  elle  n'a  pu  détruire 
la  disposition  légale  portant  que,  pour  l'admission  de  la  preuve 
I  testimoniale ,  il  suffît  qu'il  y  ait  commencement  de  preuve 
c  par  écrit ,  c'est-à-dira  qu'un  acte  émané  d'une  des  personnes  ' 
.   désignées  dans  l'art.  524  du  Cod.  civ.  soit  représenté. 

X«à.  dame   Delaultet,  défenderiesse^  répondait  que  la   loi 
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ne  prescrit  poiBt  aux  juges  d'a'^wir  égard  à  toèt  éôttt  que  l^'on 
présenterait  comme  commencement  de  preuve |  qu*eMe.ieur 
laissait  la  faculté  d^apprécier  le  mérite  de  cet  écrit,  les  cîr- 
constanee»  qui  s'y  ratt^j^aient ,  et  puis  de  le  rejeter,  s'ils  le 
trouTaâent  insignifiant. 

Du  1 1  avril  1826 ,  ark^t  dé  la  section  civrle ,  }/L.  Brisson 
président,  M*  Quéquet  rapporteur,  MM,  Rochelle  et  Gui-- 
chard  avocats,  par^lequel  :  ^    - 

a  LA  CGCJk,  -^  Sàr-Ies  conclusions  conforoies  de  Hft.  Cahier,  aTocat* 
«g^oéral;  —  Attendu  que,  sur  la  production  fajfe,  par  le  rëclamant,à  la 
Cour  royale  d'Aogers,  de  la  lettre  du  11  dtécembre  1799,  comme  commcn-r 
cenifintde  preuve  par  écrit  d&»a  filiation,  cette  Gotr,  éii  déclarant  que  \at 
lettre  en  question  était  le  fruit  de  l'erreur  de  la  personne  qui  Ta  écrite^ 
^  et  ref»sanl,  par  suite,  d^admettre  le  demandeur  àïa  .preuYe  testimoniale 
de  sa  filiation,  n'a  fait  qu'apprécier  un  a^e  produit  dans  la  cause  ^  ain^ 
que  les  faits  qui  s'y  rattachaient,  et  qu'en  cela ,,  elle  lest  demeurée  dansée» 
limites  de  ses  attributions  souvieraines;  —  Attendu,  par  conséquent,  que 
l'arrêt  attaqué ,  qui  se  référé  tant  à  un  précédent  arrêt  par  défaut  qu'au 
|iHgemeM  de  première  instance  qu'il  confirme,  se  trouve  suffisamment  mo- 
tiré ,  et  ne  présente  ni  violation  des  art.  325  et  3^4  du  Cod.  civ. ,  ni  fausse 
ap|)ncation  de  l'art.  1109  du  même  Code,  ni  contraventip»' à  l'art.  7  de. la 
é^  20  avril  iSioj  —  Rejette»  »  :f 
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GÔUR  DE  CASSATION. 

'■ 
Le  porteur  d'une  lettre  de  change-,  €n  vertu  d'un  endosse-- 

'  ment  en  blanc,  qui  tt  obtenu  une  condamnation  en  rem"  . 

hoursement  contre  son  endosseur  immédiat,  a-t-il le. droit 

de  poursuivre ,  en  sbn  nom,  personnel,  le  paiement  de  ZflpJ 

traite  contre  un  autre  endosseur?  (Rés.   aff. )  Cod.    oc 

conua.  art.  iSS^  Cod.  civ. ,  art.  1984. 

Le  sikxjr  Tissot,  C.  la  vexjve  Deshayes.  ' 

En  1821,  uiïe  lettre  de  cîiange  de  3,000  fr. ,  tirée  par  kr 
sieur  Alleaume  sur  la  demoisqlle  Langlois^  à  l'ordre  du  sieur  ' 
Tissot,  fut  transmise  par  ce  dernier  au  sieur  Leroy,  au  naoyeu 
d'un  endossement  régulier.  Le  sieur  Leroy  la  remit  à  la  ifeuve 
Desliayes  avec  un  endossement  en  blanc.    . 

A  réchéance  de  la  traite ,  la  veuve  Dcshayes  k  fit  protester 
faute  de  paiement ,  et  assigna  devant  le  tfibunal  de  commerce 
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çleloueii  le  sieur  Lerpy  et  la  demoUelle  Langloit,  eu  con- 
damnation solidaire. 

Un  premier  jugement^  du  6  leptenibre  1 81 1  >  prononça  cette 

condamnation. 

[     Peu  de  temps  après ,  ta  dame  Deshayes  agissant  en  son  nom 

;  personnel,. dirigea  les  mêmes  poursuites  contre  le  sieur  A I- 

^  leanme  et  le  sieur  Tissot  tireur  et  endosseur  de  la  traite,  et 

^  QQ  jugemeiit  du  même  tribunal  les  condamna  au  paiement. 

Le  sieur  Tissot  a  appelé  de  cette  sentence.  —  Dans  soq  in» 

teret  on  a  soutenu  que,  la  dame  Deshayes  n'étant  en  possession 

de  la  traite  qu'en  vertu  d'un  endossement  en  blanc ,  qui,  aux 

I  termes  de  l'art.  i58  du  Code  de  commerce ,  n'était  qu'un  sim- 

I  pie  mandat,  elle  n'avait  pu  exercer,  en  son  n*m  personnel , 

des  poursuite  contre  l'appelant;  que,  si  le  mandat  qui  ré- 

j  suite  d'un  endossement  irrégulier  confère  1«  droit  de  recevoir 

i  le  montant  de  la  lettre  de  change,  ou  de  la  faire  protester  à 

I  défeut  de  paiement,  il  ne  donne  pas  au  mandataire  le  droit 

♦  de diriger  des  poursuites,  en  son  nom  personnel,  soit  parce 

i  qu'il  est  de  pripcipe  que  nul  ne  plaide  par  procureur,  soit 

[  parce  que,  d'apçès  l'article  1984  du  Code  civil,  «  le  mandat 

Cil  un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre  le 

pouvoir  de  faire  quelque  chose  poiir  le  mandant  et  en  son 

Le  5  décembre  1822 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen  qui 

met  l'appel  au  néant,  «attendu  que  Tissot  a  transmis  la  traite 

a  Leroy  par  un  endo^ement  régulier,  qu'il  en  a  reçu  de  lui 

,  le  montant ,  que  toutes  les  parties  ont  été  appelées  devant  le 

premier  juge,  et  que  Tissot,  débiteur,  n'a  opposé  aucune  com- 

►  pensation». 

Recours  en  cassation  de  la  partjdu  sieur  Tissot  pour  viola- 
tion de  l'ai^t.  i58.  du  Code  de  commerce  et  de  l'art.  1984 
pre'cité  du  Code  civil. 

Le  26  ai^ril  1826,  ahrêt  de  la  section  civile,  M.  Brisson- 
ppésid^t,  M.  Legonidec  rapporteur,  M.  Lassai gne  et  Jac-^ 
<lHmin  avocats ,  par  leiquel  : 

«LA.  COUR,  '• —  Sot  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier j  avocal- 
géieril;  —  Attendu  qu'il' €St  jugé,  en  fait,  que  les  sii^nataircs  de  la  Irail^ 
et  de  Vendosscmcnt  sont  commerçans  j  que, ^ des  lors ,  la  |nridiction  coni-^ 
iBcrciale  était  compétente;  quHl  est  aussi  cons(af(^,  en  fait,  que  Tissot  1^ 
liansiais  llefi^t  lillgtçux  m  sieur  Leroy  par  un  endossement  régulier,  et 
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qu'il  en  a  reçu  de  lut  le  montant  ;  que ,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  a  pd  dé- 
clarer qu'il  en  était  devenu  garant  vis-à-vis  de  Leroy  ^  —  Aitendo-,  oiiia 
que  les  premiers. juges  ont  également  déclaré  que  Tissot  n'a  opposé  aucune 
compensation  du  chef  de  Leroy;  qu'il  est,  dèsJprs,  sans  intérêt  pour  es» 
refuser  le  paiement  à  la  dame  veuve  Deshayes,  qui  joint  an  mandat  légal 
qu'elle  tient  de  Tendossement  du  sieur  Lproy  le  droit  d'exercer  ses  acUou, 
en  vertu  de  la  condamnation  qu'elle  a  obtenue  contre  lui  en  remboone- 
ment  de  Ia«âéme  traite  et  contre  laquellç  il  n'a  pas  réct^a^é }  -r  Rejsttb.  % 

S. 


COUR  DE  CASSATION.         ,   ^ 

Est-il  dû  un  droit  de  quittance  sur  le  rapport  à  sucees$i0n, 
fue  fait  ujf  héritier,  de  sommes  par  lui  reçues  en  avan- 
cement d^hoirie  ou  à  titre  de  prêt,  surtout  si  Ces  sommes, 
excèdent  la  portion  daV  héritier  qui  fait  le  rapport ,  etq.u& 
l'acte  de  partage  porte  quittance  de  l'excédant  remis  aux, 
autres  héritiers  ?  (Res.  nég.)  ' 

La  RiÉGIE    DB    Il'ENReèlSTRBMENT.   C.  LA  VEUVE  MaRCELLOT* 

I 

Après  le  décès  du  sieur  MatceUot  père*,  sa  succession, 
ainsi  que  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  son 
éponse  survivante,  furent  liquidées;  les  biens  qui. en  dépen- 
daient furent  partagés  entre  sa  veuVe  et  ses  quatre  enfens,  w 
26  juin  1824. 

Dans  l'acte  de  liquidation  et  partage  ,  il  est  dit,  à  Fartide 
Paiement,  que  Jacques^Charles  et  François  Marceliot,  et 
la  dame  Salleron ,  tous  trois  enfans  du  défunt ,  débiteuij 
des  communauté  et  succession,  ont.  payé,  soit  à  leurmerc, 

f  soit  à  leur  frère  Louis  Marcellpt,  plusieurs  sommes  forniaii| 
un  total  de  240,785  fr.  45  c. ,  indépendamment  d'une  son»n€ 
de   i8,0QO  fr.  payée  au  sieur  Rougevin,.  architeiîte>  po^ 

^  frais  de  •construction;  mais  l'acte  n'énonce  point  de  q^*' 
tances  enregistrées. 

Lorsque  cet  acte  fut  présenté  à  l'enregistrement ,  le  receveur 
aperçu  1,280  fr.  5i  c.  pour  droit  de  quittance  des  aUf^i?"^? 
45  c.  payés  à  la  veuve  Mjarcellot  et  à  l'un  de  ses  fils,p»^ 
09  fr.  sur  les^  18,000  fr.  payés  au  sieur  Rougevin.  f 

'    La  dame  Marcellot ,  pensant  <jue  la  perception  d'un  «roi 
proportionnel  ne   devait  pas   avoir  lieu  dans 'le  cas  dont  » 

,  s'ag't,  se  pourvut,  le  28  mai  1822,  devant  le  tribun*^  defa^ 
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ris,  contre  la  direction  de  l'enregistrement,  anx  fips  de  res- 
titution des  sommes  indûment  per^nes. 

Et,  le  t8  février  1824,  jugement  qui  accueille  la  demande 
par  les  motifs  snivans  :  —  «  Attendu  que,  suivant  Tart.  829 
da  God.  civ. ,  le  rapport  doit  se  faire  à  la  masse,' et  se  com- 
pose non  seulement  de  dons  qui  ont  été  faits,  mais  encore  des 
sommes  qui  sont  dues;  qu'aux  term^  de  Tart.  885^  chaque 
héritier  est  censé  avoir  succédé  immédiatement  aux  effets 
qoi  composent  son  Ipt;  que,  d'après  ces  principes,  lorsque 
Tun  des  copartageans  fait  rapport  en  nature  des  sommes  qui 
excèdent  la  portion  à  lui  afférente ,  et  rembourse  ces  sommes 
aa  moment  du  partage,  il  n'est  Mû  aucun  droit  délibération , 
parce  que  lesdi tes  sommes  rentrent  dans  la  masse,  dont  elles 
sont  censées  n'être  jamais  sorties,^  et  passent  dans  le  lot  de 
celui  auquel  on  les  attribue,  de  nanière  qu'il  est  réputé  y 
avoir  succédé  Immédiatement  et  ne  les  avoir  aucunement  re- 
çues de  celui  qui  a  fait  le  rapport;  que,  dans  l'espèce,  les 
sommes  dont  le  rapport  ét^it  fait ,  ayant  été  soldées  à  l'in- 
stant même  de  la  liquidation ,  ont  été  réunies  à  la  masse  à 
partager;  que  ceux  aux  lots  desquels  on  les  a  attribuées  sont 
cernés  y  avoir 'Succédé  immédiatement;  qu'ainsi  le  notaire  a 
mal  à  propos  fait  donner  quittance  par  ces  derniers,  person- 
ûeBement ,  à  leurs  coparteans  qui  avaient  opéré  le  rapport  ; 
qu'on  doit  considérer  l'opération  en  elle-même,  et  non  par  les 
expressions  dont  on  a  pu  se  servir,  et  dont  on  pourrait  in- 
duire une  libération  apparente.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie ,  pour  fausse 
application  des  art.  82g  et  885  du  Cod.  civ.,  et  pour  viola- 
tion des  art.  4î  c*  %?  S  2,  n*»  ii,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7. 

Il  est  sans  doute  convenable ,  disait  la  Régie ,  pour  bien 
opérer  en  matière  de  partage,  qu'il  soit  fait  rapport  à  la  masse 
de  la  succession  des  sommes  dont  des  cohéritiers  seraient 
personnellement  débiteurs,  sauf  à  confondre  ces  sommes  dans 
leurs  lots,  jusqu'à  due  concurrence.  Il  n'y  a  point  de  doute 
alors  que  la  portion  de  la  dette  qui  s'éteint  ainsi  dans  les 
inains  de  l'héritier  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit.  Mais 
quand  le  rapport .  excède  la  poi*tion  afférente  à  cet  héritier, 
et  que  celui-ci  a  payé  cet  excédant  à  ses  cohéritiers ,  riiériticr 
débiteur  personnel  ne  se  libérant  pas  avec   les  deniers  de  la 
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succession,  mais  avec  ses  propres  fonds,  sa  libération  ne  de^ 
vient  certaine  que  par  une  recoomaissance  directe  de  paiement,^ 
qui  est  essentiel leipent  assujettie  au  droit  proportionnel ,  aux 
ternies  de  l'article  précité  de  la  loi  du  22r  frimaire  an  7. 

La  d«me  Marcellot  ne  défendit  pas  au  poarvei. 

Du2mat  182G,  ARRET  de  la  section  '  civile  ,  M.   Bnisson 
^  président.,  M.  jBoj^er  rapporteur,  IJI.  Teste-Lebeau  aybcaXf, 
par  lequel  :  *  ■ 

m  I 

€'LÂl  cour,  —  Sur  les  cooeluiions  eonfonnes  éte  M.  dtf  Fatimesnil;^ 
avocat-général;  —  Attendu  que  le  cohéritier  qui,  dans  le  partage  d'une 
succemion  commuBe,  rapporte  à  la  masse  >  en  exécution  des  art.  H2get  S^5^ 
du  Ckxl.  civ.,  toutes  les  sommes  qu'il  a  reçues  du  défunt  à  titre  d'a^sace- 
ment  d'hoirie ,  et  qui  paie  à  ses  cohéritiers  l'excédant  de  ces  sommes  sur  sa 
part  héréditaire,  ne  fait,  par  ce  rapport  et  ce  paiement,  que  remettre  à 
la  succession  ce  qui,  par  la  fiction  de  la  loi,  et  d'après. le  sei»  de  fart.  SS^ 
du  même  €9de,  est  considéré  comme  n'ayant  jamais^  cessé  d'en  faire  par-* 
tie:  —  D'oii  il  suit  que  cette  remise,  bien  qu'^  fait  elle  opère ,  Tis^i-via    . 
des  autres  cohéritiers,  la  libération  de  celui-ci*qui  rapporte,, n'est,  en  ré-  f 
alité,  qu'un  desélémèns  du  partage;  et  qu'ainsi  la  disposition  de  l'acte  de 
partage  qui  constate  ce  rapport  et  ce  paiement  n'est-elle  même  qu'une 
partie  intégrante  de  cet  acte,  laquelle  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  parti- 
culier d'enregistrement;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  dans  l'espèce,  et  qa'6D« 
rejetant,  en  conséquence,  la  demande  d't^  droit|)articulier  de  ]ibéral!lonr  ^ 
sur  les  sommes  payées  par  les  sieurs  Jacques  (Charles  et  François' Marcellot 

'  à  la  veuve  Marcellot,  et  au  sieur  Louis  Marcellot  d^près  le  partage  du  3& 
juin  1821,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  ar- 
ticles précités  du  Code  civil ,  ainsi  que  de  l'art.  68 ,  J  5,  a®  2 ,  de  la  foi'du- 
32  frimaire  an  7,  et  n'a  point  violé  l'art  69 ,  (J  2 ,  n*^  1 1,  de  la  même  loi  j  —     . 

*  Rej£ttb.  »  *  ^      '  , 

.    COUa    D'APPEL    DE    PARIS.  •; 

jPes  arbitres,  soit  volontaires /'soit  forcés ,  sont-ils  juges  de 
leur  compétence  ?  (Rés«  afF.) 
.    Et  spécialement,  ceux  cjui  sont  nommés  par  le  tribunal  de 
commerce ,  sur  la  présentation  des  parties ,  en  exécutiort^\ 
(V un  acte  de  société  portant  quiE.^  css  de  difficultés  ÉisiS- 

VÉES  ENTRE   LES  ASSOCIES  IL  Y  SERA  STATUÉ  EN  DKRNIER  RES-    ' 

SORT  PAR  DES  ARBITRES ,  ont-ils  pu ,  préalablement  à  Vexa-    * 
men  de  ces  difficultés ,  et  sur  la  demande  de  Vune  des 
parties,  décider  que  le  jugement  qu'il f*auront  à  rendre 
sur  le  fond  sera  en  dernier  ressort  ?  (Rés.  afÇ.) 
J)ans  ce  cas,  et  nonobstant  cette  déciSiàn,  les  parties  con- 
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servent-belles  le  droit  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  ttr-^ 
hitral,  si  les  arbitres  j  avaient  excédé  leurs  pouvoirs  ? 
(  Rés.  aff.  }Cod.  de  proc. ,  art.  1028. 

Henry;  €•  Vassal. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  avait  précédeonment  adopté ,  sar 
la  première  question ,  une  jurisprudence  contraire.  Elle  avait 

^  W%^  P^i*  deux  arrêts,  Tua  du  25  mars,  et  l'autre  du  i5  dé- 
cembre j8o8,  que  1^  arbitres  n'étaient  pas  juges  de  leur 
compétence ,  et  qu'un  pareil  droit  appartenait  exclusivement 
aux  tribunaux  ordinaires  (1).  — Mais  la  Cour  de  cassation, 
ayant  eu  à  prononcer  plus  tard  sur  la  même  question ,  dé- 
cida, par  arrêt  du  28  juillet  1818,  a  qu'en  thèse  générale, 

j  iQut  juge,  même  d'exception,  pouvait  statuer  sur  sa  propre 
compétence  }  que,  les  arbitres  étant  de  véritables  juges ,  rela- 

i  tivement  auxl  parties  qui  les  avaient  nommés ,  la  conséquence 
naturelle  du  caractère  à  eux  attribué  était  qu'ils  pouvaient 

!    jnger  leur  compétence  ,  "  quand  même  l'acte  contenant  leur 

i  ooffiination  ne  leur  en^  conférerait  pa«  expressément  le  pou- 
voir ».  (2)  —  Cette  décision  suprême  était  bien  propre  à  lever  le 
doute  qui  avait  pu  donner  lieu  aux  deux  arrêts  contraires  que 

.   nous  avons  indiqués  :  aussi  la  CoiA*  de  Paris  a-t-elle,  nonob- 

,    stfipt  syprécé^ente  jurisprudence  sur  ce  point ,  adopté ,  dans 
celui  que  nous  recueillons  aujourd'hui,  les  principes  consacrés 
par  KCour  de  cassation. 
M,  Carré  avait  partagé  aussi  la  première  opinion  dans  son 

i  Amljrse  raisonnée;  mais  il  la  condamne  dans  l'ouvrage  in- 
titulé Lois  de  la  procédure  civile,  tom.  2,  p.  4^8,  quest. 
5281,  où  il  enseigne  que  «  il  faut  tenir  pour  certain  qu'eu 
principe  les  arbitres  on\  pouvoir  de  juger  tout  incident  con- 
cernant leur  compétence,  et  juger  ensuite  au  fond  ,  sauf  aux 
parties  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  Tart.  1028 ,  1°  si  les 

I  arbitres  avaient  prononcé  sur  des   questions  étrangères  ^u 

[   compromis  ».     • 

On  pourra  consulter,  sur  la  deuxième  question ,  un  arrêt 
^tla  Cour  de  cassation,  du  8  août  iJ^^aS,  rapporté  dans  ce 
recueil ,  tom.  3  de  1826 ,  p.  122. 

W  Voy,  ce  Journal,  2°  sem.  de  1808,  p.  590,  et  i""^  sem.  de  1809, 
p.  104. 

(2)  Ibid,,  tom.  1*'  de  1819 ,  p.  260. 
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Le  «ieur  Vassal,  banquier  à  Paris,  avait  formé  une  so- 
ciété de  commerce  avec  le  sïexxv  Henry,  négociant  au  Havre,   j 
L'acte  de  société  portait  que  les  difficultés  qui  pourraient  ^  ; 
s'élever  entre  les  associés  seraient  jugées  souverainement  et  en 
dernier  ressort  par  des  arbitres.  L'époque  de  sa  liquidation 
étant  arrivée ,  ceux-ci  ne  furent  point  d'accocd  sur  la  ma- 
nière de  l'opérer  )  une  instance  s'engagea  entre  eux  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris ,  et  ils  furent,  aux  termes  d*i   ; 
pacte  social ,  renvoyés  devant  des  arbitres  pour  statuer  sur 
leurs  différends.  .    »   *  i 

Le  sieur  Vassal  leur  demanda  qu'avant  de  se  livrer  à  l'exa- 
men des  points  qui  étaient  en  litige,  ils  nommassent  un  tiers   , 
arbitre  f  et  qu'il  fût  décidé  par  eux  que  le  jugement  à^interr 
venir  serait  en  dernier  ressort,  conformément  à  ce, qui  était 
dit  dans  l'acte  de  société  ci-devant  énoncé.  — Le  sieur  Henry 
répondit  sur  le  premier  chef  que,  la  nomination  du  tiers  arbi-, . 
.  tre  ne  devant  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  il  «y  aurait  par- 
tage,  la  demande  iqui  en  était  faite  était  inten>pestive;  et 
sur  le  second  chef,  qu'îl  n'appartenait  point  aux.  arbitrés  de 
déterminer  Tétendue  de  leur  compéteuQis^  sans  sortir  des  bor-'^  1 
nés  de  leurs  attributions. 
Ceux-ci  rendirent  un  jugement  par  lequel  ils  rejetèrent  1|^  { 
'  demande  en  nomination   d'un  tiers  arbitre,   comrtïe  étalât 
prématurée  ;  mais  ils  accueillirent  le  second  chef,    et  ils 
décidèrent  que  le  jugemçnt  sur  le  fond  de  là  conlestatiaii* 
serait  rendu  comme   décision  souveraine    et  sans  appel 
Les  motifs  en  sont  ainsi  conçus  :  —  «  Considérant  que  l'ar- 
ticle 28  de  Pacte  de  société  dispose  formellement  que  les 
contractans  s'obligent  à   s'en  rapporter  à   la  décision  des  [ 
arbitres,  comme  à  une  décision  souveraine  et  sans  appel , 
—  Considérant  que.  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui ,  sur  la  présentation  des  parties ,  nous  a  nommés  arbi- 
tres ,  n'a  ni  abrogé  ni  modifié  les  conventions  antérieures 
consignées  dans  Pacte  de  société 5  que  ledit  jugement  n'est 
qu'un  mode  d'exécution  de  ces  conventions  ^  que ,  si  l'on  ad- . 
mettait  que  la  nomination  judiciaire  des  arbitres  annulât  lesi 
dispositions  consenties  antérieurement  par  les  parties ,  il  en 
résulterait  que  ces  dispo3itions  seraient  une  déception ,  puis-  < 
qu'il  su$rait  du  refus  d'une  des  parties  de  nommer  volontai- 
rement son  arbitre  pour  que  l'intervention  du*  tribunal ,  de- 
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Tenae  nécessaire ,  annulât  la  convention  ;  qu'tin  pareil  systè- 
me porterait  atteinte  à  la  foi  dae  aux  traités ,  et  serait  en 
opposition  avec  l'art.  1 154  du  Cod.  civ.  ;  —  Considérant  que 
le  sieur  Henry  commet  une  erreur  en  déniant  aux  arbitres 
le  pouvoir  de  prononcer  sur  leur  compétence  ;  que  tout  juge, 
,  même  d'exception,  peut,  en  général,  statuer  sur  sa  propre 
compétaice.  » 

Le  sieur  Henry  appela  de  ce  jugement  devant  la  Cour 
}  royale  de  Paris.i — Il  prétendit  que,  les  juridictions  étant  d'or- 
[  dre public,  celle  du  jage  inférieur  ne  poavait  être  arbitrai- 
rement étendue  par  lui  dans  la  vue  de  priver  le  juge  supérieur 
du  droit  de  ^e  réformer ,  qui  lui  était  accordé  par  la  loi  ;  — 
I  Qtte  le  pouvoir  des  arbitres  se  bornait  à  connaître  des  débats 
I  qai  leur  étaient  soumis ,  mais  qu'ils  n'étaient  pas  juges  de  leur 
;  cofiipétence;  qu'il   ne    leur  appartenait  point,    par  consé- 
i^nt,  de  décider  si  le  jugement  qu'ils  auraient  à  rendre  se- 
rait en  premier  ou  en  dernier  ressort }  qu'une  semblable  dé- 
cision contenait  une  violation  manifeste  de  la  loi  qui  fixait 
feurs  attributions ,  et  que  celle  qui  faisait  l'objet  de  l'appel 
émis  dans  l'espèce  devait ,  par  une  conséquence  de  ce  prin- 
cipe, être  nécessairement  réformée   comme  contenant   un 
«xcès  de  pouvoir  intolérable,* 

j    Le  sieur  Tassai ,  au  contraire ,  soutiift  que  cette  décision 
l^ait  à  l'abri  d'une  juste  critiqiife ,  soit  que  les  arbitres  qui 
l'avaient  rendue  fussent  considérés  comme  arbitres  forcés ,  ou 
comirie  arbitres  volontaires  ;  —  Que ,  dans  le  premier  cas , 
'«étaient  de  véritables  juges,  ils  étaient  revêtus  du  même 
pouvoir,  ils  usaient  de  la  même  autorité,  et  qu'ils  avaient 
bpû,  comme  l'aurait  fait  un  tribunal  ordinaire,  être  juges 
I de  leur  compétence  ^  —  Que,  dans  le  second  cas,  l'art.  1028 
du  Cod.  de  proc*  ci:^/  leur  prescrivant  de  juger  dans  les  ter- 
]^^Û\i  compromis,  il  en  résulte  pour  eux  le  droit  d'appré- 
j  cier  l'étendue  des  pouvoirs. quf  leur  sont  confiés  et  de  déter- 
î  miner  les  effets  du  compromis 5  qu'ils  n'auraient  donc  fait, 
"3fis  l'espèce ,  que  ce  qu'il  leur  était  permis  de  faire,  en  ren- 
dant une  décision  conforme  à  l'acte  de  société ,  qui  leur  con- 
*^it  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort }  qu'ils  s'étaient 
*^rçés  à  déclarer  un  point  certain  et  incontestable,  et*  que 
«Rappelant  n'élait  pas  plus  fondé  à  querellei-  leur  décision  à  cet 
^ard  qu'il  lé   serait  s'il  s'agissait  du  jugement  qu'ils  au- 
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raient  rciidu  en  dernier  ressort ,  d'après  le  droit  qui  leur  A 
était  donné  par  le  compromis. 

Le  28  Janvier  iS'iS y  arrêt  de  la  Cottr  de  Paris,  troisième 
cAïambre  civile  ,  M.  Dupaty  président ,  MM.  Dupin  jeuneet 
îaavaux  avocats  ,  par  lequel  1 

«  LA  COUR,  —  Sor  les  conclasions  conforme»  de  M. Glos,  subetilatÉ 
de  M.  le  procureur-général, —  Adoptant  les  motifs  ënoncésen  ta  aentenoft 
arbitrale,  Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ladite  sentence  snrurt 
à  effet,  sauf  la  réserve  des  droits  respectiû des  parties,  eaoas d'eioétdi 
|)ouToir  de  la  jpart  de*  arbitres ,  etc.  »  J.  L  C    'j 
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U attestation^  devant  notaire,  de  la  majorité  d*unû  p^^, 
contractante ,  qui,  au  vrai,  était  mineure ,  ajoutée  mt^ 
abondamment  à  V attestation  de  son  individualité,  seule^^ 
ment  exigée  par  la  loi  sur  le  notariat,  peut-elle  donne^ 
lieu  à  des  dommages,  et  intérêts  contre  le  témoin  qui  Té 
faite,  dans  le  cas  où  Vobligation  vient  à  être  ârmul^ 
pour  cause  de  minorité?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  civ.,  «rt^ 
j382.  /  '■< 

De  Saïnt-Etienne,.€.  Martin.  .  •>      ] 

Un  sieur  BoulleviUe,  qfti  avait  prêté,  en  i8ao,  ao  ^ 
neur  Thierry,  une  somme  de  2,000  fr. ,  en  avait  reçu  I^ 
garantie  une  délégation  de  la  même  somme,  à  prenJrt* 
sur  les  25,000  fr.  que  la  Caisse  des  consignations  devait  I 
Thierry.  .  • 

Peu  de  temps  après ,  Bonlleville  céda  sa  créance  à  CM" 
garaj,  qui  ajouta  1,000  fr.  aux  2,000  fr.  précedemD»;fût 
payés,  de  manière  que  Thierry,  toujours  mlnrtir,  renapW» 
la  délégation  de  2,000  fr.  par  une'autre  de  3, ooo.fr.,  totïjoitt< 
à  prendre  sur  ses  25,ooo. 

Le  notaire  Etienne  rédigea  l'acte  de  ce  second  emprunt 
Il  ne  connaissait  pas  l'emprunteur,  et  comme  il  avait  de 
doutes  sur  son  âge ,  il  exigea  que  deux  témoins  attestasse*! 
l'individualité  et  la  majorité  de  Thierry.  Ces  deux  témoin 
sont  les  sieurs  Eus  tache  et  Martin,  1 

Chegaray  avait  transporté  sa  -créance  au  siewr  de  Saint] 
Etienne, 


* 
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Use  eontrilbiptîoii  lûit  ouverte  t ur  -les  aSyOoo  fr.  apparte-> 
naiM  A  Thierry,  et  par  «uite  des  contredits  opposes  par  ce 
tiemier  contre  la  validité  de  plusieurs  de  ses  obligations,  celle 
^uc  Oi^aray  avait  cédée  à  de  Saint-Etienne  fut  annulée , 
par  la  raison  que  Tkierry  l'avait  contnictée  étant  mineur. 

De  Saint-Etienne  crut  pouvoir  alors  exercer  son  recours  et 
former  une  demande  en  dommages  et  intérêts  contre  Martin, 
Ton  des  témoins  qui  avaient  comparu  devant  le  notaire  pour 
attester  l'individualité  comme  la  majorité  6e  Thierry. 

.Mais,  le  ^2.  avril  iSaS,   jugement  du  tribunal  civil   de 
L  Paris  qui  écarte  la  demande,  par  les  motifs  suivans: 
*     «  Attendu  que  de  Saint-Etienne  n'a  d'autres  droi ts  que  ceux 
f  de  Chegaray,   son  cédant,  et  que,  quand  celui-ci  a  traité 
avec  BouîlevillcetThicrry,27rfei'/2/V5ûj^oir  si  ce  dernier  avait 
ieunott  atteint  sa  majorité^  —  Attendu  que,  si  Tart.  1 1  de  la 
I  loi  du  25  ventôse  an  ir  impose  aux  notaires  l'obligation  de 
faire  certifier,  par  témoins  connus,  l individualhé  des  par- 
ties qui  contraetent  devant  eux,  cette  obligation,  purement 
applicable  à  la  responsabilité  des  notaires  et  à  leur  iutére^- 
ne  s'étend  pas  jusqu'à  la  capacité  des  parties,  l'art.  45  ou 
t  Cod.  cîv.  laissant  à  totales  personnes  la  faculté  de  se  proca- 
"KT  1^  actes  de  l'état  civil  ^  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce  , 
\  Cliegaray,  qui  devait  connaître  et  probablement  connaissait 
.Thierry,  pouvait  prendre  la  précaution  que  la  loi  lui  indi- 
.quait ,  et,  même,    que  le  notaire,    qui  as^ait  des   doutes 
quant  a  la -majorité  de  cette  partie  contractante ,  pouv-ait 
I  «/DEVAIT  exiger  de  Chegarajr  et  de  Thierrjr  la  représefita- 
lion  de  l'acte  de  naissance  de  ce  dernier,  avec  d'autant  plus 
,  de  raison  que  l'art.  4^  du  Cod.  civ.  n'admet  aucune  preuve 
testimoniaje  pcmr  suppléer  aux  actes  de  l'état  civil ,   si  ce 
;  n'est  dans  les  cas  prévus  par  ledit  article,  dont  aucun  ne  se 
Tcncontre  dans  l'espèce  ;  ainsi ,  que  peu  importe  que  Martin , 
^■■certifiant   l'individualité  des  parties  contractantes,  lors  de, 
îacte  du  9  mai  1821,   ait  ou   non  attesté   la  majorité  de 
'  Thierry,  puisqu'il  n'avait  pas  caractère  pour  faire  cette  attes- 
I  tation  illégale;  puisqu'on  ne  lui  déclarait  pas  qu'il  s'exposait 
B«  danger  de  la  responsabilité  par  cette  déclaration ,  qu'il 
pouvait  d'autant  moins  garantir,  qu'alors  Tbierry  toucbait 
à  sa  vingt  et  unième  année.  » 
Appel  de  la  part  de  de  Saînt-Etiennc. 

Tome  lïl'^  de  i8a6.  '  FeuUle  6'. 


0 


8a  yoURNAL   Dy    TAtAIS, 

Et  le  i5  août  iSaSvarrêt  par  défaut* de  Isb-Cour  de  Paris, 

qiii  confirme. 

Opposition  à  cet  arrêt  de  la  part  du  sieur  de  Saint'-EticDîie. 
Il  la  fondait  sur  ce  que  le  tribunal  de  première  instance  ne 
s'était  pas  attaché  au  fait  unique  qui  lui  était  déféré,  qni 
était  l'attestation  par  le  sieur  Martiu  de  la  majorité  de 
Thierry  ;  que  cette  attestation ,  par  suite  de  laquelle  ce  mif 
neur  avait  été  admis  à  contracter  devant  le  notaire  Etienne^! 
était  un  fait  qui  avait  causé  un  dommage  que  l'individu  pa' 
la  faute  duquel  il  avait  eu  lieu  devait  réparer,  aut  termej 
de  l'art.  1562  du  Cod.' ci V.  | 

On  répondait  pour  l'intimé  :  C'est  à  la  partie  seule  à  s'a^i 
surer  de  la  capacité  de  la  personne  avec  laquelle  elle  cott4 
tracte.  La  loi  du  25  ventôse  an  1 1  n'exige  du  notaire  qu'uni  1 
seule  précaution ,  celle  de  se  faire  attester  l'individualité  dW 
personnes  qui  contractent  devant  lui.  L'extension  que  Vos^ 
voudrait  donner  à  cette  loi ,  en  faisant  attester  aux  témoin*^ 
la  majorité  des  parties  contractantes,  ne  repose  sur  aucun 
Jpndement ,  d'autant  plus  que  la  majorité  est  un  fait  qui  nf 
peut  s'établir  par  la  preuve  testimoniale ,  parce  qu'elle  peijji^ 
et  doit  être  exclusivement  prouvée  par  les  actes  de  naissance.' 

Et,  le  I  \  février  182,6,  arrêt  de  la  5«  chambre  civile,  îfc 
Z>w^ûff7" président ,  MM.  Blet  et  Lavaux  avocats,  parlequ^^ 

«  LA  COUR,  —  Pcrsistai^^  à  adopter  les  motifs  des  premiers  jogw,-" 
Déboute  de  Saint-Etienne  de  l'opposition  par  lui  formée  à  l'exécution  <)•, 
l'arrêt  confirmatif,  par  défaut,  du  i3août  dernier,  lequel  sortira  son  pW 
et  entier  effet; condamne  de  Saint-Etienne  aux  dépens.  »  *, , 
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liù  délai  tjui  est  accordé  aux  créanciers ,  par  l'art*  3î85  a> 
Code  civil,  pour  surenchérir  en  matière  d* aliénations  "f^r 
hntairesj  est-il  commun  à  ceux  qui  ont  leur  dorniclm, 
en  France  et  à  ceux  qui  demeurent  hors  de  Fran€ff\ 
(Rçs.aff.  )  ^    .; 

JSlsfi^il  susceptible  de  raitgmentaition  prescrite  par  l  ^ 
io3î  du  Code  de  procédure  çiyil^M  quand  il  j"  ^  lieu^ 
envoi  et  retour  ?  (hés.nég:) 

Heymans  et  Spréafïco,  C.  Delammk. 
Ces  questions  sont  intéressantes  par  leur  nouveauté^  ^^^ 


â  liotre  avis ,  elles  ne  présentaient  pas  de  difficultés  sérieoses; 

et  BOUS  pensons  que  les  moyens  qui  ont  été  plaides  avec  suc-* 

eès  sur  l'appel ,  et  qui  ont  servi  de  fondement  aux  motifs  de 

l'^rret ,  contiennent  une  saine  interprétation  des  articles  du* 

Code  civil  et  du  Code  de  procédure  qui  y  sont  cités. 

L     Le  sieur  Hcjrmans  vendit,  le  5  novembre   1822,  au  sieur 

Spréafico,  une  maison  située  à  Chaillot ,  près  Paris.  —  Le  a 

ftitllet   1824  ^  l'acquéreur  fît  notifier  son  contrat  aux  créan- 

'tiers  ayant  hypothèque  sur  ladite  maison  ,  aux  domiciles  par 

eux  élus  dans  leurs  inscriptions.  Le  sieur  Delatnme ,  Tun  de 

Lces  créanciers,  avait  indiqué  sa  résidence  à  Vaienciennes^  il 

;  pftiaît  qu'il  la  transféra  plus  tard  à  Bruxelles,  oii  il  s'est  dit 

Nictneliement  domicilié.  Par  exploit  du  26  août  suivant,  il 

ftquit  la  mise  aux  enchères  de  l^hnmcuble  vendu ,  et  déclara 

.  en  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  stipulé  au  con-> 

trat  de  vente.  ^ 

Les  sieurs  Heymans  et  Spréafico  demandèrent  la  nullité  de 
la  surenchère ,  comme  ayant  été  faite  hors  du  délai  fixé  par 
l'art.  21 85  du  Code  civil;  et  firent  citer  à  cet  effet  le  sieur 
,  Ddamme  devant  le  tribunal  de  première  instance  delà  Seine. 
I  lU  soutinrent  que  ce  dernier  avait  signifié  tardivement  sa 
ré^sition  de  mise   aux  enchères ,  soit  qu'on  le  considérât 
i  eomrae  étant  domicilié  à  Valencîennes ,  ou  comme  étant  do- 
micilié  à  Bruxelles;   que  la  distance,  de  la  première  de  ces 
deux  villes  à  Paris  étant  de  29  myriamètres,  et  celle  de  la  se- 
:  conde  de  5o  myriamètres ,  l'augmentation  du  délai  de  qua- 
i  rante  jours  dans  lequel  devait  être  faite  la  notification  de  la 
psurenchère,  aux  termes  du  susdit  article,  ne  serait  que  de  huit 
\  a  dix  jours  au  plus  dans  le  premier  cas ,  et  de  douze  à  qua* 
I  torze  dans  le  second ,  non  compris  celui  de  la  notification  du 
i  contrat  de  vente ,  ni  celui  de  ^expiration  du  délai  de  la  sur- 
enchère, laquelle  aurait  dû,  par  conséquent ,  avoir  lieu  soit  le 
ai,  8oit  le  26  dudit  mois  d'août  au  plus  tard  :  d'où  il  résultait 
évidemment  que  le  sieur  Delamme  devait  y  être  déclaré  non 
reccvable  pour  l'avoir  fait  signifier  à  une  époque  trop  reculée. 
Celui-ci  répondait  que  le  délai  supplémentaire  fixé  par  l*art. 
^i85  du  Cod.  civ.  ne  l'était  que  relativement  aux  créanciers 
qui  avaient  leur  domicile  en  France,  pour  lesquels  il  existait 
un  tjd>leau  à&è  distances  légalement  arrêté;  mais  qu'il  devait 
^tre  aiitrement^our  ceux  qui  étaient  domiciliés  à  Pétran- 

6* 
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ger;  qu'à  IVgârd  de  c*ux-ci,  on  devait  se  conformer  à  latègle 
généraïe  établie  par  l'art.  j5  du  Cod.  de  proc. ,  ^on*  ^'»PP^*' 
cation  était  faite  dans  des  cas  analogues  par  les  art.  4o^i 
/,86  et  659  du  même  Codcj — Qu'au  surplus,  et  enadm|f- 
tant  même  que  le  système  contraire  dût  prévaloir,  il  h^' 
draît  toujours  combiner  Tart.  21 85  du  Cod.  civ;  avec  l'art,  j 
io55  du  Cod,  de  proc. ,  publié  postérieurement,  et  qiiipo»^ 
en  principe  général  que  Taugmentûtion  du  délai  en  raisoa 
des  distances  doit  être  du  double,  quand  il  y  a  Heu  a  tnW* 
et  retour^  que  Papplication  de  ce  principe,  dans  1  espèce, 
était  d'une  équité  d'autant  plus  évidente,  qu'autremeat k 
créancier  éloigné  serait  privé  de  la  faculté  de  surenchérir^ 
puisqu'il  n'aurait  plus  le  temps  nécessaine  pour  rexercerj 
Qu'ainsi ,  dans  la  première  comme  dans  la  seconde  hypotn^^^i' 
il  devait  être  décidé  que  le  sieur  Delamme  était  cBCore  da^ 
le  délai  légal  lorsqu'il  fit  notifier  la  surenchère ,  le  26  aoù^ 
et  que  cette  surenchère ,  à  laquelle  on  'ne  reprochait  d'autit 
vice  que  celui  de  sa  date,  devait  être  déclarée  valable. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine| 
en  date  du  4  février  iSaS,  adopta  les  moyens  du  sie«^ 
Delamme,  et  déclara  la  validité  de  sa  surenchère. 

Sur  l'appel  interjeté  devant  la  Cour  royale  de  Paris,  p^ 
les  sieurs  Heymans  et  Spi^éâfîcp,  ceux-ci  ont  soutenu  q^^ï^^ 
forme,  les  conditions  et  les  délais  de  la  surenchère  sur  «J». 
nation  volontaire,  étant  spécialement  réglés  par  les  art»  210^ 
du  Cod.  civ.  et852  du  Cod.  de  proc,  on  ne  pouvait,  sa|^ 
méconnaître  le  vœu  de  la  loi ,  les  faire  régir  par  les  règ 
générales  de  la  procédure,  auxquelles  elle  n'a  pas  vo^tw  (f^ 
restassent  soumis;  — Que,  dans  la  fixation  du  délai  accor. 
pour  surenchérir ,  le  législateur  avait  sagement  concilie 
térêt  des  créanciers  avec  le  principe  d'intérêt  général  <î 
veut  que  la  propriété  ne  reste  pas  long-temps  ^^^^^*^"i 
que,  s'il  pouvait  en  être  autrement,  et  si  l'art.  75  à^    ^^ 
de  proo.  devait  être  observé  à  l'égard  des  créanciers  V^. 
résident  point  en  France ,  il  en  résulterait  le  grave  inco 
nient  que  les  ventes  d'immeubles^  dans  le  cas  prévu  par  les  a^ 
2j85  et  ai85,  ne  seraient  vraiment  irrévocables  et  à  »*"*"*♦ 
la  surenchère  ^'après  un  délai  considérable,  par  exe»*P 
de  quatorze  mois ,  si  un  de  ces  créanciers  savait  sa  résiû  ^ 
au  delà  du  cap  de  Bonne-^Esp^érance,  ce  qui  ne  pouvait 
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rabnnableincnt  admis  ;  —  Que  le  délai  pour  faire  la  tureu- 
chère  avait  été  justenxent  fixé  par  l'art,   aiBS   à  quarante 
|ours,  plus  deux  jours  pour  cinq  miriamètres  en  raison  det 
distances,  et  que  le  créancier,  quel  que  soit  son  ëloignement  ^ 
y  trouve  le  temps  nécessaire  pour  exercer  la  faculté  de  suren- 
f chérir j  —  Que,  si  l'expérietice  acquise  parla  mise  en  pra- 
tique de  cet  article,  dans  l'intervalle  qui  s'éeoula  entre  la 
pnbKc^tion  du  Code  civil  et  celle  du  Code  de  procédure , 
■  avait  pu  faire  naître  le  doute  que  ce  délai  fût  insuffisant,  le 
I  iegislatear  n'eût  pas  manqué  de  le  prolonger  lorsqu'il  régla 
[clans ce  dernier  Code  les  formalité  relatives  a  la  surenchère 
Uur  aliénation  volontaire  j    et  de  rendre  communes  à  cette 
procédure  particulière  les  dispositions  de  l'art.  io53  dudit 
'  Code;  mais  telle  n'a  pas  été  son  intention^  les  art.  8>2  et  sui- 
,  v^ns n'annoncent  rien  de  semblable^  -»•  Que  ledit  art.  10*53 
<st  d'autant  moins  applicable  à  la  surenchère,   qii'il  n'est 
matif  qu'aux  ajourœmens ,  citations ,  .sommations ,  et  autres 
lactés  qui  doivent  élre  faits  à  personne  ou  domicile;   qu'au 
sarplus  le  raéme  esprit  qui  avait  dicté  cet  article  avait  pré- 
LiWé'à  la  rédaction  de  l'art.  2^85  du  Cod.  civ.,  où  le  délai 
[avait  été  évidemment  calciil^*  pour  i!aller  et  le  retour,  puis- 
jft^il  était  de  deux  jours  par  cinq  miryamètres ,  tandis  que 
«lui  porté  audit  art.   io35  n'était  que  d'un  jour  par  troi« 
ÎB»yminètres;  que,  si  on  devait  ajoutcx  l'un  à  l'autre,  il  en 
lâoUerait  que  le  délai  serait  non  seulement  doublé ,  mais 
i^u'if  serait  quadruplé  ^  celui  fixé  par  le  premier  de  ces  arti- 
<îles  étant  double  de  celui  porté  au  second. 

^  sieur  Delanune  a  reproduit  les  moyens  qu'il  avait  déjà 
proposés  en  preraièreânstance,  et  qui  avaient  été  adoptés  par 
•^  jttgement  attaqué. 

Le  26  Janvier  1826',  arrêt  de  la  Co^ir  d'appel  de  Paris  , 
l^cbambre  civile,  M^.  Ctf 55m/ président,  1^^.  Mellat,.Mé^ 
fiJhfu  et  Le^iguey  avocats,  par  lequel  : 

! 

^UCOUR,  —  Considérant  qno.  l'art.  2i85  du  CoJ.  civ.,  qui  a  régie  \c% 
B^i^pes  de  la  surenchère ,  a  fixé  le  délai  dans  lequel  elle  dcut  être  faite  ,  à 
Iriisonde  la  distance  eotrê  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  du  surcnchëT 
lutteur,  sa^s  distinction  du  cas  où  il  serait  domidlié  en  France ,  ou  en  pays 
l^ranger  3— Considérant  que  le  Code  de  procédure  civile ,  dans  le  titre  relatif  ^ 
>ja  surenchère,  n'a  rien  inaoré  aux;  r^les  antérieurement  posées  par  le 
udeci^|.  ^  Considccant  que  l'art.  73  de  ce  dernier  Code^  s'est  relatiC, 
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qu'aux  ajournemens  et  autres  actea^aoalogues;  —  CoBsidératitqoc  ^  •^.w 
du  même  Code  ne  s'applique  aussi ,  dans  la  dispositiou  relative  à  la  quest 
dont  s'agit,  qu'aux  ajournemens  ,  citations,  sommations  et  autres  actd. 
faits  à  personne  ou  domicile  ;  et  que  le  temps  nécessaire  pour  l'aMer  el  W  ' 
Mtoitr  a  été  prévu  et  compté  dans  le  délai  prescrit  par  l'art,  2i85  du  Cod,^ 
«V.:  d'où  il  suit  qu'en  admettant  que  Delamme  fût  domicilié  à  firuielles, 
sa  tureœfaère  icrait  tardivement  £iite  ;  —  Met  l'appellation  el  ce  dont  »! 
appel  au  néant  ;  entendant ,  au  principal ,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  119 
surenchère  faite  pac  Delamme,  etc.  »  ^<  L*  ^' 
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Les  créanciers  de  celui  qui  a  renoncé  à  une  succession  quH 
lui  était  échue  peuvent-ils  être  autorisés  à  V accepter,  ^ux 
lieu  et  place  de  leur  débiteur,  sans  prouver  que  la  renon' 
ciationfaite  par  celui-ci  est  frauduleuse  7  (Rés.  aiF.)Coa.j 
civ. ,  art.  788.  '> 

RrvEY,  C-  Renault. 
M.  Touiller,  dans  son  Droit  civil  français,  ton».  6,  in^jpt 
enseigne  la  négative.  «  Les  créanciers  ,  dit-il,  peuvent auw 
«e  faire  autoriser  à  accepter,  aux.  lieu  et  place  de  la  veuve  (A. 
des  héritiers  de  la  femme  prédécédée ,  une  communauté  re^, 
noncée  au  préjudice  de  leurs  droits.  Dans  ce  cas ,  coffl"' 
dans  celui  où  ils  attaquent  la  .renonciation  à  une  successto^p 
ils  sont  tenus  de  prouver  non  seulement  qu'ils  sont  reeljg^ 
ment  créanciers  ,  mais  encore  que  la  renonciation  est  fra^* 
duleuse,  consiliq  et  eventu,.,,  » 

Cette  opinion,  qui  nous  parait  infiniment  raisonnable,»' 
pas  néanmoins  été  adoptée  dans  Tcspèce  suivante. 

Le  sieur  Edme-Jean  Rivej'  avait  renoncé  à  la  successioi 
de  Jean-Baptiste  Rivej"  son  père»  Quoique  cette  successKB 
parût  présenter  peu  d'importance,,  cependant  le  sieur  /w 
nault,  débiteur  *de  Rivey  fils,  demanda  i»  la  jiuUité  de  1 
renonciation ,  comme  faite  au  préjudice  de  ses  droits;  2®  l'aï 
torisati on  d'accepter  la  succession  à  la  place  de  son  débitetù 
S*»  la  nullité  d'une  vente  d'immeubles  faîte  par  Rivey  père 
un  autre  de  ses  enfans. 

Sur  cette  demande^  intervint,  le  26  janvier  iSaS,  nn  \ 
gement  du  tribunal  de  Dreux,  conçu  en  ces  termes  : 
«  Le  tnbuiial ,  —  Attendu    que  Renault  est   créajDCi 
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[d^me-Jean  Rivey,  et  que  cette  qualité  ne  lui  est  pai  con- 
testée; qu'eu  vertu  de  l'art.  78^  du  Cod.  civ. ,  il  a  droit  d'ac* 
cepter  la  succession  du  père  dudit  sieur  Rtvey,  aux  lieu  et 
place  de  celui-ci ,  en  s'y  faisant  autoriser  par  justice  ;  —  Au- 
torise ledit  Renault  à  accepter,  du  chef  de  son  débiteur,  et 
en  son  lieu  et  place  y  la  succession  dudit  sieur  Jean-Baptiste 
Rivey,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  sa  créance;  et  eu 
ce  qui  touche  les  autres  fins,  moyens  et  conclurions  du  sieur- 
!Renault  (entre  autres ,  le  chef  de  demande  relatif  à  l'annula- 
[lion  de  la  renonciation  de  Rivey  fils  et  celui  relatif  à  la  nul- 
lité de  la  vente  faite  par  Rivey  père  à  l'un  de  ses  enfans) , 
Ses  déclare,  prématurés,  et,  quant  à  présent,  sans  objet  ni 
utilité,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Rivey. 

Un  créancier,  disait-il,  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  788 
'en  Cod.  civ. ,  être  autorisé-  à  -accepter  une  succession  à  la 
place  de  son  débiteur,  que  lorsqu'il  est  prouvé  et  jugé  que  ce 
dernier  a  renoncé  au  préjudice  des  droits  de  ses  créanciers. 
^Dans  l'espèce ,  les  juges  ont  rejeté  la  demande  en  nullité  de 
^renonciation;  ils  auraient  dû,  par  une  conséquence  néces- 
Ittire,  rejeter  la  demande  en  autorisation  d'accepter  la  suc- 
i cession  de  Rivey  père ,  à  la  place  de  Rivey  fils,  puisque  cette 
[demande  n'était  qu'une  suite  de  la  demande  en  nullité  de  la 
^renonciation.  Sous  ce  rapport,  le  jugement  doit  donc  être 
^Bkfirmé.  Renault  est  d'^ailleurs  sans  intérêt  à  demander  Tau- 
^risation  d'accepter  la  succession ,  puisque  l'inventaire 
nrouve  qu'il  n'y  a  rien  dans  cette  succession.  Il  en  serait 
autrement  si  le  tribunal  avait  déclaré  nulle  la  vente  faite 
par  Rivey  père  à  un  autre  de  ces  fils;  mais  la  demande 
en  nullité  de  cet  acte  a  été  repoussée  par  le  jugement  dont  est 
[appel.  Le  jugement,  sous  ce  rapport,  est  passé  en  force  de 
'•ebose  )ugée,  puisque  l'appel  ne  porte  point  sur  cette  dispo- 
I  fition. 

I  Mais,  le  i^Jevrier  1826,  arrêt  de  la  i'«  chambre  civile ^. 
M.  S^^Mier premier  président,  MM.  Lamjr  et  Germain  avo- 
cats ,  par  lequel  ;        ^ 

ce  ttk  COUR  y  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  Broi,  avocat^ 
^|àiéral;  —  Adoptant  tes  motifs  des  premiers  juges,  A  Mis  et  Met  l'ap- 
IpeUation  au  néaàt  ;|.ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
liereffiet.»  *        , 
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Lorscjue^des  père  et  mère  ont  constitué  à  leur  Jils  une  def, 
cHActJN  PAR  MOITIE,  a^c  obligation  solidaire  d'en  servir 
les  intérêts ,  et  affectation  hypothécaire  sur  une  maison 
dépendante  de  la  communauté  ,  lu  mère  venant  à  renon-, 
cer  à  la  communauté,  par  suite  de  là  faillite  du  père ,  îk 
^Is  peut-il  exercer  ses  droits  pour  la  totalité  de  sa  boTj 
sur  V  immeuble  affecté 'i  (Kés.oS») 

Dans  ce  cas ,  commue  subrogé  tacitement  à  Thjrpothèqui 
légale  de  sa  mère,  ^lefils  doit-il  être  collôc/ué'  ayant  elL 
dans  l'ordre  du  prix  de  la  maison?  (Rés.  aff.) 

Lorsifue,  dans  un  ordre  ouvert  sur  an  confjuét  de  communauté 
auquel  ta  femme  a  renoncé ,  jrnr  suite  de  la  faillite  d\j^ 
*  mari,  les  enfans  se  trouvent  colloques  pour  ^^  totalité  (k. 
leurs  dots,  bien  que  moitié  de  ces  dots  soit  à  la  charge pe^ 
sonnelle  de  chacun  des  constituans ,  la  masse  de.lafaiïliùi 
peut-elle  exercer  les  droits  du  débiteur  contre  Ig,  mèrei 
et  recevoir,  par  voie  de  contribution,  le  montant  de 
collocation  ?  {Kés.  siiï,) 

*  • 

Lefort   fils,  C.  les  sieur  et  dame  Sapey  et  la  Faillis^ 

Lefort. 

Le  2  mai  1822  ^  contrat  de  mariage  du.  sieur  Lefbm  fihk 
Ses  père  et  mère  lui  constituent,  chacun  pour  moitié,  utk 
somme  de  80,000  fr.  ^  et  jusqu'au  paiement,  ils  s^obligeitl 
solidairement  à  lui  en  servir  les  intérêts  à  cinq  pour  cent.  — • 
Pour  sûreté  de  cette  somme»,  ainsi  que  des  intérêts  ,  ilshypo^^ 
thèquent,  en  outre,  une  maison  sise  rue  Sa  int-André-dfes-Are^j 
et  dépendante  de  la  communauté.  Le  25  septembre  18^.2^5 
Lefort  fils  prend  inscription  sur  cette  maison.  Déjà*,  dès  I« 
10  décembre  i8i5  ,  les  sieiu'et  dame  Lefort,  en  mariant  lem 
fille  au  sieur  Sapey,  lui  avaient  constitué  '^oUdairemetU,  c» 
il  on  chacun  par  moitié  comme  à.  leur  fils,  une  rente  àk 
5,5oo  fr. ,  au  capital  de  70,000  fr. 

Le  11  octobre  1822,  seize  jours  après  rinscription  de  Lo 
fprt  fils ,  les  sieur  et  dame  Lefort  consentent  hypothèque  à  U 
dame  Sapey  leur  fîUe,  pour  sûreté  de  sa  dot,  sur  la  massai 
me  Saint-André-des-Arcs.   — -  Le  5o  du  même   mois,    h 
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âame  Sapey  prend  inscription.   Au  mois  de  février  1825 
&ilJLte  du  sieur  Lefort  père.  La  dame  Lefort  renonce  à  li 
communauté.  Elle  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens  ^  e 
ses  reprises  sont  liquidées  à  la  somme  de  4o,i5i  fr.  5j  cent. 

Le  28  janvier  i8!x47  vente  de  la  maison  rue  Saint- André- 
des-Arcs  ,  moyennant  255,ooo  fr.  La  transcription  du  juge 
ment  d'adjudication  a  eu  lieu  à  la  charge  de  plusieurs  inscrip 
tîons,  notamment  de  celle  de  Lefort  fils ,  pour  80,000  fr. 
de  celle  de  la  dame  Sapcy,  pour  70,000;  et  de  celle  de  li 
dame  Lefort ,  pour  §es  reprises  et  créances.  —  Le  règlemen 
provisoire  établit  de  la  manière  suivante  l'ordre  des  collo 
catîous. 

Art.  6.  A  la  date  du  29  mars  1804?  époque  de  la  promul 
gatiou  du  tit.  r8  du  Cod.  civ. ,  relatif  aux  privilèges  et  hy 
pothèques  y  la  dame  Lefort  mère ,  pour  ses  dot  et  reprises 
liquidées  à  4o,i5i  fr.  5j  c. ,  et  pour  celle  de  1  i,85i  fr.  8(>c. 
capital  nécessaire  pour  le  service  de  son  douaire  prétix  d 
600  fr. ,  dont  le  fonds  a  été  stipulé  propre  aux  cnfuns ,  et  qu 
devra  rester  entre  les  mains  de  l'adjudicataire. 
'  Art.  7.  A  la  diate  du  ^5  septembre  1822,  jour  de  son  in- 
scription, le  sieur  Lefort  fils,  pour  la  somme  de  40,000  fr. 
formant  la  moitié  de  sa  dot ,  à  la  charge  de  son  père,  et  pou 
les  intérêts  de  cette  somme  seulement. 

Art.  8.  A  la  date  du  5o  octobre  1822 ,  jour  de  leur  inscrip 
tion,  les  sieur  et  dame  Sapey,  pour  la  somme  de  70,000  ïr, 
capital  de  la  dot  constituée  solidairement  k  la  dame  Sapey 
par  ses  père  et  mère,  et  pour  ^es  intérêts  de  ladite  somme. 

Art.  9.  La  masse  des  créanciers  de  Lefort  père,  à  la  dat 
du  26  mars  1825,  jour  de  l'inscription  prise  par  les  syndic 
de  la  faillite,  pour  toutes  les  sommes  qui  composent  la  mass< 
passive  de  la  faillite. 

Sur  les  diverses  contestations  élevées  par  toutes  les  partie 
contre  ce  règlement  provisoire ,  jugement  du  tribunal  civi 
de  la  Seine,  du  10  août  1825,  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qu 
togache  les  réclamations  de  Lefort  fils  et  de  la  dame  Sapey 
attendu  qu'tuie  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté peut  valablement  renoncer  à  son  hypothèque  légale 
qu'à  défaut  de  termes  exprès,  l'intention  peut  résulter  de 
feits;  qu'ujae  fem;me  qui  s'oblige  avec  son  mari  envers  de 
créanciers,  et  leur-  confère  hypothèque  sur  un   immeubh 
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grevé  déjà  de  30n  hypothèque  légale ,  a  dû  Touloîr^  pH*4à  ^  - 
donner  une  ^garantie  à  ses  ci*éanciers ,  les  assurer  que  Tobli-  ^ 
gation  qu'elle  contrfiete  recevra  son  effet  j  que  son  hyppthè* 
qu€  légale  ne  nuira  pas  à  Teiteretce  des  droits  qu'elle  leur 
confère  ^  enfin  leur  consentir  toute  priorité;  —  Attendu  que, 
par  le  contrat  de  mariage  de  Lefort  fils ,   en  diate  du  2  mai  | 
1822,  ses  père  et  mère  lui  ont  constitué,   par  moitié ^  ao€ 
dot  de  80,000  fr.;  qu'ils  se  sont  obligés  solidairement  k  lui 
en  servir  les  intérêts  ,  et  lui  ont  hypothéqué  la  maison  dotil 
le  prix  est' à  distribuer;  que,  par  suite  de  la  priorité  tésoi* 
tante  de  l'engagement  de  sa  mère ,  Lefort  fils  a  droit  d'ctre  \ 
colloque  ,  avant  elle,  pour  la  somme  de  4o,ooa  fr.  ,  formanl 
la  part  à  la  charge  de  celle-ci  dans  la  constitution  dotale, 
et  en  conséquence  de  l'obligation  solidaire  ,  poiir  les  intéïéts 
des  8ci,ooo  fr. ,  pendant  le  temps  accordé  par  la  lo^  que,  pour 
la  somme  restante  ,  il  doit  venir  à  la  date  de  scmi  inscription  > 
du  25  septembre  1822; 

,  «  Attendu  que ,  par  le  contrai  de  markige  de  la  deœm- 
sejle  Lefort  avec  Sapey,  ses  père  et  mère  lui  ont  cpustitut 
solidairement  une  rente  de5,5ioo  fr.,  au  capital  de  70,ooofr.; 
que  ,  par  l'acte  du  1 1  octobre  1822,  ils  lui  ont  conféré  hypo- 
thèque sur  la  maison  rue  Saint-André-des-Arcs;  qu'ainsi  le» 
sieur  et  dame  Sapèy  ont  droit  d'être  colloques  avant  la  daffl^ 
Lefort  pour  la  somme  de  70,000  fr. ,  capital  de  la  rente  de 
5,5oo  fr. ,  et  les  intérêts  accordés  par  la  loi  ;  que,  sur  cette 
somme,  il  doit  être  fait  déduction  de  celle  qu'ils  ont  touchée 
dans  la  distribution  faite  aux  créanciers  chirographaires,  e* 
qui  doit  revenir  à  cette  masse; 

«  En  ce  qui  touche  la  masse  des  créancier»,  attendu  que, 
par  suite  de  l'engagement  de  la  dame  Lefort  envers  âes  en* 
fans,  Lefort  fils  se  trouve  colloque  pour  une  somme  àe- 
40,000  fr. ,  et  les  sieur  et  dame  Sapey  pour  55,ooo  'fr.  ^^ 
n'étaient  pas  à  la  charge  de  Lefort  père  ;  qu'ainsi,,  ce  de^'iï»^'' 
a  droit  d'exercer  un  recours  contre  sa  femme ,  pour  le  rem* 
boursement  de  ces  sommes;  que  les  créanciers  peuvent  exer- 
cer les  droits  de  leur  débiteur;  qu'en  conséquence  ,  la  colw- 
cation  établie  au  profit  de  la  dame  Lefort ,  qui  est  inférieure 
aux  répétitions  que  les  créanciers  ont  à  exercer,  doit  être  dé- 
volue à  la  masse  des  créanciers,  pour  l'exefcer  çomni^  1^ 
dame  Lefort  aurait  pu  le  feire  elle-même;— Ordonw^  ^^ 
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ies  ooUoeatioiis  portées  aa  règlement  provisoire,  à  la  suite  de 
PartJcIe  relatif  au  sieur  et  dame  Daumain  et  Noël ,  seront 
.r%lées  ainsi   qu'il  suit:  —  Art.  5.  Lefort  fils,    i»  pour  la 
;  somme  de  40,000  fr. ,  formant  la  moitié  à  la  charge  de  m 
mère,  dans  la  constitution  dotale  portée  en  son  contrat  de 
I  mariage  j  a«  pour  les  intérêts  de  la  somme  de  80,000  fr. ,  etc. 
—  Art.  6.  Les  sieur  et  dame  Sapey  pour  la  somme  principale 
.  de  70,000  ir. ,  formant  le  capital  de  la  rente  de  5,5oo  fr. , 
constituée  solidairement  en  dot  à  la  dame  Sapey,  par  les  sieur 
'  et  dame  LeJbrt^   5®  pour  les  arrérages,  etc.  ;  —  Que,  sur  le 
\  montant  de  cette  collation ,  il  sera  fait  déduction  de  la  somme 
ï'  cpû  sera  établie  avoir  été  touchée  par  les  sieur  et  dame  Sapey, 
\  dans  lu  nasse  chirographaire ,   et   que  cette  somme,  aux 
^  termes  de  Tart.  541  du  Cod.  de  comm.,  sera  comprise  au 
bordereau  délivrée  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  I^e- 
fcrt.  —  Art.  7.  A  la  date  du  29  mars  1804 ,   Ïh  masse  des 
créanciers   Lefort,  comme  exerçant  les  droits   de  la  dame 
!  Lefort,  i*»  pour  la  somme  de  /{0,i5i  fr.,  etc.,  montant  des 
f^r^rises  ;  2<»  pour  les  intérêts  de  cette  somme  ^  5»  pour  les  in- 
rtérets,  jusqu'au  décès  de  la  dame  Lefort,   de  la  somme  de 
f  11,851- fr.  86  c.,  laissée  entre  les  mains  de  l'adjudicataire, 
I  p^ir  assurer  le  service  du  douaire  préfîx  de  600  fr.  de  rente 
;  eonrtituée  au  profit  de  ladite  dame  Lefort,  et  dont  le  fonds 
[  a  été  stipulé  propre  aux  enfans  ^  les  autres  dispositions  rela- 
I  tifves  au  douaire ,  et  contenues  en  l'art.  6  du  règlement  pro- 
I  visoire  étant  maintenues.  —  Art.  8.  A  la  date  du  2.5  septem- 
bre 1822,  Lefort  fils  ,  i®  pour  la  somme  de  40,000  fr. ,  à  la 
charge  de  son  père  ,  dans  la  constitution  dotale  portée  en  son 
«OBtrat  de  «aariage,  » 
Lefort  fils  interjette  appel  de  ce  jugement.  H  l'attaque  sous 
i  deax  rapporte:  i»  en  ce  que,  relativement  aux  40,000  fr.  for- 
|.  niant  la  moitié  de  sa  dot,  à  la  charge  de  son  père,  il  n'avait 
I  été  coMoqu^  qu'après  la  masse  des  créanciers ,  qui  se  trou- 
[  vaient  colloques  eux-mêmes  à  la  date  de  l'hypothèque  légale 
àe  sa  mère.  Cependant  son  père  s'était  engagé  hj-pothécai-- 
\  nemew/- pour  le  tout  f  sa  mère ,  en  concourant  aux  stipula^ 
tioûsde  l'art,  ^àe  son  contrat  de  mariage,  avait  tacitement 
consente  à  toute  antériorité  d'hypothèque  sur  elle  ,  pour  le 
paiement  de  la  totalité  de  cette  dot. 
a»P0ur  cette  mortié  il  prétendait  qu'il  devait  encore  être 


colloque  ayant  id  dame  Sapey  sa  ^œur.  Son  mscription 
antérieure  à  la  sienne.  —  Reproduisant  ensuite  et  développant 
•  les  moyens  employés  contre  les  créanciers ,  il  disait ,  d'une-  < 
part  j  que  sou  père  lui  avait  consenti  une  hypothèque  pour- 
la  totalité  de  sa  dot;  que,  s*il  avait  pu  la  lui  coitstituer  ainsi, 
alors  que  Timmeuble  aiîecté  était  en  communauté,  il  ne  pouvait' 
ni  ne  devait  en  être  autrement  depuis  qu'il  était  devenu  sa 
propriété  exclusive ,  par  Teffct  de  la  renonciation.de  la  dom^^ 
Lefort  à  ia  communauté^  —  Que  ces  termes  ,  «la  dot  est- 
constituée  cÂac«/z/?éirmo/V/V»  ,  ne. signifiaient  autre  cliose» 
si  non  que  les  constituais  avaient  une  action  l'un  contre  l'au-^ 
tre  pour  se  faire  rétablir  ce  que  l'un  aurait  payé  de  plus  qu«- 
l'autre  ;  —  Qu'enfin  son  père  avait  pu  valablement  conférer- 
hypothèque,  même  pour  la  portion  qui  n^était  pas  à  sa  charge. 
Quant  à  la  dame  Lefort ,  elle  avait ,  par  son  concours  dans 
l'acte  d'où  naissait  son  hypothèque,  tacitement  consenti  à- 
toute  priorité,  en  faveur  de  son  fils,  sur  son  hypothèque  lé^ 
gale.  Or  cette  priorité  ne  pouvait  pas  être  scindée  de  noanière 
à  avoir  tout  son  effet  quant  aux  40,000  fr.  formant  la  moitié 
dont  elle  était  tenue,  et  perdre  ctit  effet  quant  aux  40,000  fr. 
dont  était  tenu  son  mari,  pour  en  faire  jouir  la  dame  Sapey, 
à  laquelle  elle  n'avait  entendu  conférer  hypothèque  ,  confime 
de  fait  elle  ne  l'avait  conférée,   que  postérieurement  à  celle 
qu'elle  avait  consentie  à  son  fils.  —  Elle  ne  pouvait  a»  sur- 
plus empêcher  l'exercice  d'un  droit  qu'elle  avait  permis  et 
faire  valoir. 

Le  Ministère  public,  adoptant  le  système  des  intimés,  sou-^ 
tenait  que  Lefort  fils  ne  pouvait  être  colloque  dans  l'ordnp 
pour  les  407O00  fr.  à  la  charge  de  sa  mère ,  par  la  raison-^que 
celle-ci,  ayant  renoncé  à  la  communauté,  était  censée  n'avoir 
jamais  été  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué 5  que,  pour 
que  Lefort  fils  pût  se  prévaloir  du  rang  de  sa  mère,  à  raison 
de  SQU  hypothèque  légale,  il  aurait  fallu  qu'elle  l'eût  subrogé 
à  cette  hypothèque  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  consti- 
tuée; qu'à  défaut  de  cette  subrogation  expresse  ou  tacite,  il 
n'en  résultait  plus,  pour  Lefort,  qu'une  hypothèque  vaine  et 
illusoire ,  quant  à  la  portion  dont  sa  mère  était  tenue,  attendu 
que  tout  droit  de  copropriété  sui*  l'immeuble  grevé  lui  avaiit 
échappé  par  sa  renonciation;  qu'à  la  vérité,  Lefort  fils  pou- 
vait exercer  les  droits  de  sa  mère,  mais  comme  simple créau*- 
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cifr,  n'ayant  point  d'hypothèque,  faute  de  subrogation,  on  faute 

d'kniDeuble  sur  lequel  elle  pût  être  assise.  —  La  position  de  la 

dame  Sapey  était  bien  différente:  la  solidarité  stipulée  par  les 

deoi  constîtnans  à  son  égard  s'appliquait  au  principal  de  la 

.  drtte,  et  Tefiet  nécessaire  de  cette  clause  était  de  mettre éven- 

;  tuellement  à  la  charge  de  l'un  ou  de  Tautre  le  paiement  de  la 

totalité  de  la  dot  constituée,  même  par  voie  hypothécaire, 

I  sauf  le  recours  réservé  en  pareil  cas.  Le  Ministère  public  esti- 

\  mait  donc  que  les  coUocations  devaient  être  réglées  de  la 

L  manière  suivante  :  i®  la  dame  Lefort  mère,  pour  ses  reprises, 

fsttt  lesquelles  les  créanciers   de   Lefort  père   reprendraient 

;  55,000  fr. ,  formant  la  portion  à  la  charge  de  la  dame  Lefort 

I  dans  la  dot  de  la  dame  Sapey,  prélevée  sur  le  priiL  de  Tim- 

i  meuble,  au  préjudice  desdits  créanciers;  1**  la  dame  Sapey , 

pour  sa  dot,  en  principal  et  arrérages,  sur  laquelle  les  créan- 

,  ciei^  retiendraient  les  sommes  qu'elle  avait  touchées  dans  la 

toasse  chirographaire;  5o  Lefort  fils  ,  pour  la  moitié  de  sa  dot 

1-  scidement,  à  la  charge  de  son  pèrej  4*  ^  enfin  les  crcan- 

\  eiers ,  pour  le  passif  de  la  faillite* 

I  Le  gyerri^r'1826,  ARRET  delà  Cour  royale  de  Paris,  a» 
i  cliarabre,  M.  Cassinl  président,  MM.  Gaudrjr,  Gairal  et 
:  ^nouard  avocarts  ,  par  lequel  : 

[     «  LA  COUR ,  —  Sur  les  coDclasiont  de  M.  de  Peyronnei,  ayocat-gëDéral; 
— JËA  cequi  touche  la  coUocalion  de  Lefort  fils  ;  —  Considtîrant  que,  daof 
1^.  4  àe  aoQ  contrat  de  mariage,  du  2  mai  1823,  ses  père  et  mère  lui 
^  ont  coostilué  en  dot,  chacun  par  moitié,  une  somme  de  80,000  fr.,  jus^ 
^  qu'»i  paiement  de  laquelle  ils  ont  prorais  solidairement  de  servir  lea  in- 
I   térâs  à  cinq  pour  cent,  k  la  sûreté  et  garantie  de  laquelle  somme  de 
I   Sq^ooo  fr.,  et  de  sçs  iotércts,  ses  père  et  mère  ont  hypothéqué  la  maison 
;   D*68  de  la  rue  Saint- Aodré-des-Arcs;  —  Considérant  que,  bien  que  la 
I   première  disposition  de  cet  article  semble  établir  clairement  que  Lefort 
I    pèse  n'est  personnellement  obligé  au  paiement  du  capital  de  la  dot  que 
>  poar  moitié,  les  deux  dispositions  subséquentes  ont  pour  effet  d'étendre 
MQ  obligation  sur  le  total,  au  moins  hypothécairement ,  puisque,  par  l'effet 
'    de  la  solidarité  stipulée  à  l'égard  des  intérêts,  il  se  trouve  obligé  au  paie- 
'    ment  des  intérêts  deSo,ooofr.,  jusqu'au  paiement  de  ladite  somme,  et 
qu'il  a  consenti  l'hypothèque  pour  le  capital  de  80,000  fr.  et  les  înléréta, 
sur  un  immeuble  de  communauté,  sans  stipuler  la  réduction  de  cette  hj- 
\.  pothèqoe  à  moitié,  pour  le  cas  (aujourd'hui  arrivé)  de  la  renonciation  de 
I  laiemmeji  la  communauté;  —  Considérant,  en  effet ,  que,  si ,  par  le  règle* 
\  ment  de  l'ordre  ^  Lefort  fils  ne  se  trouvait  pas  rempli  intégralement  de  Li 
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moitié  à  la  charge  de  sa  roére^  son  père  continuerait  d'être  oblige  *«  «r- 
vice  (tes  intérêts  du  surplus»  et  que,  pour  assurer  ce  service,  il  faudrait 
laisser  à  perpétuité,  entre  les  main^  de  Facquéreur,  un  capital  surleq^d 
les  autres  créanciers  ne  pourraient  jamais  exercer  aucun  dix)it:  d'o-j  ilioit' 
qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  à  s'opposer  à  la  collôcatton  'de  Lefort  fils}X)nr 
la  totalité  du  capital  de  80,000  fr.  j  —  Considérant  quq  la  dame  Ufoct 
mèrCf  ayant  concouru  avec  son  mari  aux  stipulations  de  l'art.  4  ci-dessat,  a^ 
par  cela  même,  tacitement  renoncé,  en  faveur  de  son  ûls,  à  la  priorité  de 
son  bypotlièque  légale  sur  l'immeuble  dont  il  s'agit  :  d'où  il  suit  que  la 
eoUocation  de  Lefort  fils  pour  le  capital  de  80,000  fr.  et  ses  intérêts  doit 
primer  celle  de  la  dame  Lefort  mère; 

c  En  ce  qui  touche  la  collqcation  de  Sapej  et  sa  femme,  considéffot 
qu'une  rente  de  3,5oo  fr. ,  au  capital  de  70,000  fr. ,  a  été  consentie  à  la 
dame  Sapey  par  ses  père  et  mère ,  solidairement,  le  10  décembre  i3i3,  tf 
hypothéquée  par  eux  sur  l'immeuble  dont  il  s'agit,  le  ii  octobre  1822, 
en  sorte  que  ladite  créance  doit  être  colloquée,  pour  le  tout,  sur  cet  un- 
meuble,  immédiatement  à  la  suite  de  Lefort  fils,  dont  rhypothéqae e<t 
d'une  date  antérieure,  mais  que,  suivant  l'art.  54i  du  Cod.  de  coinni.i  » 
doit  être  fait,  sur  ceUe  eoUocation  ,  distraction,  au  profit  de  la  masse w 
roçraphaire,  des  sommes  perçues  dans  lad4 te  masse  par  Sap^  et  sa  femw«}  i 

c  £n  ce  qui  touche  la  eoUocation  des  syndics  de  la  faillite  Lefort  per»» 
—  Considérant  que,  pour  opérer  régulièrement,  la  dame  Lefort  Bièredoii 
être  colloquée  en  son  nom  personnel,  immédiatement  après  Sapey  et ^ 
femme ,  sur  le  restant  du  prix  de  Timmenble,  pour  ses  reprises  et  soa  douai-s 
re;  mais  considérant  que  Lefort  fils  et  la  dame  Sapey,  se  trouvant  coir' 
qués,  pour  la  totalité  de  leurs  dots,  siir  un  immeuble  appartenant  exclu- 
sivement k  Lefort  père ,  tandis  que  moitié  de  ces  dots  était  à  la  charge  p^f- 
sonnelle  <lc  la  dame  Lefort  mère,  les  syndics  exerçant  contre  celle-c^P 
droits  de  leur  débiteur  peuvent  se  distribuer  entre  eux,  par  contnlw* 
tion ,  tout  le  montant  de  la  eoUocation  de  ladite  dame  Lefort ,  laquelle  e»? 
inférieure  à  ce  qu'elle  doit  à  son  mari  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  tloate» 
appel  au  néant;  émendant,  décharge,  etcj  au  principal,  ordonne;  ï  •••♦' 
que  Lefort  fils  sera  colloque  à  la  date  de  son  inscription  du  35  septcfflDic 
1822,  pour  la  somme  de  80,000  fr.,  montant  du  capital  de  sa  dot,  ensem- 
ble pour  les  intérêts  de  ladite  somme,  etc.j 2°  que  la  danje  Sapey 55 

colloquée  immédiatement  après  Lefort  fils,  pour  la  somme  de  70,000  tr. , 
formant  le  capital  de  sa  dot,  ensemble  pour  les  arrérages  etc....  j  que,  s 
le  montant  de  cette  eoUocation,  il  sera  fait  déduction  des  sommes pefÇ" 
par  Sapey  et  sa  femme,  dans  la  masse  chirographaire,  au  profit  de  laque 
masse  il  en  sera  fait  distraction  j  3°  que  la  dame  Lefort  mère  sera  coîloqnee» 
immédiatement  après  la  dame  Sapey,  sur  le  surplus  du  prix  à  distribue 
jK)ur  ses  droits  et  reprises;  que  la  somme  de  ii,85i  fr.  86  c,  coinpri*^ 
dans  cette  eoUocation,   fbrmant  le  capital  nécessaire  pouf  le  service     | 
douaire  sHp«dé  propre  aux  enfans ,  restera  dans  les  mains  de  radjuaj     , 
tatre,  pour  la  conservation  des  droits  éventuels  de  toutes  les  partiel»  « 
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«Jw^e  par  lui  d*en  payer  les  infëréts  aux  crëanciers  de  Lefort  père ,  )u»- 
qn'in  décès  de  celoi-ci ,  et  que  le  surplut  de  ladite  collocaiion  de  la  dam» 
lefort  lera  distribué,  dès  à  présent,  par  contribution,  entre  les  créancien 
^Uhn  père,  cooime  eju:rçant  les  droiu  de  leur  débiteur  contre  ladite 
«fane Lefort,  etc.»  A,  M.  C. 


•»■ 
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^n  propriétaire  peut^il  planter  des  arbres  a  haute  tige  sut 
[  confonds,  satis  observer  aucune  distance  du  fonds  voisin, 
\  hrscfuun  usage  local  constant  et  reconnu  V  autorise  à  agir 
\    ainsi?  (Rés.  aflF.  )  Cod.  civ. ,  art.  67 1 . 

i  '^^n propriétaire  peut-il  acquérir  par  la  possession  de  trente 
\  ans  le  droit  de  conserver  sur  sonjbnds  des  arbres  à  haute 
\  tige,  plantés  à  une  distance  de  Vhéritage  voisin  moindre 
^  (jue  celle  Jixée  par  la  loi,  ou  V  usage  et  les  règle  me  ns  ? 
I    (Rés.  afF.)  Cod.  civ. ,  art.  690  et  9.161. 

?  Dhers,  C.  Delpy. 

\  Le  sieur  Delpj"  possède  dans  la  commune  de  Suc ,  dépar- 
flefflent  de  TArriège,  une  pièce  de  terre  voisine  d'un  fonds 
l^ppartenant  au  sieur  Dhers ,  et  sur  lequel  sont  plantés  des 
Nrares  à  haute  tige ,  qui  touchent  la  ligne  sëparative  des  deux 
Writages. 

*n  1820,  le  sieur  Delpy  assigna  le  sieur  Dhers  devant  le 
tribunal  civil  de  Fois ,  pour  se  voir  condamner  à  couper  ces 
^•'«ws,  attendu  qu'ils  n'étaient  pas  plantés  à  la  distance  de 
«^x  mètres  de  l'héritage  du  demandeur,  conformément  à 
W671  du  Cod.  civ. 

Le  sieur  Dhers  répondit  que  ce  même  article  du  Code 
ci^ii  mamtenait ,  quant  à  la  distance  à  observer  pour  la  plan- 
lation  des  arbres,  les  usages  locaux  constans  et  reconnus, 
^  il  offrit  de  prouver  que ,  dans  la  commune  de  Suc,  cha- 
f*  proprie'taire  était  dans  l'usage  de  planter  les  arbres  à 
"8We  tige  le  long  de  la  ligne  qui  sépare  son  héritage  des 
pctttages  voisins.  —  Subsidiairen»ent ,  le  sieur  Dhers  a  sou- 
^e,  les  arbres  dont  il  s'agissait  existant  sur  son  terrain 

ois  plus  de  trente  ans ,  le  droit  de  les  conserver  lui  était 

ois  par  prescription ,  soit  parce  que  les  servitudes  conti^ 
^  et  apparentes  se  prescrivent  par  trente  ans ,  d'après  l'ar- 
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ticlefigo  du  Cod.  civ. ,  soit- parce  que  Tactioii  du  sieur  Delpy 
pour  faire  arracher  ces  arbres  était  prescrite  par  le  même 
laps  de  temps,  aux  termes  de  l'art.  2262.  En  conséquence 
demanda  à  prouver  que  les  arbres  existaient  depuis  plus 
trente  ans  avant  l'introduction  de  l'instaiice. 

Le  27, février  1825,  jugement  du  tribunal  civil  de  Foix, 
qui,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  du  sieur  Dhers ,    leçon-' 
damne  à  arracher  les  arbres  à  haute   tige  croissans  sht  $a 
propriété ,  et  qui  se  trouvaient  à  une  distance  moindre  de 
cinq  pieds  de  la  pièce  du  sieur  Delpy.  " 

Le  sieur  Dhers  a  interjeté  appel  de  ce  jugement j  il  à  établi! 
que,  les  usages  locaux  ayant  force  de  loi,  suivant  ^ati;^.  671  du 
Cod.  civ. ,  les  premiers  juges  n'avaient  pu  le  condamner  à  airraflj 
cher  les  arbres  en  question ,  alors  qu'il  offrait  de  prouver  que! 
d'après  l'usage  constant  de  la  commune  de  Sùci  oh  n'obser^ 
vait  aucune  distance  pour  la  plantation  des  arbres  à  hauV 
tige.  —  Il  a  soutenu ,  en  second  lieu,  que  le  tribunal  n'avai| 
pti  rejeter  le  moyen  de  prescription  sans  méconnaître  Ij» 
dispositions  des  art.  690  et  2262  du  Cod.  civ. ,  et  il  iuvoqu^^ 
sur  ce  point  «n  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  27  décémbrel 
1820,  qui  a  jugé,  conformément  à  ropinion  de  M.  MevHl^ 
.  (Répertoire,  v»  Arbre ^  n^  7  )  ,  de  M,  de  Maleville,.  sur  1' 
ticle672,  et  de  M.  Pardessus  {Traité  des  servitudes,  n®  ic 
que,  sous  l'empire  du  droit  romain,  le  voisin  ne  peut  exigd 
que  les  arbres  plantés  trop  près  de  son  fonds  soient  arraehésj 
lorsqu'il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis  la  plantation  (i).         ^ 

Le  sieur  Delpy  a  répondu  que  l'art.  671  du  Cod.  civ. ,  qgj 
permet  aux  propriétaires  de  planter  des  arbres  à  la  di&tand 
prescrite  par  les  usages  locaux ,  ne  maintenait  pas  un  u^agi 
qui  autorisait  les  propriétaires  à  n'observer  aucune  distance 
qu'un  pareil  usage  n'ayant  pas  force  de  loi ,  le  tribunal  en.  aval 
avec  raison  rejeté  la  preuve. — Quant  à  la  prescription ,  l'is 
timé  disait  que  la  possession  trentenaire  ne  peut  être  invoqjué 
qu'autant  qu'il  est  possible  de  constater  que  cette  possession,  e^ 
accomplie  ;  mais  qu'il  n'y  a  aucune  règle  pour  préciser  rép<^ 
que  à  laquelle  les  arbres  ont  pu  être  qualifiés  à  haute  tige 
et  où  la  possession  utile  du  propriétaire  avait  commencé 
qu'ainsi,  la  prescription  trentenaire  n'était  jamais  opposabl<^ 

.    (i)  Tom.  3  de  1822,  p.  455. 
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l'action  du  voisin  ,  qui  demandait  que  les  arbres  à  haute  tige 
basent  arraches.  A  Tappui  de  ce  système  riiitimé  citait  la  loi 
ismhTtàxk^CoàCyquLnquepedurfi}  la  loi  5,  ÏS,^  de  servftuiU 
hus  pmd.  nrb. ,  et  deux  arrêts  rc  udiis  par  le  parlement  de 
Toulouse,  les  7  février  1770  et  28  février  1774-  Voy.  Mornar, 
pd,kg,  ult.  fin  regiind.  y  et  deux  arrêts  du  parlement  jde 
t^pQ,. rapportée  par  Davot  et  Bauuelrer,  tom.  2,  p.  484. 
;  T^iihman  1826,  ARRET  dc  la  Cour  royale  de  Toulouse, 
||.^li^Uj^iiz&r  président,  MM.  Amilhau  tXDt^camp  (d'Auri- 
^c)îivncats,  par  lequel  : 

;  ^X4  CtHTR ,  -^  Sor  k»  coiléNsioiu  de  M.  Cavaliê ,  avocat- gëoéral  ;  -r 
BMa,  ta  ànêtf  i^  q<><^r  MMMMrt  l'art.  671  du  Cod.  civ.,  les  distances 
1^  prêtait  fmitr  la  planta^M»  des  arbres  de  tonte  espèce  ne  doivent 
rR  obervéc^  qu'à  défant  d'usages  locaux  constant  et  recooiios  à  cet  égard  ; 
^^e,  dam  cette  dernière  hypothèse,  et  si  les  distances  requisesn'ont  pas 
fblotMervées,  l'action  pour  demander  l'arrackement  de  ces  arbres  est  sn-» 
ptei  la  preseriptîén  trcntenaire,  puisque  aucune  loi  ni  aucune  jurispru^ 
MBQ  fie  la  dérobent  à  la  règle  gén<!rale  sur  la  prescription  de  toutes  les 
wtioi»  personnelles  ou  réelles  ; 

Ht  Attendu,  ea  fiait»  i**  que  le  sieur  Dhers  offre  de  prouver»  tant  par 
f^^^tte  par  témoins^  que  l'usage  constant  et  reconnu  dans  la  oommune 
kSnc  autorise  lea  propriétaires  à  planter  des  arbres  de  haute  tige  sur 
P'fondl,  sans  observer  aucune  distance  du  fondy  voisin;  que  cela  signiâe, 
ll^l'adUestermes^  que  la  seule  distance  requise  par  ces  usages  consiste 
(tatJFement  dans  l'intervalle  qui  doit  être  naturellement  et  néccssaire- 
to  entre  la  ligne  divisoire  des  fonds  voisins  f.t  \p.  point  central  de  Tar- 

È-emièrement  planté  et  radiqné  sur'le  fond.^'dc'  celui  qui  fait  ki  planta- 
'I52'*  qne  le  sieur  Dhers  offre  d'ailleurs  de  prouver,  dans  tons  les  cas, 
\^  les  wbres  dont  le  sieur  Delpy  demande  rarrachement  existent  de- 
N*l^<îe  trente  ans  avant  ri nstancôj-.-  »  »  ., 

1«  l'aï  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'opposition  et  sur  les  conclusions  de 
pwti^ileMarion^  A  ORDONKi  et  Ordoîjke  que  celle-ci  prouvera,  tant 
FP.acte5qne  par  témoins,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  signification 
^présent  arrêt,  1°  que,  suivant  Tusage  constant  et  reconnu  d.ms  la  cora- 
'"pe  de  Sac,  tout  propriétaire  aie  droit  de  planter  des  arbres  à  hante 
''Çfwrson  fonds,  sans  obsi^rver  aucune  distance  du  fonds  voisin  ;  2°  que 
paAfes  dont  il  s'agit  au  procès  eitistent  depuis  plus  de  trente  ans  avant 
nititaoce,  sauf  à  la  partie  de  Desquerre  la  preuve  contraire.  »         S. 
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'd't'il  lieu  de  prononcer  la  nullité  du  procès  verbal  d'ar- 
.    Tome  III^  de  iS'^f}.  \         Feuille  r- 


r^itUktH  d'uà  JÊêHtettt  ions  kipÊél  Jigi»ns  parM  k$  »iM 
tnoiiU  qtd  dht  assisté  VhAissiér  tm4tmnget  ntksfusmM 
t&é^  mafiéhpHiU  U^iérhpsiimiiikiMëè  méÊtàlén  FpmtM 
ettfuù  càiàuissiera  é'aiUômr^  Mtmàm  Frêm^aU  ffiBihM 
^tu^té  de  (fan»  ckafnpéire  dbkfUéêmlt  nMiuiifyth  wffi 

VûxécùHé^.di^H^Ué  étm  déÉbti& iHmtt»^  Utfii$um/lkmiÊà 
tàtioh  axant  éU  Uèu  nwn(  U^àuthet  dis  s^isfh  yfligffiW) 
sofinèmèyit  n'a  ëH  éff^titié  fts'npf%t  -^^  U  $i 
couchée  {^éè.né^)Jiùl*^.0iTi^^Bt,      '    •  -  ••     "     »**  «n 

1/ huissier  sé  r^nâM  €Oupmblû  de  d^êmuton  àrbiiPàim^ 

^  îkeifa^éhpriim y  à  téêmtdkihs^ riMt. tirkr stmtsén 
éutife  peut  y  pHipcfsé^  ûH  ùtf'a^memieMUi'êeê  n 

'     *  MÔtJtKt'i  6^  ChAMPIPT  et  MtfGUBT;  va 

.JLa  demoiselle  Moutet,  débitrice  dea  ûe!\ixè ,  Cimn^m^.^ 
Muguet^  AUi  ftFTÂléeà  leur rtr^éte,  le  r^  septçinbfe  i^a^^ 
qv«tH>  li6iu«f  ém  miry  ea  verU  cl'Ha  ^ugeriieniiiiifUt-fli 
obteàà  càAtte  élk  v  ftveé  eûnlMtnte  p«r  çqvpt»'  -f^^i^et^ 
cùiioii  rigoureux  là  tittt  MM  le  eaii  4e  Êt|re  cM»  pfi»pfM 
d[^amDgement  aux  erëàne^^s  ^  ^tte  demattâl^à  yhUilsMr 
rava^it  arrêtée  de  la  conduire  cliei  M*  ÛUiHkMhdg  BVtsaéi 
<m  ces  derniers  furent  «j^^s  pour  entendre  ces  prop^iU 
mrâ  l'arraBf^efQcnt  Ht  valuenient  teMtd^  les  j^a'rtiei  ne 
rent  fias  s'a)iccHQder  ^  et  la  demoiselle.  Moulet  dArilre 
prisonné»^ i  îl  ^tait  sept  heu»f  dukêékf  )ûin4|a'eUe  fut  ^n^ffftl 
dans  là  ptisôh.  .      c«^ 

Cettf .  mrcoiiiiiiiiee  lui  partit  propre  è  motirer  #à 
de  inise  ènlibcxl^,  parce  Hpie  4on  bniprisoilnemeiit  àvtii 
lieu  après  le  iCofMth^r  du  soleil.  A  ce  premier  mbyén  elte 
afiM&tait  on. second^  tîr4  de  ce  qu'un  des  recors  c(tti  àvà 
assisté  VhmmkiT  (jâiex^ndre  Spinola)  ^tait  Piémputaisy 
qu'il  n*avait  f^été  JMKtumlsBé  Français.  £n»conséqu 
elle  fit  assigner  les  sieurs  Chàmpiaet  Muguet,  devant  le  . 
banal  civil  de  GrcBoble,  en  ni^Iî£^  de  son  Arrestation  et 
son  emprisonnement^  pour coiitcé^feittiou  aux  art.  781  et 
du  God*  de  proc.  —  Ceux-ci  soutinrent ,  cm  contraire,  qu'e 
devait  être  déclarée  non  recevabk  et  mal  fondée  dans  sa  à 
mande I  parce  que,  s'il  était  vrai  qu^elle  n^eut  été 


àmk  ftbfm  qa^iprës  k  •oleîl  coodié*,  eHt  aTail  cependant 
timtêtm  mvatA  $  et  qoNb  cet  égaixi  le  Yim  4e  Part.  781  avait 
i^  MÉq^^  pwtfifîl  ny  €it  parW  q^  «le Varfestation  du  dé- 
Hiea^  et  iMit  de  «du  entprltaniieineàt;  -**  Qae,  iielatîT»- 
iNM^an  i«pnditr  JtetràâAitf  adivsfé  il^mdeireodM,  il 
l^ait  d'avtaiit  moins  porter  atteteie  à  la  ^mliditë  derex^ca- 
iia|'^AlHcatA«Spted^  nprèy  atoir  leof^amps  servi  dans 
i(y<ian/M  fiMUçalm,  érmté^làFmméDaiîéleen  Fnnce  et 
|r(Ml  imné;  nptH  it^  «Il  dci  «antei  chainpétm  de  la 
laaadeOMoble,  et  aiiwmf  aitf  an  jiwtice  ;  <|m*il  ëtait  » 
waniM  eMime  offioMT  de  police  fadiciaîre  daiif 
4eaBt  ia  garde  lid  étmt  tomSief^  q«e  FhuÎM ier 
^Étrdu  ht  aaaivaf  nMçait  ^  piiia|ii'il  ietnplîtsait  des  fenctions 
biqaelbt'laJoi  at^-pcamet  dt  nommer  que  des  Français. 

Celte  èéknsie  til  nècuetifie  AivoraUement  par  k  jugement 
lll  îaterHnti  il'4^1ara  que  ^arrestation  et  remprîsonne- 
btut  avaient  bien  et  régulièrement  procédé.  Le  tribunal 
piB]it|l8aÉ'4notifi  de  sa  décision  cpe^  «lût-ii  établi  q«e  Spi- 
iAiféà  PMttotktais  d*origine ,  ka  ctrcoostances  qu^il  a  long- 
sM-iri  difns^  les  armées  françaises,  «t  surtoitf  qu'il  est 
'daaB  la  tUbOLonme  deGrenoble  eommê  garde  cham- 
,  q^il  rédige ,  en  eetle  qualité,  de»  proeès  verbaux  sur 
eb  t^  tribunaux  eotrectionneis  H  de  police  prononcent 
jb  Mndaamalioni ,  àuraknt  suffi  pour  prouver  l'erreur 
SMumutta  stir  sua  état  eivil ,  et  porter  l*lIllissie^  à  en>ire  qu'il 
lierait  wainblemetit  l'assister  ;  ^-«  Qa'Aaftiétte  Moutet,  inter- 
^§fefAr  k  Iribunal^'  a  con^^canque  f huisder  Mkbel,  k  ren* 
IMMUt  sto'k  quai,  k  ^^êitejpfeefiïbre  deraidr,  v«rs  les  quatre 
\mres  du  soir,  ki  annon||i  qu'il  était  chargé  <k  Partit»; 
^1  sur' sa  dlmande  (f  alkr  cbè£  son  père  pour  l'engager  à  se 

fdre  caution ,  l'huiaâer  refusa  de  ty  c^nàtdre,  Iuî>  laissant 
^  li^rt^  de  k  £aire  afqpeler^  que  sdn  père  fet  appelé  en 
Hit;  qu^il  s'établit  des  pouif  ariers  qui  firent -ensuite  coatis 
(bel  éaAs  rétude  de  M'^  GoÂnaland  jusque  après  sept  keures», 
BT^jtfÉtreun  arrangement  n'ayant  panse  feire  entre  Moutet 
pèl«  étCbagipiil,  i'un  des  créaneiets,  eik  f«t  traduite, 
\en  les  «ept  lieurcs  et  demie ,  dans  la  prison  ickile ,  eireon* 
Ukiceii  -qui  prouvent  i<»  que  rarrestation  a  été  çéelkmont 
pite  fér  les  qaa);re  heures,  comme  l'annonce  le  procès  vert 
tal,  qui,  d'ailleurs,  fait  lot  fus^'à  inscription  de  fauv; 


« 


a»  que  rincarcérajîon  n'a  ét^  retardée  que  daB$  i;ià^44^^ 
la  demoiselle  Moutet ,  sor  sa  demande  ,  et  dans  robjêt  4i( 
facilil;£r  un  accommodeoieat  avec  4e#  ô^é^uacieç s ,  etc.-» 

La  <^moiseIle  Moutet  appela  ^e  ce  jugement  devant 
Cour  royale  de  Grenoble ,  où  elle  a  ajoutç  am  jiiaoyens  qa.V 
avait  déjà  fait  valoir  en  première  in&tance  que  y  to^l  .él 
de  rigueur  eu  matière  d'eg^écutix^  de  la  caontpiiiit^f  aif  ip( 
il  n'était  pas  permis  d'y  faire  flécfaii:  1%  séyérité^ede  la  loi^ 
les  témoins  qui  y  sojj^  employés  devant  réunir  ,lef  .<^] 
qui  sont  exigées  p^r  ^e,^  on  xie  devaft  pas  se  ffyityntgr.  ^jj 
capacité  .putative  >  mais  qu'ils  devaient  avoir  une  ^pa< 
réelle 5  que,,  la  qualité  ifi  Français  formant  tme  de 
dit  ions  essentielles,  un  étran^r  n'ayait{)u  être  admis 
témoin  au  procès  verbal   d'arrestation;  et.  elle  9i^gt2Si1 
tait  j  par  analogie^,  d'un  arrêt  de  la  GoUr  de  eass0%h>n^' 
28  octobre  18247  P^r  lequel  il  a  été  décidé  qu'un  él 
non  naturalisé  ne  pouvait  remplir  les  fonctions  de  foré  ^i)j 
Que  le  jugement  attaqué  avait  distingué  mal  à  prâ|k>s  Tan 
tation  de  l'emprisonnement  ^  qui  nç  forment  ensemble  qu' 
seul  et  même  acte  d'exécution;  qu'un  individii  n'est  réel 
ment  et  Iffgalemeut  arrêté  que  lorsqu'il  est  emprisonnai  5 
il  faut  nécessairement  conclure  i|uc  l'exécution  est  nulle 
que  l'emprisonnement  n'a  eu  lieu  qu'après    le  coQf3»er. 
soleil,  quoique   ^arrestation  ait  été  faite  avant  ;'«^ 
autre  moyen  de  nullité  se  tirait  de  ce  qu'elle  avait  été  icei 
nue  dans  iine  maison  particulière ,  au  lien  d'être  transi 
dans  la  prison  immédiatement  après  son  arrestation^ 
vainement  on  prétendrait  que  cela  n'avait  été  fait  qu*à| 
requête ,  parce  que  le  cons/entement  qu'elle  aurait  donnl 
cet  effet  ne  serait  point  Ubré,    et  que  toute  détention 
avait  lieu  ailleurs  que  dans  la  prison  était  illégale.*  Ellé*^ 
,voquait  à  l'appui  de  ce  moyen  un  arrêt  de  la  Cour  d'a&j 
de  Bordeq^ux,  du  17  juillet  18 u,  qui  avait  prononce, 
ce  cas,  la  nullité  de  remprisonnement ,  quoiqu*îl  fût  dit^ 
le  procès  verbal  de  rbùissier  <jue  l'individu  arrêté  àVait^c 
senti  à  être  retenu  dans  une  maison  particulière  '  avant 
translation  dans  la  prison  (2)^ 


■  ■ri*. 


~(i)  Voy.'cc"  recueil,  tom;  ù,  de  1825,  p.  496.  ♦  '      *  ^ 

{iyildd,,  tppn«  5  de  i8i5,  pag.  44^,  et  not  annotai ipnt  sur  Pigrau^  if 
ë<i>t*y  lom«  a,.pag«  519.  '' 
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:  ÏMjkwn  Ghatnpii  et  Mogaet  apposaient  à  om  moyens 
pemièrcment  la  bonne  foi  de  Phtiissicr,  fondée  sur  TçiTeur 
zommune  relatirement  à  la  qualité  d'Alexandre  Spinola,  qu'il 
prait  employé  comme  témoin  dans  sou  procès  verbal.  Erfor 
^mmunis  facit  jus ,  disaient-ils  :  tel  est  le  principe  consacré 

hhkBart^arîits  PhilippuSj  ff.,  de  off.prœt,^  et  qui  a élé 

opté  par  notre  jurbprudence.  —  Us  invoquaient  on  avis 
[u^onseil  d'Etat ,  du  2  juillet  1807;  et  deux  arrêts,  l'un  de     •" 
.Cour  de  cassation ,  du  1 7  nivôse  an  1  o ,  l'autre  de  la  Cour 

)pel  de  Limpges ,  du  7  décembre  1809  (i).  —  Ils  citaient    V*! 

)i  aa  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  5  septembre  1 778 ,/  •>  * 
iui  dçciara  valable  une  arrestation  faite  par  un  huissier  sus- 
Wida  de^es  fonctions ,  par  le  motif  que ,  cet  huissier  n'ayant  *  ' 
|naais  cessé  d^e  les  exercer,  le  créancier  qui  avait  employé., 
plpmjàistère.avait  eu  un  juste  sujet  d'ignorer  son  incapacité.  • 
f fJEn  jepcu»d  lieu ,  ils  répondaient  que  les  nullités  ne  po«;- 
tîùenlêtre  arbitrairement  suppléées  ni  étendues;  que  celle«qu^ 


ifji^inieUré  que  l'individu  arrêté  en  temps  opportirir/ôut 
Wfm\èXxt  incarcéré  avant  le  coucher  du  soleil;  quc:rélbi- 
iKn^eat  de  son  domicile  du  Heu  oiH  serait  situéif  la'çrison 
P»ait  soiiivent  un  obstacle  ;  qu'on  ne  pouvait  suppt>'war qtte 
la  loi  eût  vouitt;  l'impossible,  et  qu'il  résultait  des  circon- 
ftonces  de  la  cause  que  le  vœu  de  l'article  invoqué  avait  été 
pli^  -r-  Que  rappelante  n'était  pas  mieux  fondée  à  sou- 
iM|ue  l'huissier,  était  contrevenu  à  l'art.  788  en  ne  la 
l^ûduisant  pas  immédiatement  dans  la  prison  j  que  cette  con- 
oeace  n'était  que  le  résultat  d'une  interprétation  hébral- 
e  ^  cet  article ,  qui  r^ugnait  également  à  son  esprit  et  à 
raison;  et  ib  invoquaient  à  cet  égard  Vautorité  d'itn  arrêt 
laÇ^ur  d'tippel  de  €otmar\  du  10  décembire  1819^  rendu 

Que  espèce  ânalogne. 
^^nofevû}re  i8«5,  AïmâT  de  la'  Cour  d'appel  de  Gre- 
«ofcle,  2«  chambre )    î&.   de  Noailles  premier   président, 
|Mîl  Fauché  aîné  et  Massmet  avocats ,  par  lequel  : 


-W     I      I      I    I     > 


k  tt^louT.  éàit,,  tom.  »,  p.  aSo,  «t  tomi  j^,  p.  a3|. 


.*  -  ♦ 


»  ^ 


1G9  ^mfnifAH  DU  pÉM»An. 

«  LA  GOTJfi«  ^  9tir  les  eorwlttslenide  Bi.  PISmmdbM,  «meit-gMM 
**  AdojftUntles  Motift  det  {wernlen  fugcty  — •  ComrmiiB.  » 

7.  L.  C 


COUR  DE  CASSATK)N. 

Lorsqu'un  atte^rissement  formé  dans  lé  Ut  d' un  JUwt  M 
.,  ^^5  1^  caractère  p'accroissem^nt  in9ENSIbi4S  qui  ^onstiti^ 
l'al^u  V  iQW  ^  etîorsq  ue  (Tailleurs  cetauernssemen(  n'adhèà 
point  au  fqjids  riverain,  le  propriétaire  riverain  p0ut^\ 
en  réclamer  Iç  propriété,  fi  titre  4^allttyion7  (Rés.  n^ 
Cod,  cîv. ,  art.  556.  .    , 

M»  le  «envie  d'Aramon  possédait  ea  propriété)  èm\ 
^HDflfiiiiie  qui  perte  sou  nom ,  des  fbuds  situes  sur  K  HV 
4i:dil«>  du  Rbône«  Les  sieiirs  Bû%iet  -etiautrcc  en  posséda 
>^l^eni«Btt  ™^  sur  la  riv«  opposée^du  fl«av«.       -r 

Piu^eHrs  eouélies'de  Tàses  ^déposée»  sueodSMyteieit  fiii| 

i&rl'ftntte,  le,  lôft(f  d«  l«p9#prid(d'deli.4^.^l^Mrài  yA^^I 

t^tom  accfXHèseme&t  qui  parut  tout  à^oottp,  en- ifocr,  <i| 

sûirfiiea  deréâu:  teb  ftieun  floeier  «t  «tttres  »a  kMèi«ii« 

iasre  ^es  actes  de  pdjfteslion  sur  cet  atleniaéettiènt.  MirjdiM 

mô^ yît^  dfciifi  ces  actes  ti»  «rouble  ftdt  à  «a  piF«jpndBé;  &  ^ 

4iiéq«i^îfc&)  W  «ssrgue  les  kîMrt  Rozier  etimfrisdè^'aut  lelé 

buiial  ci^l  de  Sftsiiié»^  ^our  foir  <itise  ^qa^il  sera  èMH^ 

propriétaire  des  acereîssemens  doal  il  s'agit, ^«t^^e'dëfemc 

»erout  faites  au!l  sieurs  Rdxk#  «I  c^^nsorts  de  te  troubler  i 

Fa  venir  dams  son  tlroit  de  prt^iAé.  — Jugemept  daHSb^^*^ 

de^t^ismes-,  tqui  ordomie  qtie  des  experte  ^eonsiateroot  A^ 

tetrain  en  litige  est  uùe^Uuv^lon  qui  s*  se^  îatméit  lia  fo^ 

r»ver(»iiÉ  de  M.  d*Araiiîon,  on ei^ertiaue  partie ^dB^idew 

et  recoiitiaissable  dPàn  cliétmp  desn^iveMlûs  oppÉses,  sultiff 

ment  evleytfe  parïe»  tihix  du  Rhdlitf.  ^  \jt  jRrtppfeMrt  dftf  ^} 

perts  constate' a' t'^qtfe  te  terrain  prff>^eiittit*<Pite  W^W||n^ 

eu  laisse  iaqtetx^eptîbleiiietff  ait-bord  du  Rhâne,  et  90jd'4Wi 

partie  cousidérable  d'on  champ  riverain  qmi ,  pat  unoPjw 

subite  du  fleuve  \  «ut  4té  cnkvéa  et  portée  sur  4«  w^  ^ 

sée)  ao  que  ce  terrain  était  situé  sur  la  rive  droite  <1**"^ 

au  midi  de  la  pi^ifiétéide  M.  tf  Afftiïion,  a  laquflelle  «  ^ 

adbéineiit  par  une  partie ,  et  qu'il  était  u  l'oppciitc  des  fow 


^équeuQe y ]^gmèmll  du  i^f&niM  ifia? ,  qd  4^aw  )Lxl'V 

vaoM»  ppopriétaifc  de  rallerrÎMei^esit* 
te$  iieun  Boxier  e€  comortyi  iafei.jetUnt  appel.  —  P^r  ^n 

^premier  ifi^ét  du  i^  juin  iQa4 1  Ift  £o^  rpyale  /Je  Niiiniet 

Qc^oime  qu'il  ^era  procédtf  i  une  noiavelle  yi^ijte  ^ep  JUeux 
^^ntentieuûf: ,  pour  faire  cooftater  «i  ce  fut  .réell^e^t  p^r 

ftiïet  d'oM  hruption  subite  4^$  eaux  du  Rhàne  et  à  la  juUe 
^mc  /uQpdatloa  qifapparvt  tout  à  coup  l'aUerriMCiV^t 
^OQt  il  8^a^  f.qnelie  itait  l'étendue  de  cet  atterri wenifapijl  loTs 
Me  «m  ajiparj  tiou ,  quelles  étaient  ja  4ar^n;r  et  4^  proiToudeur 

(de  la  branche  du  J|leu^e  appelée  IfOM^a  et  nuhftiitani  /eul;^ 

JVt;terrisicweBt  et  le  jbnd$  de  M.  d^Aïaunoni}  enfin/qudUle  ét^t 
U'^e^iMe  4^  ^riraip  4ttr  jL^  rriye  .[gc^i^lte  :<iqp9rj(^  jpar  l'ijr- 

b  '  I4  j4poa«f  di^^^spe^  f^  t^.^e  ^  AféMût  point  par  Ai^ilte 

I  ie  rinoôdatio^  fk  ^â^o,  et|MU*i'^et  d«iapMtend^f  itrv^ 

litifflii  ifiw^yêflàf^X^.  gauabei  .€^11^  {iarut,ftul;|it^meni  tur  la  xiye 

ifsril^i!^^t4mimm^M  Qb\eti»iiii^}  OMifi^v^'il  f 'jetait  lomié 

4fir.çoi»db^  «McetEMiiTipit  «t  >f^  i^a  layparifioo  ii!é$^1t  qf^e 

j!4^  de  ITeutcf  qp«#Mi«Me|HW(  d^muii  qui  /ent  jie»  f^  l9a<i  ; 

rnofiQue  IMloadM  totale  Ae  r^Oâwriwrafiit»  fièi^'i^tan^  d» 

4W^ppflMrijUoiit.^t9itd'wiurqii6l¥N:t«rei,  dp9t^.««n|fi^ei^t 

Ml  b^  Mi.!£MBmm  y-—  5«  Qfm  h  largejir.de  la  Ifjwifç^.^ 

.mmmii4s  IMt^rÀnAneni,  4iiut.,  «w  la  Ugve  D4u  pbjitde 

J9  sfoàtufs-^  etc.;  -r^  4^  jËu&it  qWil^tew  av^  étéÂmppa^e 

cdedéUimiaerfl'^endu^ du  j^errain a^iporte^^ur larir^ .g^iii- 

che  par  les  crues  d'eau  de  noTemi^e  i%to  ,et  jainyier  aSxVf 

«ette  partie  étant  çpiufertc  pfipJkp^e^^  ,^tai|cu|i,9€^4»>yant 

v'té£(^  ^ûTf  fKMij?  J«  ()afi4tciterj  JBaais  qu!il  leur  .airfUt  |^aru 

«((leiiette  ^i^a^avait  <été4lAqpe«»i¥e9ient  dé^oUfi ,  ,et  non.par 

K#t  de  M  gréteiidH^  i^^da^iqn  et  inriiptiau  deaSf^o, 

Mklit  jtm^PfHi^^àéM^iS^^^  -*f/«  CfM^4ém^q,W,il 

iWte  de  fci  ,dé<4^vatîoii  imanéin^  d^i  t^qi^ .  qu'ii  ia  jQi^,  de 
-*i^4  il  y  YCiil^rUAe ;gra^de â^OAdatieii  du  llboQ/ei  qu'^kur^  > 
9^  Mii^çWf*ipu#i44t€f  ,ce  ÛWîe>;él^i€na  de  X^  rive  4r$^ite 
*>WP  fé  BpKtar  &^r  .U^g^Oi^i  ^q/m,^  4ut;inin>4din^eo3^t 
#r^>calto<uu;^d^i^  »qué>iVlt^çr}|fe«»ef^  dont  y^i|v^»it 


T04  JOURNAL    DU    PALAIS. 

.  pour  1q  première  foisjqa'à  eet  égELvéy  te  dire  i'un  grand 
nombre  de  témoins ,  tous  habitans  du  voisinage ,  qui  déposent 
de  ce  qu'ils  ont  vu,  doit  obtenir  la  préférence  suf  le^iredi 
experts ,  qui  ne  donnent  et  ne  peuvent  donner  que  des  con- 
jectures plus  oii  moins  probables^  qu'ainsi ,  sous  ce  premier 
jrapport/la  Cour  doit  nécessairement  reconnaître  queTatter- 
rissément  dont  il  s'agit  n'a  pas  le  caractère  d'accession  ou: 
d'accroissement  insensibles  qui  caractérisent  l'alluvionj — 
Attendu ,  d^ailleurs,  qu'il  résulte  des  déclarations  des  roémesi 
témoins  qu'après  la  formation  de^cet  atterrissement,  il  resta; 
un  bras  du  Rhône ,  appelé  Losne,  eiitre  \e  terrain  atterri  et| 
les  propriétés  du  comte  d'Aramon^  que  cette  Losne  recevait! 
des  bateaux  par  les  deux  bouts  ,  non  seulement  dans  les^gran-! 
des  eaux,  mais  dans  les  eaux  moyennes;  que  cela  résulte en-i 
core  du. procès  verbal  du  juge  de  paix  d'Aramon ,  qui  se  trans-j 
porta,  le  21  juin  dernier,  sur  les  lieux,  constata  la  largenrj 
de  la  î:iosne  et  la  profondeur  'des  eaux;  qu'en  ji^in  1824  >  quel- 
ques uns  des  témoins  y  passèrent  4Bncore  en  bateaux; — Qu'ainsi, 
à  la  naissance  du  litige,  jlexistait  et  il  e^dste  éncoi'c  soitrtioi, 
àe  centînuité  entre.le  terrain  atterri  ^  les  propriétés  duéoï^te 
à^Aramon,  et  que  ^  soTis  ce  rapport  encore ,  toute  idéeifto-' 
cession  paralluvion  doit  être  écartée  ^—* Attendu  que  le  comte 
d'Aramon  n'a  invoqué  qti^n  droit  d'alluvîon  à  l'appui  dôiSés 
prétentions,  et  que,  ce  moyen  unique  étent  reconan  ma* 
fondé ,  les  défendeurs  dfipfvâat  être  relaxés  ^de  fenlemande,  et, 

'  par  Conséquent ,  maintenus  dans  la  possession  et  jôuis^aflc^ 
d'un  terrain  dont  la  prQjMnétéAC' leur  est  contestéef  quejJàFfe 
comte  d'Aramon.  )>      '.  - 

Pourvoi  ^.la^part  du  comte  d'Aramon, 

*  il  y  aymt  ^^  selon  lui ,  d^i^s  cet  arrêt  ,.;^iol9itio]i  dff  art.  556, 
SI7,  559  et  ^.565  du  God.  civ.  —  Lii,  Cour,  rof al^  àt  Nisnies  i»- 

.  s'était  attachéte qu'à'tm  âiâtrpojar  mc^r, qu'il  y^eiit  fA  «Huvionî 

.  c'étaiti'àppa|^itioasubittet^pont:^iiéedp  l'at^y^i^sepEieqffP'^ 
l'inondation*    Mais!  qa'^iiport^it  cette  apparition  ,si;^tMÏ^*** 

'  d'ailleurs.  eet.att«prî«seme»t-offrait  toua.  b^  panuçtçr^  de  ?*''' 
luvion?  s'il  était,  selw  la?  d^^nition  *  l'art*  &56)  uBfifefrf^^ 
accrohsemens  qiti  se  forment  successivemient  et  impfi^F' 

.Mlemem^ux  fonds  rineKains?  définition  ccMojpiû^*'*  ^ 
qae  donnie  le  droit  ratuain  «  Incremesf^m  hfttens  ^O"  "*^ 
paiddtim  dtîjîottur  ut  intel4fgi  n9n:passi0'M  (fH^ntu^,  ff^^^^ 
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tenîporis  momcnto  adjicîatur?  —  X.a  Cour  rofhl^  {>o«Tait 

fautant  moins  douter  que  l'atterrissement  dont  il  s'agîfflH 

une  véritable  alîuyion,  que  des  experts  lui  avaient  donn^  deux 

îok  ce  caractère ,  en  expliquant  qu'il  s'était  formé,  par  des 

dépots  successifs,  qui ,  «'élevant  peu  à  peu  à  la  surface  d« 

^  l'eaa,  avaient  enfin  para.  D'ailleurs,  ni  l'arrêt  ui  Tenq^éte 

ne  démentaient  ce  fait.  Il  y  avait  donc  là  une  Tiolatiou  évi^ 

.dente  de  l'art.  Î56  du  Cod.  civ. 

Le  second  motif  de  l'arrêt  n'élaît  par  mieux  fondé.  —  Il 
avait  tiré  du  fait  qu  après  la  formation  de  cet  aiterrissement, 
il  était  resté  un  bras  du  Rkdnej  appelé  LiOSSE^  entre  le  ter^ 
rain  atterri  et  les  propriétés  du  comte  d*Arajnon ,  la  consé- 
queace  qu  existant  solution  de  continuité  ,  toute  idée  d'aC'^ 
cession  par  allui^ion  devait  être  écartée.  Mais  l'arrêt  ne  s'était 
appuyé  d'aucun  texte  de  loi ,  d'aocon  principe  s«r  la  matière, 
pour  asseoir  d'une  manière  aussi  absolue  une  pareille  doc- 
trine. Les  auteurs  ,  au  contraire,'  enseignaient  •  qu'une  por- 
tion d'eau  qui  pourrait  se  trouver  entre  la  rivière  et  le  fonds 
'  Il  était  point   un  obstacle  au  droit  d'alluvion  w.  Tel  était  le 
langage  de  Gobius,  dans  sou 'traité  de  Aquis,   quœst.  21,' 
^  i5.  Aà  e^'cludendian,  dit-i!',  fus  allui^ionis,  haberi  non 
dehôt  in  cônsiaeratîdhe ,   si  qùandotjue  aliquantum  aquie 
^nterjundum  et  augmentutn  a  flumine  -dimittatur,  —  Quant 
âJ^art.  JSSdh  Ood.  civ.,  H  rfe  bornait,  dans 'sa  déSfiitîoa  ,  à 
tracer  lès  caractères  esséntids  de  V allusion  :  cVfct  Un  *aéaK>f»7 
^ént  ^ui  s'ê  forme  sutce^sivement  el  itnphrcepHhïêmekt 
^ux/oYids  riyeraiTTs  d'un  fleure  on* d'une  rivière;  maîtf  il'iK 
résultait  nullement  ni  des  termes  ni  de  Tetprît  êe  cet  artiele 
^^  Vadhérence  des  terraihs  accrto  atix  fends  riverains  fit 
^e  tfbnditian  indispensable  et  pef|iétoell«  de  Fattuyièm: 

Bnirn,'oli  'lî^'  Conçoit  p&s  comment  l'srret,  après  ««bir 
i*d%iséàM.  d'Arâmdn^a  fToprlêté' ât  ^atterriisfcitMiit*,  fMhree 
qn'imef^oé^  ^âre  cet  «tteftûieiiient  et  son  fimck,  a'm  pa« 
habité  à  i'âttribœr  aux  propriétaires  deiariveidppOiée,  qmi 
i*infr6nrëùi'  iépàrés  par  là  faotth  la  phis  emsidérablé'dtt 
jRoVe.  iry  a  là  éontradictioa  lNi«tetttft  ft  violation  «l^un  texte 
P^cTs^deloî.-*  •/  •     ^"•'  •^'   •*•  ^    ;  '        - 

Le  !S  mai  t9à6';  Altx1ftT*dela  sectièft  MBf€faém  9  M«  Boi^ 
^i&îiânffeiiGtîons'depréBldeiit,  M.  Botti^deStétiMHmmff* 
portenrfBK'^fcr/Ae  avocat;  pir  ie<{iiel:  .^i  /^^    ^ 


\ 


I06  fOVibKAI»   V10  HAMG»^ 

àHêmin  qn«  U  tentodeur  en  catsatton  éudt  lui-iii6pe  deaMBdeur  ori||- 
naiWy  par  eaLpIoil  du  a5  août  iSai,  tendant  à  ce  qu'il  fût  déclaré  proprié- 
taire de  ratterrîsaeinent  objet  du  procèt,  et  mbeaposseMondricelin^ 
comme  éiUnt  légitime  propriéuire  ;  qu'à  ee  titre  de  demandeur,  il  lui  »- 
combtit  la  charge  de  pirouyer  les  caracldrei.  de  l'^tterriMemenl  tdi  ^u'iii 
vent  exigés  ^r  le  <3ode  ét9W ,  pour  tuaCiftsr  h  profiriété  du  rif eiviU)  - 
Attendu  que  >  loin  d'avoir  fiNiuid  le»  earadt^r?»  4e  rAHu^M^^  ^'^^^  ^^ 
que  feoouluitt  dea«  circoiotaaeea»  «anFoir,  »•  que  fatterrîpicntfDt  d^  U 
tifa^iiaU:  n'avail  pM  le.eareelért  d'ac«eiiiefi  et  d'ueprQÎfiament  htné^ 
quî  popttitueni  TalluTion;  a"*  que  iedit  j^tterriwenient  ji'aTAit,poiBt  d'sd* 
bérence  à  la  propriété  du  demandeur,  puisqu'il  pistait  etqi^l^^ 
encore  solution  de  continuité  entre  le  terrain  en  litifB  et  la  prc^été  éif 
comte  d'Aramonj  —  Attendu  que  cet  deusi  circoi^itanoes  ÎMXit  négpti^^  (k 
la  preuve  des  faits  q m  incombait  au  demandeur,  et  qu^affltfi  Vaianét  a(la<|a^ 
n'a  pu  contrerenir  aux  articles  invoqués  du  Gode  tl'Til,  dont  h^i^i»^ 

lie  pottwtaToir  lieu  diapré»  les  faits  eoMBtatésj  *-  fi^xins.  P 

« 

ffôia^  Pour  l'e:m:le  in^feeUigençe de  CQt  arrêt,  qui  non^  f9r 
raît  conforme  aax  vrais  principes  de  la  matière,  il  iinpo^ 
Jbieû  de  ne  pas  séparer  les  deux  motîi^  sur  lesquels  il  je  fond^' 
—  Le  second  motif,  tiré  du  défaut  d'adhérence  de  ratterri»- 
vsement  au  fond^  ritvraln ,  njB  serait  pal  toujours  cônctaanl. 
V^rt.  556  4u  Cod,  civ;  dit  simplement  «  a  tes  attciTisi^i»«»« 
«it  actroiisemeus  gui  46  forment  successivemept  et  imyercep* 
tihlanent  aux  fonds  civerains  d'un  fleuvq  o)x  tfuge  «w*^ 
«•«ppeUenit  aUuTîôn.  *  Or' les  elFejts  naturels  et  iijûmédi»^ 
iM-l'ailimoii  4Mt  d^aMimUer  eiUièremep^  les  l«ii9U^  <M!^^ 

*^tt0mfidi  incjrnnmt^m i  jSàt  pifien  (]^.  si  effi  <<»S  f     . 
,Ai/3Mt»„  *♦  dk  vmbtku  im  ^01.  act.:^^  qtffccft^  simite'ei  cn^ 
^cctHiiL  jycA  4i€i|it„4i^.D«m«uliW  iC^ifW^^/^  ^"^^'^ 
ttèt^tf^.,  f k>4.;5 v«i^ 1 1 5)» i|ulils  parUpipçi^  «114^  uiein^s ^  » 

î  ►  8fildflnHE«tLaîiisiiv^'iaif09l9  ««»4«  fl«lW,wl»«"^^^^^ 
facMfidetfMi  tpropviélÀ  «î^^i^^  ^e  ||»a|i  foudl  fi^^^F^  ?i| 
portion  de  terrain  qui  m'était  aoquîae  par  droit  d!aUl*^'^^  \^^ 
^g^ÊSk  aera^pi^^fMrMieiHst  |laii»ae,(;aa  ^qu^  si  ^^^^^^^T^ 
viMièit  Mftit  trawsé  4  a©  le,4i,Tipai>|:  ejidcai^pfi;^!  '^^A't^ 


$4,  £,  dé^uxftiit,  rer,  dam.,  «t  P«it.  Sfo  <hiCo4.«iy* 

lAsolutionde  ccrtlthitiSté ne  gérait  dono,  dans  Pespke,  qfPrïak 
ctrcon«taiice  indiSSrèn'te  par  elle-même ,  si  elle  ne  se  trouvait 
d^aîUeurs  unie  &  une  autre  circonstance  plus  décisive  |  savoir^ 
rahsence,tQtale  de  Valtuviom.  L'atterriaseni^i  dont  il  s'agita'^^jt 
^lor»,  dans  kAenadasanrélsdalaCaiimyaleikJKMaMs 
«idç  hCoar'dii  ciispHon ,  ip'mi de  em  «mas <de  iakfo  ou  <de 
Unt  déiiHS'par  fart.  <6a  d«  Cad.  «Itî  ,  ^  9ar  ksqaeh  It-  ftrtU 
jttrtîfief  #mk  droit  de  pi'opriété.  An  'kfnd ,  let  arr^  n'orft 
Vien  statté  sur  la  proprfaM  elle-même.  Les  adversaires  de 
U.  à'Arâmon  ëtaîent  en  possession,  et  par  suite  propriétaires 
appareil^.  Quant  à  lui ,  il  m*a  pas  justifié  de  son  droit  de  pn^ 
priétés  il  a  dû  auccomber,  A.  M*  C« 
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iei  courtiers  .gÇiirmPtS'-plçufiurs  déf  vin$  peuyent-ik  p0r^ 
,  woir  ^fif^rjss^  piusjbrts  droié$  4fu^  ceux  que  leur  al-- 
»  hyfi  Iqdéprotdu  i5  décemffr^.^^^'^  ?  (Rés.  nég.) 
Les  tribiirtçux  peuyent-'ils  leur  en  attribuer  de  plus  farts, 
même  lorsqu'ils  j  seraient  a^utorùés  par  F  usage  et  le  con- 
sentement des  parties  ?  (Rés.  nég.) 

j  OAAXnpRé^  C-  X«X9  STIfDICf  Lioif. 

•>  U  6'«^îssait  desavoir  sii'iisagequi  s^atait ékablLaar  im  fhme 
k.  Parisy  d'aUoaer  aux  ca«rtirxs-f>rûaura^  d^iguatatONas^e 
viii  la,  $mma^  de  ^  ^ftaucs  |»ar  pîèaa  tderlîiivétka  wm^Me 
(«r  Jeai!  ijatermédiiare^. devait  pidiruhiti  il' Ha  fisaftîoa  Awie 
<l£s  draUs  des  x^aofti^srprtatajn  par  tfartiola  :ao  d«  décaet 
^  l5  jdâ:eml)|3e  aSiS^  èjrajson  seul^iaen^  de  7^  aeatkiies 
fw  demi-^kedûlitre.  La  Cpur<ib«ca8satio(i^  a  jag^^pM  l^ma^e 
i^tada.iii^vait  pu  autiifiser  la  candamnatioa  d«a''pr€yprié- 
taires  4^  ligiiides  vendus  au  |NMfn2eat^d*an&«soiaina;e«€édaiit 

f^éêahlitBif/i^its4iéi»Uçi^émim9V^  lejvi^aaiaatat- 

ti(piéiiu  tri^i4aiM  de  aovMv^froaji/4l44sa«so|far  l'arrélwiraitt. 
Ba  a  Jàmfien'tQnS,  Aaaâx  dala  section  civile,  Jki.  J^risson 
président  I  M.  Cm-no^  jE^y^^ax^jj^^  ^^  Mantfaiqsix  avooal , 
P^rJ^ueJi       .,...*.        .  *..     ..  >-         -■» 


I06  JOTfHNAL   DO    PALAIS» 

génénl  i  -^  To  Kart,  ao  du  déoiet  du  i5  décemtne  i3i5y  portant  i  n  Cm 
«  coartiejH  goarmets^piqueun  4^  yin^  ne  pourront  percevoir,  pour  leur 
%,  MttnÎMion  d'achat  ou  de  dégustation  comme  experts ,  au(re  ni  plus  fort 
c  droit  que  oehii  de  yS  centimes  par  pièce  de  deux  hectolitres  et,  demi, 
'  c  payahfe  moitié  par  le  vendeur,  moitié  par  l'acheteur.  »';  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  cet  article,  les  courtiers  gourmets-piqueurs  de  vins, ne 
peuvent  percevoir  d^ùtres  et  plus  forts  droits  que  cenx  qu'il  leur  s^Uoue  j 
qne,  éèa  lors,  VùsA}fe'qtA  te  serait  établi  d'en  percevoir  de  phis  forts  fût-il 
Aussi  coMtikttt  ifue  le  suppose  le  jugement  attaqué,  cet  usaçè  né  poi^n^Jt 
'pffénMt  àJ'inferdicllon  de  la  loi;  que  le.fonseBtemint.qu'àu^U pii  j^ 
4oMQIfiéIè  demandeur  n^auràit  pu  autofïser  le  til^uniil  4e  $<M^^ei:^  à  pp)^ 


CQUR  DEXASSATMM.;;      Vf   u     -  ".^ 


r.  ^ 


lééf'paichetfhësurés  non  poinçonnés  qui  se  trouyep,t  dan$  lés 
^Botttiijues  ou  magàsihsi  des  rnarchands  doi^ent^iU^  étr^  tdt^ 

putésfauxrelatiyhv^ntauxmMrçhmi^ii^ 

de  toute  m^0  vér^i^QatiQVc?^.  {  Réa.  aff.  >  Ckid.  f>é».  y  «âhtrcW 

ÏNTÉRiTDE  1.4  XiOI,  C.,IiJtJ!fONNlBR  ET  J^ITTÂES,        ^ 

Le  tribunal  de  police  de  Doixeû^it,  le  r4  âécemb'Te  iflatfi 
cinq  jugemens  ainsi  motives  ;/<  Coiçisidérant  qu'il  a'est  nuUe- 
wa^akt  appris  que  -les  poids  et  mèsitres  en  question  àieiit  été 
'  trc^ifVës  et  Feeonhus  fkux  après  vérilfica'tioû  d*iceux,  mais  9W^ 
^NittMt  ^'«kjétàieiit  déprt^mrviis  dn  pdinçbn  de  tai  ll^e;--^on- 
•t^Aéi'aiit  ^e  l'itftM&tfe'  de  la^  marqae  Su  poiidçon  aux  poids 
éont  it'9'a^tAiie>'Mifit  p«9'pet^'«à  cttractériser  la  fausseté^ 

-  i*-^J)€ûK3Me  ta  partie  publique  dé  ses  conclasiûns  et  réntbie 
les  deftndevur»  boi^  de  Cotnr  et  d^ssi^À'aticm.  »  '  -      *■    ' 

-  Le  procnréur-^ënërai  près  laCotjhr'de  cassattcm^ëtant  pourim 
«ontre  ce  jugement,  daHs fiiflârét  dç  la  loi,  itestîntervena, 

^It^ù  mai  1825,  un  ARRfrAefkt  section  criminelle',  M.  IPbir^ 
tôlCf  président,  S*  Biîichùpp  ti^çtattyxt^  par  lequel  i        '    1 

«  hk  CÔUA,  -*-  Sur  les. conclusions  àéHL  Iaplagm9r-Barris ,  avocat- 
jgéaëral;  —  Tu  As  arrêtés  du  Goùvéï^lottent  réndos  ta  exécution  des  lois 
sur  l'introduction  du  nouveau  sjstéme  des  p<éds  et  mesures,  des  'kj  pl«- 
nôM  «n  6 ,  19  germinal  et  11  tfaetmidortaBiy,  #||i>ti  leig|aslsd<»ityit  èlrt^ 


boqliqtte*  H  |ii«ga*hu  des  marclUaà»|  —  Vo  aiKsî  raft*  4j9  do  Q$d.  pàu^ 
qui  porte  :  c  Seront  panis  d'une  amende  de  11  à  iSjTm^  S^  œm  .ipl 

•  auroiAde  faux  pôicfa  ou  de  fausaef  mesures  dans  leurs  magasins  y  Jbou-  « 
c  tiqties,  ateliers  on  maisons  de  commerce ,  ou  dans  les  lialles,  foires  el 

f  marâtàr,  sans  prëjQdîce  âe$  peînes'qin  seront  prononcées  ]»ar  lea  trilHH 

•  wtit  de  •pèttat  correctionnelle  covti«  ceUx  qni  auraient  itâ$  usi|e  àê 
c  eei  Um  pnà$  où  de  ces  €ina«s  mesures*»;  7-  CooskyFan^4||i^il •  M 
neoano,  en  m,  par  le  tribunal  de  pjtce  du  canton  de  Opl  ^q^m  kÊmtm* 
i^éltn$âtuiier,  MaufrmM^  Buirord  «f  C<0ss#,  niirrb<iija,hnw^^|pii»l4|. 
itQTC  iUaref,  ttarcbande  épicière,  tous  demeorans  à  pol,  ont  t«.f«H)«l^ 
themeàt»  dans  leors  étanz  et  boutiques,  des  poids  et  jacaunrn  d^poorrof 
<fe'Ia  Siarqué  «Ta  poinçon  servant  à  en  constater  la  Ié|alit4;  —  Qveccy 
poiâs  et  inétares  devaient  donc,  fciatÎTement  auzdtts  maidatidi»  et  indé*' 
peadaiiiiaent  de  toute  tntie  vdrîfioalîcMi,  Itfecoasîddréi  chm»»  fiiux  poînli 
ci6iiveiai6sures;«teQBaé4«a0«04Miir-lée«ià  HifpKcrtSai  ëea  pei» 
iwt^poli|Bpwtfc»parlidil  ^pPti  4^«».Qiie  le  «eimi  Nudité «tr* 
4âiidide.raction  ^  l(Bj^pl^f^li^«  ^|e  k  tribival  ^  p^ 

loi 4e M  a  ordoond  S^im  ^jiw|j«gr,wiyn  far  lui  rendna  le  t|  décembre, 
iBi|,  et  dont  raniralatloB  ett  deasandée  oar  le  réquisitoire  dn  preenreor-. 
(oéral,  est  doiie  Wie  rielatioa'  formelle  de  i'art.  précité  du  Code  pénal;— i* 
lH'^ceé  notifii  ;  e*^  vu  twtL  44^  Ai<M.  dinst.crim.,  ainsi  que  la  lettre 
«le  S.  Esc  monsei^iieiir  le^rde-dessoeéte,  mibiitre  dé^ifnttMe/eo  date 
<ii«3mhti8a5,)ointèanditréqnisitolre,7faisantdroU,CAS«:a        *  *' 

Mùt^%.  Voy.   un  drrét  ccrnforine,  dû  ^26  septembre'  1823  | 
rapporté tom;  5  de  1824,  p.  4?- 


tt 


■    '      '         CptJB.  DE  CASSATION. 

^dfoitjnu^  /f  vend^fir  ff'iu^  immeuble  de  dêmander'fd  re^' 
.  soludon  de  Içi  vente,  if  4^fiiut  de  fiiahmeaû,  peu^it  eôu^ 
jours  étr^  pççercé ,  çuoi4jue  le  vendeur  ait  négh'^  défaire 
it^crire  ^07f  privilège  ^n  t^mps  ueUe?'  (  Réa.  nff.  y  (if  Cod. 
ciV.^art.  ii85^  ïi84tBt,ii!S6/        \        >:         ^^    .••-'' 
Peut-çtn  r^fP^J^^  A  uiite  ,Çour  Pùyale  ui'^¥oir  violé  fndto^' 
rite  de  ick  cjvç(sè  Jugée  parumjt^mnenttfui  lui  ^tmitddfh/^ 
par 0pf>^^?. (ilés.^oj^O.Çoij/^iir.y art.  %iit. ^ 

L«  sieur'  C</çù«rajf  acBeta^.*^^  fl<>r^*^  *^  7^  d®»  époux 


■ÉWI«M«i*4«l*« 


(1)  La  )aris[)rudende  est  nxée  depuis  long^temps'suj^ cette  question.  Voj. 
^ urètre  cassation,  dû  5  décembre  1S17,  i:apporté  tom.  a  de  i8i8«  p* 
177,  iÙÊt.  edli^lc  tom.  i^y  p.  95 1,  nouy.  édit. 


^^Isiil  èiiilâ  ocfilâli»  en  Pan  ii  ;  par  le  sieur  "Càmèl^  ^a?  fir 
fltmtcitre  son  contrat, 

Caipetay ,  j>reiiiîer  vendeur,  St  a^Mgner  ^  lie  àS  iruetîdor 
ém  %%%  \^  «ifttr  Camel)  mi. sa.  qualité  de  dM<ttlt«fr  ^des  kieii» 
1«iid«»»  aiiiY  fiiu  de  passer  titre^icni?ei  ;  et  ^  p^^K*  ^  '^a^ 
Irfi^»  HIria  *  rente.  CemA  At^n^'p^înl  eonteM  ta  jVts^v^ 
dérf'pi^Wéiilfdiir  ^  demamfi^F,  ^  son  a^ôùë  ayant  indfte  ^ê^i* 
éfiii^'s'en  fàjJ^ôrter  â  fiSjuîté /dû  tribunal,  if  mferVînt;  le* 
èQ  prafml  an  IT,  un  jugement  qui  eondamna  Caiiiel  &  ^pasàéi;  ' 
être  kouirejf,^'  et  à  payei;'  I9  rénte^.sau^  sôii  recours  eontarëii^i 
1fén4eurs.     '...    "  .■•*,.«.'"        ^   ../...- ^  i;^:a.'.>    --9 

- .  En  b8i«^  \t^mt  A^àfa^^MMÉMi  k^sà«e^àii^àèÉiiiÉ? 
de  <3H|ikeikyv'^ritmhlt  niètlre^ jtl^k*^  etf^idiM^Al^pét' 
dé  k'^tfit'ile t:ifi<nd/H>,  Wt»'^mmmii\  «f|fét1>a1r^I«BtMa 
4tti,1^iidif '({TÎe  le  jtlg<^UVai^b^lêalfiaraà-i$,  à  «fTi^àJlf 
liar  suite  â*ttn  acquiescè'mîîiit'.  jâeclaH  î'ippd  nob  fecevabb^'* 

Opposition  a  cet  arrêt  -^  jÇji,  mem^^  temçs ,  CaiJier  fomi^ 
une  d^niimde  m*  désaveu  oqptre  l'avoué  <(j«î,Ul.  iaivait  co^i^  ' 
en  i*an  s5i      »  .  •  ^  -'         -  •  \    ■     v.- .     '•    *  - 

Ingénient  dtei  8  août  \%^ù  ^  tpx  rejetèe  ci^te  demande  par 
le  motif  que  !â  déclaration  dé  Pavoué  de  s*en  rapporter  à  ' 
justice  ne  constituait  pas  un  àcqiiîèscenîent  au -jugemeiit. 

Appel  de  ce  n0ttT^tt*jttg:^*îèiit;^,'1ê*YÎI  abût  iC&4;'afr<f 
de  la  Cour  de  Rouen  qui ,  joi^itaxâ  lei  appels'^  pronon<%  en 
ces  termes  i  «  Attendu  qtie  le  yen^^uf  qui  n'est  pas  ^ayé-  dix 
prix  de  Timmeuble  par  lui  vendit'  à  lé  droit  de'  demander  la 
résiliation  de  la  vente;  qu*il  a  ce  droit,  soit  en  vertu  de'  la 
loi  t  soit  en  exécution  de  son  contrat,  contenanl  la  clause  ré^ 
solutoireà  défaut  de  paiement;  que  cette  clause  existe  dans  * 
le  eontrat  fait,  }e  aS  floréal  an  7 ,  par  Caqueray ^  adx  époax 
Leeontre ;  —  Que  Camel représente  les  acquéreurs,  débit^;^ 
d*iine  rente  de  q[aatre-vingts  boisseaux  de  blé-«iéteii;  qu'il 
d^it  donc  payer  cette  rente  ^  s'il  veut  conserver  îa  propriété 
de  l'immeuble  qui  en  est  grevé*;  —  Que  peu  importe  que  par 
son  contrat  îî  n'ait  pas  été  chargé  de  la  payer' au  premier  ven- 
deur, et  que  son  contrat  ait  été  transcrit;  qu'il  xlè  s'agit  peint, 
dans  la  cause ,  d'un  droit  de  privilège  ou  tft%ypdtkèqtte,  muh 
d'un  droit  de  propriété,  qiii  ne  peut  être  purgé'^ai*  les  Voies 


tjpjfrlUfrniHFi;  -^  Qa'aTaût  4e  deiiiftiidêr  PtttMÉ  M  fjmti 
ffcsB»  le  vtndair  a  dû^  oowm^  il  Fa  fiiit,  tiémmtr  Iv inm* 
Aiene  des  arrérages  et  tm  titre  soaiftl,  p«iaq«*M  ithtfiMÉ 
4ïe  paiement,  Pacqdérettr  potnraH  écarter  Taetioii en  rrfsoia^ 
ticm;  —  Qti*as3igiié  en  paie^wat  des  arrérages  |  eoôutte  tierv 
d[4tenteur,  Camel  a  comparu  i  Taadience  dioi  i5  prairial 
du  i5t  et,  par  Torganede  sontiToué,  demandé  aeie  dé  ^m 
^'il  i^e  contestait  pas  Paction  da  Caqneray  ;  — r  Qna  ce  dor^^ 
nier,  ée  son  câté^  a  requis  acte da  la  déclafati<m  pasatapat 
Ifjlvôuc  de  Carnet,  et  que,  <f^q^  cci  cénsentamens  et  É$i 
ciarÀtions,  1^  premien  jngel  ont  accordé  aHaaut  partiet,  a| 
^ât^ono^cé  Iq  renvoi  de  la  caaoiè  A  Ja  qulnsaiue  ^  délai  4ollieifé 
par  Câmel  ^or  $e  mettite  eâ  Inesinre  d^etetcer  et  dVbtenfar 
sbA  it^ççtmi  V^.ÇNf  ^  jlogeinent  a  M  signifié  le  ai  atril 
iti7ry^et.fn>l  ig^en  existe  point  d*appel  j  qU'ainsi  le  eoiytrat 
{i^di^lre  fu'il.i^nitMa  a'  force  do'  loijp-^Qtte  le  lagemeiàt 
À  j^^.pî^iriad  an  fS  et,  d^illeurs,  été  eiéétitié  par  Cmmeïi 
qni.f.  ippai»vàvf  le  jugement  de  la  demande  en  garantie  patf 
lui  îixm^  contre  les  époux.  1^6ntre,  ses  vendeurs,  et  fini 
conti«  eux  les  m^es  çonclil^ions  Icjne  celiM  {crises  contre  M 
par  Caqueray  ;  -^  Q^*k  cette  audience  du  ^  prairinl  ^  Ca<^ 
mel  a  déclaré  ^*en  mppocter  a  justice,  ce  qui^éfàit  uneittfta 
et  uw  eomâiiquenee  du  cônsentêniént  |>ar  lui  pa<ié  A  t'audieaca 
4lu  lâ  ^i^iriaf ,  et  ce  qui  présente,  vu  le  eontfiat  antérieure* 
aaail  form^,  Mn  n^utel  acquksoenkent  à  Faction  contre  lui 
iutaiiéej  —  Que  c*est  en  cet  état  qne ,  le  même  jour  29  prai'« 
r|al,  ^  éùé  rendu,  le  pt^miet  jugement  dont  est  appel,  qui 
a. condamné  Camel |  en  sa  qualité  djt  détenteur  des  biens 
veadas  le  a5  floréal  an  7,  â  passer  titre  nouvel,  et  à  payer 
les  arrérages  reçus  de  t^  rehte.dont  (es  ^iens  sont  grevés  5  — 
<^,  postérieurement ,  et  sur  l'appel  d<  ce  jtigemént ,  Camel 
a  ^rmé  un  désaveu  contre  son' avoué,  et  qu'il  a  ^ié  déboutjé 
par  iu^eiàent  du  8  août  1B20 ,  dont  il  a,  également  interjeté 
appel;  -«-  Attendu  que  la  déclaration  de  ne  pas  contester 
l'action  de  Caqueray,  passée  le  1 5  et  implicitement  renouvelée 
le  29  praîrtal  an  ^5  par  l'aVoué  de  Camel,  ne  p<ntait,  sui- 
vant les  motils  du  ^gemént  du  â  août  1 620 ,  aucm  préjudice 
à  ce  dernier,  puisqu'en  sa  qualité  de  détenteur  des  biens  af-^ 
fiectés  &  la  rente  foncière,  il  pouvait,  par  suite  de  la  clayse 
nsolutoire ,  ^e  évincé  de  son  acquisition,  et  que,  dès  lors , 


il  ilt¥ait>pa|f«tH  )és-Arrérag<»  ,s#!il  vottlait .  conseiller  ^  pvo^^ 
priété  des»  l^e^iSif  —  Qu'àmsi,  «oit  que  l'on  ^'^tXdJo\ie  ou  aja 
jngem^ûi  <}^ac|. prairie,  ^i  ^cilitaità  Capiel  les  «lo^eii^ 
d'arrêter  Tonvoi  en  possession ,  ou  enfin  afb  jugement  exécat^ 
tant  parDelisle  quQ,par  Çamelyet  rendu  le  8  août  18201^ <|ui 
a  proserit  le  désaveu  comme  formé  sans  intérêt  e]:  .dans. le 
«eut  but  d'éloigner  sa  condamnation  sur  l'appel  du  jugemeàt 
dtt  29  pisatrial,  les  dçax  appels-  d«  Çamel  doivent  être  pror 
•erits^  —  Que,  #^il  en  était,  aatremcait,  il  en. résulterait  que 
GMfueray  ou  ses  eréancierj»  .pendraient  tout  à  la  fois  et  la: 
propriété  de  riispnseable  vendu t  £t  le  prix  de^cet  immeuble; 
-r*  Que  X^m^l  peut  d'autant  lapins  fe.  plaindre,  que,  d^] 
npn  GOQitrat  d'acquisitipn,  lîu.iS  brçijEDàire  an^i  1,  il  <^t  ^ït  ^tM 
t0«â  les  titres  mentionn(é«.eii  celui  d^  1.  i^flpréal  an  9^  ^  au  y 
desquels  se  trouva  le  bail  à  x^te  du  m5  floréal  an  7«  lui^oBl 
^té  remis  ^  -^Qa'alasi,  eu  adietant  les.bi^fts  jt  lui  .ven<i«|^pp|;^ 
I^  époux  Liecontre,  CiMnel  a  été  instruit  ^ue  le  prix  s'en^ëti^t 
pas  payé,  et  que ,  par  suite ,  Timmei^ble  en  ratait  grevé  j  — '- 
lra>Co^r,déçlare  l'instance  reprise ;r-Fais^t  <iroit  sur  les  apf 
|M^ls»  ei|scmbl^  Toppositioii  à  l!çgrrét  par  défaut  du  ^iô  juillet 
1817  )  ordoiUie  ^ue  ledi^  axrçt.feiî^  péo^|4>  ^t  confirme  1^  |u- ' 
jei»entiJi|i^Wwt»82o.  -.  :  ^     •?   t  .  ;  -    v*       ,[. 

<.  Pourvoi  len^gev&sation  dcrl^i  pcirt  du  si<|iir  Camel,  1^  pour 
violation  de  l'art*  f  4  <^*1^  loi  du  1 1  brumaire  an  7  et  3^ 
art^  1 165  et  1570  du  Cod..civ.,  à<>  pc^ur^fau§se  application 
de  l'art.   i656  du  Cod»  civ. ,  3<>  pour  yiolation  de  la.  cnose* 
jugée.  A  l'appui  .du  premier  moyeii.,   le  demandeur  ârgn^.' 
mentait  tîomme  il  aurait  pu  fa^ire.  s'il  eût  été  question  d'un 
droit  de  privilège  ou  d'byppthèque.  Il  mvoquait  l'art,  i^de' 
la  loi  de  bruutiaire  an  7 ,  qui.  porte  que  les  créanciers  '  ayant 
privilège  ou  hypotbèque-sur  un  iiimieuble  peuvent  le  suivre  j 
en  quelques  mains  qu'il  se  trouve:  d'où. il  résulte,  a  contra-^"] 
rioj^  ajoutait-: il ,  que  ceux  qui  n'ont  ni  privilège  ni  hypothè-^ 
que  n'pnt  aucun  droit  sur  l'immeuble  vendu,'  et  c^est  le  cas 
où  se  trouve  Caqueray ,  puisqu'il  n'a  pris  aucune  inscription. 
-—  M^is  ces  raisons  n'étaient  pas  applicables,  puisqu'il  s'agis- 
sait d'ùn-droit  de  propriété  qui  ne  pouvait  être  purgé  jpar  ies^ 
voies  hypothécaires. .   . 

Sur.  le  deuifième, moyen,  on  observait  que  Camel  n'avait; 
jamais  acquiescé  à  Ifi  demande  formée  contre  lui  ;^ue  la, dé- 


«hnrtioB  Aite  par  raarmié-de  s'en  niplk>rte)r  à  justice,  n'était 
f»  UA  acj^jiescemnut^  snais  une  simple  demande ,  qiie  la  loi 
f4t  aj^pliquée  ^  ce  qui  a'eiu^liiail  pas  l'appel  dans  je  cas  où  lu 
JpttauraitdT^^  iMie  féline  «pplication.- 

Esfin  on  tronyaii«{iin  la  chù»^  jugée  avait  été  \ûolée  dans 
iâ  ^lisposition  de  rarvétqni  avait  décidé  ifa!ii  y  bVdit  eu  ac- 
quiescement, tandis  que  le  jtfgemcnt  reindu  sur  Ti^ction  en 
.d(Mrea  tcmh  pigé  qu'il  n'y  avait  point  eu  d'acqniescemeut. 

i^^ghpril^ddày  Aan.Av>de  lascction^es  requcHes,  M.  Ilnn^ 

'ff  fcA  COtJfe^ -^  Sur'lc»  c<^ftclasîô*{s  de  M.  Jonhert,  avôcat-gënëret^^ 
A^(hi  ^i^ffiïé  t^agieVdâns  Vm^ée;  ifi  ^b  dcolt  4e  pritik^e,  ni  liHio 
dAnl  dliyp(SlMqfi<^^  nftk  à'étL  «roit'de  pM|pnété  qui  m  pûUTait  être 
(lAgé  par  l^*vflnBi]b9ptftiiéb(û«ll9<-^ACMm4»qtte,  4i  un  âirêl  pçuc  violer 
r«||lp^iSëM»  iU  flUiM  ii#l9«  patf  M9.iMgPSB«iL  de  preo^îùv  instance,  c'est 
usif|i^|i^i>|j.ita5ieLC:a».(Ui  f&^u^uneotaumitacqv^s  tc^i'ce  de  chose  jugde, 
«)it j)ar.4^c^|ULicsc€0^ei^,  «oit,  par  défaut  d'appel;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  l'espèce  de  la  cause:  que  Jes  deux  fu^emens  que  l'on  essaie  de  mettre 
en  apposition  aVec  1  arrêt  attaqué  ont  été  rendus  dans  l'afTaîre  même,  et 
dvlecéf  â  la'Cont'  royale,  pair  la  vdie'de l'appel';  enfin  que  la  Cour,  statuaul: 
sur  ^ a{$pôl,  les ^  c6èfiniiéH^;'qà'tfësl.e«tf  tfeoz  ^ogetnefis ii*ont  d'autorité 
que  Gell«  ^ue  la  Cqur  elle-même  a  \u%é  à  propos  d«  leur  cooterer^  et  qiM 
ïotk  ne  conçoit  pas  x^ommimit  el]le  j^u^t  pu  violée  uo^  autorité  qu«  les  jv- 
gcmens  tiennent  è^eWt,  et  qui  leot  sonjpjx>pre  qvivcage  j  ~  RrjCTrs*  » 
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l^ feutrage  par pùroles  ou  menaces ,  commis  envers  un  bri^ 
gadierde  géÊÊ.darnïerie ,  accompagné  d  un  gendarme,  dans 
Vçxercicc  de  ses  fonctions  sur  le  territoire  assigné  à  sa 
brigade,  doit^uêtre  considéré  et  puni  comme  outrage  fait 

a  UN  COMMAIMDANT  DE  Z.A  FOrvCE  PUBLIQUE  ?  (Rés.  aff.  )  Cod- 

peu. ,  ^rt.  225. 

«MlWISTfKE  PUBLIC,    C.  AKMfi?ïTIETl,  DlWAT  ET  AUTRES. 

Par  procès  verbal  dressé  le  2$  juillet  182$,  pai:  le  brigadier 
de  gendarmerie  et  i^n  gendarme  à  la  résidence  de.  Boulogne^ 
il  fut  constat  qi^e,  reye^^t  la*veiUei.îdu  village  de  Lilfeias ,  et 
ét^nt.ajrrivés  à^Boid^logne ,  iis»y  furent  outragés  |Jar  paroles  et 
menaces  par  1er  sieurs  Armentier,  Dinat  et  Cassussoles , 
Tome  I  11^  de  1826.  Feuille  8-. 
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qui  faisaient  parité  d'un  attroupement  qui  s^était  fornsé  audit 
lieu  de  Boulogne.  - — Sur  TenToi  de  ce  procès  verbal  au  pro- 
cureur du  Roi  près  le  tribunal  de  SaintnGaudelis ,  et  ikiagis- 
trat  fît  citer  les  trois,  préyeniii>6  d^vasft  le  tiibunal ,  îtr^eant 
correctionnelliement ^  et,  le  20  août  sniTont ,  il  y  intei^rintim 
jugement  qni  les  condamna  solidairement  à  une  amatide  de 
2,5  fip.  «t  aux  dépens. 

Le  procureur-général,  aya^t  interjeté  appel  de  Ce  jil^e- 
Qient ,  conclut  au  maintien  de  ramende. prononcée  par  les 
premiers  juges ,  mais  requit  la  ooadamiifitiQn  de  chacun  des 
prévenus  à  un  mois  d'enaprisonnemei^t  y  conforménient  à  Tart. 
225  du  Code  pénal.  —  Sans  avoir  égard  à  ses  réquisitions,  et 
attendu  qu'il  n^est  pas  reconnu  qu'un  brigadier  de  gendarme- 
rie assisté  d'un  autre  gendarme  puisse  être  considéré  comme 
le  commandant  de  la  force  publique  dont  il  est  question  dans 
l'art.  225  du  Ck)de  pénal ,  l'arrêt  attaqué  ordonna  l'exécution 
du  jugement  dont  était  appeJ . 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt ,  pour  violation  de 
l'art.  225  du  Code  pénal,  est  intervenu  l'arrêt  qui  suit. 

Du  1  /^  janvier  1 826 ,  ARnèx  de  la  section  crimiii^Uie,  M^.  JPar*. 
talls  président ,  M.  ûfe  Cardonnçl  rapporteur^  par  lequel  r 

«  LA.  GOUR ,  *-  Su)*  leB  conclusions  de  M.  de  Vatirhesniî;  a^0C2^t-:gé«k 
néral  j  —  Vu  les  a^t.  224  et  225  du  CSod.  pén. ,  ainsi  çonijus  :  «c  L^oAtrâge 
a  fait  par  pa(ples»  gestes  ou  menaoïv»  à  todl  officier  jnisistériel ,  bu 
'a  dëpositaire  de  la  force  publique»  dans  Texercice  pu  à|'occas|oD  àeVt 
(c  cîce  àe  ses  fonctions ,  sera  puni  d'une  amende  de  16  ^  200  fi>  «-^  La 
a  peine  sera  de  six  jours  à  un  mois  d'emprisonnement,  si  l'outrage  jcacn^ 
(K  tîonné  en  l'article  prëcëdent  a  é\.é  dirigé  contre  un  commandant  de  It 
«  force  publique.)»; —  Vu  les  art.  81,  i36,  i38,  141, 180,  188,  191,  192^ 
193,  196  et. ,225  de  l'ordonnance  royale  du  29  octobre  1^20,  sur  l^organf- 
sation  de  la  gendarmerie;  -^  Attendu  qu'il  ivisulte  du  procès  verl^kl  dressé 
le  25  juillet  que  les  nommés  Àrmentier,  Dinat  et  Cassassoles/oit  outragéy 
par  paroles,  gestes  ou  menaces,  le  brigadier  commandant  la  gendtrmene  à 
la  résidence  de  Boulogne,  assisté  d^un  autre  gendarme  de  la  mémç  brigade^ 
revôtus  de  leur  uniforme ,  et  agissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
que  les  faits  énoncés  dans  le  procès  verbal  signé  du  brigadier  comEaandant 
la  brigade  de  Boulogne  et  du  gendarsie  Anglas  n^ont  point  été  contesta  et 
ont  ^té  au  contraire  formellement  reconnus  par  le  tribunal  de  première 
instance  et  par  la  Cour  d'appel;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  226  duCod« 
pén.,  l'ofttrage  par  paroles,  jjestes  ou  mfAalcs,' dirigé  contre  un  oomàiaii- 
dan.t  de  la  force  publique,  doit  être  puni  de  la  pei^ie  de  six  jour»  à  «â 
mois  d'emprisonnement  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  art.  8},  i36,  i9B^ 
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i|i,  lêoy  itB,  191  y  19a,  195»  196  ei  as5  de  rordoonaiioe  du  9q  oetobri 
id|»,  MIT  l'erganÎMtioii  de  la  ffahàunerh ,  les  brigadien  de  la  gendanncnc 
NBtde  rénÈûàncom^BODétan  de  la  foice  p«Ûique ,  dans  retendue  àa  ter- 
Dtoire  assigné  à  levr  brigade,  et  lonqoe»  dans  le  tenrfce ,  ils  sont  à  la  tête 
(Fan  dAarhcmcflt^  -^.  Attenda  qae  la  Cour  royale  de  Toulonte ,  en  dëda- 
Ant,  en  dfoit,  qu'un  brigadier  de  gendarmerie  assisté  d'un  seol  gendarme 
nepooTait  point  être  considéré  comme  commandant  la  force  publique,  a 
mémosia  et  Yielé  les  dispositions  de  Pordonnance  royale  du  ag  octobre 
iSboet  Fart.  335  du  God.  pén.f  ««Camb^  x> 
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Les  lois  des  28  août  1792  e/  10  juin  1795,  ^jui  accordent  aux 
communes  les  terres  vaines  et  vagues  attribuées  aux  ci^ 
devant  seigneurs ,  parla  législation  antérieure  ,  onf  "elles 
mtûndu  leur  accorder  en  même  temps  tes  terres  laissées 
en  friche,  m^ême  par  les  ci^devant  seigneurs,  lorsqu'ils 
fusti/$enf  d'ailleurs  quils  en  s'ont  propriétaires?  (Rés.  nég.) 

Baubiek  «t  d«  Laremoniere  ,  C.  veuve  de  Saint-MaUr. 

la  damfe  de  Saint^Maur  assigne,  en  1813 ,  les  si^rs  Bar-^ 
kiçr  et  ^ie  Laremonière  en  délaissement  de  divers  terrains  et 
firycbes  dont  ïh  s'éUiiçnt  émîtes  dans  la  plaine  de  Charme. 
Ceia-ci  oj^osent  les  lob  de  179&  et  iff^)  ils  se  prévalent 
aosside  kïu?  peisession.  Mài&  le  trihttnal  de  Fontainebleau, 
saiêi  de  la  coDCtestation ,  a  réhdu,  le'  sBaVril  1824?  tmluge-* 
ment  par  lequel  :  «  Considérant  que  la  dame  Saînt-Maur, 
teint  J)ar  elle  que  par  ses  auteurs,  avait  la  propriété  des  terres 
dont  il  s'agit^  V^^\  ^^  ^^^^^  n*ont  pas  été  mises  en  culture  avant 
la  révolution ,  c'es(  parce  qm^^  ces  objets  dépendant  de  la  ca- 
pitainerie, il  était  inutile  de  lestruitiver,  attendu  que  le  gi- 
iier  dévorait  tout^  quo,  si  les  lois  de  1792  et  1795  ont  attrî- 
biié  «ux  communes  les  terres  vaines  et  vagues ,  c'a  été  sous  la 
Condition  d'en  faire  la  demande  et  d'en  effectuer  le  partage 
entre  les  habitans  j  mais  qu'aucune  loi  n'autorise  les  particu- 
liers ,  sans  titres .  à  s'emparer  des  biens  de  leurs  voisins  5  — 
ÇondanuiQ  -1(^  sieurs  Barbier  et  de  Laremonière  au  délaisse- 
ment, etc.  » 

Siiur  l'aj^l ,  arrêt  cohfîrnmtif  de  jia  Cour  royale  de  Paris , 
du  -2.  ftrrier  iSsS. 

Barbier  et  d^  Laremonière  se  pourvoient  en  cassation. 

•  8* 
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L'arrât  Qttoqaé^  violé  ^  ggivaiit- e«K^' lest  lois  flc  rf^^"^ 
1.70^  £a^ffet,kB  teitisftiii9  dont  ii-Va^it  4teiieii%>^3*tef«<^ 
^icaîii«l«t<1ra|fàés^  <de«  bîéii»<cûmtifi»ikaii%^  d^btuisraxttrefefs'  âtnx 
ciMéVAÀt  seigwteAts  5  Ifes  klîs^  hl^^cjfrtées  contèiiâîieBt'^ctes  dîspo-' 
•  sitiôtils  fe'xprës^ses'  sut  ces  isôrtes  *fle  biens, Qu'elles  avaient  pris 
sôîti  elles-mêines  cje  caractériser  j  c'éttiit  en  v«rtti  de  «es  loii 
qVils'  sYtai^nt  mis  en  possesfiian  de  ces  terraiUrS  <  0D'iknn(st 
donc  lesy  maintenir,  et  teç 'Ci«-devaat.^€f%jic*rè  ou  èeUt^tfé^ 
présentahs  n'étaient  plus  recevables  aujourd'hui  à  récferiner,' 
en  vertu  de  titreâ'fenlàcti^^leodatîlé,  des  terrains  que 'des 
lois  encore  en  vigucnit  atttil^ttàieiit  aut  fsonliiiunes. 

Mais,  le^Si  mai  i8a6,  ARKiT  de  la  section  des  reqf^etl^) 
MV  Va^sifi  de  t}artémpé  faisant  fonctions  de  président,  *M. 
/'^ûf/etetapporteUf,  M.  Béguin  avocat,  pai*  lequel  : 

ccIiA  COUft,'^  Sar  les  conclusions  (Je  M.  Leheauy  ^vocat<gen4ia£|;  — 
Àttendb  qù'e  lés  loâs  de  28  août  1792  et  xo  jain  1795 ,  en  accofdakit'  aaïc 
cômiiituie^  teft.teffes  vaineà  et  Vagues ,  n'ont  eu  pour  bat  que  d'investir  ces 
dpnKnuiDes  de  terrain?  que  k  législation  antérieure  donnait  aux  d^ievai^ 
seignpi^si  mais  que  jankais  eUe^  i^'^nt  <»fQpris  dans  leurs  ^hpo^til^  des 
terres  laissées  en  friche,  imîme  par  des  seigneurs  qui  en  sera|ç^t  proprié- 
târrés;  — Attendu  qàe  Tarrét',  déterminé  par  les  titres  produits  par  iU 
dlitae  Dûrpré  de  Saîtit-Maur,  âéclarc  que  celle-ci  a  justifié  de  la  proprfCTi 
de-  la  plaUé  de  Chhmie  ^ommé  déf^eiidatiÊe  de  son'  dbAiaihè"'4b  âiiàffh-^ 
b|ev)ot  fvlqu'aa  4  aoMt  lyS^;  ^a'iliaf^noiitoafit'donc^otiti^leè^tôiiàild^iis^ 
e&  faveur  de  la  dâtne  Pvprédé  Skini-Maur,  Ieridié8is«eiit66it  de  la  j^tkf  Hè 
la  i^aipe  de  Cbana^rusorpée  S4ir  eU&»it  ^ti^elle  ré«kMgMiil^:i'»iiBêtziefMit 
-violer  et  n^^iole  r^lemeJit  iiacane  des  kis  iuvQqpéf%\  — <-^B|rBT«:p^  m ,  ; 

.  A.  ^!.  €• 

,  •  •  .       •       •  î • .  .      •  ■    .       ^  .;  *,! .t 
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Ijôrsque,  dq,m  ujte  instance  où  il  s'agit  de praprié^é  de  ÇQI^^ 
'  Vune  des  parties  prétend  avoir,  seule  et  .exclusivernenl,. 
lé  droit  de  porter  un  nom,  le  Finistère  public  peut-il cç^- 
chire',  de  son  chef.,^à  ce  quil  lui  soit Jiiit  défense  d»  p^r-r 
ter  ce  nom  7  {^é$,  nés,) 
.  En'cetie  matière,  la  possession,  même  .centenaire ,  nep^ut^ 
elle  résulter  que  d^actes  consignes  dans  les  registres  pu^ 
hlics ,  et  fion  d* actjes  passés  djans  le  sein  des /amilies ?Çï) 


(1)  Résolu  affirmativement  par  U  tribunal  de  première  însthhce  et  la 
Cour  jMyàlc;«eiiieaii«t  » 
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M.  SÊ^ri^-^Jèsepk^'Apchset  de  Latour-^'Awepghé ,  pre- 
aafit  lelllve  de  prtucedb-^Laiour-^^ifBV'iffrgTie^  duc  de  BouU^ 
èm,  ptétendatt  <{tie»  le^  ^eurs  if«  Laiour-^e-^aint-^Ptiulee 
s'^rraiei^  pas  l6  Jreit  de  prendre  le  nom  d^Auverg^ .«  en  con- 
I<éi^e4ce  il  le$  fit  citer  deîrant  lé  tribunal  de  la  Seine  /  aUt 
^q«^t  leur  fût  fait,  difense  de  prendre  ce  titre  à  ^avenir. 
•  'Leçskors  dé  Latonri-de-Saint-Paulet ,  qui  avaient  obtenu 
dttiTai  tiïMûs  XyiU  la  remise  du  dceur  du  maréchal  de  Tw- 
vmàe,'  et  de  eeltn  de  Latour-^  d'Auvergne,  premier  grena- 
de de  France  ^4  ont,  bppoSé  à  leur  adrérsaire  le  défaut  d^ 
titre  pour  fustiôer  seé  {ft*^ntîons,  et  ik  ont  conclu^  par  de- 
. .  iMande  i^écenventionneile  f  à  ce  qu'il  lui  fut  interdit  de  pren- 
;  (^Jp(e  lès  titres  de  duc  de  Bouillon  et  de  prince  de  Latour* 
:  il'Ai»rerg]ie,  ces  titret  étant  éteints  par  le  décès  du  duc  de 
i    Bdûliloéi.  .  . 

[  ^  Le  des^andeuii^  pdur  établirson  droit,  a  produit  la  géiiéato- 
1  çie  <te  ^jâ  p^^  dressée,  sur  Fordre  de  Lottis  XV,  par  le  généa  - 
kgi^te  dé  laeburonné;  îl  prétendît  que  la  preuve  de  sa  fi.liatidti 
r^Hait  d'actes  authentiques,  fels  que  testament,  lettres  pa- 
teia^s,  édîts,  arrêt  de  parlement,  donation,  contrat  de.  ma- 
ffetge.  U  invoquait  en  outre  une  possession  de  plus  d'un  siè- 
tie4.prbuvée  tant  par  lettres, de  bénéfice  d'âge  du  parlement, 
^.pàr  U4  Bin»  de  p^rens^,  et>par  le  contrat  dé  mariage  de 
siti'w^ui'pQtëpnjlf  passé  «ii  présence  d^  Louis  XlY,  Inscrit,. 
^àbai  q^f^te>ét  naissance  ^  dé  son  pèite,  sur  !e^  registres  de 
l'état  ciy il.' H  se-préyabiit.. encore  de  la  notoriété 'publi<5[ué , 
de  donatibns",  testamens ,  institution  d'héritàer ,  faits'  dans  sa 
(âmifte ,'  de  la  signature  que  fit  le  roi  au  mariage  de  son  père, 
Nkalàs-Huliéde  La^ur-d' Auvergne,  d^un  brevet  d*houneur  - 
qu'il  r^utlttï-mêitite  cil  i^ 92,  en  récompense  des  services  que 
lAtô^ur-^'A^rei^gne  .son  père ,^  et  les  princes  de  sa  maison, 
aWiènt  rétkïus  an  Rdi  et  à  TEtat^  enflii,  sèldn  lai,  le  duc 
dé  R>U4Uon  l'a^Siît  appelé  par  codicille  à  Phérédité  de  son 
dtlHshé*.  11  observait j  dé  plus ,  que  les  auteurs  qui  avaient 
traita  de  la  noblesse  étaient  tous  d'accord  sur  f  origine  qu'il 
s'attribuait. 

"  lie  2  juillet  1Ç25,  le  tribunal  dé  la  Seine  rendit  un  jugement 
éôftçttdans  ceVtérîmes  :  —  Attendu  que*  M.  de  Latour-d'Ap-  , 
chier  ne  pop.rrai1;'avoir  drpit^et  quuUté  pour  contester  à  MM.  de 
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Latoar<-de-Saint-<Paulet  le  nom  de  Latoar-d' Auvergne  qu'au- 
tant qu'il  prouverait  par  titre  originaire  et  authentique,  on  par 
une  possessioi^i  immémoriale,  que  ce  nom  lui  avait  été  transir 
mis  par  ses  ancêtres^  —  Qu'il  ne  produit  qu'un  seul  act^  in-r 
siguifiaivt  pour  justifier  sa  descendance  de  Latour-^'-^uver-r 
gn^,  duc  &  Bouillon;  —  Attendu,  relativement  à  la  pos^s- 
slon  immémoriale  dont  il  argutnente ,  qu'en  matière  de  nom 
et  d'état,  la  possession  doit  être  publique  et  notoire 5  qu'elle  ]ÇLe 
peut  résulter  que  d^actes  consignés  dans  des  :çegistres  pul^licss  ^ 
tels  que  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès,  ou  des 
monumens  publics  qui,  exposés  à  la  vue  du  p)ibUc,  auraient  pu 
être  connus  de  ceux  qui  auraient  en  intérêt  de  les  contredire; 
mais  que  des  actes  passés  dans  le  sein  d'une  famille  ne  sauraient 
constituer,  en  fayeur  d'aucun  des  membres  de  cette,  méiaae. 
famille^  ni  ti€re,  ni  possession  d'un  nom  sous,  lequel  elle  ji'auTt 
rait  pas  été  publiquement  connue  ;  que ,  s'il  en  était  autrcT 
inenf:,  il  en  résulterait  que  les  familles  pourraient  se,  4ouner 
elles-mêmes  des  noms  qui  ne  l,eur  appartiendraient  pa^  }  -7-» 
Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  de  LatQur-d'Apcbi^r.n'a  prpT 
duit,  à  l'appLUÎ  de  la  possession  imméiiiiprialè  par  lui  iQdiqpiée,» 
qu'un  seul  acte  extrait  de^  registres  publics ,  son  acte  de  aaisf 
sa^nce/cfn  date  du  5  mars  lySS;  qu'il  ne  justifie  d'aucun  acte., 
p,ublic  constatant  la  naissance ,  la  célébration  du  mariage  et 
le  décès  de  son  père  et  de  ses  aïeux  ;  qv^e  les  autre|i  titres  pro- 
duits par  lui  sont  des  titres  passées,  dans  l'intérieur  de  sa.%- 
n^ille,  et  incapables  d'établir  Une  possession  immânoriale  de 
noni  et  d'état ,  qui  soit  notoire  et  publique  ;         '  . 

(c  En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendantes  à  la  défense 
de  prendre  les  titres  de  duc  et  prii^ce,  attendu  que,  ces  titres 
ayant  été  éteints  par  Le  décès  'du ,  dernier  duc  de  .Bouillou, 
il  n'appartient  à  aucun  membre  de  la  fajnille  de  les  porter, 
sans  en  ayoir  obte^u  l'autorisation  du  Roi ,  et  que ,  «cette  au- 
torisation n'ayant  pas  été  obtenue  par  les  sieurs  de  Saint-Pau-t 
let,  ils  soiît  non  recçvables  pour  les  contester;  — ?  Par  tous  ces 
motifs ,  le  tribunal  déclare  le  sieur  de  Latû^ur-rd'Appbier  ii^u 
recevable  dans  sa  demande.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  de  Latour-d*Apchier.        >     . 
Lorsque  l'affaire  eut  été  discutée  au  fond ,  et  aph:ès  la  cjjA^ 
ture  des  plaidoiries ,  le  Ministère  public  a  pris  des  conclusion^ 
qui  n'ont  été  ni  signifiées  ni  produites,  et  qui  tendaient  ^  ç^ 
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ts  qa*il  tâi  hiX  défense  au-  sieur  d'Apchief  de  prendre  at  por-^ 
ter,  à  Pa venir,  le  nom  d'Auvergne,  et  a  ce  que  ce  nom  fût 
rayé  de  tons  les  actes  dans  lesquels  le  sieur  d'Apchier  en  au- 
rait fart  usage. 

Le  26  JÉTiivier  1 824^  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui , — ^«Considé- 
rant que  le  titre  de  comte  d'Avvergne  et  la  propriété  de  ce  nom 
ont  été  éteints  en  la  personne  de  Marguerite  de  Valois  j  —  Que 
le  droit  de  porter  le  nom  d'Auvergne  s*est éteint  en  la  personne 
du  dernier  duc  de  Bouillon;  —  Que  les  intimés  ne  rapportent 
^  point  de  titres  qui  leur  donne  le  droit  de  porter  le  nom  d'Au- 
vergne; —  Que,  bien  qu'il  apparaisse  communauté  d'origine 
'  emre  la  maison  de  Bouillon  et  Latour--d' Apchier  appelant , 
la  possession  du  nom  d' Auvergne,  que  celui-cifait  remonter 
à  i6^i  y  et  les  énonciations  insérées  en  dijféren9*»actes  posté- 
rieurs,  ne  forment  pas  titres  stiffisans  au.  droit  de  porter  le^ 
\  du  nom;  —  Que  les  questions  de  propriété  de  nom  sont  d'or- 
dre public,  et  qu'en  cette  matière,  les  fins  de  non  recevoir 
I  nesont  pas  admissibles  ; — La  Cour  a  mis  et  met  Tappelhition  au 
néant  j— Au  principal,  et  statuant* par  jugement  nouyeau ,  fai- 
fianl  droit  sur  les  conclusions  du  procureur-général  du  roi , 
fait  défense  aux  parties  de  prendre  et  porter  le  nom  3'Ativer- 
gne;  —  Ordonne  que  ce  nom' sera  rayéde  tous  actes  où  il  avait 
été  introduit,  à  la  diligence  du  procureur-général ,  qui  trans- 
mettra expédition  de  Tarrét  à  l^iutorité  compétente,  afin 
qtfelle  puisse  aviser  à  la  destination  des  cœurs  du  grand  Tu-. 
renne  et  du  premier  grenadier  de  {rance.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  d'Apchier,  i®  pour . 
violation  de  l'art,  i,  tit.  8,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  d* 
lart.  46  de  la  loi  du  20  avrFl  1810^  2°  pour  violation  des  prin- 
cipes en  matière  4c  projpriété  de  nom ,  de  l'art.  71  de  la 
Charte  constitutionnelle ,  de  Tarrêt  de  règlement  du  19  mars 
i  '667,  de  la  déclaration  du  16  janvier  1714^  et  de  l'art.  14, 
'  ^t.  20,  de  Tordonnanee  de  1667. 

A  l'appui  du  premier  moyen .,  on  disait  :  En  prenant  des 

conclusions  tendantes  à  la  défense  de  porter  le  nom  d'Auver- 

Ç^c  çt  à  la  T*adiation  de  ce  nom  de  tous  les  actes  où  il  aurait 

été  inscrit ,  le  Ministère  public  a  agi  par  voie  d'action ,  ce 

,  ^nil  ne  peut  faire  que  dans  les  cas  exprimés  par  une  loi  posi-r- 

I  *'ve,  et,  dans  l'espèce,  pareille  loi  u'eKi^aitpas.  Au  surplus, 

I  tecottcluiiona  du  Ministère  public,  prises  après  la  clôture  des 

Jiaidqiries,  privaient  l'appelant  de  ses  moyens  de  défense  ^ 
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puisqjie,  ces  çonciusiops  jiouvçJlcs  n'aya^  pas  léié  slgsnifipées  i  ' 
Ta  partie,  le  premier  degré  de  jimdiçtkm  n'ava^it  point. été 
subi.  Enfin ,  devant  la  Cour^  l'appelant  ne  se  trouvait  en  pré- 
sence d'aucun  contradicteur,"  puisque  ses  adversaires  avaient 
adhéré  au.  JHgen>ent  de  prfeoitèrGinsîattçe.  , 

Sur  le  second  moyeu,,  ou  oba^Vg^t  que  Ja  Gour,  en  regar- 
dant cornrue  insuffîsans  des  titr^&  dx)i»t  elle  adïnett^it;  l^atd^ 
rite,  avait  niéconnujes  prineip^es  Icçsplus  ineoûtestablest  Les 
^ct^l  gçssés  .dans,  le  scijck  des  ^a^nill^s^euveat  aussi -bien  que 
les  actes  consignés  dans  les^registi^espiiiblics  foîider  la  pro- 
priété d^u»  nom.  Les  registres  de  l'état  civil,  doixt  l'époque  de 
l'établissement  remonte  à  moins  d'un  siècle,  ne  soBt  donc  pas 
les  doGumens  exclusifs  qui  peuvent  fair«  preuve  à  cet  égara. 
Deux  arfêts^du  conseil,  l'un  du  19  ma^jca  1667  î-l'a^rtrc  du  26 
février  1697,  disent  positiveaqaçiijt^  que.  la  prisive  d^  filiation 
noble  ^'établit  par  les  contrat^  de  s^riage ,  partaçes^  traiïsac- 
fions  entre  personnes  dç  la  mém|^  iaixûU^.  Oè ,  da^S'  l'espèce, 
*  c'étaient  des  titres  de  cette  Rature  que  i'on  produisait.  •—  La 
Cour ,  en  reconnaissant  la  possession*  paisible ,  pnbdique  et  non 
interrompue ,  du  prince,  jle  Lato ur-)fl' Auvergne ,  a  tout^^ 
f^éclarç'  insuffisante^eette  possession*  plus  <j»e  séculaire ,  ce  qài 
est  une  ejçreur.  (Voy.  Répertoire  de  Mr]VÈerliHr,'aumotPr^5- 
çription,  sec,  5,  §6.)  — =tAu  reste»,^  la  déclaration  du  roi  du 
46  janvier  17 14  admettait  Une  possession  de  oént  années  conar- 
plc];es,  comppi^e  supplé^iit  a«x  titres  de  tiobiçsse,.  et  formant 
elle-même  un  titre  irréfra|able.  - 

,  Du  5  avril  lôsôy.ARRâ'T  de  la  section  civile,  M»  Brîsson 
président,  M.  P/e^ rapporteur ,  MM..  OdiUon  Barrot^iScnht 
avocats,  par  lequel:  j 

.  «  EA.  GOUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  dé  M.  Se  Vatimesnilr 
Avocat-çënéraîj— -Vu  l'art.  2,  tit.  S/de  la  loi  du  24  août  1790,  etTwt. 4^i 
.  de  .la  loi  du  20  avril  i8ioj  —  Oonsidërant  que  les  tiçibunafux  ne  peuvent 
prononcer  que  sur  des  demandes  .régùtièremeittibrinëés,  ioit  par  top*'"' 
lies,  soit  par  le  Ministèije  ptibtîc,  dans  les  cas  où  ce  ministêi^  fôtauior'se* 
spécialement  à  former  une  actîpn  j  — .  Que  la  Cour  rojale  avait  à  4^^^ 
seulement  sur  l'appel  interjeté  par  le  comte  de  Latour•^'^^>cbieJ^  d»'j*^fl*' 
ment  du  tribuîial  de  la  Seine  qui  l'avait  déclaré  non  rçcevable  dans  la  dc- 
Vnande  pa'r  lui  formée  contre  les  parties  d'OdîIlon-Barrot  f — Que  ceUes-c» 
■n'étaient  point  appelantes  àt'hi  disposition  i|ui  avait  mis  hors  de  cause» 
^MX  leur»  couti usions- re]fttiT«B  anx^titres  de  prince  et  de  duc  <|u'avait  pr'* 
le  comte  de  Latour^d'Apchier;  qu'ainsi ,  il  n'existait  d'autre  demande  q"^ 
celle  originaire,  et  qui,^  conune  i'cuzvétle  reconmU  daa«  la  qjuestioD  p9<<^ 
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Té4a>niti  praocncfr  mr  le  l»eii  ou  le  mal-jugé  da  iufeifent  dootélÉit 
«ppei;—  Que  cette  jjenktBÔe  originaire,  dant  laquelle  le  comte  d'ApcUer 
aTait  été  .déclare  non  reeevable  en  première  instance»  ne  pouyait^  en  la 
Coar,  être  admise  qu'autant  que  le  demandeur  aurait  été  reconnu  avoir 
jostifië  de  son  dnnt  à  porter  ciclusivement  le  nom  de  Latour-d' Auvergne; 
-Qae,  ai  le»  premîert  >uiges  n'ont  pas  tronvë  qu'il  eût  fait  cette  justifica- 
tioa,  ta  Coat  royale  en  a  fogë  de  même,  puisque  cette  Cour  a  déclaré  que 
k  potseipiott  finvèqiidè  par  loi,  et  les  Aïondations  insérées  dans  les  diffé- 
rer acte»,  se  fondaient  pi|  titres  suffisam  au  dnÂi  de  ^rieriedît  nom; 
-^.Qa'aiosiy,  la  deniaïKle,  o^ei  uait}ue  àëU  cause,  toe  pouvait  pas  pins 
étreactueillicr  en  la  Cpur  d'appel  qi/'en  premi^  instapce ,  à  cause  du  dér 
^utde  tilre,  droit  et  qualité  qui  devaient  lui  servir  de  base,  et  que  Ift 
Cour  rojale  ne  trouvait  pas  résulter  de  ces  actes;  —.Qu'il  suit  de  là  que, 
p^  défendre  à  toutes  les  parties  de  porter  le  nom  d'Auvergne,  la  Cour  royale 
iiliarâit  pu  ^étn  provoquée  que  par  une  demande  que  le  Ministère  public 
tarait  forbée  (fe  son  c|R*f ;  —  Mah^  éonsfdérant  qu'il  est  certain,  en  droit, 
que  le  ttinistère  public  n'éMflf  autorisé,  par  aucune  loi,!  former  une  pâ- 
peiUfrdemande^qoe^  par  oonaéqnenr,  elle  n'était  pas  reeevable  >  et  qu'en  Ta- 
éo|^ia»l^rét9violéles4oisci-dessuscitées$— CàssB.  »  '  « 


••» 
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Le  conseil  de/amîUe  amfuel  la.  lai  impoêeje  devoir  de  don-- 
.  nfirun  tuteur  à  Verifantnùneuvaprèê  le  décè§  du  survùfant 
de  seis  père' et  mère  dott^-U  étre^çon^o^/ué  diçyant  h  fuge 
à^pfwo^d^  lieu  du  domii^m  de  ee  demies;  etncm  âerant 
le  juge  fie  paix  du  lieu  où  il  possédait  s^fbfknte  immoM^ 
l&re?  (Son.  rés«)  Cod^  cifv,  y  a|-t.  4oS  et  io8; 
Lorsfue  deusc  çonseik  deJkmiUe-oruét^fQrmésVun  au  têeu 
du^emiclie  du  père  ou  4e  la  mère  décidé ^^  tauire  au  lieu 
de  h  situatjfçn  dè^sqjbftune  immobilière,  et  (fue  chacun 
d[0ux  fi  nom^né  un  tuteur  dijféreiat,  la  demande  en  riuUidé 
dé  là  îvomination  faite  p^r.  le  conseil  rékmi  ^vent  le  fu^ 
♦  depaùp  du^lieu  de  la  situait  des  biens  est-eUe^régaliè*- 
mejfU,Ji>x^méfi  devant  le  tribunai  du  domicile  du  testeur 
nommé  par  ce  conseil?  {Kés*  atf.)  *C64.  àe  pr^c,  «trt.rSg. 
SefiçUt^çn  jbndé  à  soutenir  ^e  les  délibérations  contraire^ 
'-prises  p^r  ces  deux  conseils  doivent  être  assimilée^  à 
deux  jùgemens  contraires  rendus  par  deux  tribunaux  dij^ 
firens  ;  et  ^iCil  j-  a  lieu^  isiafifi  ce  ^as^^trègkrmefUd» 
/«ê^i?.(H^.  nég.]  Go(J.  d^proc,  art.  5q4»     •  •* 

Henay  ,  C.  MoRRiu  DE  Saint-RemV: 
Le  sieur  de  Bosreâon,  officier  français,  étant  en  garnison 
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à  ]a  Guadeloupe,  y  ëpousa  la  demoiselle  Reau;  fille  d'an  prcw 
priëtaire  de  celte  colonie* — Lors  de  rittvasion  de  cette  île  par 
les  Anglais ,  il  fut  fait  prisonnier  de  guerre ,  et  transféré  en 
Angleterre ,  où  son  épouse  le  suivit  avec  la  jetane  fille  née  de 
leur  union  ^  il  y  mourut-  peu  de  temps  après,  et  la  dame  de 
Bosredon  vint  fixer  sa  résidence  à  Paris,  avec  sa  fille,  alon  . 
âgée  de  six  mois.  Il  y  fut  nommé  à  celle-ci,'' pal*  un  conseille 
famille  convoqué  à  la  diligenice  de  sa  mère,  sla  tutrice  fêgélc, 
devant  le  juge  dô  paix  du  septième  arrondissement,  un  sub- 
rogé tuteur,  qui. mourut  en,  1820,  et  c(ui  fut  remplacé  par 
M.  Moulin,  cousin  germain  de  la  mineure.  -—  La  dame  de' 
Bosredon  mourut  le  27  février  i8îî.  La  tutelle,  devenue  va- 
cante par  son  décès  ,  fut  déférée  par  le  conseil  de  fatnille  au 
sieur  Moulin ,  et  il  fut  nommé  pour  subrogé  tuteur  \t  sieur  dé' 
JSo.sredon,  capitaine  ie  ca^valerièy  âuàsi  parent  de  la  mineure^. 

La  dame  de  Bo&redon  laissait  dans  sa  succession  sa  portion- 
ci' une  habitation  dans  l'île  de  la  jGuadfeloupe,  qu'elle  possé^ 
dait  par  indivis  avec  ses  fipères  «t  sœurs ,  et  dont  ils  avaient 
hérité  de  leur  père.  Cette  habitation  était  exploitée  par  on" 
sieur  Tabouillot,  son  beau-frère,  à  qui  la  gestion  en  avait 
été  confiée  par  arrëtngetneiis  de  famille:  —  Celui-ci;  ayant  été 
iaJbrmé  de  hl  mort -de  sa  belle-dbettr ,  présenta  au  président 
du  tribunal  de  la  Basse-Terre  une  requête,  dans  laquelle i* 
exposa  que,  bien  que  cette  dernière  fût  motte  à 'Paris,  sa 
suecession  s'était  cependant  ouverte  à  la  Guadelôupp ,  où  elle 
possédait  toute  sa  fortune  5  qu'il  cfonvenait  de  nommer  un  tu- 
teur et  un  subrogé  tuteur  à  la  fille  mineure  de  la  défunte, 
et  il  demanda,  an  conséquence,  qu'il  fût  fixé,  à  cet  efifet,  jour 
et  heure  pour  la  convocation  d'un  conseil  de* famille,  ^^^ 
sut  le  tout  les  conclusions  du  Ministère  public  et  Vhomolo^ 
gation  du  tribunal ,  s'il  y  avait  lieu.  —  Cette  requête  fat  re- 
pondue d'une  ordonnance  conforme ,  en  vertu  de  laquelle  u 
fut  convoqué  un  conseil  de  fanrtlle ,  qui  nomiôia  pour  tuteur^ 
Je  sieur  More  au  de  Saint-Ré'my ,  cousin  de  là  mineure,  et 
pour  subrogé  tuteur  un  sieur  Pedémonté. 

Ce  conseil  fut  composé  de  trois  parens  maternels ,  et  de  trot* 
aiftis,  à  défaut  de  parens  du  côté  paternel  :  celui  qui  avait  opér^ 
H  Paris  avait  été  forjzté  de  trois  parens  paternels ,  et  de  deux 
parens  et  un  ami  du  côté  maternel.  —  L'assemblée  qui  ft**  *^* 
nue  à  la  Basse-Terre  fut  présidée  par  le  président  du  tribunal, 
assisté  du  greffier  en  chef  j  elle  eut  lieu  en  présence  du  pJrocu^ 
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reor  da  Roi,  et  immédiatement  après  que  la  dëltbération  eut 
été  prise,  le  sieur  Taboaillot  en  requit  Thomologation ,  qui 
fct  prononcée  par  le  président ,  d'après  les  conclusions  con- 
formes du  procureur  du  Roi. 

Le  sieur  Moulin  y  tuteur  nommé  à  la  mineure  de  Bosredon, 
par  le  e^meil  de  fiimille  réuni  à  Paris ,  ne  rît  dans  la  con- 
duite du  sieur  Taboutllot  qu'un  moyen  employépar celui-ci 
pour  étuder  la  reddition  du  compte  de  sa  gestion ,  qu'il  lui 
avait  demandée.  En  conséqueiicev  et  persumlé  de  l'illégafité 
de  tout  ce  qalaTaît  été  fait  à  la  Bawe^lVrre ,  il  coiTTôqua  de 
BouYcaiile  conseil  de  femlUe  devant  le  juge  de  paix  du  sep- 
tième arrondissement^ de  Paris,  pour  nommer  un  protuteur 
â  la  mmcnrtf  aux  termes  du  l'art.  417  <1^  Cod,  civ.,  à  Tefiet 
d'administrer  les  biens  qu'elle  possédait  à  la  Guadeloupe.  — 
Ce  conseil  ^  choix  du  sîeuF  Heniy,  notaire  à  !a  Basse-Terre, 
^poor  en  reu^lit  les  fonctions  »  il  y  fiit  délibéré  que  le  protu- 
tear  fierait  rendre  compte  à  tons  les  dâ>iteurs  de  la  mineure  5 
<pi'il  enverrait  les  fonds  qui  seraient  par  lui  reçus  au  sieur 
Moolii^  à  Paris,  pour  être  employés  à  l'achat  de  Ventes  sur 
lïtst;  et  qif'tl  pouiïsuiTrait  par  toutes  les  voies  de  droit,  tant 
^  pifmière  instance  tpt^exn  app^^  et  même  en  cassation, 
rannuiatioa  de  toutes  délibératio|i^  d'assemblé  de  famille 
I  fii  ponn^fiient  avoir  été  prises  à  la  Basse-^Terre ,  et  de  tout  et- 
^1118^  serait  ensuivi, 

Envcrtu.de  cette  délibération  ^  et  le  10  juillet  tfeî,  le 
»eur  Henry  présenta  au  président  du  tribunal  de  -la  Basse- 
Tetpe  une  requête  tendante  à  être  adnâs  à  prêter  serment , 
«n  la  qiialHé  de  protuteur,  devant  ce  magistrat,  et  sur  la- 
'^eUe  il  intervint,  lf:*mêlme  jour,  niie  ordonnance  qui  le 
*w  ri^a,  sauf  h  lui  à  'se.  pourvoir  ainsi  qu'il  ayiserait, 
par  le  motif  que  le  jugement  portamt  honiologation  de  la 
délibération  qui  nommait  le  sieur  Moreau  de  Saiilt*Remy 
teteurie  la  mineure  de  Bo^i^pdon  n'avait  point  été  réformé, 
^  q«p  son  exécution  ne  pouvait;  être  entravée  par  la  délibé- 
ration pr^i  devant  le  jugé  de  paix  du  septième  arrondisse*' 
^neût  de  Paris.       ;     . 

Le  21  du  même  mob,  le  sieur  Henry  fît  t^ir  au  sieur 
Moineau  de  Saint-Remy  un  acte  par  lequel  il  le  sonormiiTt  de 
iÇ  désister  de  sa  prétendue t#telle ,  on  de  faire  décider  parles 
^iiBajUx  lequeld^  4eu>;r  serait  maintenu  dans  l'administra- 
^ft  des  biens  que  la  mineure  possédait  dans  l'île  de  la  Gua-^ 


124  JouftjriOf  mx.  i»^|*4l«*. 

deloupfî  ;  et,  le  8 août  suivattii; ,  U le  fit  cit^r  &Yànl:  le  trilni^' 
liai  dç  li|.Basser«T^T^,  P«>ut  l^i  ^r  dotiner  actede  ceqtfâ 
acceptait  4a  protutell^  qv^i  iuUv^it  é%^ déférée  ^^tJb  voir  aé- 
mettre  à  prêter  seiqaieut  en  cette  qiiftlij^  ^  pOttr-ac  v'Wïk  fcii»^ 
défense  decçatiiHifir  1%  g^tstioti  d^^àSi^mçp  ,àt  te  miiWttPftf  «t 
se  voir  condafïpfii:  à  lui  Fe^^jb^e  çaia|É^vide  icéttô»^*il»4M 
exeçcée  )4*^iif  ^lor^,  ..  ,.  , .  ,...,..  /  ..  -  .  .  ;  ■-^^ 
,  Le.siei^M(^p^u  (te  S^ia|-a<e«^  vééUf^  k^mmêsmànào^ 
ii  fi?iét^nditt  aa-  «q»<raw^  qtt'U  ^mmi  4lîN»  niàl«le*<i#» 
les  fc»ic^Âp3«  4e  la  t^jjM^ib,.  ei:U^.^iîtiflÉ;Gpi'atfc^K^  lepvBtt 
^ui  existait  euire  ie  fHiga^^e  pâix,<)u  sq^itièine aMiPlHd^ 
de  Paris  et  le  txnbunal  de  la  BftsfierTeyre^  €ie»tFibio»l  d«wît 
*e  déclarer  iuc^[»;Dpétent ,  et  délaig6ejpl^s^pa«?t.ief  è^ôfiwrwMi' 
ainsi  qu'elles  aviseFaient  .paiH*,  le  faire.yider*^-*^Cérjf«*WD*' 
tions  furent  aociieillies^par  jnfiei»6Mfcid}r  a^  ae^teliâire  f 3^. 
dont  le  Mewr  Heury  apf>«ia  devaiit  fefbiu:*r<5yâl©jdtefa  6»^ 
deloupe ;  et ,  le  ^5  jaayier  1Ô24,  il  y-  interviatuBAMt^^Sr 
k  confirma.  .  ...,.•     .r       ;    ;"   '        ^ 

Xe  sieur  Henry  s^est  goui'v^  ta  €ft«s*li«n<de^<ièt/aïrfiT^«l 
«ujbfiidiaireiçieBt  il«n  '^a^.^pwaad^  lji;i3éfowi«*fa»^^jBa^*^^ 
roglément  d^  juges^  La  requête  en  Hôi»^i^a  êtes  »!««»?  P** 
rement  et  simplement  paiç  arrèt^t  la  seiBtito  dfcJwi*^*  ■ 
^a^^du  10  février  lôaS^r^as-eiYrfr  égard  ù ^ fa  é«%afi«l®*®^ 

•   1  •      •  •^  l'y   "  l'M 

sidiaire.      ,  ,  .        :,  ...   4     -,i*     -r  / 

'Nom  n'anron#  <^lic  à  n<^tt$.<iif0tiper  quecdes  uidjeas  p*"»^ 
tentés  à.  L'appui  dH  pourvoi  ,èn  ^ikssatiom,  et  de  .can^  à  l'ai» 
de^ueU  iUpnt  été,^mbatll»s.  — T*Çe«  i»oy«ns  élai^^î^r 
|iS^.  ifiûla^io»  (tes  règles.dç  la  cbmi^ékeAce  çt  adel?»!**/^  * 
Cod.  dej^oc* ,  et  .4f;,  jlsk.  .fiiusse  .i^pK^tjiea  d^  l-ai**^  ^ 
xnemeXode.  ,         .    ..  ./  .,'...* 

..  l^a .Cour  royale  de  JUE.GuadeIo«ipev  a  dij;  le  demaBdeiirv» 
létuaitgma^t  erré.^  locsqu!^lIe  a  admis  f  e&isteiLce  d'un^^ôïw" 
qui^nTcfn^istalt.réellem^t  pas^  tt.qui  ne  pouvait  exister *^ 
^eux,  —  Les  conseils  de  famill»  ne  sont  pa*  des  tribt^^ 
ikn'exeroent  pas  une  juridlctioit  g^litentie^hrej^BirsI.a^*'^ 
rations  ne  sont  pas  des  jugemens.  Le  trihjimrl""de  »iw^ 
X«jfre,,et'  après  lui  la^^our  d'appel  ,*^'a^?aieBt  qu'àûcse^ 
.<}ue«^Qn  à  examiner,  celle  ^  savoi*;  ^i  -^.éék^^^^^  . 
4^nseil  à$,  famille  te»»  ^  la  fiasse "»*Tei*re  arart'été  rég»**^ 
►TPiPÇSt  pffi^e,  si,Qe,co»seil  avait^  été  l%«ie«ibot  «00^^»^*^ 
et  r^iffiriDiatjye  n^t^utaUêtre  raisoniid^lémctft  «(yttt^')^'^ 


fttmk^de¥utî*4fài'éà.Oofi*^^^'  H  acMffmtiiDiti  ^  tntenr 
élit éteefAnte  devant  le  jii^de  paîv  du  Ifeii  da  cfomtcilc  du 
iiwQè.ÛrieémiffcUe  de  tîe dernier  est,  d'après  Tart.  to8  du 
■emeiftHli.,  leSÉhiî  ii«  âes-  pèr«  «t  tnért  |  ceint  de  la  mineure 
^BtMRBéni  ik«t^  saHAtxnftreélt,  à  Paris  ^  où  sa  mère  avait 
fiiéle  tien^  et  ooell«  estinottet  dès  lors,  et  bien  que  cette 
4emt^re^po8S^dât  timte^^A-^rtuile  à  là  Onad^n|ie ,  c'était 
ciidl'imtlëilf^  Pari»,  et'  lion  k  ftt  Basge-Terrc -,  qne  le  conseil 
^f»if^de^t  être  convoqiiëpour  nommer  Un  tuteur  h  sa 
Jfe.  fty  a^it  done  lieu  deprononèer  fa  nnllité  de  fa  délîW- 
^liw  {wiiepour  le  même  objet  par  le  conseil  de   famille 
!.^iiàkBB»iie-Terre.  Le  jugeaient  qui  avait  homologua  cette 
^M^tiôo  n'y  fennai4fpofiit^  obstacle  :   ce  jngement  n'en 
:^t;q|ie.i!a!c**»«re|  i^4nr«^iilait  naturellement  avec  elle,  t^e 
tribanal-de  ki  Basse-Terre  étant  celui  du  domicile  du  sieur 
|>Xoîfkvde  Sai|it-*Réftiy ,  prétendu  tuteur  nommé  par  ladite 
^âftfcàifttiDti;,  cWtait  nécessairement  de\'ant  tui  que  îa  de- 
^PKtt^iiB&'attimlatîi^ft  ééfeiit  être  formée.  Ce  tribunal  s^st 
.^ciMiiBtft  à-pro)p<»«  déciliré'încompéteirt  ;  Jarret  qui  le  con- 
[bme  ti  do»e  tfuééi  'Vî^é  tes  règles  de  la  compétence;  et,  en 
l^ppwaftt^^oi*  éâl  îidniettne  ^jiiéle  tribunal  eût  pu  se  dé- 
[«hfer  tel  pcwr  -ne  pa"S  «e  réformer  luf-mémè ,'  la  Cour  royale 
i^alètoeat  saisie-de  l'appel  ne  pouvait  pas  s*autotiser  de  ce 
*èl3PjiisiÊr48ie^re#*sfer  de  ébttnaître  de  la  demande  en  nullité 
>fc1a  déifbéràtidn  ,  tans  violer  l'art.  5g  invoqué: 
"*iîïfk*sfeapiplitatkmtlç  rart.'5o4duCod.  de  proc,  contî- 
w«Hie  deinendé^r,  n'est  pas  moins  manifesie;  Cet  article 
[Wi$«j[)ose  qùépoiârfle  cêHf^  îly  a  côntnariété  de  jugemçns 
Mi^îes  méhies  parties^  et  aur  les  mêmes  moyens,  en  différens 
JMfeiwtix;  Ici,  il  s'agit  non  de  jugemçns  rendus  par  des  tri- 
™^ni;,,  mai»  de  délftétattons  pri^s  par  des  conseils  de  fa- 
l^è, ijut  n'ontpoïlQft  de  caractère,  cèmme' nous  l'ayans  déjà 
fy^At  déltbér&ifons  auxquelles  n'ont  point  concouru  Tes 
*SÇWtej,pa4l(pis ,  et' contenant  nomination  de  tuteurs  differiens. 
^Wiiijrqpttel^|ttfe*$cfitle  rapport  àou.s  lequel  ces  actes  soient  con- 
[•J^éiéa, le  rcn^oi4 sçpOurvQtr,'  prononcé  pai^Tarrêt,  l'aurait 
^iiors  1^4^spr4^.pii^^''<^  ^^i<^^^       ^     '  "*•  .    f        • 

l^^^&tÊÉyMLitsdL}!!!^  I»  Basse-^Terre,  a  dit  îe»  f^evtr  Morerfii  de 
«îfeMtetWf ,  àd  fM^liVai^  lié  par  86n  jugéméht,'  qui  hortpîogue 
l^âéfilfe^àittoii  du  conseil fc  femtlle  qui  nié  iiomi^e  tuteur  de 


\ 
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la  mineure  ^  Bosredon,  et  j^r  i'^rdôniiance  rmdtie  le  ro 
juillet  1825 ,  ^/rejette  la  demaBde  portée  et.  la  ffscpiéte  èi 
sieur  Henry  ^  il  pe  pouvait  «'occuper  de,  là  demaiMie  fonaè 
ultérieurement  par  ce  dernjeri  ,sans  s'exposec.Â  je:rt|fenn«r 
lui-même;  il  se  trçuvait  dauA.li^  jiéces^ité  de  $9  déelarer îb^ 
compétent ,  et  la  Cour  ro]^ak  de  Ja  Guadetotipe  a  recMiîra, 
avec  beaucoup  de  raison,  qu'il  ttvaitbieii  jugé  en  déclarant 
son  incompétence*  CetteCoiur tie  pouvait  elle-4iém'e réfor^ 
mer  cette  décision ,  sans  lever  l'obstacle  qu'y  apportait  le  ju- 
gement d'homologatidn  de  la  délibération,  dont  il  ne  lui  était 
pas  pepmis  de  co'ûnaître,  non  seulement;  parce  qu'il  n'eniUit 
pas  appelé ,  mais  encore  parce  qu'il  .avait,  acquis  Taotonlf 
de  la  chose  jugée,  n'ayant  pas  été  attaqué  dansiesdélais  fiiéi- 
par  la  loi.  —  Lés  règles  de  la  compétence  n'oot  donc  pat  été 
violées.  '    ■ 

Quant  à  la  fausse  application  de  l'art.  5o4,reprochéel 
l'arrêt,  le  défendeur  soutenait  que  Ce  moyen  n'étaiipasfoiMW 
En  effet,  disait-il ,  si ,  abondant  dans  le  sens  du  demand»|% 
6n  doit  admettre  qu'il  n'y  avait  pas. contrariété  de  jug«Bieife| 
dans  l'espèce,  il  faudra  tenir  pour  certain,  aussi  .qu'on  ti 
peut  considérer  comme  un  jugeii^ient  à  pr0pvemeftt'-parkrM 
disposition  par  laquelle  le«  parties  sont  roivoyéa»  à  se  povH 
voir.  Ce  n'est  ici  qu'un  délaissement  aux  parties  de  faire  d 
qu'elles  trouvaient  bon,  disposition  qui  ne  contient  rien  tf  A<l 
ligatoire,  qui  ne  porte  aucun  profit  à  l'une  ou  l'autre  dd 
parties ,  et  qui  n'a  aucun  des  caractères  qui  constituent  le  ju;* 
gement.  Les  parties  n'avaient,  sans  conti^^edit,  pas  besoiij 
pour  conserver  la  J[aculté  de  se  p$)iUirvoir|  que  cela  fixt  ^^^ 
mé.  Cette  disposition  est  extrinsèque  à  l'arrêt  qui  avait  d^ 
évacué  entièrement  l'appel,  en  confirmant  le  jugement  aV«j 
amende  et  dépens*  Ce  moyen  ne^^saiiucait  donc  être  un  m( 
de  justifier  tle  pourvoi  ^  et  de  déterminer  la  cassation 
l'arrêt.  .  .  ,  /. 

Le  18  Juillet  1826,  arrêt  de  la  Cour  de  cassatiçn 9  s€çt 
civile  ,  M.  Brisson  président ,  M.  Ruperou  rapporteiu;! 
Béguin  et  Jousselin  avocats,  par  lequel  :   . 

a  LA  COUR,  —  Skir  les  eonclasions  deM.'dtf  Fhûnmrul,  aYoeat-géfiéj 
—Vu  i'«rt.  ôgclu  09d.dè  ^coc.  civ.,  $  i«',  ainsi  conçu  ?  c En  matièie 
c  somiellf ,  k  dëDeadear  sera  assigtië  devant  le  triHpiml  de  «cm  domii 
«  ft'il  n'a  pas  de  domicile,  de^yaiit  celui  de  aa  rëtidence../.»;  -*jVu  tart.< 


.. 
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^oBiéaMCode^portut:  c La contrwiété d«  jogetneiit HHidat «1  tenkr 

«  renort^  eotiv  k»  mémei  parties  et  aar  les  mémet  moyeiif  »  «b  ^iiérena 

K  tribmMfix ,  dûhae  ouverture  à  casiatioQ ,  et  l'inttaiiea  eit  fbnnée  et  fiifëe 

«  eonfônaëmeiit  aux  luis  qui  sont  particaliéres  à  la  Cour  de  cassttion^*.»; 

,-^AttttdQ qu'aux  termes  de  Tart.  59  précité,  J'actiou  intentée  par  Henri 

CQitie  aioreaa»  doiaicHié  à  la  Goadeloope,  tendaau  à  rannolation  de  k 

(^aUon  du  conseil  de  iâmilld  qui  l'y  avait  nommé  tuteur  de  la  mîneura 

^iJQKt^OQ,  était  eompétemmMt  portée  derant  le  tribunal  de  ta  Basse- 

1*erre  j  et  quç,  quels  que  fassent  kâ  moyens  opposés  à  cette  demande,  Ha 

iKpoaraieot  rien  changer  à  la  coropéteRoej  qu'ainsi,  ni- la  prétendue  lios- 

mise  au  pied  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  de  la 

oope,  dût-elle  être  considérée  comme  un  jugement,  lorsque,  pfo» 

I  "^^'Kée  nos  contestation  par  le  juge  même  qui  a  présidé  ce  conseil ,  elle  na 

'  ^  êtes  considérée  que  comme  dn  aotè  de  juridiction  gracieuse,  ni  l'ordon- 

J^^ft  du  10  juillet  1825,  ne  pouvaient  dispenser  le  tribunal  de  b  Basse- 

Terre  de  coonaftrs  de  la  demande  dont  il  était  compétemment  saisi  ;  — > 

Attendu  que,  de  faveu  de  toutes  les  parties,  il  n'existe  point,  dans  Pes* 

pe,  eonu-ariété  de  jugement  en  dernier  ressort,  puisque,  d'une  part,  il 

»  M  été  fait  à  Paris  qu'une  nomination  pure  et  simple  d'on  tuteur,  d'un 

!^bix)g<(  tuteur,  et  d'un  protutenr,  sans  qu'aucun  jugement  ait  été  rendu  à 

f^'ojet;  H  que^  d'autre  part,  l'homologation  de  la  délibération  prise  à  la 

^«iidétoupe,  fàt-elle'un  jugement  proprement  dit,  ne  serait  point  un  juge- 

[^Riten  dernier  reeisort:  —  De  tout  quoi  il  résulte  qu'en  déclarant  la 

^baoal  da  in  Baase-Terre  incompéleat  pour  comiattre  de  la  demande 

t  lesieuf  Henri  l'avait  aaisi,  la  Cour  royale  de  la  Oiiad^onpe  a  violé 

•  at  faussement  appliqué  l'art.  S04  dn  God.  de  proc.  civ.  ;  —  Casib.  1» 

v«  Jj*  G* 
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w?  billets  revêtus  d'un  bon  pour  ei  d'une  signature  consti^ 
I  ^ent-ils  de  véritables  blancs-seings,  dans  le  sens  de  Vart* 
,  407  du  Code  pénal,  qui  punit  f  abus  qu'on  en  peutfaiwe? 
r(aés.aff.) 

1^  ,  MlIîlSTÈRX  PUiœiC,  C.  BiAIitET. 

j*"t)tt  \^  janvier  1 8!i6,  aurêt  de  Ta  section  çriminellei  M.  Por^ 
fûfe président,  M.  OZ/m'éfr  rapporteur ,  p^r  lequel  : 

.  «  lA^  COUR ,  —  Sur  les  condosians  de  M.  (2e  FaUmesnil,  avocat-géné« 
!*l)— Attendu  <fue  l'arrêt  aita^é  a  jugé  que  des  billets  revêtus  d'un 
^pour  et  d'iuie  signatulre  te  «ont  p^nt  des  blancs^seings ,  dan»  le  senè  da 
hit  4p7  du  CokI.  pén«  $  que  eetfe  décision  est«n  opposition  aiwec  la  dis- 

flitiou  de  cat  article ,  qui  définit  le  blanc-seing  «ne  signature  au -^dessus 
Quelle  on  peut  écrire  frauduleusement  une  obHgilipi,  «n^  décharge  » 
■  tout  auti«  acte  pouvant  oorapromattre  la  personne  ou  la  fortune  dn 
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iffDaUi m  i  <fW  ^tU  4éfiliiliQâ  ne  fMntnrnt  «k«lui^  le  béa  paof  /  ^^wtogne 
le  Jmi  ipoMT»  daoB  ^emÂnc»  circonAanoct,  peak  icol  otnÉhM  la  «igtlature 
obligj^ir^  que,  d«»  lors,  Vabu*  d'on^bon  pour,  joint  à  fci  isigfiàffitv',  aç^ 
grayo  en^re  le.  préiodic^  porté  au  s}goa)Uif«  ;  fjae  cette  efrooniM6ee  a^* 
gravapl^  ne  «jurait  ùifC'dUparftttreledëlit/er  qa'eki  dliât4iguàtik,ll>n- 
^ue  la  k>j  Kue  dÏ9i\to%mf.  pM ,  pour  ëludev  «a  dUpo^itàm  poiAtiirei  brOntas 
r^jale  de  Pou»!  a  eicprettéméntriolé  l'arti  4ot  <^*>  ^^'  P^*)  *^  PkrHts 
i»|li|U6[,  GA^s^et  AwvtLB  Varrék  de  l«»:CSoar  rejale  de  S^oiiai ,  ehaijlbre 
çorrectiouneUe,-  du  i3  octobre  dçrinei^  dam  ià  tlifpositioB  4fai  coDfillae 
colle  dutribiABal  currêelôhniicl  de  Lille  ^  du  ii  juin  précëdent,  tenrojast 
Bterre-Çàilippe  JkUki  de  la  pré«efilk>n  vl'abog  de  blase-sein^  f^ 
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Depuis  la  Charte  constituttorùielle,  une  Cour  cC  assises  peut» 
elle  i  en  condamnant  un  accusé  h  la  peine^  de  vnort  four 
crime  de  fausse  monnaie  y  ordonner  que  ses  biâns  serqiu 
[confisqués?  ij^éi^jxég»)    . 

.LlUCASiliAFITAu/G^   LE  MnWWrEJl»  PUBLIC.  **  "^ 

'  *  Du  5  mûrr^  i8';i6,  arrêt  de  la  section  cîrimjuêfte,  M.  Br^eva 
.  rapporteur,  par  lequel  i'  >  ... 

HK  Là  COUa,  -^  Sur  Ics.concluiitaf  de  lt«  WiihAwêe  INttfy,  ^p^xÀ* 
gfSoéral)  r^  AUe»dli  c^Oy  ai  l'art,  ad&^ki  Ced«-^péft.'poi^eee(m|t^.leaiiiA^I 
^4119  'Coupables  d'avoir  couti-efait  ou  altère  têà  dUènaâiiêS  d^  ou  «Targleiliitr! 
ayant  coors  l^al  en  France ,  eu  participé  à  rémission  ou  expositioB  des* 
dites  monnaies  contrefaitertRk'iniKJirééè,  o«t  è  tear  illtttfductiom  afir  le  VUf^ 
iritoire  français,  indépendantraent  de  la  peine  d^mofl,  ceHe  de  la  <>b>^%' 
cation  des  biens  des  condamnes ,  cette  dernière  disposition  dudit^ftft.  ^ 
dik  <Gôd. ^pén»-,  JheT^Ve  i  la  coiffiscatien  des' biens,  a  été  abolie  par  TarC  vM 
deift (Shiirte  cou^litatiMaelti^  alAid  eb^çu  :  «La  peine  de  la  confiscatioi 
«V  4eii  bien»  «^t.abelie  dk  ae  poutrà  pas  ètte  rétablie.  »  ; 
.  <x  Attendu  néanmoins  que  fa  Cour  d'assises  du  département  des- 
en  faisant,  par  l'arréjt  attaqué „  ra^xpfinrtiantlt l'art.  i52  du  Cod.  pén. 
iaits  déclarés  eonstans  par  la  déclaration  du  jury,  et  en  prononçant  I 
lement  contre  l'accusé  déclaté  coupable  ia. peine  de  mort,  a  ordcmna 
outre  que  ses  biens  seraient  confisqués  j  en  quoi  elle  a  formellement  yi 
l'-jù^.  66  delà  .diarle  eonstitutiomietle,  eti  OMamêfe  un  excès  de  pouvoir 
aippliqii0àt  nue  péâie  dk)lie  .et  djia  lors  ifiMUr^exitiHiite  ;  **-^  D^'apr^  œs  ib| 
l»£B|<Ujite  «t  >AK)ruAL«  l'arrêt  de  k  Gotfr  d'aësites  4dQ  dépbrtenfèM 
IrfiuUiQRy  fiendule  a3  j^inviar  dernier,  au  ehef  sctUetoietaf^  par  l^squet^ 
i«icaiion.  dea^Mona  à  étd«|;»roDoneëe.  contre  Xu^os  Xiafiiou  ,•  dit  Lueau^ 
^éolave  qu'il  n'y  a^Aîeu  à  .aucim  renvoi.  » 
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COmt  DE  CASSATION. 


I^jugemfins  rendus  entre  les  natlor\aux  par  Tes  juges   /o- 

cOux' d'un  pays  acçidentellemeriLt  soumis  à  une  puissance 

quî  ta  conifuis  peuvent-^ls  être  assimiles  a  des  juge- 

'  mens  rendus  en  pays  étranger,  contre  des  étrangers  ou 

contre  des  FraAçdi^  qui  y  résiéent  ?  (  Ré»,  nég.  ) 

Rey^étus  du  'sceau  de  V autorité  publique ,  tes  jugement  con^- 

'  servent'ils  leur  sanction,  sont-ils  obligatoires  et  exécutoires 
p,pres  la  rettaite  du  conquérant,  comme  ceux  rendus  par 
les  tribunaux  fiançais  ayant  oU  après  l'occupation  ?  (Rés. 
aff.  )  Cpdt  civ. ,  art-  :ai23,  — Cod.  de  prqc. ,  art.  546. 

Un  jugement,  quoique  irrégulier  dans  la  forme,  suffît-il 
pour  empêcher  la  prescription  de  V action  en  dommages 
eSf  intérêts  résultans  d*un  crime  ou  d'un  délit? ("Rés.  aff.) 
Cod.  civ. ,  art.  2247. 

L'arrêt  qui  adjuge,  a  titre  de  dommages  et  intérêts,  une 
somme  déterminée ,  peut-il,  sous  l'empire  du  droit  ro- 
main', ordonner  que,  faute  par  la  partie  condamnée  de 
pciyer  ladite  somme,  elle  sera  tenue  de  délaisser  une 
quotité,  (timmeubtes  de  la  même  valeu^r7  (Rës.  aff.  ) 

.      Les  HÉRI'flERS  VlTERBI,    G.  LA   VBÙVE  ToTTI. 

Leaie|M:  Tt^ti,  ^uédecin,  fut  ^ué,  en  1 791 ,  dans  l'île  de  Corse, 
;p«r  un-cpnp^  de  feji  parti  de  U  Ol^^.on  des  sieurs  Viterbi,  — 
iê^  mors  1792  y.^signation  diç  la  part  de  la  veuve  l'otti  aux 
Meanr Viterbi  d^v«i|it.l«  tribunal  du  ehstrict  de  la  Porta  d'Am^ 
pugnoni,  pouf  se  voir  condamnés' à  lui  payer  la  somme  de 
la)(tf)0  fr.  à  titre  de  domm^g^s"  et  intérêts.  -^  Le  24  septem- 
i^luoe  1.792 ,  jugement  qui  proroge  à  i5  jours  le  délai  pour  faire  ♦  * 
•Jneftve%  respectives.— 7 L'enljuê te  a  lieu.  —  Au  mois  de  jurn 
If 95  y  les  Viterbi  quittent  la  Corse j  le  séquestre' est  apposé 
«or  lenrs  biens.  Le  6  septembre  suivant^,  jugement  qui  dé- 
clare le  procès  ouvert  et  publié.  ^^  ers  cette  époque,  les  An- 
glais ,  devenus  maîtres  de  i'île ,  •changent^  Torganisation  judi- 
ciaire. —  Le  procès  contre  les  Viterbi  est  repris  ^  mais ,  attendu 
l  leur  absence ,  ils  sont  représentés  dans  l'instance ,  aux  termes 
ides  lois  anglaises,  par  l'avocat  du  roi  d'Angleterre»  —  Dans 
i  cet  état,  le  12  décembre  ^794^  jugement  rendu  par  un  seul 
Tome  JII^  de  1826-  Feuille  9«. 


■^ 
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juge ,  qu^  cendamne  les  siears  Viterbi  à  payer  à  la  veiiye  Totti 
7)000  fr.  de  dommages  et  intérêts.  Le  mobilier  d6s-¥H;eftH 
étant  insnffisant  pour  représenter  la  valeur  de  cette  somiAe, 
la  4ame  Totti  est  envoyée  en  possession  de  leurs  immeubles. 

Après  la  retraite  d«s  Anglais  ^  en  ,(796 ,  les  Vitepbi  rentrent 
en  Corse  ^  ils  se  mettent  en  possession  de  leurs  biens,  et  en  joui»* 
sent  paisiblement  ivi^[u'en  vr822.  — La  dame  Tott^  forme  alors 
contre  eux  une  demande  en  délaissement)  fondée  sur'  le  juge* 
ment  du  1 2  décembre  1 794-  — r^es  Viterbi  lui  opposent  h 
nullité  de  ce  jugement  rendu  par  le  juge  anglais ,  juge  étran- 
ger, et  par  suite  la  prtdscriptio|i  de  son  action,  r- Le  17  man 
1825,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bastia  qui  ordomfê  la 
.   délaissement  demandé.  \  ^ 

.  Appel  de  la^part  des.sieui;^  Viterbi  5  et,  le  3  jiM^ier  iSs^^t 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bastia  en  ces  termes  : 

a  Attendu  que  le  jugement  du  12  décembre  1794?  quoique^ 
rendu  pendant  Tgccupation  des  Anglais,  l'a  étqpar  un  j^g^ 
ayant  juridiction  ,'  puisque  les  parties  appartenaient  à  son  res^ 
sort ,.  ft  qu'il  avait  ét#  institué  par  le  Gouvernement  alors  do- 
minant.dans  le  pays  ^  que;,  l'administration  de  la  justice  étaiil 
le  premier  besoin  des  peuples ,  comme  le  devoir  des  souve-' 
rains  et  des,  conquérans,  on  ne  saurait  révoquer  en  doute  ir 
validité  des  actes  juridiques  intervenus  pendant  une  oecupïM 
tion  étrangère  ,  ou  la  faire  dépendre  de  l'exan^en  de  la  qaes- 
tiûn  politique  sur  la  légitimité^jou  l^^it imité  dp  la^feoc- 

•  cupation^  surtout  en  l'absenee  d'un  acte  sol^nel  cpntmiirel^' 
:de  la  part  de  l'ancien  Go^ven^esiient  et  aprèt  «a  réintégratî^Df 
—-Attendu  que  les  Viterbi,  cités  d'abord  régulièrement  et  M*^ 
galementreprésentés  jusqu'au  jugement  du  6  septembre';i79^) 
qui,  à  la  suite  de$. défenses  et  d'une  enquête,  déclara  leprW»' 

*  f)uvert  et  publié,  étaient  absens  de  leur  domicile  et  réfugi»' 
$mf-  le  territoire  de  la  république ,  lors  de  la  pronon*ia*i<>^ 
duciit  jugeinient  du  12  décembre  1794^  et  même  afvant  Je  îJ 
février  précédent,  jçrur  de  la  citation  aux  fins  de  venir  efl-' 
tendre  jugement^  donnée  à^  l'avocat  du  roi,  au  lieu  des  Vitetbi, 
fugitifs; — Attendu  que  le  chapitre  26  des  statuts  civils  de 
Corse,  alors  en  vigueur ,  portait  que  les  actions  contre  les  per* 
sonnes  absentes  ou  cachées  seï^âient  intentées  contre  un  cara- 
teur  ad  h§c  ;  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  die  nommé  aux  sieurs  Vi- 

,  rtebi  ;  que  l'avocat  du  roi  ne  pouvait  les  représenter  légalemçn^; 
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<fi^fi^^  àm  leurs  autears  ^-ont  donc  te  droit'  de  foraMV  tierce 

«  Que  le  refus  des  pre/BNers  juges  de  etataer  for  le  fond  n*en<- 

péche  pas  eeuxd'app^  de  ie  faire  eax-mémes  ;  et  attendu  qae 

iemoy^  de  ki  prescription  fondé  sar  le  laps  de  piu^  de  dix 

tsÉ  laas  poorsskes ,  à  partir  du  dernier^ncte ,  est  combattu , 

<i«»r  Tespèee,  par  la  règle  de  drott  portée  ea  la  loî  ï^q  d& 

^-/w. .'  Omnes  meiionesqiM!  ffUfrie  aut  tempore  pereunt, 

semelincîusœ  pidicio,  salvte  permûnentf  et  en  outre  par 

ie  &it  ^œ  raction  de  la  veuve  Taitti  a  changé -do  nature  par 

lie  JQgmient  du  m  décen^hre  1794?  qui  a  ttdé  l'inâtance, 

^oiqae  susceptible  d'être  revue  au  moyen  de  la  tierce. oppo«- 

I  âtion;  —  Par  ce^^moliÊ,  évoquant,  et  «tatuant  suif  la  tierca 

,  «pp|[isîtion  de»  appelans  incidemment  formée  éo^\re  te  juge*^ 

iBeul^  12  décembre  17949  réduit  les  dommages  à  5^  000  fr.  $ 

<iéclare  qm^au  moyen  de  ce,  la  veuve  TotCi  lie  conseifvera  pJut 

^wxm.  éa^  sur  les  biens  par  elle  saisis  en  ^ertu  du  jugement  du 

;  -12  décembre  1 794  ;  ordonne  néanmoins ,  faute  par  les  sieurs  Vi- 

I  ^&t  de  payer  ladite  somme  dans  le  délai  de  trots  mois  ^^  à  comp- 

I  t^'de  la  signification  -de  Tarrét ,  que  lesdits  sieurs  Vîterbi  se» 

;  J^t  tettus  de  délaisser  «^t  abandonner  à  la  veuve  Totti  •  à  son 

l^oiXflesbienspar  elle  si|isis^  jusqu'à  laconcurencede  5,oopir.» 

i    Survol  de  la  part  4es.M*rHiers  Yilerbi  contre  cet  arrét« 

La  Coar,  oot^Us  dit,  a  rejeté  l'exe^ptimi  tirée*  de  1$  prêt* 
^tion  acquise  oontra^ractton  dt  la  TaiMre  Totti ,  en  se  fbn- 
•^atsnr  le  jugement  d^  12  dt^eetobre  1794*  —  Mais  ce  juge^ 
^■^Kit  est  nul  pour  plusieurs  causes. 

Centre  qu'il  n'a  pas  été  rendu  même  selon  les  fermalités 
voaliies  parles  lois  anglaises ,  il  a  éjké  prcinoiicé  ^n  Vabsence  des' 
'icinViterbipèfe  et  fil»:  car  ceux-ci  n'ont  p»s  été  valable- 
;  A^  représentés ,  l'avocat  du  roi  n^ayant  pas  qualité  suifi- 
^têpour  le  faire,  aux  termes  mêmes  de  Parrêt  attaqué,  -a- 
,^ftim«fat  v^flUoir,  d'après  cela,  qu'un  jugement  dans  lequel 
^k  n'ont  péis  été  parties  puisse  effifcacement  leur  imposer 
des  obligation^.  Il  en  est  â  cet  égard  des  jugemens  comme 
^®tout  autre  acte,  qui  ne' devient  obligatoire  que  tout  atitant 
^uWy  a  figuré.  —  Quant  à  la  tierce  opposition  sur  laquelle 
il  a  plu  41a  Cour  de  statuer,  elle  a  été  imaginée  d'office  par 
*Ue,  le^  parties  n'y  ayant  nuljiement  songé. 

Ce  jugement  était  nul  sous  un  autre  rapport. 

9* 


» 

.^1  aT^t  été  reiidir  Bbmpar  des  jm^  fipançaia:,  ih^âs  ©W?^ 
juges  établis  par  un  GouVernemeDtt  étranger.  C'était  dpne.sim 

*  jilfement  rendu  par  des:  jjiges-étran^rs.  Or,  aux  ter^pés  de 
Fart,  121  de  l'ordonnance  de  1629,  d^  pareils  jug^mens  ne 
pcmvaî^t  recevoir  aucune  exécution, qa  Fraijee  contre  des 
Français^  Q#u*-<;i  étaye»t  toijjpurs  adraissiblea^à  débattreieei^. 

.  droits,  comme  entiers,  d«y>a^. les  tribjujjaux. français,:  d'^ù. 
résultait  .évidemment  qu'mi  jugemfiut  ét^g^ger  n'ét^  sii% 
ceptible<l'aucun€5ff€steil.Eï>nce.  *•    .,  - 

.  Ge  raisonnement  s'appifqiiait  avec  bien  p^  de  justesse  en-r 
core  auV'  jttgeoftehs  rendus  par  un  conquérant ,  par  un  ^^lenii, 
maître  du  pays^  Si  un  souverain  n'ek  pas  tenu  d^  sanctionner 
les  jugenMtns  ^raï|gers  rendus  par  une  puissance,  amie  ou  al-= 
liée,  à  bie»  pl«ia  ferrte  raison  n'est- il  pas  tenu  tk  s^^nctiomier 
des  ji^eàwîiis  ^i.jfeirent  toute  leur  force  4'une.puissaij^3^iH 
neipie  que- Ja  coiiquête  a^endue  momentanément  m^^tresscdu 
pays  .—Les  Viterhi  faisaient  résulter  de  là,  comme  f  q^quenç^ 
forcée  ,  que  la  prescription  était  acquise  contre  PactloA  àe  la 
veuve  Tptti-  En  effet ,  cette  action  avait  pour  fondement  la, 
réparation  d'uu  dommage  causé  par  un  crime  ;  i^lle  était  prfijjp 
qriptible  par  trois  ansy.^elon  V  lo^  du  2.5  s.epteij[il^e  i^gi  et  h 
Çode^iu  5  bruo^aire  an  4>.elle  l'était  par  dix».aux:tern^s  de 
l'art..  657  du  Code  d'i«6truction  çripiinelle. -;— Le  {ju^emc$i^ 
du  la  déceï»br<?ii7^  »'^ajat4^péré^ucun.,^ffiçt,  comme. ju- 
gement r^ndu  par  uu'^^i^ttpiQ^l  étranger  ,>  la  prescription. dont 
il  s'agit  étfiit  évidemment  gcquis.é  contre  cette;  actioq.  .  y\z\  > 
Le  6  avril  I826,  arrêt  de  la' Cour  de  cassation, . section- 
des  requêtiS^,  M/ ^a//o«;feisai;\^  fonctions,  de  pi^sidetiib»^'SI. 
jToisin  de  .Garfempe -^r^f^rtenr  ^  JBruzard  ^wocat  y  pai*Je- 

a  LAGOUR,  -^Stir^lcs  coi^lusions  de  M.  Lebeau^  aTOcat^gëiiéi&(^(|« 
Attendu.  qa'Qn- ne  penH.  assimileriez  fugemens  pronoucds.  entra  des.iiafî^' 
naux ,  inter  incolas  ^  parafe?  JM^^  focaux  d'un  pays  accidentdleaftfat  sfu»- 
mis  aux  armes  d'une  c^iissaïiçe  qui  l'st  conquis,  aux  jugement  rendus  en 
pays  étrangers  contre  des  étrangers  advenojs,  ou  contre  des  Français  y. r^ 
sidans,  lesquels,^  sans  sanction  («n  France ,  ne  peuvent  y  i^re  exécutés  ya» 
de  l'autorité  des  tribunaux  français  j  — 'Attendu  qu'upe  coutume  aussi  an- 
cienne qu'universelle  chez  les  peuples  civilisés,  et  devenue  une  maxime 
incontestable  du  droit  des  gens,  c'est  que. les  faits,  les  actes  ,  leî  coni^aASf 
les  jugemens  intervenus  entre  les  habitans  pendant  l'occupation  d'un  pays 
conquis  et  i-evôtus  du  sceau  de  l'autorité  publique  (qui  n'est  jamais  censée 


[ 
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tôùUIr  daoa  les  tocii^és  buj9ai^e&),  restent  obISgaloirq»  el  sont  exccutoiret 
«près  la  retraite  du  conqptîrant ,  comme  ceux  intervenus  ayant  la  conquête, 
i  moins  qu'il  n'ait  été  oontrairement  stipule  par  des  trait<îsy  ou  que ,  par 
àes  lois  formeHes,  il  n'ait  ctë  dérogé  à  l'u6agc  consacré  par  le  droit  public 
d» l'Europe. j  -^  Attendu  qo'f^e  lettre  ministérielle,  qui  rappelait  UM 
décision  ÎD^tlMpitiqtfe  du  Gouvernement  .de  l'an  4»  tout  le  préteite  d'in- 
terprétation de  la 'di^laration  d'iiMlivisibililé  du  terriloir||«de  U  vépobli- 
^e»  étnle,  dans  la  c«aisti^lion  de  l'aa  5^  ne  pouvait  (comme  l'ont  reOMT- 
qaé  I«s  juges  de  la  cause)  intervertir  ou  abroger  des  principes  admis  de|^is 
:   de$  siècles  par  le  suffrage  unanime  des  nations,  dans  l'intérêt  et  pour  la 
,   conservation  de  l'ordre  social  ;  —  Attendu  que,  irrégulier  seulement  dans 
h  forme, .le  jugement  du  19  février  1794  suffisait  pour  empêcher  la  prcs- 
cription  dont  voueraient  se  prévaloir  les  demandeurs;  —  Atlemlu ,  d'ail- 
leors,  que,  déjà,  availt'roccitpation  de  la  Cône  flv  les  Anglais,  un  pre- 
mier jugement,  do  6*s«ptembre  1793 ,  contradictoire  entn,  les  parties, 
avait  ddel^ré  le  prdcâsjnttruii  et  publié ,  par  conséquent  cobcIq  d«  raaniùre 
«tqu'iii^y  avait  qu'à  prononcer  la  décision  au  fond;  ---Ai  tendu  que,  d'après 
/*cé^emeDt, dontrcxf^alion  pouvait  ^tre  poursniviç  pendant  tr),>ntc  ans, 
il  oe  pouvait  plue  j  .avoir  lieu  à  la  prescription  dout  parlent  le  Code  pénal 
de  1791,  Ia^Ioî  du 3  brumaire  ci  le  Code  d'instruction  criminelle; 
I      4  Atlezidu  que  la  demande  devant  le  tribunal  de  Bastia,  formée* par  la 
èuac  Tott(^  en  1822,  oiilpour  but  la  réparation  civile  du  meurti^e  de  son 
époux:  aussi  Codcluait-elle,  dès  l'origine  de  l'action,  contre  les  demandeurs, 
I    soit  à  l'exécution  du  jugement  du  12  décembre,  qt|i  lui  avait  adjugé  des 
!  '  ddniiq^^ges  «i  intëréla,  apit^  au  cas  où  ce  jugement  anglo-cors€  ne  serait 
P^  dédaré  exéetitoire),'  à  ce  que  les  demandeurs  fussent  condamnés  au 
paiement  de  la  somme  adjugée  par  le  premier  jugement  ;•—  Attendu  que  , 
dans  un  te|  état  de  choses,  d'après  la  nature  de  l'action,  la  situation  des 
'psrties  ) '^t  les  conclusîbns  ci -dessus,  usant  de  la  faculté  qu'accorde  «atilt 
juges  d'àppcd  l'ak'ti'474^'iC<^^'  ^  proc,  )a  Cour  royale,  qui  réformait  le 
.    JQgemcntf  du  tnbunal  de  Bastia,  en  ce  qull  aurait  ordonné  l'exéculion  de 
celui  du  ir»  décembre  1794»  a|>Q  évoquer  le  fond  <lu  procès  instruit ,  pour 
sbfqev  défîliitivetnent  sur  le  tout  par  uû  settl-ét  même  aitêt; 

€  Attende  (f^,  si  l'arrêt  proii^plce  que,  faute  dQ paiement  de  la  sommç 
^o'il  aUoué  <pour  jjommages  et  intéiéts,  Içs  demandeurs  délaisçcraient  à  la 
;  dame  Têtti  t\ne  qn«tité  des  immeubles  {dàtis  lesquels  elle  avait  été  envoyée 
!  enpo^^ion  après  Ia>  sénlenee  de  1794]  >  ^ale  i  la  Vâilcurde  ces  dom^ 
I  Biages,.à  dire  d'^pé^rta,  ce^le  diiposition, 'toute  comntinatoire,  et  dépen- 
I  ^^nte ,  pouR  son  aeecanpliséeinent ,  de  la.  velouté  des  tenanieuri ,  n'a  fait 
ijdi'^doi^r  ivLtirode  d'exécution  tra^épi^r  le  droit  romain^  qu'il  s'a^ssai^ 
\  d'appliquer  à  une  action  ué^iotis  cette  législation ,  ea  vigueur  en  Corsç 
I  ^fftQtla  publieation.du  Çodç  civil;—  Rsjettb;  »  4*  M.  C« 
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•  ■ 

L'hérkier  qui  est  en.  même  temps^ légataire  pur  prémput 
.  d'une  quoHté  de  ia  succession  peut^il,  pourj^er  fe  wo»* 
'.  iam  de  sfp,  préciput^  denHmder  le  rapport  des  sommef 
données  à  ses  cohéritiers  en  ayaneement  d'hoirie  ?(RéSr 
•ilég.)  '    ,  .    *  , 

Dans  te  cas  oitle  pèrû,  en  dotant  ses  enfans  en  asrancetnmt 
d* hoirie  f  s'est  réservé  la  disposition  d'une  partie  de  t&uS 
ses  bi^ns  ,  et  a  soumis ,  à  cet  effet,  les  donataires  à  rap" 
\porffsr,  le  tégaiairet  par  préciput  pem^l  exiger  ce  rap^ 
port  ^-siffle  legs  à  lui  fait  par  V  auteur  tiifnfrhun  fie  frappa 
^ue  sur  les  biens  laissés  nu  décès  de  ce  dernier  7  {hh: 
0%.  )  -  .  '  '■  ^^  'l 

Vital  Artaud,  C.  »es  SoburS;.  ,  ^    • 

Le  sieur  Artaud  était  père  de  trois  filles  ei  d  ui^  .^^'^* 
En  1802  j  îrmaria  Puiie  de  ses  filles:  avec  le  sicviv*  Çhahr^r t^ 
et  lui  constitua  une  dbt  en  avancement  'cHioirie  dé  *o,25o  fi^ 
eh  espèces ,  et;  un  immeuble.  «  Il  retient ,  au  surplus,  porte f^ 
contrat,  Ta  future  épouse  dans  sa  famille  ppur'  lui  succéder^ 
aux  quatre  cinquièmes  des  bilans  mobiliers  .et  immobiMf^ 
qui  resteront  a  son  décès  j  c'oïifjointement  et  par  égales  pQ)fi' 
tipns  avec  ses  autres  enfans,  h  la  charge,   par.elje  friture 
époiiseï)  de  rapporter  à  la  masse  de  la  succéssioft  de  sef^ 
père  les  objets  ci*dessus  constitues  J"  mais  san*  intérêts  ni 
jouissances  jusque  alors  ,  et  sous  la  réserve  expresse  que /ait 
ledit  Artaiid  de^  Tautre  cinquième  de  ses  biens  j  aussi  en  nio- 
biliers  et  immobiliers  ^^  pour  par  lui  en  faire  et  disposer  en 
faveur  de  qui  boa  lui  semblera,  éf  paptels  actes  qu'il  voudra  j. 
et  faute  de  ^disposition  ledit  cinquième  fer^  gartie  de  sa  suc- 
cession et  aerar  divisible  entre  toi4s  ses  enfen».  »    '     .   , 

En  i8pg,  le  «leur  ArtXiid  maria  une  autre  fille  àv^  '^ 
sieur  Caustin,    lui' constitua  20,000  tiv-  tournob  siir  ^^^ 
compte  de  ses  droits  légitîmaires,  et  déclara  dans  le  contrn, 
«  «e  réserver  eipressément  une  cinquième  portiom  de  ses  bien$ 
meubles  et  immeubles,  pour  en  disposer  en*  faveur  de  q»*  ^.\ 
lui  plaira,  et  par  tel  acte  que  bon  lui  semblera  ».    '      *      •'{ 

Lef  marnes  dispositions  et  réserve»  ^e  trouvent  J®^*  ^^; 
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coiitrat  dé  naria^e  de  h  ttéisïèmt  fille,  da  i5  décetaibr« 

En  1816,  le  sieur  Àrtaod  lëgna  par  testament  à  ^//^i/  ^r- 
iaud  son  fils  le  cinquième  en  prëciput  de  tous  les  biens 
ineid>les  et  immeubles  dont  il  mourrait  vêtu  et  saisi,  sans  prë- 
judioe  de  sa. part  héréditaire  duis  le  snrphis. 

A  la  mort  du  pèi^ ,  Artond  fits  a  Kmtenu  que  ses  #eiirs  de- 
vaient rapporter  tout  ce  qu'elles  avaient  reçu,  pour  être  ymtit 
aKL  biens  vestes  dans  la  suce^sion ,  et  que  c'était  sur  cette 
masse  totale  qu'il  devait  prendre  le  préciput'  du  cinquième  à 
lui  léguée 

Ju^^es»ent  qui  ajQcneille  sa  prétention.  -—  Appel  par  ses 
sœurs,  gm  invoquent  l'art.  869  du  G>d.  civ. ,  au&  ternies  du- 
«pel  le  rapport..|i'est  dû  qu'an  co)iéritier  et  non  au  légataire. 

Arrêt  de  la  Cour  'de  Riom  qui  infirme ,  par  le  motif  que  le 

rapport  n'est  pas  dû  an  Jégataire  ^  que  la  réunion  dans  la 

neîne  personne  des  deux  qualités  d'héritier  et  de  légataire  ne 

change  râén  à  l'application  de  l'art.  857 ,  comme  l'ont  décidé 

d^ux  arrêts  de  cassation,,  des  5o  décembre  18 16  et  27  mars 

1822  (i);  qu'il  en  était  de  même  de  la  réserve  faite  par  le 

père  dans  le  ccmtrat  dé  mariage f  qu'au  surplus  cette  réserve, 

en  lui  attribuant  l'effet  de  conserver  la  faculté  dé  disposer  du 

i  eitAjuième  de  ces  dots,  ne  pourrait- être  invoquée  par  le  fils  ; 

,  que  le  père  n'en  avait  pas  usé,  puisqu'il  n'avait  légué  que  le  cfn- 

I  quième  des  biens  dont  il  mourrait  vêtu  et  saisi ,  et  qu'il  n'était 

plussaisj^des  objets  donnés  à  ses  filles  en  avancement  d'hoirie. 

Artaud  fils  s'est  pourvu  en  cassation  pour  violation  des  tir-  ' 
ticles  857 ,  8g4  et  1081  dn^Cod.  civ. 

Il  ne  s'agit  pas  de  Savoir,  a-t-il  dit,  si ,  en  thèse  générale , 
le  légataire  héritier  peut  demander  le  rapport ,  et  faire  por-c 
ter  son-  legif  sur  des  dots  constituées  en  avancement  d'hoi- 
rie ;  mais  si ,  en  A:oit,  un  donateur  peut  exiger  le  rapport  en 
feiveur  des  légataires  ,  et  si ,  dans  l'espèce ,  les  trois  contrati(. 
d^knariage  imposent  cette  obligation  aux  trois  filles.  Ces  acte&« 
njmstituent  les  filles  héritières  que  chacune  pour  un  cinqiûème,, 
compris  ce  qu'elles  reçoivent  en  avanceijient  d'hoirie..  En  se 


,  (1)  Yo^.  ce  Jourualh  tott.  3  d«  1817,  p.  .$  ; .  tom«  3  ds»  i&as ,  p.  553  j  au  - 
tKs  «rrèUf  de  cossâtipa,  des  8  décembre  i834>  iom.  i«'  de  1835,  p.  34,1  ^ 
Cl  S  iuiltet  i8a5,  tom.  i"  de  i^pê ,  p.  53i. 
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.  réservant  de  disposer  d'un  ciaquième  ,  le  père  dit^faeicepvé- 
ciput  scT*à  calculé  sur  la  masse  composée  des  biens  restés  dans 
la  succession  et  de  ceux  donnés  sous  réserve  en  avancement 
d'hoirie.    .      .  v         ^ 

t^es  contrats  de  mariage  peuvent  contenir  toutes  les  çtipa- 
lations  qui  ne  .sont  pas  contraires  à  Tordre  public  et  aw 
bo0nes4nœurs,  et  les  donations'qu'ilsi^BfeF0i«BLt>sbnt  soa- 
^nû^S'l^iux  conditions  exigées  pour  la  validité  des  donatioBS€D 
tre  vifs.  Un  père  peut  donc  stipuler  qu'une  dot-^era  fi&ppé< 
d'un  pt-éciput  dont  il  se  réserve  de  disposer,  et  s'ilTait  prto 
tament  porter  la  libéralité  sur  tous  ses  biens,  sans  employer  1« 
mots  dont  il  mourrait  vêtu  et  saisi,  incçptestablement  iadol 

\  devra  supporter.la  réduction.  Il  est  toujours  sai^î  fict^em^st. 
par  l'effet  des  stipulations,  ,des biens. qui  en  faii^ient  l'objet  Oi 
peut  dire  que  le  père  Artaud  était  Saisi  réellement ,  car  ses  fille 
n'étaient  que  des  usufruitières. J^arcevant  les^  intérêts  dîiflM 
chose  dont  la  nue  propriété  rie  pouvait  leur  appartenir  qu'a* 
.tant  qu'il  mourrait  sans  jen  avoir  disposé.  La  donation  entre* 
vifs  est  un  acte  par  leqivel  le  donateur  se  dépouille  irréyoca' 
bleçGkent  .d'une  chôte.  Ici  il  n'y  a  pas  donatîon  de  cette  nature 
puisqu'elle  est  révocable  j  il  n'y  a  pas  d^saisissementi'dès  \fXi 
le  legs  devait  porter  égalesnent  sur  les  dots  des  filles .L*i»t«rtioi 
du  pèpe  est  d'ailleurs  exprimée  très-formellement.  Bijurquo 
a-t-il  obligé  ses  filles  à  j*appoi;ter  leurs  dots  à  ia  sncji^ffs^ion  »  «• 
s'est-il  réservé  de  disposer  du  cinquième  ?  Ces  disposition 
étaient  de  droit  5  la  première  était  iiiutile,  si  le  rappo^gt  n'avai: 

•  ^el^  que  pour  l'exercice  des  droits  héréditaires^  la  deuxièfl« 
l'était  encore,  si  le  père  ne  devak,#disposer  que'du  cinquieiB* 
des  bijètis  qui  lui  restaient.'  Ces  clau^^ 'n'ont  eu  d^autre  bui 
que  d'échapper  à  l'application  du  droit  commuti  :  cm  doi' 
donc,  ne  pas  les  rendre  sans  effet,  puisqu'elles  tendent  à  facio' 
ter  les  mariages-^  et  ne  contiennent  rysn  d'illégal. 

Ces  moyens  ont  été  adoptés  par  M.  l'avocat-général  Jo^' 
bert,  et  n'ont  pu  cependant  triompher  devant  la  Cour#\ 

Dii  \7.  février.  1824,  arriet  de  la  section  des  requetôf n /* 
Henrion  de  Pensùy  président,  M.  Botlonâe  Castellamontt 
rapporteur,.  M.  Gar/i/î?r avocat,  par  lequel  :         >» 

a  LA  CCWR  j  -7,  Survies  cenclusîoas  d.e  M,jfouher{f  avoçat-géûéraî  j - 
Considérant  que,  d'après  la  lettre  et  l'esprit  do  l'art*,  8^7  du  Cod.  àv»,  ^ 
sommes  données  en  avancement  d'hoirie  par  le  pcçe  à  ses  epifaiis  <^®?^^* 
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JbMaétffttJByportto4»I*inme  d>  ta  wccewioa ,  poor  éfilaw  to  porijili 
▼irile  d'un  autre  enfa«t  cobériti^,  mais  non  pai  pour  fiiwr  Je  le|t  du  paé- 
cipQt  de  la  porb'on  di»pqaible ,  fait  à  ce  mémo  enfuit,  et  que  cette  inter- 
prétation de  la  loi  a  été  sanctionnée  pv  plusieurt  arrétt  de  U  Go|ir; 

<  Attendu  qa'il  n'eit  pas  question,  dans  Pespèœ ,  du  rapport  des  eomniet 
données  en  aranœment  d'hoirie ,  par  le  père  à  tes  enfans,  à  la  socceMioii 
de  ce  péi^,  pour  déteixninêr  ta  portion  yirtle  de  chaque  toh^tier,  et  re- 
cQBoaltre  s'ilTa  dëpass^les  bomee  que  la  tohnettait  à  la  faculté  de  diepoien 
mm  qu'il  a^pt.  uBiqùemesi^  de  décider  «  lea  «omiiiee  suféMmeées  deraîeni 
èUe  Apportées,  popr  |a  ^tign  du  Montant  du  précipnt  légué  ^pofttérie•« 
ment  p^  k  jipre  à  son  fils  ;  —  attendu  qoc^  pour  les  exclure  de  ce  rapport, 
TaTrét  ne  s'est  pas  fondé  Mulement  sur  la  disposition  de  la  loi,  maif  sur 
la  Yolont^du  testateur,  qui  n'a  légué  an  demandeur  que  le  cinquième  des 
.biens  dcôît  il  Pourrait  saisi  et  vêtu  ;  —  Attendu  que  c'est  arec  raison  que 
f  arrêt  ^  jugé  '(^oe  le  ])ere  commun  ne  %  trouvait  plaa  saisi  ni  yétn  des 
biens  qn'il  avait  précédemment  doimés  i  a*  fiUes  en  avancement  d'hoirie, 
eu  ee»  biens  éuient,  à  mm  décès,  réellement  sortis  de  ka  suetsessioa,  et 
que  ce  n'est  qu'&u  moyen  du  rapport  que  l'on  aurait  pu  les  y  fiûcv  rentrer, 
rapportqui  n'aurait  pu  avoir  lieu  sans  contrarier  ies  deraiérw  volontés 
do  père»  interprétées  par  l'arrêt  attaqué;  —  Rbixttb.  » 

.,  (^rùeleeùmmuTuqmé,) 


CODR  DE  CASSATION.      ^ 

Les  droits  exclusifs  de  péc^e  dans  les  rivières  navigables , 
concédé^*,  avant  la  révolution,  par  le  Domaine  ,*  h  titre  d*  en- 
gagement, ont-ils  été  compris  dans  la  suppression  géné- 
rale a^  droits  féodaux ,  prononcée  parles  lois  des  4  août 
1 789, 5o Juillet  1 793  et  QJrimairè  an  2  (28  novembre  1 795)  ? 
(Résr.  aif.)  l  • 

La  loi  du  \l\fior^al  an' 10^  qui  a  recréé  ce  droit  exclusif  de 
pêche,  comme  mojren  dejîp^nce  pour  VÈtat,  a-t-eUe  eu 
pour  effet  défaire  revivre  les  droits  des  anciens  conces- 
sionnaires  ou  échangistes?  (Kés^  nég.) 
"La  loi  du  i/^  ventôse  an^j ,  sur  les  domaines  engagés ,  est-^lle 
applicable  aux  droits  de  pêche  anciennement  engagés? 

,  (Rés.  nég,) 

Le  Préfet  de  §ifiNE-EX-HARWK ,  C.  Perriér. 

Le  i7no,verabre  1819,  un  garde-pêche,  faisant  sa  tournée, 
trouva  l^ièurs  Penier,  Oi^rardet  autres ,  occupés  à  relever 
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Wrs  filets  sous  Pancien  pont  de  Samois,  aupvè^de  Mehm.  Som- 
iaé$  de  déclarer  s'ils  péchaient  pour  leur  compte  ou  ponr  celui 
d*iin  fermier  de  la  pêche ,  ils  répondirent  que  c'était  pour 
leur  compte  personnel ,  et  qu'ils  justifieipaient  an  besoin  du 
droit  qu^ils  eu  avaient.  ^ —  Traduits  devant  lès  tribunaux,  ils- 
produisîrestt ,  en  effet,  une  adjudica4:ion ,  en  date  4ti  ^  juin 
lyiS,  faite  au  sieur  o  Gauuer-de^Toumknt,  »  titre  d'eng»»— 
gçment ,  et  a^c  faculté  de  rachat  perpétoel^ ,  d«i  droit  de  pédie, 
sous  les  cinq  sArehes  di^  pont  de  SatïK>1s^9  dépendantes  ^Xi  db- 
xtiaine  de  Meluh ,  pour  en^ôitir,  dfe  mêmte^que  le  Roi  et  ses- 
^fermiers  en  ont  joui  ou  du  en  jouir,  conformément  à  l'édit 
<Iu  mois  d'août  1717  ».  —  Le  priii;  de  l'engageng^nt  s^ait  éU^ 
fixé  à  5,1 00  fr.  —  Des  tiers -ayant, élevé  ^«^.difi^ultés»  à  l'^ 
poque  de  la  concesaion,,  le  procè$  ^ut,  évoqué  auç€N)âeil^  qui  j 
par  son  arrêt  du  14  mars  17^,.  ordonna  rexécuMon  du  con^ 
trat  d'iengîigement  du  2  juin  1718.  ' 

La  question  soumise  aujourd'hui  aun  tribunaux  était  donc 
celle  de  savoir  si-,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  droit 
de  pêcne  anciennemfeut  engagé,, avec  faculté  perpétuelle  de 
rachat,  subsistait  encore,  avec  les,  mêmes  qualités ,"d^$  la 
personne  des  engagbtes  pu  de  leurs  représentans.  Le  tribunal 
civil  de  Fonlfeiineblëau,  saisi  de  cette  question,  rendit  le  2a ■ 
août    1824  un  jugement  par  lequel!  —  «  Cqi^sidérant  qu'it 
résulte  des  lois  anciennes  que,  c'est  à  titre  de  souverains  que 
nos  Rois  s'étaient  réservé  exclusivement  le  droit  de  pêclie  dans 
les  rivières  navigables; —  Qu'ilen  résulte   que  ce  ^iroit  de 
pêche  était  évidemment  un  droit  féodal  j  que  tous  les  •droits» 
féodaux  ont  été  supprimés,  sans^indemnité,  parias 4*^] s  qui 
nous  régissent ,  et  notamment  par  les<lois  d'août  1789,  juillet 
1795,  et  autres  lois  et  décrets  postérieurs  ;  *^  Qu'il  n'a]p|>ar-« 
tient  pas  aux  tribiinaux  de  raisonner  sur  ces  lois ,  mais  scu-*-^ 
lement  d'en  ordonner  l'exécivtiQn;  —  Le  tribunal  déclare  le 
droit  de  pêche*  litigieux  supprimé  sans  indem^i^té.  »  p 

Appel  de  ce  jugement 5  et,  le  7  février  1824,  arrêt  de  la. 
Cour  royale    de   Paris ,    qui  l'infirme    en   ces   termes  :  — ' 
«  Considérant  que  le  droit   de  pêche  appjirten^nt  à  l'Ét^ 
$nt  les  '  rivières  navigables  ne  présente  aucun  caracjtèfe  de 
féodalité;  —  Que  les  appelans,  engagistes  du  droit  de  pecne 
dont  il  s'agit  sur  portion  de  la  Seine,  suivant  cô^jlrat  du  at 
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juin  1718,  moyennant  la  somme  de  5,ioo  fr. ,  et  ft  charge  de 
rachat  perpétuel ,  doivent  demeurer  en  possession ,  conformé- 
lâent  aux  lois  des  14  ventôse  an  7,  et  12  mars  182O1  jusqn^ft 
reiercice  du  rachat  par  rAdministrafion  du  domaine ,  etc.; — 
La  Cour  maintient  ferrier  et  consorts  dans  le  droit  de  pèche 
i  eux  iconcédé  à  titre  ^Rengagement  par  Tacte  susdaté ,  sauf 
l'action  de  \û  Régie  pour  le  rachat ,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  M.  lé  préfet  de  Seine-et-Marne. 

M.  le  préfet  étaie  son  pourvoi"  d'une  série  de  moyens  puisés 
dans  les  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  puolique,  rendus 
dcpiys  Ta  révolution. 

Il  comn^enee  par  établir  que  le  droit  de  pêche  dont  il  s'a<- 
git  avait  éfe  aliéné  comme  dépendant  du  domaine  de  Me^ 
lun,  par  'con5à[ueAt, 'comme  fief  de  la  couronne,  dans  un 
pays  oOi  régnait  la  maxime  iV^u//<?  terre  sans  seigneur:  c'était 
bien  là  évidemment  nn  droît'féodal  ; — Qiie,  si  J'art .  4 1  du  titre 
27  de  TordonBance  de  1Ç69,  qui  déclarait  les  fleuves  et  riviè- 
res navigables' propriétés  de  l'État,  avait  maintenu  les  droits 
dépêche  acquis  aux  concessionnaires,  cette  réserve,  qui  avait 
-disparu  par  l'effet  de  la  suppression- des  droits  féodaux,  ne  se 
ittrouvaît  {^Iizs  lii  dans  l'art,  a  de  la  loi  domaniale  da  %2  uo- 
vembre-^ï*'  décembre  1790,  ni  dans  Fart.  558  du  Cod.  civ., 
I  bien  que  ces  deux  articles  eussent  également  pour  <3h\ei  de 
consacrer  dé  nouveau  le  principe  reconnu  ,par  l'ordonnance 
de  1669-,  que  les   fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables 
étaient  profiriétés  de  l'État.  -^  Le  fait  de  la  suppression  de 
ces  droits  parla  loi  des  4<^t  1 1  ayût  1789,  avait  d'abord  laissé 
des  doutes  5  mais  trois  décrets  d'ordre  du  Jour  de  la  conveu- 
I  tion,  des  6,  3o  juillet  ^t  28  novembre  1795 ,  avaient  décidé 
!  que  les  drcllts  exclnsifi  de  pèche  se  trouvaient  abolis  par  les 
i  décrets  jKpécédens ,  ainsi  Vjue  totis  les  autres  droits  leoikiu^.  — 
I  Dès  ce  mbmtnt,  le  droit  de  pêche  dans  les  rivières  navigables 
!  ou  flottables  était  devenu  ^une  faculté  commun^  à  tou.s  les 
citoyens^  c'était  n^âm^e  la  crainte  des  abus  que  devait  ncces- 
«airement  entraîner  une  pareille  liberté,  qui  avait  inspiré  au 
Gouvernement,' le  18  messidor  an  6j  l'idée  d'une  pubUc^tion 
DonveHe  de  plusieurs  jirticles  de!  l'orâonnance.de  1669,  avec 
ce  considérant  remarquable  :  «  Que  la  Suppression  du  droit 
^xchisi^de  pèche ,  en  donnant  à  chacun  la  faculté  de  pd- 
cher  dans  les  rivières  navigables,  n'entraîne  point  Tafero^ 
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gation  des  régies  établies  pour  la  conservation  des  diffërentes 
sortes  de  poissons ,  et  pour  le  maintien  dé  l'ordre  et  le  respect 
des  propriétés,  »  .  . 

Ce  principe,  aJQUtait  le  demandeur,  <juc  le  droit  de  pèche 
dans  les  rivières  navigables  ou  flottables  était  le  droit  de  cha- 
cun, avait  jeté  aldrs  de  si  profondes  racî'ne's  (fans  les  esprits,  qu'il 
fit  échouer  un  projet  de  loi  discuté  par  le  Gouvernement ,  et 
qui  avait  pour  objet  la  mise  fsi>  ferme  de  là  pêche  au  profiHe 
l'État.  11  y  a  plus  :  une  autre  loi ,  rendue  le  î4  ventôse  an7, 
et  ayant  spécialement  pour  but  de  régler  la  législation  sur  les 
domaines  engagés,  ne  renfermait  pas  la  moindre  disposition 
sur  ces  sortes  de  droits.  Enfin,  en  l'an  lo;  le  Gouvernement  se 
détermina  à  exécuter  le  projet  qu'il  avait  abando^^  en  l'a» 
6,  de  créer  au  profit  de  FÉtat,  et  comme  moyen  de^finance, 
un  droit  exclusif  de  pécha  jsur  les  rivières  navigables.  Mais  il 
faut  voir  dans  quejs  termes  fut  conçue  cette  ïoi  'du  i4  flore'àl 
an  lo  :  «  Nul  ne  pourra  pêcher  s'il  n'est  adjudicataire,  etc. 
(art.  12).  —  Tout  individu  qui,  »*étant  ni  fermier  ni  pourvu 
de  licence ,  péchera,  sera  condamné,  etc.  (art.  «4)'  " 
•  De  pareilles  dispositions  supposent  évidemment  que  FEtat, 
propriétaire,  aux  termes  des  loisj  des  rivières  na^vîgabks  oti 
flottables ,  a  voulu ,  par  voie  de  conséquence ,  et  comme  Usani 
d'une  faculté  résultante  de  son  titre,  refuser  le  droit  de  pêchf 
sur  ces  rivières  à  tous  les  citoyens,  sans  distinction^  autres  néan- 
moins que  ceux  qui  auraient  obtenu  ^e  bai  ,^n  droit  jparticu- 
lier  de  pêche.  C'est  dans  ce  sens  que  fut  rédigé  rârrêté  du  lî 
nivôse  an  la,  dont  une  disposition  porte^  «  que  l'art.  M'"* 
titre  5  de  la  loi  du  14  floréal  aii  10  sera  exécuté  ]^  et  jgju^  "«^ 
individu,  autre  que  les  fermiers  de  la  pêche,  ne  pourra pe- 
^e*  dans  les  fleuves  çt  rivières  navigables  ».* — ^^Enfin,  àcetW 
même  époque  de  l'an  12,  la  question  spéciale  relative  aui 
droits  de  pêche  anciennement  concédés  fut  directement  sotï* 
«lise  au  conseil  d'Etat.  On  y  proposa  de  maintenir  provisoi- 
rement les  possesseurs  dé  ces  droits  doi;il^  les  titres  seraieni 
antérieurs  à  1 566.  Mais  ce  projet  fut  rejeté  par  les  moi»* 
«lutvam  r  a  Attendu  i*>  que,' par  le  décret  du  5b  jwllét  179^1 
le  droit  de  pèche  s'est  trouva  irrévocablement  anéanti  danî 
la  main  de  ceux  qui  en  jouissaient ,  soit  pafrimoûialemem 
soit,  à  titres  d'engagistes  ou  d'échangistes  5  20  que  le  rétablis- 
sejment  de  ce  droit  en  faveur  de  l'État,  par  le  titre  5  de  w 
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io'i,dfJLi4^ÛOfésLlêax  lo,  n'a  Apporté,  à  l'égard  des  particuliers, 
aocun  changement  dans  la  législation  établie  par  le  décret 
du  5o  )i\lUet  1795.'  f — Cet  avis  fat  approuvé  le  1 1  tbtt'midor 
suivant  Y  et  on  ne  tarda  pas  à  en  faire  une  application.  Un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  PEure 
avait  maintenu  un  particulier  dans  ta  propriété  et  possctsion 
d*une  péchejtie  sous  une  des  arches  du  pont  de  Vemon,  sur 
la  Seine,  dite  t  Arche  du  Saulx.  Cet  arrêté  lut  annoié  le  1 1 
avml  1810  9  sur  la  demande  de  Tadjudjcataire  de  la  péché , 
par  un  motif  énoncé  dans  les  termes  mêmes  de  Tavis  du  con- 
seil d'État  du  1 1  thermidor  an  12.  —  Ainsi,  une  série  non 
interrompue  d'actes  législatifs  et  interprétatifs,  jointe  à  une 
application  de  ces  mêmes  actes  faite  à  une  espèce  identique  à 
l'espèce  actuelle ,  ne  permettait  plus  de  douter  de  la  suppres- 
sion des  droits  de  pêche  réckimés.  La  Cour  royale  de  Paris, 
en  consacrant  uq  principe  contraire ,  avait  dope  violé  toutef 
les  lois  citées. 

Le  8  mai  1826,  arr^t  de  la  section  civile ,  M-  Brîssonfré-' 
sident,  M.  L^^tu^^c rapporteur,  M.  Teste^Lebeau  avocat, 
par  lequel  :        * 

c  LA  COUR,  —  Sur. les  oonci usions  oonfonnes  de  8C.i2?  Vatimietml, 
iTooat-général  ;  —  Yo  le  décret  du  3o  juillet  1796 >  la  loi  à^  8  frimaire 
an.  3  j^JXOYei^We  vjf^'à),  et  la  loi  du  14  floréal  an  10  (^  mai  1802),  tit.  5, 
9rt.  12  et  14 j  —  Attendu  que,  si  Fart.  41»  tit.  27  de  l'ordomiance  de  1669, 
en  déclarant  que  la  propriété  de  tous  les  fleuves  et  rHières  navi^ablet  fait 
^rtie  du  domaine  de  la  ^tourozftie ,  a  maintenu  les  droits  de  pécbe  que  des 
fartSculien  pouvaient  j  avoir  par  titre  ou  poisession  valaUes,  cette  ré- 
serve ne  4^e5t  plus  reproduite  'ni  dans  Tart.  2  de  la  lot  domaniale  du  la 
novembre  —  i*'^  décembre  1790,  ni  dans  l'art.  558d«Cod.  ciy.;  —  Atldula 
qu^l  résulte ,  .^  contraire ,  d'une  'séf ie  constante  d'actes  nombreux ,  tant 
législatifs  qu'interprétatifs  des  lois  promAl^ées  depuis  1789 ,  que  les  droits 
eselusî^ de  pécbe,  noix^ativecpmt ,  ont' été  déclarés- compris  dans  l'abc- 
HM^  générale  de  lous  les.autres  droits  et  pri villes,  soit  qu'ils  se  tiou- 
î^9ent  dans  les  mains  des  seigneur^,  soit  qu'ils  fussent  exercés  par  le  Do- 
maine lui'ffléme  ou  par -ses  concessionnaires;  et  que,  par  tons  ces  actes, 
la^aciiÈité  de  pécher  dai^s  les  fleuves  et  rivières  navigables  a  été  formelle- 
ment recdunue  libre  "pour  Cbut  le  monde;  •—  Attendu  que,  si  la  loi  do  14 
floréal  an  10  a  fait  revivre ^  en  favaur  de  l'Etat,  etcomipeàeyeu  d^  finance, 
le  droit  exclusif  de^che  dans  les  rivières  navigables,  qui  sont  sa  pippriétë, 
cette  loi  n'a  ^apporté^'li  l'égard  des  particuliers  01^;  des  anciens  concession- 
naires ,  «Aueirn  changement  à  la  législation  établie  notamment  par  les  dé- 
crets de  6  et  3o  fnillct  1793  et  8  frimaire  an  st  ;  —  Que  les  dispositions  de 
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cette  I9Î  sont  générales,  absolues;  qu'elles  înterdisenê  à  toiltatftra^n 
fermier  de  la  pèche,  ou  au  |)orteur  de  licence ,  de  pécher  dans  ces  miè^ 
autremeq^  qu'à  la  figne  ;  —  Que  ces  défenses  de  la  loi  du  14  floréal  an  10 
sont  surtout  iqpoQciliabtes  avec  la  supposition  qu'il  y  eût  des  droits  ezcii>* 
sifs  de  pèche  encore  «ubsistans  au  profit  de  quelques  anciens  coDcessioD- 
naires»  et  qui  devaient  être  régl^  parla  loi  antëriauredu  14  ventôse  an  7, 
sur  lea  domaines  engagés  ;  qu^aussi  l'on  ne  trouve  dans  cette  dernière  M' 
aucuBe  disposition  qui  soit  susceptible  d'application  au  radiât  des  droid 
de  pèche j  «^  Qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  maintenant  surcentfiw 
les  défendeurs  dans  le  droit  fàv  eux  réclamé,  l'arrêt  attaqué  a  Êiitane 
fausse  application  <)e  la  loi  sur  les  domaines  engagés ,  et  a  formell^in^ 
violé  les  lois  citées,  et  notamment  les  art.  12  et  14  de  la  loi  du  li^^otàl 
an  10  ;  —  DoKitB  défaut  contre  les  défendeurs  ;  —  Casse.  »         A.  M.  G* 
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COUR  DE  CASSATION. 

La  disposition  finale  de  l'art.  BSi  du  Cod.  ciy.  met-eUe  s. 
V abri  de  V attaque  des  créanciers  d* un  cohéritier  tout  acte 
t/ualifié  PARTAGE  OM  LiciT ATiON ,  lôrsquH  a  été  fait  saw^ 
intervention  ni  opposition  de  leur  part ,  quoiqu'il  puisse^ 
n'être  que  simulé  ?\  Non  res.  ) 

La  liçitation  qui  n'est  que  simulée  laisse-t^elle  au  créancief 
le  droit  d'en  demander  la  nullité,  et  aux  ttibûnaux  % 
pouvoir  de  la  prononcer?  (Rés.  afF.)  Cbd.  civ. ,  art.  iiSf*.^ 

MaiRESSE  ,  Ç.  PlKAEHS  ET  AUTRES.  '' 

Pour  rijitérêt.^s  ti^»  et  leur  droit' d'attaquer  les^actti' 
Irauduleux^  on  ne  distinguait  pas,  dans  laiégislation  roinàiiie^ 
\é$  partages  des  autres  aetes<  l^a  \q^  ne  donnait  jamais  âliiî' 
créanciers  la  faculté  d'intervenir  aux  transactions  ie  leur* 
débiteurs  j  >naîs  elle  les  autorisait  toujours  à  poursuivre  » 
révocation  de  tous  actes  faits  dans  le.  dessein  de  leur  nuirez 
En  France,  avant  Je  Code; civil,  les  eréaç^piers  pouvaiça*  10»* 
tervenir  au  partage  de  la  succession  à  laquelle  leur  débit^ 
^tait  appelé^  et  cependant  on  ne  pensait  pas  générale©*'"' 
qu'ils  fussent  exclus  du  droit  d'attaquer  les  partages  auxcp^" 
ils  n'avaient  point  assisté.  S'ils  les  avaient,  igppré,  ^t  ^^  . 
fraude  était  évidente  à  leur  préjudice,  ils  étaient  reçus  a  )e* 
attaquer  non  seulement  dans  Tannée,  comme  chez  les  1^^ 
mains  ,  mais  pendant  un  tepaps  indéfini ,  dput  la  durée  ue*. 
pendait  des  circonstances.  *    •' 

;Le  Code  civil  a  réglé  les  choses  d'une  manière  plus  fi*^ 
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^IxM  certaine.  L'art.  882  donne  aux  créanciers  de  toot  co- 
béntier  la  t^cj^té  soit  de  s'opposer  à  ce  que  le  partage  s*e- 
làre  hors  die  leur  présence,  soit  d'intervenir  aux  opérations  du 
lartage  ^  et  il  termine  en  décidant  qu'ils  ne  peuvent  attaquer 
m.  partage  consommé  qu'autant  qu'on  l'a  fait  sans  eux ,  et 
lu  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée.  L'arti- 
cle 1^67,  qui  établit  f  en  règle  générale,  la  faculté  pour  les 
sréanciers  d'attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur,   en 
lande  de  ieilrs  droits,  rappelle  et  confirme,  par  exception  , 
la  règle  particulière  de  l'art.  S82.  M.  Bigot  de  Préameneu^ 
expliquant  au  Corps  législatif  l'art.  1 167 ,  a  fait  connaître  le. 
but  delà  loi,  •qui  a  voulu  concilier  l'intérêt  des  créanciers  et 
te  repos  des  familles.  M.  Vazeiile ,  dans  son  Traité  des  pres^ 
trip tiens,  n^  56o,  56 1  et  56a,  compare  le  droit  des  créan- 
eiers  contre  la  i<enonctation  de  leut*  débiteur  à  la  prescrip- 
tian,  et  celui  qu*il$  ont  contt^^  la  fraude  des  partages.  Il  dit 
<pie,  si  la  loi  laisse  un  cemM^  à  la  fraude  commise  dans  le 
premier  cas ,  et  le  refuse  dans  l'antre ,  c'est  parce  que  l'ouver- 
ture des  sttccessiphs  et  le  partage  entre  cohéritiers  se  pré-< 
voient  et  se'manifestent  davantage;  qu'il  est  plus  facile  aux 
eréanciers  de  faire  des  oppositions  et  des  interventions ,   et 
«pe,  d'un  antre  côté,  les   opérations   d'un  partage   étant 
jeompliquées ,  longues  et  dispendieuses ,  il  ne  convenait  pas 
A'accorder.aux. tiers  le  droit  d'en  i*éclamer  l'annulation  de 
peur  chef,  quand  il  est  consommé.  M.  Chabot  avait  dit,  sur 
l'art.  SSa^  «Lorsque  le  créancier  n'a  formé  ni  opposition ,  ni 
demande  en'  intervention ,  il  n'est  plus  recevable ,  quand  le 
partege^est  consommé ,  à  exercer  Taction  révocatoire,  rien 
iL'agrant  empêché  les  héritiers  de  procéder  entre  eux  au  par« 
tagiraiasi  qu'ils  l'ont  jugé  convenable.  »  Cependant  M.  Chabot 
ajoute,  et  c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Vazeiile  :  <f  Quoiqu'il  ne 
ipaisse  plus ,  par  le  motif  que  le  partage  a  été  fait  hors  de  sa 
pésence,  en  demander  la  révocation ,  iF  peut  encore  t'atta* 
ll^^'du  chef  de  son  débiteur;  parce  qu'aux  termes  de  Tarti- 
1 166 ,  les  créancier  pèuveùt  exercer  tous  les  droits  de  leur 
iteur ,  qui  ne  sont  pas  exclusivement  attachés  a  sa  pcr* 

Mais  M.  Treilhard,  exposant  l'art.  882  au  Corps  législatif, 
ploya  une  expression  qui  a  servi  de  fondement  à  des  avis 
à  des  jugemens  qui  réduisent  la  disposition  de  cet  article 
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aux  Itràief  du  droit  préexistant.  M.  Treilhard  disait  r  «  Les' 
cr^ueier&  ne  peuvent  attaquer  un  partage  ÎSiiU^^ns' fraude,  - 
en  leur  absence  ,  a  moins  qu'il  n'y  eût  été  prdeééé  a«.  préju- 
dice, d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée.»  LaGoûr  de 
Grenoble  en  a  conclu ,  par  les  consMérans  d'un  arrêt  àa. 
i5inai  1824^  que  le  Code  civil  n'a  pas  introduit  un  droit 
nouveau^  que,  si  les  art.  865  et  882  donnent  auxcréaf]«eien'' 
la  faculté  d'intervenir  au  partage  ,  la  loi  ne  déclare  pas  qn'i" 
défaut  d'intervention ,  ils  seront  non  recevables  à  se  pkiindre  | 
de  la  fraude  pratiquée  contre  eux.  V.  tom.    !««•  de  iSlS, 

p.  547. 

Par  un  arrêt  du  a4  février  1824 ,  en  confirmant  un  jogemait  ' 

de  première  instance  y  fui  rejetait  la  demande  en  nullité  dlnii^ 
partage  consommé,  fonnéfi  par  un  créancier  qui  n^'avait  :^tai]^ 
opposition  ni  intervention,  la  Cour  d'Agen  a.d^l^ré  ^^u'èlfe 
ne  se  décidait  ii  la  confurmation  .i|ue  parce  qu'^l#  ne  voysûlii 
pas  de  fraude  da<ns  le  partftg^^  fiêMl«  s'^t  phie  à  enseigna -i 
en  principe  c  que,  si ,  aux  terme» 4e  «l'art.  882,  les  créa&cie».i 
^'im  copartageant  dît  le  droit  de  stofiposOr.aa^r  partage  ,.efri 
d'y  intervenir  pour  qu'il  ne  soit  rien* 'fait  en  fra|wle  dei^afiM 
droits,  et  si,  faute  de  c«tte  intl^vent\on  et  de  ceite  oppesifi 
tton,ils  ne  peuvent  pl«s  ^ttitf[uer «un  partagee^conftomtAé^ 
on  ne  peut  pas  nécessairement  induire  de  'cotte,  di^où^oiÉ 
que,  si  le  partage  eût  été  fait  à  l'insçu  des^-créi^ier^y  ^ 
qu'il  fiit  prouvé  qu'il  n'e&t  que  le  résultat  d'pn  concert  jËcaUMl 
duleux  entre  les  cohéritiers,  qui,  par  un<  dol  coupf^le,  aJOb^' 
raient  voulu  frauder  les  '  créanciers ,  ceux-ci  dassént  ^ré^vt^ 
poussésA^du  droit  de  fait¥  valoir  les  moyenS^^e  dol  et  de^enidkj 
pratiqués  à  leur  détnment ,  quoiquf  ils  ne  se  fussent  pas  op*^ 
posés  au  partage ,  paitce  que  le  dol  et  la  fraude  sont  des  ^ip^ 
lits  qui  vicient  •  tous  l#s  attes ,  et  «sont  hors  de  toute»  les 
règles». .  •     '  '    *    ;  •    '  '  •  **i 

'  Cette  doctrine  n'était  pas  c«l|è,d«M.  X^6<?^  avocat-généH 
rai,  qui  donna  ses  conclusions  dans ''l'affaire.  H  pensa  qnelii 
loi  avait  borné  Faction  des  cvés^ieters  à  l'opposition  et  àl'inèi 
terventiôn  au  partage,  et  qu'etieleiir  refusait  absolufiaent  la 
droit  d'attaquer,  pour  cau^e  à4  frarude,  le  partage  q^'Ui 
avaient  laissé  consommer  sans  contradiction.  Enefifet,  ttn  Ta 
dit  avec  raison,  la  fin  de  non  recevoic  établie\par  l'art. ^882 
serait  sans  objet ,  si  elle  ne  se  rapportait  point  à  l'action  mo« 
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"XJpfée  êur  la  fraude,  ^car  jamais  les  tiers  n'ont  eu  k  droit  d'at* 
iaqaeTj  de  leur  chef,  les  partages  qui  ne  .sont  pas  frauduleux, 
^oi<|n'ik  pussent  avoir  été  faits  sans  opposition  de  leur  part. 
Ce  n'est  que  pour  les  prémunir  contre  la  fraude  que  la  loi 
nouyeile  les  a  expresséiaiont  autorisés  4  Topposition  et  à  rin^- 
tecvention;  et  c'est  pour  gitrantir  les  'copartaçeaus  du  dcbi- 
tear  de  tonte  imputation  ultérieure  de  frauile  ,  que  les  .arti- 
cles 883  et  1 167  ne  permettent  pas4iuA  créanciers  d'attaquer 
les  partages  consommés  sans  op{M)sition  de  leur  part.  Ils  doi- 
vent prévenir  le  mal ,  et  ils  le  peuvent  aisément  à  l'ouverture 
d'une  succession  :  une  opposition  se  forme  sans  difHculté. 

La  Cour  d'appeLde  Paras  a  fait  de  cette  règle ,  le  1 1  janvier 
r8o8,  une  application  qui  peut  paraîtra  sévère,  et  qui,  cc- 
,  pendant ,  a  été  maintenue  par  la  Cour  de  cassation ,  le  25 
janvier  1809*  Un  créancier  a  perdu  l'hfpothèque  qu'il  avait 
sar  k  part  de  la  succession  de  sa  débitrice  ,  parce  que  celle- 
^  ««ait  vendu  6e&  droits  successiis  à  ses  coUériticrs ,  p^r  un 
acte  (pislifié /^arra^e  et  licitaiion,  et  dans  lequel  on  avait  eu 
r<i^teQtion  de  dire,. suivant  l'art.  .885 ,  que  l'acte  était  dticla* 
ivatif,'et  non  translatif  de  propri^.  La  Cour  de  Paris  a  dit 
«qt^À  la  vérité ,  pour  obvier  aux  fraudes  que  pourraient  se 
Iperitiettre  des  copartageans  ,  au  préjudice  de  leurs  créanciers 
Ipersonnds  respectifs,  ou  de  quelqu'un >d'cntre  eux ,  la  loi  au- 
ptorise  ces  créanciers  à  intervenir  an  contrat  de  partage ,  et  â 
Ivequérir  qu'il  soât  fait  en-leur  présence  ,  pour  y  stipuler  leurs 
ÎB^réts  I  maisquê ,  quand  ils  ont  négligé  de  le  faire,  et  que  le 
îeimÈra^^  été  ainfii  passé  sans  demande  ni  réquisition  de  leur 
>}ârt,  ils  ne  sont  pa^xçcevablesà  s'en  plaindre*,  ni  à  eu  criti- 
quer les  opérations-.  V.  i«»sem,  do  1809,  p.  5^55,  et  nouv.  édit., 
item. ne,  p.  55. 

Mais ,  dans  la  cause  jugée  pat  cet  arrêt,  on  n'avait  pas  pro- 
[posé  le  mo^Fen  qui  aurait  pu  iaire  réussir  l'attaque  '  on  u'é- 
tiitpas  allé.jusqu'à  prétendre,  c^mmeon  aurait  pu  lefair^j^ 
'^  la  v«nte  purement  Volontaire  de  droits  successifs  est  ex- 
clusive du  partage,  loin  de  le  conjltituer;  et  qu'elle  ne  peut 
paiétre  assimilée  à  la  licitatLon  d'àne  cbuse  indivise,  qui 
jti^t  lieu  de  son  partage  ^  lorsqu'il  a  i^té  reconnu  qu'elle  est 
indivisible.  '      ,    » 

I    Dans  l'affaire  que  nous  aHons  exposer,  on  a  décidé  qu'il  n'y 
ayait  pas  de  véritable  licitation,  qu'Sle  n'était  que  silnulée  , 
Tome  ni  de  1S26,  Feuille  10^, 
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et  que,  conséquemment ,  le  partage  restait  à  &ire,<«t  que  les 
créanciers  pouvaient  faire  valoir  leurs  clroits. 

Il  y  a  de  la  diiTéreuce,  en  effet,  entre  les  cooilMn^sons 
fraudul/euses  d'un  partage  réel ,  et  la  simulation  quj  présente 
CQinme  vjpai  un  partage.-qu'on  n'a  pas  voula  faire  sérieusement 
et  qui  neyloit  point  avoir  d'exécutipnv  Sd  la  loi. défend  d'atta-  . 
quer  le  partage  auquel  on  ne  s'est  point  opposé  ,  elle  ne  tié- 
fend  pas  de  repousser  le  &ntôme  qui  est  présenté  oommc  on 
être  réel.  ... 

Augustin ,  Henriette  et  Emilie  Dehollaki  avaient  hérité 
de  leur  père  ^  et  la  succession  était  indivise  «ntre  eux  ^  en  iSai , 
lorsque  Augustin  et  Henriette  Consentirent  à  la  dame  P^aers 
une  obligation  de  4^000  fr.v^  et  lui  doun^^ent  hypothèque  sur 
les  deux  tiers  qui  leur  appartenaient  dans  une  maison  dép^i- 
dante  de  l'hérédité  pcrtern^Ue.  La  dame  Pik^ers  fit  inscrire- 
cette  hypothèque. .  Bientôt  les  héritiers  DehoUain  firent  leur 
partage ,  mais  la  maison  hypothéquée  fut  vendue  par  H(!^- 
tio%Le  sieur  Delambre  en  devint  adjudicataire,  au  xiom 
d'Emilie  Déhollain.,;le  1^  juin  1821 ,  et,  le  même  jour,  il.  la 
revendit,  par  acte  public,  au  sie,iir  Mairesse, 

La  dame  Pikaers  et  les  cessionnaires  d'une  partie  de  sa  créaace* 
demandèrent  au  tribunal  civil  de  Cambrai  la  nullité  de  ce&'  ac- 
tes de  «partage  ,  vente  et  revente,  comme  faits  irauduleofie-' 
ment,  au  préjudice  deieurs  droits.  Cette  demande  fat  |Hgée 
non  recevable  par  le  trihuDal  de  première  instance,  le  yj  ian-* 
yier  1825,  attendu  que  les  dem«indeiirs  avaiçirt  lei^é  cou?-' 
sommer  le  partage  sans  B}teryention,ni opposition,  et. qilepar^ 
là  ils  avaient  perdu  le,  droit  de  l'attaquer ,  d'après  les  dispo- 
sitions des  art.  882  et  1167  ^^  Codp  civil.'  .  . 

La  dame  Pikaers  et  ses  ayant-droit  ont  été  plus  heu|^eux  de- 
vant la  Cour  de  Douai)  un  arrêt  du  1 5  novembre  iSsS y  sta- 
tuant sur  leur  appel,  a  infirmé  le  j^ugement  de  Cam]K*ai  et  ad- 
j ugé  la^emsindie,*  par  les  moti|s  sui vans  : — «  Attendu  que,  pçyar 
jquedes  créanciers  d'un  copartageant  ne  puissent,  d'après  l'af^tO 
88a  du  Cod.  civ. ,  attaquer  iin  partage  ou  une  licitation  qui  en 
tient  lieu,  qu'autant  qu^il  y  ait  été  prQcédé  au  préjudice  d'iuae 
opposition  qu'ils  auraient  formée  précédemment ,  il  faut  que. ce 
partage ,  ou  cette  licitation,  soit  sérieux,  et  non  pas  simule^ — 
Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  résulte  de  faits  certains  qui  ont 
été  articulés  par  t/bs  appelans,  et  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu. 
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«iitre  les  parties,  x^ae  la  vente  par  ticitation  tbite  au  profit 
«^Emilie ^Dehoilain ,  U  tg  juin  y 822,  et  lef*  revente  &î te  par 
eetfff-et  le  même  jour,  et  immédiatement  après  au  profit  de 
Mairesse,  n'ont  rien  de  sërienx ,  et  soM  absolument  simulées  : 
d'où  il  smt  que  les  ajppelans  sbnt'  recevablas  i\  attaquer  la 
rerente  par  licitatioA  et  la  veijte  qui  l'a  suivie ,  et  dont  il 
s'agit 5  —  Attendu  que,  la  licitation  et  là  vente  fartes  à  Mai- 
res«e  étant  ^ntiil^es,  la  maison  dont  il  s'agit  est  demeurée 
dAm  la  propriëhî  des  héritiers  Dehollaîn^  et  que,  dès  lors, 
ks  appelans  ont  conservé  sur  ce  Kien  l'hypothèque  qui  avait 
été  consentie  à  leur  profit;  —  La  Cour  înïîrme,  etc..  » 

Le  sieur  Mairesse'  a  dénoncé  cet  arrêt  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, pour  violation  des  art.  882  et  1 162  précités.  La  Cour  de 
Douai,  disait-il,  a  cherché  à  éluder  leur  application  en  con- 
sidérant comme  simulées  la  licitation  des  héritiers  DehoUain 
et  Isl' vente  passée  au  demandeur;  mais  ce  jugement  de  simu- 
lation a'a  point  de  base  ;  l'arrêt  n'indique  aucun  fait,  et  sous 
ce  rapport  on  pourrait  le  regarder  comme  dépourvu  de  mo- 
tife.  Mais  quand  la  simulation  aurait  été  établie  et  serait  dé- 
moisitrée  clairement  dans  les  motifs  de  l'arrêt,  il  n'y  aurait 
pas  moins  violation  des  deux  ari.  882  et  1 167  que  si  la  lici- 
tation avait  'été  annulée  pouf  cause  expresse  de  dol  et  de 
fraude,  ear  la  simulation  n'est  relativement  aux  tiers  qu'une 
9f»i»de fraude.  Denisart^nseigne que '«elle  est  si  ressemblante 
au  dol^  qu'elle  n'eu  diflPIre  cpï'etf  ce  que  le  dol  personnel  n'est 
oYdittah^ment  que  l'ouvrage  de  l*un  âes  contractans ,  au  lieu 
que  la  simulatioii  est  ^esque  toujours  l'ouvrage  de  plusieurs  » . 
M.  Gardn  de  Coulon  offre'  la-  même  doctrine  dans  le  Réper- 
toit»  de  jurisprudence,  au  mot  Simulation ,  §  y*  Quand  (a  loi 
réprt>uve  l'action  de  dol  et  dé  fraude,  elle  réprouve  par  cela 
même  tbut«  <iemande  fondée  sur  la  simulation.  Les  art.  882 
et  1167  proscrivent  généralement-,  sans  distinction,  toute  at- 
Ifcqae  après  le  partage  consomnié  sans  opposition.  L'on  est 
fondé  à  dire  aux  créanciers  :  Où  la 'simulation  a  eu  pour  but 
et  pom*  résultat  de  frauder  vos  droits,  ou  elle, n'a  pas  lésé  vos 
intérêts.  Dans  le  premier  cas  ,  l'art.  882  ,  qui  vous  interdit  le 
droit  d'excipet*  de  la  fraude  ,  ne  peut  votts  permettre  de  vous 
prévaloir  de  la  simulation  qu'on  a  employée  pour  y  parvenir: 
il  Votts  refusée  toute  action  en  réparation  d'un  préjudice  que 
vous  xf  î^ez  éprouvé  que  par  suite  de  votre  négligence  à  user 
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des  moyens  quUl  vous  éfl^it  ponr  Tons  en  garantir.  Si  au 
contrai^  ta  simidation  a  été  innocent»  dans  sMi  jSrincipeet 
saps  résultat  dommageable  '  po^r  Véus^  la  loivotis  dèiul'l« 
droit  de  vous  en  plaindra»'.  /s 

On  voit  jqu'ici 'l>'e6poir  de  l^oessaiiô^-ne  reposaittqne'sitr  la 
confusion  de  la'-^îinulation  et  de  la  fraude,  qui  ne  sont-pour- 
tant  pas  une  m^e  .tshose.  Il  y  a  des  slmulati.oàs  tpii  ne  ft>iit 
de  tort  à  personne ,  et  dans  ceHes  qui  tendeiijt  à  la  frauée  ii 
fant  bien  distinguer  les^aetes  q[ui  ^'ont  rien -^e  réel  ad  fessi, 
et  qui^  dans  l'intention  des  parties,  nediJHvent  avoir  aucime 
existence  pour  elle  ^  de  oeux  qm  déguisent,  sblis  dé  faussés  ap-. 
parences,  à^  dispositions  h\i  des  conventions  relies ,  mais  il- 
licites. La  fin  de  non  recevoir  de  Tart.  882  ne  s'attache  point 
à  des  fantômes  j  elle  a  pour  objet  de  maintenir  des  actes  laits 
pour  être'Êxécuté^î  etnon  pas  ceux  qui  ne  pr^en^ent  que  de 
feintes  spécula^ibns  qu'on  s'est  promis  de  ne  pas  eiécuteftîLa 
l/oi.entenif  valider  des  «partages  ou  "des  licitattens ,  ^  effene 
fait.pas  mi  devoir.de  respecter  des  actes  qui  n'ènt  qu'une  vaine 
apparence,  et  qui  n*opèréKt  ni  partage  ni  licitatlôn.  GhX 
ainsi  que  la  Cour  de  Bouai  -a  jugé  les  actes  attaqués  par  te 
sieur  Mâiresse;  eHe  a  déclarëvqa'ils  n'avaient  rien  de  sérieux, 
que  la  mutation  qu'ils  én<>ncent  ne  s'est  point  opérée,  ett  qaete 
trois  héritiers  Dehollaib  sont  re^és  propriétaire»  de  la  naiison 
hypothéquée  à  la  dame^'Pîkaers.  Stms-ce  rapport,  ki  Gourde 
Douai  a-t-elle  bien  jugé  ?  Elle  a  profnoncé,  en  jury,  surd» 
faits  qui  n'en'trafent  pas  dans  l'examen  de  la  Gou^-de  cassa* 
tion,  et  qui, 'réputés  constajDb,  ont  du  £ulre  rejeter  «le  poarvoi* 
On  paut  soupçonner  que  la  vente*  consentie  eu^siéur  jBiaiFesse 
était  sincère;  mais  il  est  évident  que-l'adjudieation-Êitè  a 
Emilie  Dchollain  n'était  que  feinte. 

Du  10  mars  i8i5,  arrêt  de  la  secjtion- des  requêtes-,  M- 
Henrion  dePenêey  pfésiSent ,  M.  Rouéseau  rapporteur j 
M.  Daîloz  avocat^  par  lequel  :  * 

«  LA  COUR)  —  Apres  delib(fre/  sur  tes  conclusions  Coiilonnes  de  M* 
Leheau,  avocat- géniSratj —  Attendu  qu'il  rt'sulte,  en  fait,  (le Varrêt «t" 
taquéi  que^radjudicatiou  par  licltation  et  la  revente  faite  le  inéme  jour  à 
Mairesse  n'avaient  4-iendè  a<!rieuz  {  que  par  conséquent  icA  aotet  t^vm^ 
pas  d'élistence:  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  la  maison  dont  il  j^agi^Bitt 
4Stait  restée  dans  la  propriété  des  héritiers  Debollatn»  et  qu'il  y  avait  iiett 
d'entrer  eu  partage,  et  auji  créanciers  de  &ire  valoir  leurs  droiti;  la  ^'^' 
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At^  n'a  Vf oM aacottMMRi  kt  arlkletcH^aa  COdcdittdftiel  iiiyf 
qjiiiWt  sertéi  tans  appKcalWli  à  la  oismi  ^Ihumna.  m  V.  Z. 
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Peut-on  se  peurvQÎr  en  règlemeru  de  Juges  devant  la  Coun  * 
'd$_  cassation i  lorsque,  par. suite  de  vente  de  plusieurs 
immeubles,  dépendons  de  la  même  succession,  plusieurs 
ordres  se  sprit  ouverts  devant,  différens  tribunaux  ressor^ 

.  tissans  de  dijf Rentes  Cours?  (Rà*.  aJF,) 

Dam  ce  cas,  dgit-on  préfijfer  le  tribunal  duMeu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  surtout  s'il  est  en  même  temps 
celui, du  .domicile  de  Ut  plupart  d^s  créanciers  7  (Rçs.  aff.) 

tes  matières  ^d' oxdfe  sont-elles  de  nature  i^  requérir  céleri- 
tè,  et  lès  demandes  .e(i  règlement  de  juges.  peuv^r^-eUes, 

x,pendant  lès  paçatipns^  être  jugées  par  la  secfion  crimi-^ 
ne/fe?.(ReVaff.). 

^e-fili^ude  comp^ruer  les  dépens  ;  si  les  parties  ont,  .de 

^.concert,  demandé  le  règlement  de  juges,  ou  jr  ont  aç-. 
quiescé  ?  (  B.çs.^,aff.  )  , 

iilMevLr  de  Ménaire  est  déeëdé  à  Borâeaai,  le  i5  janvier^ 
i^Bta.  Il  tjf p^daitj  de  ^sa  Miccession  trois  immetibles  situas , 
Mu  à  Boi*deàiit,  I-autre  à  Blaye,  et  le  troisième  à  Toulouse. 
I|i  dlaoïe  d^  Bri^asg,c ,  héritière  bénéficiaire ,  en  provoque  ]^ 
Tettt^çvaiît  le  tribui^l'  <ie  Bo^de^ux ,  et  radjudication  dcO:* 
ïlitive  eu  est  faite  lo  a5  oc^ç^hv^.  1824^  r^Bi^tot,  pour  la 
<lis^i^atiQn  du  pux  des  wîiites ,  tjoisr  ordres  Vo«¥rent ,  l'on  à 
Bordeaux, «à  )a  requête  de  ladante  de  Brivame^  et  les- autre» 
^.Blay^t  Toulouse,  à  la  recpiéte  da^ieur  Barincou. 

Comuté  t»  plupart. des  créàBciers  inscrits  avaient ieur  doroi-w 
c^lesiBo^eaiîx^  la^damede  Brivasaïc  fail,  le  16  mai  1825,  au 
greffe  du  tribunal  de  Bordeaux,  une  réqtûsitionpour/aire  nom- 
iK^iuijiKge^cpmmisaaireq^i  procéderait  à  la  distnibution  du 
pri|L  ûint  deis  i]3(maiaubles  situés  dans  son^ressoft  que  de  ceux 
Mta^dansle  ressort  des  tribunaux  de  Blaye<et  de  Toulouse,  et 
WAQa»bstant  les  ordres  ouvert^  devant  ces  derniers  tribunaux, 
l^sieuip  Bariûcou,  ni  àùcus^àntfe  créancier,  ne  s'opposent  à 
'«ette  demaîide.  Mais  le  tribunal  de  Bordeaux  toe  pouvant 
être  saisi  des. poursuites  relatives  aux  trois  ordres  dont  il  .«'a* 
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git,  qu'eB  irertu  d'un  suret  de  ^règlement  ée  JHçes  de  la  Gomt 
de  cassation ,  la  damie'  ée  Brivasac  s^ê^  pourvue,  è  cet  eArt?, 

devant  la  section  des  requêtes.  Cett^  sections  ordonne,  par 
arrêt  du  ig  juillet  1825,  que  la  requête  de  la  xlemanderesse 
serait  communiquée  au  sieur  Barincou ,  toutes  choses  cepen- 
dant demeurant  en  état. 

Ije  sieur  Barincou  a  reconnu  la  nécessite  du  règlement  de 
juges  et  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de  Bordeaux. 
Les  4eux  parties  se  sont  aussi  réunies  pour  reconnaître  que , 
vu  l'urgence  de  la  cause ,  la  connaissa'nce  du  règlement  de 
juges  devait  être  attribuée  à  la  section  criminelle,  feisant 
fonctions':de  sectipn  des  vacations. 

Du  I"'  octobre  1825,  arrêt  de  la  section  criminelle,  fai- 
sant fonction  de  la  section  des  requêtes ,  M.  Portalis  prési- 
dent ^  M*.  Rataud  rapporteur  ^  MM.  Nicod  et  Béguin  avocats, 
par  lequel  :  "         .  » 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  de  F'aUmesnH,  avocâit>ffë-> 
nëral, —  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  760  et  suiyans  du 
Coï.  de  proc.  civ.  que  les  matières  d'ordre  sont  de  nature  à  requérir  cél^ 
rite ,  —  DÉCLARE  qu'il  y  a  urgence; 

K  Et  fài^int  droit  sur  ta  demande  en  règlement  de  juges,  —^  A^Moda 
qu'il  est  rçconmij^ar  les  parties  que  la  succession  du  sieur  de  Méflfi||B  a 
été  ouverte  à  Bordeaux;  que  c'est  devant  le  tribunal  cifil  deoBlte^vilIli 
qu'il  a  été  procédé  à  la  vente  des  immeubles  en  dépendans,  et -que  le  p.l/ufr 
grand  nombre  des  créanciers  inscrits  y  sont  domiciliés;  —  Sans  s'arrêtçr 
aux  ordres  ouverts,  à  la  îequête  du  défendeur,  devant  les  tribunaux  de 
Blaye  et  de  Toulouse ,  lesquels  seront  réputés  nuls  et  non  avenus,  OnioNiiE 
que,  scjp  l'ordre  fcovert  "à  Bonleaux ,  les  parties  continueront  de  procéder 
devant  le  tribunal  de  cette  ville,  dépens  compensés  entre  elles,  attendw 
l'acquiesceiiient  à.la*^demande  clonné  ^r  1^  défendeur.» 
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Le*  abus  que  fait  un  agerU  de  change  des  fonds  (fui  sontlaii 
entre  ses  rvaîns,  en, se  livrant  à  des  op^ations  victimes €ie 
bowse,  contrairement  aux  intentions  du  propriétaire  <fe 
ces  fonds,  constitue^t-il  un  simple  abus  deco¥ifian$^  qfii 
donne  lieu  seulement ^  en  faveur  de  ce  dernier,  à  uaa 
action  ordinaire,  résultante  de  la  violation  du  mandai  ou* 

.    du  dépôt,   et  non  une  prévarication  dans  V exercice  de$ 
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'fifmtèons  de  cet  agent  de  change,  if  mi  confère  un  privilège 
sur  le  nwntant  de  son  \;autionne7nent/  ^és.  aff.) 

LjS  BARON  FÉLIX,  C.  MUSSART. 

Les  circonfitances  particfdières  de  l'espèce  dans  laquelle 
est  intervenu  l'arrêt  que  nous  allons  mettre  sous  les  yeun  du 
lecteur,  les  motifi  dans  lesquels  elles  ont  été  appréciées,  et  la 
discussion  des  moyens  présentés  par  le  demandeur  en  cassa- 
I  tion,  sont  propres  à  éclairei^  les  doutes  qu'où  avait  pu  se  for- 
mer sur  la  question  résolue- par  la  Cour  régulatrice, «à  fixer 
les  incertitudes  sur  la  nature  des  opérations  de  bourse,  de- 
venues si  fréquentes  aujourdliui ,  et  à  déterminer  les  effets 
des  lois  rendues  sur  là  responsabilité  des  agons  de  change , 
•  par  l'intermédiaire' desquels  elles  se  font. 

M.  le  baron  Félix  était'  propriétaire  de  deux  rentes  sur 
I  l'Etat,  l'une  de  i5,ooo  fr. ,  et  l'autre  de  2,600  fr.  —  L'agent 
'  ^ti^vm^'Mussart,  eh  qui  il  avait  placé  sa  confiance,  loi 
I  proposa  One  opération  de  bourse  qui ,  sans  lui  faire  courir 
de  chances  défavorables,  lui  offrait  un  bénéfice  assuré,  bon- 
I  néte  et  légal.  '  Elle  consistait  à  vendre  de  itfmps  en  t^mps  ses 
deacKiinscTiptions ,  et  à  en  racheter  d'autres  avec  avantage , 
^pwairoecaaion  s'en  présenterait;  en  d'autre;  termes ,  à  faire 
I  dès-ventes  et  dès  achats yJraWw  mois ,  qui,  étant  fles  marchés 
I  fenfiei  ou  r^els ,  sont  autorisés  par  les  fois  et  les  règlemens. 
Le  b|ron  Félix,  ne  voyant  rien  que  de  licite  dans  cette  opé- 
I  ration ,  accepte  la  proposition  qui  lui  est  faite ,  et  en  ctefie 
;  l'exécution  au  «ieur  Mussart ,  à  qui  il  remet  d*abord  son  in- 
scription de  16,000  fi?.,  avec  ordre  de  la  vendre  au  comptant, 
'  et  d'employer  le  produit  de  la  vente  à  Tachât  d'autres  rentes 
pour  une  même  valeur yî/i  du  mois,  lorsque  le  prix  au  comp- 
I  tant  présenterait  une  différence*en  plus,  coînp^ré  à  celui  de  la 
wnte^Ti  du  mois.  Le  sieur  Mussart  constata  sur  ses  registres 
l'dépét  qui  lui  avait  été  fait  par  le  baron  Félix,  les  ordres 
î^il  avait  reçus  de  ce  dernier ,  et  leur  exécution.' 

Dans  la  vue  dje  feciliter  les  transferts  successif  et  fréquens 

<pH  ^talfcnt  être  feits,  et  comme  il  était  nécessaire  que  l'a- 

I  gftit  de  change  fût  jcontinuellement  nanti  de  valeurs ,  pour 

j  i^diêter  après' avoir  vendu ,  sous  peine  de  ne  faire  qu'un  mar- 

^é  nul  éxvL  yeux  de  la  loi ,  le  sieur  Mussart  proposa  au  baron 

ï^éKx ,  dont  les  Idhgipies  absences  de  la  capitale  rendraient  l'o- 
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pération  non  senlemcilt  difficile,  mais  souvent  impratii^lé^ 
de  faire  figurer  pour  lui  un  de  ses  commis,  au  tiom  de  qui  se 
feraient  les  ventes  et  les  achats ,  et  qui  signerait  les  transferts. 
Le  baron  Félix  y  consentit ,  et  it  se  contentaa ,  .pour  lui  tenir 
Keu  de  l'inscription  qu'il  avait  confiée  à  Mmsart,  d'une  dé- 
clèiratîon^  de  celui^i,  conçue  dans  les  termes  saivans:  «Je 
sou^sigtié  reconnais  avoir  à  M.  le  baron  F^x  une  inscrip- 
tion de  1 5,000  fr.  de  ren{e  cinq  pour  cent  consolidés,  que/e 
tiens  à  sa  disposition ,  etc.»:     . 

Peu  de  temps  après;  M.  le  baron  Félix  remit  «a  seccwide 
rente  au  sieur  Mussatt ,  qui  lui  fit  une  déelaratiôn  seniUaHè  ' 
à  la  précédente ,  et  qui  devait  opérer  avec  cette  rente  coïna» 
avec  la  première.  —  Mussart  fit  successivement,  et  par  ia^ 
tervalles ,  suivant  la  .variation  des  cours.  Iles  ventes  au  compr 
tant  et  des  achats \/£7i  du  moi>/ if  envoyait,  chaque  fois,  le 
bordereau  de  ses  opérations  à  M.'  le  baron  Félix,' et  ceitri-^ 
en  touchait  ordinairement,  à  la  fih.de  chaque  xndk,  les  ré-; 
sultats  pécuniaires^ 

Le  9  août  1825 ,  Mussart  disparut  de  son  domicile  f  il^t 
déclara  en  état  <Jc  faillite;  des  syndic^  furent  nommés*  M.  1« 
baron  Félix  s'adressa  à  eux  pour  réclamer  le  pr^'  de  «erre»»- 
tes,  dont  Mussart  s'était  approprié  la  vàleut»;:il  prétendit  qu'il  • 
devait  en  ©bteifir  le  paiement  avec  privilège,  attendu  ka  nature 
de  sa  créance,  qui  présentait  tous  les  caractères  4^ttn  vi^itable 
dépôt  fait  à  Mussart,  à  raison  dé  se»  foûctions»— Lçisyiidics- 
»eo©nnurent  qu'il  était  créancier  légitime  ^  mais  ils  refiisè* 
rent  de  1- admettre  an  nombre  des^-créancicfs  prrwlégiés«  Ce 
refus  dfe  leur  |>art  donna  lieu  à  une  eor^estatioa  sérieuse',  sor 
laquelle  il  fut  statué  par  jugcmètit  du  tribunal  de  conyMerce 
de  Pari^,  en  date  du  28.  août  i8:^4',  V^^  condamna,  la  pr^ 
tentîon  du  barori'  Félix,  relativemeivt  a«  privil^ege  par  lui 
réclamé,  par  iés-motifs  a: .. —  Qu'il  s'était  dépomillé  de  sa  rente 
par  suite  de  sa  confiance  en  Mussart,  et  qu'il  en  était  rc84(<  ^ 
lontairement  dessaisi  pendant  dix-huit  mois;- — Que,  danp  c^* 
intervalle ,  et  d'après  les  bordei*eaux  de  Mussart ,  la  inéifle 
rente  avait  été  vendue  au-  comptant  et  rachetée  à^mie  plu- 
sieurs fois  dans  îe  même  mois ,  au  moyen  de  quoi  le  baron^ 
Félix  se  trouvait  quelquefois  vendeur  au  comptant,  *cin<ï  r 
six  fois ,  d'une  rente ,  et  acheteur  à  terme  de  la  même  quaft-- 
tité)  —  Qu'il  yésultait  pojir  lui  de  ce  molivement  un  béné- 
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fice  phat  ou  moimcoiuidérabk  qu*jl  toadiait' chaque  mob^ 
—  Qae  les  opératioBs  adinUes  par  ia  loyautlf  da  baron  Félix 
coBune  régies  ne  pouvaient  être  pour  ia  majeure  partie  que 
Rétives;  —  Et  que,  âans  la  double  hypothèse  de  réelles  on 
àtfict^e^,  elles. a^aieiK. toujours  le  caractère  d*im  yei4  dt 
hourse,  qtil  excluait  le  privilège  pour  fiiit  de  charge  »• 

Le  baron-  FéKllappela  de  ce  jugement  devant  la  Cour  royale 
.de  Paris,  où  il  miervint^  le  29  juin  18^,  un  arrêt  qui,  adop- 
tant purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges , 
confirma  leur  dédeion» 

Le  haron  J^éUx  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt.  Les 
moyens  qu'il  a  préseilies  à  l'appui  de  son  pourvoi  consistaient 
à  soutenir,  ^a  premier  lien,  qu'il  y  avait  ccmtradiction  dans  les 
iBdliÊ  àe  i'arrét  attaqué,  en  ee«  qu'après  avoir  admis  les  opë- 
Fations^ites'pour  son  compte  par  l'agent  de  change  Mussart 
eOBftme  réelles,  la  Cour  les  considérait  tout  à  la  fois  comme 
fictives}  quelles  ne  sauraient  cependant  réunir  deux  qyialit^ 
aussi  apposées;  —  Que,  si ,  comme  il  est  dit  ensuite,  ces  opé- 
ïtitions  ]^ouvaient  être  actives  eu  mqjmre  partie,  la  Ceur 
eut  dû  aigna^  celles  qui  devaient  -être  considérées  comme 
telles,  et  espnquer  comment  et  en  quoi  elle#  étaient  ^c- 
dves,  ce  qu'elle  n'avait  .pas  iait  ;  *^  Qu'on  ne  pourrait ,  au 
reste ,  refrocfaer  ce  yice  à  la  dernière  vqjtte  qui  ïffwk  été 
Élite  de  ses  tentes,  dont  Mussart  s'était  approprié  le  prix,  et 
la  seulèvdont  ta  Cour  avait  à  s'occuper,  puisque  sa' demande 
Be  portait  en  aucune  manière  sur  les  opérations  antérieures  5 
^e  eelter  dernière  vente  i|e  présentait  rien  que  de  licite  et 
de  Té.el;  que  la  Cour  avait  mat  à  propos  qualifié  jeu  de 
hov^  une  opération ' innocente  et  légale:  qu'en  supposant 
^«e  les  précédentes  eussent  pu  être  prises  en  considération, 
il  serait  encore  vrai  de  dirç  jqii'eUes  n.e  présentent  que  des 
»véntes  réeUe$iSJ^\\t%  au  comptant,  des  achats  non  moins  réeh 
fin  du  mois,  qui  sont  autorisés  par  les  lois  et  les  règlemens  ; 
çH  de  telles  ventes  et  de  tels  achats  n'offrent  rien  que  de 
l^ite  et  de .  fav<Si|^ble  même  au  crédit  public  5  que  la  législa^ 
tÎQnc^  jâ  jurisprudence  des  arrêts  étaient  d'accord  sur  ce  pjoint. 
)     A  cet  égard,  le  baron  Félix* invoquait  Tarrêt  du  conseil 
d'Etat  du  7  août  17^5 ,  qui  ne  prohibe  que  les  marchés  qui  se 
feraient  à  terme  sans  livraison ,  ou  sans  le  dépôt  réel  des  ef- 
fets 3  celui  du  28  octobre   1786,  et  celdl  du  a2  septembre 
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ifê&*y  le»  Msdtetsi  avril  lygi ,  27  jutiki  1792^  37  juia  iT^lt^ 
i5  fructidor  de  4^u  5 ,  ap  et  28  vendémiaire  d^  Tau  ^^etiB 
vendémiaire  de  l'an  9  ;  les  arrêtés  du  Directoire  exécutif  dçs  20  a 
&ivôse  et  a  ventôse;de  Tan  4  j  ^t  l'article '422  du  Code  péaai^  il  | 
invoquait  aussi  divers  arrêts  de  la  Cour  <}e  cassatioii,  con- 
tenant rejet  de  pourvois  formas  contre  <}es  jiigemeiis  qai^ 
avaient  validé  des  marchés  à  terme ,  et  notasamant  celui. dai 
II  août  1824,  ^i  déduit  le.  caractère  du /^«  4e  bourse,  Hi 
décide  qu'on  doit  le  reconnaître  pnncipakment  au  <]éfaut  de 
livraison  des  ejffets  vendus ,  ou  à  Tabs^ncu  du^^épot  desdits  ef- 1 
•fëts  constaté  eu  moment  même  daren^gepsient  (i}.-t;]B  ajoa^^l 
tait  que ,  d'après  la  définitif»»  donnée  du  Jeu  de  J?Qurse  par  la  ' 
Cour  de  cassation  y  txi  ne  pouvait  pas^  ranger  dans  c^tke  caté^-' 
gorie  les  opérations  faites  pour  ton  compte  par  l's^iat  de  chauvi 
Bfussard ,  .eelui-ci  ayant  été  continuellâpbentnâîili  des  valeurs  j 
sur  liasquelies  il  avait  opéré ^  que  les  bénéfices  qui  en  étaient-^ 
résullï^s  pour  lui ,  prdven^t  tous  d'opérations  rdéiil^s,etf\oj9^ 
letltent  faites ,  lui  avaient  été  légitimement  ac({|iis ,  e\]À  avait 
ptt  en  faire  son  profit  sans  blesser  les  rèeles  de  la  ({éitcat^sse^^ 
—  Que  le  motif  pris  de  ce  qu'il  s'était  dépouillé  de  ses  i^entes^ 
pour  en  sèiisir  Mussart,  manquait  en  faitj  -^  Qu'il  ne  s'en 
était  jamais  réellement  dessaisi ,  celui-ci  ne  <les  ayant  t^vm 
qu'è  ttite.  de  d^ôt ,  et  n'ayant  )amais  opérîé  qu«  pour  son 
compte,  en  qualvlé  de  son  mandataire  ;  —  Que  cçs  faits  ayant 
dû  être*  tMias  pour  ccmstans ,  il  devait  demeurer  évident  qufe 
la  Cour  d'appel  de  p€a»is  avait  étrangement  erré  dans  l'ap- 
plication qu'elle  avait  feite  à  la  cause  des  principldâfid^la  ai9r 
tière. 

Le  demandeur  souten#l ,  en  second  lieu^^e  la  Co^mà'^f" 
pel  de  Paris  n'avait  pu  l'admettre  au  nombre  des  créanciers^ 
oères  et  l^itimesde  Mussartaaps  lui  accorder  en  même.temp' 
)e  privilège  par  lui  i^éclainé^  que  l'abus  de  con%iice  dont  Mo^: 
sart  s'était  rendu  coupable  envers  lui  était  un  véritable  tàii 
de  charge,  une  prévarication 'dans  l'e&ercice  de  ses  fonctions, 
qui  donnaient  ouverture  à  ce  privilège ,  naturellement  i^^ 
parable  de  sa  créance;  que  les  motifs  des  relus  qu'ij  éprs** 
vait,  fondés  sur  ce  que  les  opérations  dont  il  s'agit  avaW^ 
le  earactèrc  d'un  feu  de  boutte,  reposaient  sur  tine  fa«i^ 

(t)  Toy.  ce  recweil  *toiii.  5  de  1824,  pa§.  497" 


• 
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bjpelhèse,  démentie  pM*  la  nature  de  ees  opérmèienê;  qfa'tly 
■vftit  lieu  d'appliquer  en  sa  faveur  Part.  la  du  décret  du  ng 
l^ermiiial  an  9*,  cptr  «tfretait  spécialennent  le  cautionnement 
9es  ûgeos  de  chanta  la  garantie  des  condamnations  qni  peu- 
irent  être  prononcées  contre  eux  par  suite  de  l'eiercice  de 
leurs.  foDctioip;  le  décret  du  27  prairial  an  •  10 ,  contenant  une 
vsposit^n  seiphluble  pour  la  garfintie  de  la  livraison  déa 
effets  opi'ils  sont  cburgés  d'acheter  et  de  vendK^  et  rartlcle 
»io2,  B*7  ,  du'Côd.  cîv»,  qui  déclare  privilégiées  le#  créances 
irésultantes  d'aimsat  de' pi^varicartious  comniis  parles  fonc- 
tionnaires public», dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  leur 
(autioaneinent'etsur  les  intérêts  qui  peuvent  leur  en  être  dus  j 
enfin,  que  l'arrêt  attaqué  était  évidemment  contrevenu  à  ces 
bis,  en  refusant  de  lui  en  faire  l'application. 

Le  ii5  Juillet  iS7£j  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
des  requêtes,  M.  Botton-Castellamon te présideuty  M.Favard 
ée  Languide  rapporteur,  M.  Jmiisûk'n  «rvocat,  par  lequel: 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  coDclu^ons  conConnes  de  M.  Jjebeau,  avocat- 
gâiëraf  ;  —  Colisiiiérant  que ,  d'après  la  législatlou  particulière  aOK  agens 
ie'cban|;ie;  ït  privilège  sur  le  caûtiMinemcat  «fa'its  sont  obligés  de  fournir 
^'tst  dô  «as  cré^DCiçrs  de  ces  agei^s  que  lorsque  fai  créance  prend  s*  source 
|i«u  des  acfeai  ponr  reoLécotioi]  dbsqltela  le  créaacier  était  forcé ,  pai*  Isi 
loi  ell»tméme,  d'employer  le  miaistére  de  Tagent  de  «baage ,  Uk  qoe 
f achat  et  latvei^te  d'effets  publics  a^  comptant,  et  non  paa  dans  des opé* 
rations  fictives ,  qui  n'ont  lieu  qu'en  vertu  d'un  mandat  on  dé|>ôt  défais 
not  les  limites  tracées  par  la  loi  aux  fonctions  d'a^ot  de  chai^j  ^  . 

«  Considérant  que,  si  le  créancier  accordb  à  l'agent  de  cbange  une  con- 
fiance plus  étendue  '  que  celle  déterminée  par  la  loi ,  en  laissant  se»  fonda 
|6Dtre  les  mains  de  cet  agent,  pour  faire  des  spéculations  fictives  de  bourse, 
%  tlj  «i'plua  là  une  confiance  eommandée  par  la  loi ,  maîa  bien  une  con- 
jiuMt  purement  volontaire;  et  que,  si  l'agent  de  chinge  en  abuse,  il 
pQyna  bien  en  résulter,  en  faveur  da  créasrier,  nne  action  ordinaire  |l^^- 
venante  de  la  violation  du  mandat  eu  dép6t ,  ou  de  t^e  autre  oonvmtioii 
paaée  entre  les  par)^,  mais  non  pas  on  priviléf^  aur  le  cantionnemeat^ 
^oi  a  une  tout  autre  destination  : 

\  <t  Considérant  que  la  Cour  royale  de  Paris ,  en  appréciant  les  faits  eb 
«1  %terprétant  les  con¥entions  passées  entre  le  demandeur  et  le  sieur 
Mttssàrt ,  a  constaté  que  pendant  près  de  dix-bott  mois  le  dem*aiideur  frétait 
f«oloiil|iremént  dessaisi  de  sa  rente ,  qui  avait  été  vendue  au  comptant  et 
nclietée  à  terme  plonenrs  fois,  ce  qui  «onstitnait  le  baron  Félix  Vendcui 
^  cinq  ou  six  fjoia.  plus  de. leale  qu'il  n'en^vait,  et  acheteur  à  terme  de 
Mxoû  quantité;  qu'il  résultai t^pour  lui  de  ce  mottvfmcnt  un  bénéfice 
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]|l«s  QiMiiotns  considérabio  qu'il  toacbait  chaque  niofo,  H^ifa»ew€ifitÊ^ 
tatious;,  quoique  licites,  aTaieptcepcDdaAilecaractèr&d'uiijfSudalxwwjï 

a  CoDsidërant  que  Fapprébiatiom  de  ces  CfUta4JtaÂt^da»a.l«  doQUÔne 
clusif  de  tel  Cour BOTale  i.d'où  il  résulte  qu'elle  nVl  paftcoiunitt  d'excès 
pouvoir,  et  qu'elle,  a  fait  uoe  juste  aftpHcation  des  lois  sjpëciales  aux  fosc 
tions  d'agent  de  change,  en  décidait  que  les  diverses-opérations  ci -deswi 
énoncée!  ayaient  le  caractère  âkm  \ei\  del)6urèe  qu{  excluait  le  prrVi 
sédaud  par  le  denandeur^  — : Pai^çe» motifa^  IBier^tim.»  '^-h* 
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Ztes  d'éb'itans  de  Boissons  en  h^teiUes ^sont^U  p^ss^ïes 
peines  portées  pan  Vart^  47^i%^ y  ^^  Cod^\pén^ ,  lorstji 
ces  bouteilles  ,  ketawt  8B»vaa_  b»  msurks  ,  n* ont  pas 
capacité  prescrite  par  lès  lois  et  les.  règlemens?  (Rés.  a 

Le  Min1STÈïU£.M»WC  ,  C,  l*-«i3R]PRXlPPER.T,  . 

If  importe  peu^  Ifim  eoulf^ît ,  que  les  ostemiles  dont 
càbaretiers  et  iW^archandç  de  vins  se  servejikt  j^itç  i% 
4fe  leurs  boîissoiis  soient  dès  mesures  pi:oprctti€iïit_'^i*<*f^ 
des  bouteilles  servant  ad  même  uSa^  ;  ils  sojaLt,.i^uî(ûl^» 
.coBtravention  aux'  lois  et  anij^.,i:èglem6ûs  lowquç. 'éiS  usteiH 
»iles  n'ont  pas  la  capacité  presi^icite.  —  Dans  uii#/eq>èoe  f** 
reille.  a  celle  «ui:  laquelle  est  intervenu  l'ar^t  ci-aptèS) 
Cour  de  cassation  avait,  i^ndix-  une  décisioit  semblable^  ^^ 
rapport  de  Mt  Busschop^  le  i5  mai  1820.  Cetarr^t  est  ini' 
<|«ié  par  M.  Bourguignon ,  dans  sa  Jurisprudence  des  Codes- 
crimineh,  tom.  3,  p.  558,  sur  le  jx>  6  4e't#$.,479  **■ 
Cod.  péri.  -  '     ï      '       ^ 

Un  règlement  niunicipal ,  publie  le^^avril  i8i6,f^ar*' 
le  maire  de  Strasbourg,  imposait  aux  aubergiste*  de  c«tt*'f 
ville,  qui  étaient  dans  i^Sage  de  débiter  leurs  boissons  «» 
bouteilles,  l'obligation  de  n'emproyer  que  celles  qui  contien- 
draient un  litre  ou  utf  demi- litre.  —  Il  en  rat  saisi  d^û^  |^?' 
pacité  inférieure  dans  L'aiAergedu  sieur  Lippert'y  et-celui-c^ 
fut  traduit  devant  le  tributial  de  police,  comme  étant  ^'^J^^ 
traventio^tfiu  susdit  règlement  et  à  l'artT  479 1^§  ^'  ^^  .- 
pénal,  li'i>mcier  remplissant  les  fonctions  du.  MyiisterejMi^^* 
requit^  contre  lui  une  amende  de  11  à  i.5  fr. ,  conformem^'^ 
à  cet  article  ;  mais  le  tribunal  ne  b  jcondamna  qua  "*^ 
amende  de  5  &.  i  •     '  ' 


î 


^  * 
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Le  commissaire  de  police  sVst  pourvu  en  cassatiofi  de  ce 
•jjement,  ponrlriolation^e  Taft,  479 1  §  '»  ^'^  Code  pénal. 

Le  23  détemire  ï8i5  ,  arrIt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
»n  criminelle ,  M.  Portails  président ,  M.  Busschap  rappor- 
teur, par  lequel  : 

*<  LA  COURv  *--  Sur  les  oonelnsiofis  «le  M.  Zaplàgne-Barris,  jnrocat* 
|W(tt;—  V« ilift.  479^  $  5 ,  du  CoA.  pAi.  ;  -»  Considérant  qu'il  a  été 
i^kmxA  eoaitatë  et  noonna  au  piVwèa  qoe  le  steor  Lîppert  a  eu ,  dans 
iNv^btrge^  4^  bouteiUea  qui  deraîent  9cxvx  de  mesoie  peur  le  dMt  de 
ptboiiaoDs,  et  qui  n'avaient  pas  la  capacité  prescrite  par  les  Job  et  régle- 
im]  que  ces  bouteille»  étaient  donc  de  fausset  mesuret,  et  conatitaaient 
i&sile  sieur  Lîppert  en  contravention  audit  art.  479  >  |[ui  proneoce  une 
iMefide de  11  à  i5  fr.|  — »  Que,  néanmoins,  le  tribunal  de  police  n'a  con- 
\mté  le  sieor  Lippert  qu'à  une  amende  de  5  fn  :  'd'où  il  suit  qu'il  a  for- 
pUemcnt  yiolé  ledit  article;  -— B'aprèf  cet  motifs ,  faisant  droit  an  pour- 
pi  du  commissaire,  de-police,  Gassb.  »       '    '  J.  L.  C. 
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f^ue  la  vente  d'un  immeuble  a  été  déclarée  fictive  par 
P^n  tm^t  rendu -entre  le  tenàew  et  l'acheteur,  un  second 
^^r^t^ole^uil  la  chose  jugée  par  le  premier  en  mainte^- 
f^ra,  au  préjudice  du  vendeur,  la  revente  de  V immeuble 
hwwem^e  4fc  des  tiers  de  bonne  foi  par  l'acheteur  appa^ 
f^ml  (  Rés-  nëg.  )  Côd.  civ. ,  art.^  i35i . 
phiir^ui  A  4}endu activement  un  immeuble  peu t^il  opposer* 
^'à  des  Mers ,  qui  Vont  acquis  de  bonne  foi  de  V  acheteur  ap^ 
.purent,  la  contre^^lettre  souscrite  parce  dernier,  sous  pré* 
^^t!e)que£es  tiers  sont  les  ayant-cause  de  leur  vmideur? 
1  (Rés.  nég.  )  Cod.  civ. ,  art*  i5ai  et  iSaa. 
P^  tiets  acquéreurs  doivent-il  être  mainêtnus  dans  la  p^v* 
\'piété  de  V immeuble,  encore  qu*Us  n'inyoqueni  pas  la 

prescription  décennale  ?  (Rés,  aff.  )  (i) 

■  ■    • 

^  La  T>AME  DE  SaINT-HaoIT* 

'La dame  ^6  Saint-^Maon  avait  vendu  un  immeublé  au  sieur 
Militas;  mais  une  contre-lettre  attestait  que  cette  vente  n'était 
pe  fictive.  Au  n\épris  de  cette  convention,  le  sieur  Sanitas 

—  •     ^.    ii.M.       ■     i.i.    II.    .m  m,^,^%^t       »  il       ■  m   il.  H  .i..,.    ■■■■■■Wi,,  „,  , 

(i)  Is  contre -lettre  étant  sans  effet  à  leur  égard  (art.  ifbi] ,  ils  ne  peu* 
^  être  considéra  comme  ayant  acquis  d'un  non-propriétaire  :  ici  ne 
^que  point  l'art.  îia65  du  Cod.  ciy.         .  ' 


par  la  voie  de  V endossement?  (Rés.  aff.)  Cod.  de  cemm^ 
art.  i56.  (i) 
Le  souscripteur  Sun  billet  é  ordre,  qui  en  m  pa^é  le  mon* 
tant  en  exécution  d'un  jugement,  prononçant  la  DtiUdité 
d'une  saisie^^trrêt faite  entre  ses  maifts  par  un  créancier 
de  celui  en  faveur  de  qui  le  billet  avait  été  souscrit,  est- 
il  libéré  envers  le  porteur  auquel  le  billet  a  été  ti'answdt 
parle  saisi  au  moyen  d'un  endossement  régulier  ?  (Rcs. 
ué^  )  Cod.  de  comm.  ^  art.  149* 

AviAS ,  C.  Plancher. 

Un  billet  à  «nrdire  de  deai^  cents  franeS)  payable  le  3o  mai 
i8ai,  avait  étécou^crit  par  leeieur  Plancher,  au  profil  du 
sieor  Dubès\  Avant  récbéance  y  un  créancier  de  ce  dernier, 
le  sienr  Delachnsserie ,  fait  saisir-arrêter  le  montant  du  bil- 
let entre  les  mains  "du  souscripteur. 

Le  6  juin  1821,  cinq  jours  après  l'échéance  du  biHet  à 
ordre ,  le  sieur  Duhès  le  transihet^^  par  la  voie  de  Tentlpss^ 
meut ,  au  sieur  ^rzia^. 

Le  10  juillet  suivant^  jugement  qui  prononce  la  validité. 

de  Iasaisie*arrét  faite  par  Ddachasserie« — Lôsurlètademàiflt' 

,  Avias,  porteur  du  billet,  le  fait  protester.  *    j 

Delacbasserie  réclame  à  Plancher,  souscripteur,  la  soBJflJf  1 
de  200  fr. ,  en  exécution  du  jugement  de  validité.  Planchef . 
paie  sans  exiger  la  remise  du  billet  à  ordre,  "     1 

Mais  il  est  blent^  cosigné  devant  le  tribunal  de  Vkrgt 
tière,  ainsi  que  pub^s ,  endosseur,  à  la  requête  d'Avia^,  po^ 
•e-'^oir  coiMtaiiiner.au paiement  du  billet  dont  ce  de; 
e&t  porteur.  .. 

Le-aS  juin  1822,  jugement  qui,— ^«  Attendu,  à  l'égard 
Plancher,  souscripteur,  que  tout  concourt  à  démontrer  qu 
s'agit  de  la  même  somme  dont  il  a  feit  la  délivrance  au  pro 
^  Delacbasserie,  gûe  Plaucher  ne  saurait  être  tenu  de  pay 
deux  fois^  que,  le  protêt  ayant  été  fait  le  surlendemain  du) 
gement  du  10  jniilet,  le  débiteur  a  pu  valablement  se  libé 
«envers  le  saisissant ,  renvoie  Planclier  de  la  demande;  — 

— — i  ■"  '  Il  I  ■       ■■  I  II.      I  i.im  ■■    I    I      *i  ■  I  " 

(i)  Voy.  une  décision  conforme  de  fa  Cour  da  cassation,  en  date  dn 
novembre  i8ai>  tom.  1*'  de  1822 ,  p:  385. 
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ce  qui  touche  Dubès  »  eudosseur^  attendu  qu*tl  doit  toujours 
être  tenu  de  garantir  IViFet  de  la  cession  du  billet ,  le  con- 
damne au  paiement  de  200  Ir.  ,  ainsi  qu'aux  frais  y  intérêt  et 
dépens  » . 

Le  sieur  Avias  s'est  pourvu  en  cassation  contre  le  chef  de 
ce  jugement  qui  le  privait  de  tout  recours  contre  le  ûeur 
ttancher,  souscripteur  du  billet  à  ordre.  Ixr  démaBdeur  a 
soutenu  que  cette  décision  contrevenait  aux  art.  i56  et  149 
dtt  Cod.  de  comm.  Ce  moyeu  est  développé  dans  Tarret  sui- 
vant,  qui  J*a  accueilH.  Le  défendeur  a  fait  défaut. 

Du  5  avril  1^6,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
pféstdefit,  M\  Camotf rtipporteur,  M.  Odilion-Barrot  ayoc^t^ 
par  lequel  :\ 

/ 
\ 

a  LA  COUR,  —  Sur  les  coDclusk>os  conformes  de  M.  de  Faiiwtesnil, 

dvocat-gënéral $  —  Vu  lèâ  ait.  i36,  149  et  187  du  Cod.  de  comm.;  —  At- 

tmlu  qu'aux  termes  dudil  art.  i36,  l'endossement  Hcs  lettres  de  change 

«u  tnnsmet  la  propHAë  au  porteur,  et  que  cet  article  a  élé  dddarë  com- 

moç  diom,  billet^  à  ordre  par  Tart.  187  ;  —  Que   cet  art.  i36  a  disposé 

d^ttoe  manière  générak  et  absolue;  qo'il  n'a  pas  établi  de  «Ustinction  entre 

k  caa  où  l'eBdosteiaent  aurait  été  antërifi^r  ou  posl^-ieiir  à  réchéanoa  de 

TeiEet ,  parce  que  »  tant  qae  le  souscripteur  de  la  traite  n'en  a  pas  payé  le 

I  montant,  il  en  reste  nécessairement  le  débiteur;  —  Que  Tart.  149  n'ad* 

[  met  aucune  opposition  au  paiement  des  leities  de  change  et  billets  à  ordre, 

'  hors  les  cas  de  perte  de  Pcfret  ou  de  Ja  faillite  du  porteur;  —  Que  les  rè- 

f  gles  établies  par  lesdits  articles  ne  peuvent  recevoir  d'exception  que  dans 

I  les  cas  de  dol  ou  de  fraude,  et  qu'aucun  fait  de  cette  nature  n'a  été  relevé 

I  au  jugeaient  attaqué;  —  Que,  cependant,  le  tribanal  de  TArgentière  a 

déchargd'le  dé&udeur,  souscripteur  du  billet  à  ordre  dont  il  s'agit, 

d'en  faire  le  paiement  au  demandeur,  qui  en  était  le  porteur,  en  vertu 

^  d'un  endossement  régulier,  en  se  fondant ,  d'une  part ,  auf  ce  que  l'eD^ 

I  dossemeut  aj^ait  été  passé  à  une  date  poitérieui-e  à  celle  de  l'échéaulbc, 

;  et  sur  ce  que  le  défendeur  s'était  libéra  du  montant  de  l'eOet  entre  les 

;  m^ns  da  saisissant,  et  en  vertu  de  jugement;  —  Mais  que  le   tribu- 

'  ml  n'a  pu  le  juger  ainsi ,  sous  le  premier  rapport ,  qu'en  supposant , 

\  dias.  l'art.  s36,  «ae  exception  qui  ne  s'y  trouve  pas  écrite»  et,  sous  le 

MOnd^  qu'ea  donnaiat  autorité  à  une  saisie ,  contre  te  vomi  formel  de  l'art. 

i  149;  —  Que  le  jugement  en  vertu  duquel  le  défendeur  a  payé  u'avait 

[pas  été  ren4n  avec  |e  demandeuir;  qu'il  ne  pouvait  dès  lors  lui  être 

[opposé;  que  le  défendeur  ne  pouvait  imputei;  qu'à  lui  seul  d'avoir  payé 

I  le  montant  du  billet  à  ordre  en  question ,  sans  en  avou'  exigé  la  remise  ; 

—  Qu'il  y  a  donc  eu,  de  la  part  du  tribunal  .de  l'^Argentière ,  dans  le 

ingénient  qu'il  a  rendu  ,  une  violation  des  articles  cités;  —  Pur  ces  motifs, 

UoHKB  dé&ut  contre  le  défendeur ,  et ,  pour  le  profit,  Casse.  »  S. 

Tome  II l"^  de  1826.  Feuille  ii«. 
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Une  anticipation  résultante  de  la  plantation  d'une  haie  ou  àt 
l'ouverture  d'une  carrière  sur  une  grande  route  constiA 
tue-t-eUe  une  contrayention  commise  en  matière  de  grande] 
voirie,  qui  doive  être  soumise ,  non  au  triburuil de  si^p^\ 
police ,  mais  au  conseil  de  préfecture?  (Kés.  aff.  ) 

IcrrÉRET  Dfi  LA  LOI. — >Afvahle  Jurin^.' 

M.  le  procurenr-général  expose  les  faits  aciivatu  :  1 

Un  sieur  Lync ,  propriëtaire  d'un  teW-ain  incttlte  longcanfj 
la  grande  route  de  Pouillac  k  Bordeaux ,  \é  fit  entourer,  àm\ 
le  couvant  du  moi»  de  mars  1824 ,  d'uncf  haie  viv'e.  Il  parait! 
<|ue,  le'24  jnilict  suivant,  il  Tendit  ce  terrain  au  siéur  Jurir^ 
nés. — Le  lo  mars  iSaS,  l'inspecteur  voyer  du  canton  dcj 
PouiJlac  constata,  par  un  procès  verbal  régulier',  la  plaata-| 
tion  de  cette  haie  et  l'ouverture  d'une  carrière  sur  le  même' 
chemin.  Il  considéra  ces  faits  comme  antîcipatiolïstir  la  grande' 
i*0«te.  — Par  suite  de  ce  procès  vert)al  ;  le  sieur  Jnrities  fat 
cité ,  à  la  Teqttéte  du  Ministère  public ,  devant  le  tribunal  it 
simple  police ,  pour  se  voir  condamner  à  l'amende  et  aux  pei- 
nes portées  par  la  loi ,  pour  avoir  anticipé  sur  la  grande  route 
de  Pouiliac  à  Bordeaux,  en  faisant  planter  une  hdté  sur  cette, 
route. 

Il  soutint  qu*il  n'avait  point  commis  la  contravention  qu'on 
lui  reprochait ,  puisqu'il  n'était  devenu  acquéreur  du  terrain 
sur  lequel  cette  hâte  avait  été  planté  que  postérieurement  à 
cette  plantation  ;  qu'au  surplus ,  son  vendeur ,  eh  faisant  cette 
clôture,  avait  usé  de  son 'droit  de  propriétaire;  qu'il  n'avait 
nullement  anticipé  sur  la  grande  route)  enfin  il  offrit  la  preuve 
que  l'ancien  propriétaire  et  ses  ayant-cause  avaient  joui,  d^ 
puis  plus  d'un  an  et  jour,  de  cette  propriété ,  «(t-cohclut^  dans 
le  cas  où  l'on  ne  le  renverftiit  pas  de  la  plainte ,  à  ce  qu'il  fût 
sursis  au  jugement  jnsqtfà  ce  qu'il  eût  été  statué  stir  1^  (p^ 
ticm  de  propriété. — Le  Ministère  public  se  borna  &  conclure 
à  la  restitution  du  terrain  usurpé. 

Sur  ces  conclusions ,  le  juge  de  paix  rendit  le  jugement  que 
voici  :—»-«  Considérant  i®  que,  le  sieur  Jurines  n'étant  paj 
l'auteur  des  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  plainte  dont  il  s'a* 
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git^  on  ne  saurait  prcmoncer  contre  lui  une  peine  ;  2«  que  le« 
gaes lions  de  propriété  qui  se  sont  élevées  pendant  les  discus- 
siom  ne  s<Mit  pa»de  U  cosipétoice  des  tribunaux  de  simple 
police  ; — Nous,  etc . ,  jugeant  en  simple  police ,  et  à  la  charge 
de  l'appel ,  avons  relaxé  le  sieur  Jurines  de  la  plainte  et  des 
ooclusions  prises  par  la  citation  du  i*'  avril,  avec  dépens, 
staf  a  l'Ada^istration  publique  à  intenter  contre  lui  telle  au- 
tre action  qu'elle  jugera  cohvenablc.  » 

Ce  jugement  viole  de  la  manière  la  plus  formelle  les  règles 
de  la  compétenee  sur  eette  vatièro.  De  quoi  s'agtssait-it  dans 
Tespèce  ?  D*une  anticipaticMi  sur  une  gr^inie  route,  ce  qui  con- 
stituait une  contravention  en  matière  de  grande  voirii?.  Dès 
lors,  Iç  tribunal  de  simple  police  n'éteit  plus  compétent  pour 
en  connaître  :  la  loi  du  99  floréal  an  10  ne  laisse  aueune  am- 
biguïté sur  r^utorité  à  -qui  appartient  ia  connaissance  de  ces 
sortes  de  contraventions. 

L'article  !«**  de  cette  loi  s'exprime  ainsi  :  «  Les  contraven- 
tions en  matière  de  grande  voirie  ,  telles  qu'anticipation ,  dé- 
pot  de  ftuniers  qu  d'autres  objets  ,  et  toutes  espèces  de  dété- 
riorations commises  sur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres  qui 
lç8  bordent,  sur  les  tbssés,  pavrages  d'art  et  matériaux  des- 
tinés à  leur  entretien ,  sur  les  canaux,*  etc. ,  seront  constatées , 
réprimées  et  poursuivies  par  voie  adminUtrative.  » 

L'art.  5  de  cette  même  loi  veut  que  les  procès  verbaux 
soient  adressés  au  sous-préfet ,  qui  ordonnera  par  provision , 
et  sauf  le.  recours  au  préfet ,  ce  que  de  droi^ ,  pour  faire  cesser 
le  dommage. 

Enfin  l'art.  4  porte  :  a  II  sera  statué  définitivement  en  con- 
seil de  préfecture^  les  arrêtes  seront  exécutés  sans  visa  ni  man- 
dement des  tribunaux,  nonobstant  et  sauf  tout  recours.  » 

Ces  articles  sont  si  clairs  et  si  précis  qu'ijs  lic  peuvent  lais- 
ser aucuR^Joute  et  n'ont  besoin  d'aucun  commentaire 5  d'ail- 
leurs ,  la  Cour  de  cassation ,  par  une  jnrispru4encc  constante, 
a  consacré  les  règles  de  compétence  établies  par  cette  loi. 

Le  iuge  de  paix,  dans  l'espèce,  devait  donc  se  déclarer  in- 
compétent et  renvoyer  l'affaire  devant  l'autorité  qui  devait  en 
connaître.  * 

Ce  considéré ,  il  plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler ,  dans 
Pintérêt  de  la  loi ,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  sim- 
ple police  du  canton  de  Pouillaci  le  9  mai  dernier.  -^  Fait  au 

-  '      II* 
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parquet,  ce  24  septembre  1825.  — Pottir  M.  W  prociise«f-{^- 
nëral,  signé  H.  pE  Vi.Tïi»^SNiL. 

Du  7  octobre  i825,  ark^t  4«  las^ct^mcritniiieUe)!!.  Par* 
/a£f5  président,,  M.  ^r^^^cÂo/?  rapporteur ,  par  lequ/:l  :  . 

«  LA  COUA ,  -^  Sur  les  concllutons  de  M.  â»  FaUmesnil,  ftvocat-f  éné- 
rai  ;  —  Tu  le  réquisitoire  circlMSua,  les  pièces  jointes  et  fi^rt.  44^  du  Cod» 
d'inst.  crim.  f  —  Y  faisant  droit  et  en  ad(9>tànt  les  motifs,  CAMBet  AxKXJLia, 
dans  rintérét  de  la  loi ,  le  jugement  re^du  f>ar  le  tribM^^l  dci  poftûoe^ 
Pouiflac,  le  9  mai  1825.» 


COUR  DE  CASSATION. 

IjCS  jugés  peuvent-ils  prononcer  une  déchéance  lt9rsfu*eUe 
n'est  point  textuellemem  pro^onPée  parlai  loi?  (Ré»,  n^g.) 

Le  délaide  trois  jours  fixé  pca^  Tart.  ^\^  du  Code  de  procé- 
dure, pour  remettre  au  greffe  les  pièces  arguées  de /aux , 
^sf-il  tellement  fatal  que  le  défendeur  sur  le  faux  ne  puisse 
effectuer ^cette  remise  plus  tard,  et  que  les  juges  ne  puis- 
sent accorder  un  nouveau  délai,  selon  les  circonstances  f 
(Rés.  nég.) 

La  demande  en  déchéance ,  et  en  rejet  de  la  pièce  arguée 
de  faux  y  qui  aurait  été  formée  pour  la  première  fois  sur 
r appel,  est^elle  necevable  ?  (Rés.  nég,)  Code  de  procédure, 
art.  220  et  464»  ^    ' 

La^dame  Fourmentin,  C.  les  héritiers  Gorlay. 

Nous  avons  déjà  rendu  un  compte  détaillé  de  cette  cause, 
dans  le  tora.  i«'  de  ce  recueil  pour  Paonée.iSsâ,  pag.  26, 
en  rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  qui  a  donné 
lieu  au  pourvoi  :  c'est  pourquoi  nous  nous  bornerons  à  re*- 
tracer  succinctaçment  les  faits  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler 
pour  l'intelligence 'de  Tai^rét  de  la  Cour  de  cassation. 

La  successioii  du  sieur  Gorlaj-',  mort  à  Paris  le  8  septem** 
bre  1821,  était  disputée,  entre  la  dame  Fourtnentin  ssi  convoi 
germaine,  sa  seule  héritière  en  cette  qualité  dans  la  ligflfi 
paternelle ,  et  divers  légataires  qui  se  présa&taieut  pour  la  rci- 
cueillir,  en  vertu  de  son  testament  mystique,dontiU  dewaa- 
daient  l'exécution.  Après  une  procédure  criminelle  à  laquelle 
ce  testament  donna  lieu ,  et  de  longs  débats  sur  une  demande 
en  inscription  de  faux  qui  fut  suivie  d'un  arrêt  qui  l'admit,  vm 
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jigè  «vinMi*b<e  Art  nonitfé  pour  être  procéAë  devant  lui  à 
finstww^oti  «exigée'  par  te  loi.  La  flame  Fourmentin  fit  faire 
âonmlation  aux  légataires  de  déposer  au  greffe  la  pièce  arguée 
ièfaai»  Une  contestation  s'engagea  sur  la  question  de  savoir 
si  c'était  la  minute  ou  l'expédition  seulement  .qu'il  fallait  dé- 
poser, Cependant  le  délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  219  du 
Code  de  procédure,  pour  efiectuer  le  dépôt,  s'écoula^  aueune 
deiDaiide  en  déchéaisioe  n'avait  été  formée  ^  et  il  intervint,  le 
Mpirllet  1024 1  *>^  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
j  erdonna  que  les  légataires  seraient  tenus  de  remettre  au  grellc 
!  te  eitpéditions  ou  extraits  du  testament  dont  ils  avaient  donne 
'  C(çie  eii  tête  de  leur  demande ,  et  qui  leur  accorda,  à  cet  ef- 
I  fet,  QB  Donveau  délat'de  «rois Jotm  A  dater  de  la  signification 
I  dudit  jugement. 

i     La  dame  Fourmentin  en  interjeta  appel  devant  la  Cour 
[  royale  de  Parisj  elle  s'attacha  particulièrement  à  contester  la 
I  prorogation  de  délai  qui  avait  été  accordé  aux  légataires^ 
elle  soutint  qu'ils  devaient  être  déclarés  déchus,  faute  par  eux 
i'avoif  utilisé  celui  dans  lequel  ils  devaient  efTectuer  le  dé- 
pôt, aux  termes  de  l'article  cité  5  mais  il  fut  rendu ,  le  1 4  fé- 
vrier ïSaS,  un  arrêt  qui  confirma  le  jugement  attaqué,  — 
«  ittendtt  que  la  demande  en  déchéance  n'avait  pas  été  for- 
cée en  première  instance j  que,  d'ailleurs,  les  parties  étant 
divisées  sur  la  question  de  savoir  si  c'était  la  minute  ou  les 
[expéditions  du  testament  qui  devaient  être  produites»  les  dé- 
liais n'avaient  pu  courir  contre  les  légataires;  qu'en  tout  cas, 
fe  premiers  jngfes  avaient  le  droit  de  les  prolonger  selon  les 
circonstances  »  - 

La  damé  Fourmentin  s'est  poiirvue  en  cassation  de  cet  ar- 
^t)  pour  violation  des  articles  219 ,  220  et  ^1029  du  Code  de 
procédiwe  civile.  Elle  a'reproduit,  à  l'appui  de  son  pourvoi, 
b  moyens  que  la  Cour  royale  de  Paris  avait  refiisé  d*accueil- 
*ir,  et  dont  'nous  avons  donné  l'analyse  en  rendant  compte 
i^  la  discitt&ion  qui  eut  lieu. 

Le  ti^yrïer  1826,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
fereq^êl^  ^  M.  Menrîon  de  Pensej  président,  M.  Lassagrii 
Rapporteur,  M,  Dumesnil avocat ,  par  lequel  : 

rLA  COX>R ,  r-  ^cn*  lès  concksions  de  ^,Jouberi,  atoeat-géaéral  $  — 
Ait€lidtt,  en  droit,  que,  ^i  aucone  des  dédiëances  prononcées  dans  le  Code 
^  procédure  cirile  n'est  «omminatoirc ,  il  ne  suit  pas  de  là.  que  les  juges 
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doivent  la  pronoD<ier  où  la  loi  nd  la  pfOBonce  f)9f  ;  -~(  Attendu  fpie  Vart 
ai  9  du  Cod.  de  proc,  invoqué  par  la  demanderesse ,  ne  prononcé  pasik 
diîchëance;  — .  Attendu ,  en  outre  ^  qu'il  a  e'ié  reconnu ,  en  fait,  i°  que  ce 
n'esl^ue  lur  Tappel  et  après  que  les  premiers  juges  avaient.déjà  accor4f. 
aux  défendeurs  en  faux  un  délai  de  trois  jours  pour  faire  le  dépôt  dout  ii 
s'agit,  qne  la  demanderesse  en  eassation  a,  pour  la  première  fois,  concla 
à  leur  déchéance  du  droit  d'eQ«ctuer  Le  même  dépôt;  3»  que  les  partie» 
étaient  divisées  sur  la  question  de  savoir  si  c'était  la  minute  ou  les  exp<^ 
ditions  du  testament  qui  devaient  être  produites;  ^—  Quc^  dans  ces  ctnxm- 
stances,  en  décidant  que  les  défendeiurs  en /aux  n'avaient  point  eneourt 
de  déchéance ,  que  même  le  délai  de  trois  jours,  déterminé  par  l'art  319, 
n'avait  pu  courir  à  leur  préjudice,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  ledit  ^t' 
319,  ni  aucune  autre  loi  j  —  Rejette.»  J.  L.  C 


COUR  DE  CASSATION. 

L'opposition  à  une  contrainte  décernée  en  vertu  de  l'art,  64 
de  la  loi  du  tm  frimaire  an  7  sur  V enregistrement  doit-  \ 
die  être  portée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
est  situé  le  bureau  d'où,  est  émanée  la  contrainte ,  et  non 
devant  celui  du  domicile  de  V opposant  7 {Kés.  vX,)  j 

Doit-il  en  être  ainsi  au  cas  d'une  contravention  aux  lois  sur  j 
"^le  timbre,  commise  dans  la  publication,  d'un  journal;  et,  \ 
dans  ce  cas,  le  tribunal  du  lieu  oit  la  contravention  a  été 
constatée  et  poursuivie  est-  il  compétent  pour  connaître 
de  l'opposition  aux  poursuites ,  à  l'exclusion  de  celui  du 
lieu  oii  le  journal  est  publié.  (Rés.  aff,  )    ^. 

ïaÀ  RÉG-IË  de  L^ENREOJSTKEMENT  ^  iC»  FU2I||A. 

Un  numéro  da  journal  d*affiches  intitulé  V Hebdomadaire^ 
imprimé  à  Beziers,  département  de  THérault,  par  lé  sieur  Fm- 
zier,  fut  saisi  à  Paris  au  bureau  général  des  postes,  le  i5  juil- 
let 1822 ,  par  un  vérificateur  du  timbre  et  de  renregistremeiitf 
Ce  numéro  se  composait  d'une  feuille  de  papier  revêtu  du 
timbre  de  trois  centimes  et  d'un  quart  de  feuille  de  papier  non 
timbré.  Un  procès  verbal  fut  dressé  pour  constateria  contra- 
vention ;  et  une  contrainte  fut  décernée  contre  l*irapriin««*'» 
par  le  receveur  général  du  timbre  extraordinaire  à  PtfriS  ?  ^ 
paiement  de  l'amende  prononcée  par  la  loi. 

Le  sieur  Fuzier  forma  opposition  à  cette  contrainte,  et  cita 
la  Régie  de  l'enregistrement  devant  le  tribunal  de  Beziers,  li^" 
de  son  domicile ,  pour  y  voir  faire  droit  ;  mais  celle-ci  tf 
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ciioft  la  jurkHctien  de  ce  tribunal,  et  demanda  son' renvoi 
devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  lieu  de  la  situation  du  bu- 
]^u  qui  avait  décerné  la  contoainte  ;  elle  fonda  son  déclina- 
toire  sur  Tart.  64  de  la  loi  du  33  frimaire  an  7 ,  et  sur  Tart. 
76  de  la  loi  du^  28  avril  1816  relative  aux  finances.  — Le  sieur 
Fnzier  «outiat  que  les  orlioles  iavocpés  par  la  Régie  ne  por^ 
taientpas  ce  qu'elle  voulait  leur  faire  dire,  et  qH^il  n*y  était 
point  dérogé  à.  la  maxime  Actor  setfuhnr forum  reip  dans  la- 
^adle  il  se  retrancbaît  pour  justifier  la  compétence  du  tribu- 
nal de  Beziers,  qui  accueillit  cette  défense,  et  rejeta,  par  ju- 
gement du  6  août  1 825 ,  le  déclinatoire  proposé ,  «  attendu 
f^  la  contrainte  constituait  une  action  pers<HUicUe ,  qui  de- 
vait être  poursuivie  devant  le  tribunal  du  domicile  de  Fu- 
sier». 

I  La  Régie  s'est  pourviie,«n  cassaiioa  de  ee  |ageiiient ,  pour 
viotatjQQ  des  lois  sur  lesquelles  elle  avait  fondé  son  déclina-^ 
;toire.  —  Ses  moyens  ayant  été  adoptés  par  Tarrêt  d -après, 
^j1  deviendrait  superflu  de  les  analyser. 

LeSo  mai  1826,   arhêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
jcivile,  M. Bri^on  président ,  M.  fipj-er ragpoijeui:^  M.  Te$ie'> 
jieèeaii  avocat^  par  tequet: 

I  «  ÎA  COUa,  —  Sur  les  eonclusions  coafiotnflp  de^Mr  dt  P^muiùl, 
avocat-gëiMÎral  j  —  Va  l'art.  64  àf^  la  loidu  ^%  frlmsiro  an  7,  <t  Tart.  76* 
ilolalûida  28  avril  1816;  -^  Attendu  qi^e,  dans  l'espèce ,  les  paoniiitcs 
<lela  R^e  avaient  pour  ob|et  une  contravention  aiui  lois  sur  le  timbre;. 
I^oe  cette  contravention  avait  été  découverte  et  l^alement  conatatëe  à 
[l^arii  par  je  procès  verbal  d'un  vérificateur  de  la  îtéglc ,  que  la  contrainte  js 
i^) «n  conséquence,  dfefmée  k  PaHa  par  le  recevenr  du  timbre  cxtraor- 
idiittire^^ft  visée  p«r  k  jage  de  paix.  &fx  premier  arrondissement  de  cette 
'^^f  et  qu'aux  termes  de  l'art.  76  de  la  loi  do  x8  «vril  1816,  combiné 
avec  l'art.  64  de  la  loi  du  23  frimaire  an  7^  l'instance  à  laquelle  cette  con— 
tninte  a  donné  lieu  devait  être  instruite  et  ).ugée  devant  le  tribunal  civil 
<^la&ine;  dans  le  ressort  duquel  est  situé  ie  bureau  dont  la  contrainte 
«Jtait^maftéej  ^ 

<  Attendu ,  4falUears>  (fa'tt  s^agissalt-,  dans  féspéoe,  d'une  eontraven- 
^coBuoisB  .dMia4a  publication  d'im  joumak  rédigé  «  à  ee  qu'il  parait ,  à . 
^en,  mais  rëpaoéu  sur  divers  autres  points  de  la  France,  et  que  l'au- 
teur dfune  telle  publication  est' censé,  par  ceh  mémo,  s'être  soumis  àja 
JQndiction  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  contravention  à  la  loi  du 
^^wx^  se  trouverait  légalement  constatée  et  poursuivie;  <—  Qu'il  suit  de 
^  qu'en  se  déclarant  compétent  pour  connaître  du  mérite  de  l'opposition 
fermée  par  U-sieur.Fbzter  à  la  contrainte- dont  il  s'agît ,  îé  tribunal  civil 
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de  Bézien  a  yiélë  lea  articles  précités  des  lois  de  ax  frinuim  an  7  ^at& 
avril  1816;  —  DoKiTE  défaut  contre  Fuzier.,  et  Casse*  d  J<  L.  C' 


COÛk   D'kPPEL    DE    PARIS. 
L(i  dkphfStw»^  d'^après  la^^etelle  «FUti  ^  p£trT  reclàîhsii  vn 

ÉTAT  OiaHTKAlKE  A  €;CUUl   QtTS   LIjI    DONNENT  SON   i'iTRE  DE 
NAI5»4WÇ«-.  »T   LA  POSaXSSitflf  ^àTVtOTaL^ÉÎt  A  CE  TIXKÉ   s'appU- 

.  quaf^Uey  dans  V  ancienne  jurisprudence  y  aux  bâtards  et 
aux-  a^kdtérins  qui  avaient  une  possession  con/brnie  à  leur 

.  titre  deLnm»riince?iKés.9Lf[.) 

La  p.w$qm^tiûni de  paternité  dawf  le  matiage  fondée  sur  h 
mamme  PaîtI^r  is  est  que»!  îfvvnjE  demoîtstrant  était- 
elle,  sous  cette  jurisprudence  ,  tellement  Jbrte  qu'elle  né 
pik  çir^-àétrÊHte  que.  'pa^ta^  lui^stBïtiTés  PHTSiQtïi^BK 
ççmâBi T A'sioif  ^  ^  qm'ioile  r^pouss4t  par  conséq  uent  ï^e&  i*' 
Fo$«^B%i7iî«  MomALEt?  (Rjiéfr.  nëg.)  (f ) 

BUCBEROK,   C.  BtJGNÔf   ET  FlSl^ME  SoRET- 

En  Î790 ,  le  sieur  Jean-BapHste^Pierre  Bugn^t  épome  a^ 
Paris  Dlarie'^'ennneSoret.  De  ce  mariage  naissej;it  deux  filles js 
dont  Pune  est  décédée  ea  bas  âge  et  l'autre  existe  encore. 

P&en^  Ba^^^  obligé  ilfe  s'âl>sentèr ,  qfuitte  son  domicile  ao 
coisrmeniBemeïif  de  Tah  6.  —  De  retour  y  au  moî«  de  janvier 
i^^/il  déàourrit  des  liaisons  coupables  forn^ées  pacs^&ioDO^ 
avec  un  nommé  Toussaint  Buch^rpn,  peri;u<jui€r,»-r-iiftp^ 
violente  mésintelligence  éclata  entre  les  époux.  *^  La  àsÊB^ 
Bugnot  quitta  bientôt  ik  domicile' coi^u^l,  et  «e^ét^rd^i^^^ 
forpaer  une  demi^nde  €*i  divorce  pour  cause  d'incowap^bilitë 
d'humeut*.  L«  foit  d«  8?i  fuite  du  domicile  du  mîiri  résalte 
d'-imeproctiTatïonqft^dle  donna,  le  25  nivôse  au  6  {i^]dJi^ 
1798) ,  à  tin  ^etir  BeHar't,  pôtir  suivre  sa  demande en^v^OP^- 
EHe  y  déclàire  demeurer  rue  Cérutti,  tandis  qu^Je^do*»* 
cile  de  son  mari  était,  indiqué  rue  Saint*X.a2ajre. 

Le  i»''.  mars  suivant,  les  scellés,  sont  apposes,. à  kl Mf^^ 


i«ii  «  ititi  îiii»- 


(i)  U  résnlte  implicitement  de  Fan*^  de  la  Cour  ro^le ,  ^s^'iV'^ 
subsistera  cet  égard  les  dispositions  du  jugement  de  ptètnièffe^s^^^' 
qqe  ces  questions  doivent  être  vésoloes  par  les  principes  de  i'andeos^ 
jurisprudence;  mais  leur  solution  n'en  serait  pas  moins  bien  fondée,  Àl'^< 
eût  fs|t  Tapplipation  des  dispositions  de  l'art,  ^2,%  du  God^  ^vil. 
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*  * 

dqdit  Bellart,  comme  mandataire  de  la  dame  Bugtiot,  dans 

le  domicile  du  mari ,  et  le  6  du  même  mois ,  la  deMMnde  en 
divorce  est  formée  contre  luiw. 
,      Cependant ,  pour  éviter  le  scandale  dkiue  pareille  procë* 
dare ,  les  époui(.  conviexment  ^e  prendre  la  voie  du  divorce 
par  consenteOKnt  mAituel.  —  t^e  19  messidor  an  6  (7  juillet 
'I798),  le  divorce  esjt  proiionc^.  — La  veille  de  ce  même  jôtir, 
ledivcM'ce  de  Toussaint  BucfaeroA,  qui  était  aussi  marie,  avait 
été  prononce.  —  Libres  désormais  Vvaa.  et  Tauti^  y  Ja  dame 
Soret,  bravant  ioiite  retenue ,  va^réuuir  à  BttclitTOii  dan» 
sa  demeure ,  rue  Pinon ,  n<>  16.  C'est  là  que ,  le  26  brumaire  an  7 
(i6novemLre  1798)9  elle  accouche  d'un  filâdeot  la  oonceptiou 
se  trouvç  ainsi  remonter  an  17  février  1798,  c'est-à-dire  k 
une  époque  postérieure  d*eiiviron  un  mois  à  la  procuration 
donnée  par  elle  au  sieui:  Bellart  pour  former  sa  demanda  ett 
4ivorce ,'  et  qui  atteste  aussi  sooidbseuce  du  domicile  marital. 
^  —  L^enfant  est  présenté ,  le  lendemain  1 7  novembre  ^  à  l'ot 
'  licier  de  Tétat  civil  :  il  est  inscrit  «ur  le  registre  des  actes  de 
\  naissance  sous  le  nom  de  Jacques  ,  fils  d^  Toussaint  Bûcheron, 
qui  signe  au  registre,  et  de  Marie- Jeanne  Soret,  noA  avariés. 
Peu  de  temps  après ,  Toussaint  Qucheron  meurt  à  Thopital. 
—  La  dame  Soret  elle-même  est  plongée  dans  une  telle  dé- 
tresse, qu'elle  est  forcée  de  laisser  son  enfant  à  l'hôpital,  où 
il  est  élevé  pendant  plusieurs  années.  Pressée  par  tous  les 
beioiés-,  elle  formé  contre  le  sieur  Bugnpt  ujie  demande  pour 
obtenir  une  pension,  alimentaire. — Sur  cette  demande,  traiM* 
action  •  entre  les  parties ,  qui  règle  cett;e  pension  à  600  fr.  — 
On  y  rappelle  la  fille  issue  du  mariage  des  sieur  et  dame 
Bagnot^  il  n'est  fait  aucune  mention  de  Jacques  Bûcheron. 
Celui-ci  se  marie  en  1 822.  —  Il  prend ,  dans  l'acte  de  i^^** 
liage  ,  les  Âoms  qu'on  lui  avait  donnés  dans  son  acte  de  nais- 
sance. —  Lui-même  déclare  se  nommer  Jacques  Bûcheron , 
fils  de  ïoussaint  Bûcheron  et  de  Marie- Jeanne  Soret ,  n^n 
marrés*.' —  I!  ne  demande  que  le  consentement  de  Marie- 
Jeanne  Soret  pour  so^  mariage ,  le  sieur  Toussaint  BucheroA 
«on  père,  est-il  dît  dans^  l'acte  de  mai:iage,  éiant  pré  décédé. 
-—  Deux  enfans  naissent  do.  ce  mariage^  Le  père  les  fait  in*- 
scrire  sûr  le  registre  de  l'état  civil  sous  le  nom  de  Becheron. 
En  1822,  BucheroÀ  se  présente  chez  le  sieur  Bugnot,  pour 
lui  demander  quelq^s  services. —  Il  sollicite  en  même  temps 
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Taugment^tion  de  la  péusion  de  6a  m^re.  —  Çne  correspon-. 
dance  s'établit  entre  eux,  —  Toutes  ses  lettres  sont  signées  dû 
nom  de  Bûcheron.  •^-  Les  répofises  de  Btignol  sont  adressées 
au  même  nom. 

Ënfîu,  ce  n'est  qu'en  i824.<I^^f  1^  demoiselle  Bagnot,  au- 
jourd'hui '  mariée ,  ayant  refusé,de  çpiArihuçrù  la  pension-^ 
alimentaire  de  la  daerieSorct  sa  mère  ^  Buçberon'fo'rBié  con- 
tre ie  sieur  Bugnot  une  demande  tendante  à  la  rectification 
de  son  acte  de  naissance*  Il  conclut  à  ce  qu'cfti  place  des  énc^n- 
'  ciations  relatives  à  ses  noms  et  à  ceui^.de  ses  père  et  mè|:e, 
on  y  substitue  <:elles-ci  :  Fils  de  Jean-^BaptistCf^ierr^.  Bu-^ 
gnot,  et  de  dame  Jkfan'e^Jeanne  Soret,  épous  aciueil^ment' 
divorcés,  ,  .... 

Le  sîear  Bugnot,  de  son  côté  y.  fçrme  contre  Jacques  >Bu* 
cheron  une  demande  réconventioBuelle  en  désaveu,  et^ 
signe  la  dame  Soret  en  déclaration  de  jugement  comihuh.,— 
Les  deux  demandes  sont  jointes  ^  la  dame  Soret  &it  défaut^ 
et  sur  le  tout ,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  en  date  du  29  juin  iSaS ,  ainsi  copçu'c  — .«  Atteu^a 
que  l'acte  de  naissance  de  Jacques  est  antérieur  à  là  promul- 
gation du  Code  civil ,  et  que  sa  demande  .ne  peut  êt^f  Jugée 
d'après  les  dispositions  de  ce  Code 5  —  Attendu  ^\ie  le  divoïca^  ' 
entre  Bugnet  et  Marie-Jeanne  Soret  a  étéprpnoiïf^  le  7  juil- 
let 1798;  que  la  .naissance  de  Jacques  a  été  portée  sur  te  re- 
gistre de  l'état  civil  le  17  novembre  suivant,  et  qu'il  y  est 
présenté  comme  né  de  Toussaint  Bûcheron  et  de  M"arie- 
Jeanzie  Soret  ;  que  tout  prouve  que  Bugnot  n'a  pas  eu  cour 
naissance  de  la  grossesse  et  de  l'ficcbuchement  de  Màrle- 
Jeanne  Soret ^  {qu'il  résulte,  d'une  procuration  donnée,  par  la 
femme  Soret  à  Bellart,  le  j4j^'^vier  1798,  pour  poursuivre 
son  divorce,  etd'une  apposition  de  scellés,  faite,  à  la  reqi|élc 
dudit  Bellart,  au  domicile  de  Bugnot,  le  i**^  mars  suivant,. 
^  qu'à  l'époque  de  la  conception  de  Jacques ,  Xoà  époux  Bugnot 
étaient  séparés  de  fait,  et  se  trouvaient  dans  un  état  d'hosti- 
lité qui  ne  permet  pas  de  supposer  qu'il  y  ait  eu  rapprocKc-r 
chement^que^  dans  ia.tra^actioaintervenuc,  en  i8<>5,  entre 
Bugnot  et  la  femme  Soret,  il  est  fait  mention  de  la  demoi- 
selle Bugnot,  fille  commune  des  deux  parties,  et  que  Jacqj^jies 
n'y-  est  aucunement  nommé  y —  Attendu  que  Jacq^é5,  qui  a 
été  présenté  à  l'état  civil  comme  flls.de  Bûcheron  et  dé  Ma:- 


( . 
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$oret,  a  toujours  eu  mie  posseMÎon  conforme  &  son 
;  qu'il  a  ^té  élevé  sons  ce  nom;  qu'il  s*e$t  marié  comme 

de  Bûcheron;  qu'il  n'a  demandé  que  le  consentement  de 

arie-Jeanne  Soret ,  Bûcheron  étant  décédé  i  cette  époque  ; 

i'ii  a  présenté  lui-même  ses  enfans  â  Tétat  civil  sous  le  nom 

Bûcheron;  que,  quoiqu^il  sût  que  Bugnot  avait  été  le  mari 

sa  mère,  toutes  ses  relations  avec  ledit  Bugnot  n^ont  eu 
que  sous  son  nom  de  Bûcheron ,  totalement  étranger 
audit  Bugnot;  — •  Attendu'  que  la  femme  Soret'  n'a  jamais 
imputé  à  Bugnot  la  paternité  de  Jacques)  que  même  elle  ne 
se  présente  pai pour  appuyer  la  prétention  de  son  fils;  que 
toutes  -tes  circbostances  réunies  dans  la  cause  rendent  Jac- 
ques non  reeevable  à  invoquer  la  présomption  établie  par  la 
loitti  ikve«r  de  l'enfent  conçu  pendant  le  mariage ,  —  le  Irî- 
inaal  déclare  Jacques  non  reeevable  en  sa  demande ,  et  le  con- 
damne aux  dépens  j  sur  le  surplus  des  demandes ,  fins  et  éon- 
clushns  des  parties,  tes  met  hors  do  cause,  p 

Apfffil  de  la  part  de  Jacqaes  Bûcheron.  —Ce  jugement  lui 
refese  la  qualité  de  fils  légitime  des  sieur  et  dame  Bugnot. 

Appel  itrctdent  de  la  part  de  Bugnot. —  La  dernière  partie 
du  jugement  I  mettant  les  parties  hors  de  cause,  écarte par-Tà 
^  sà  éetfnUuÂe^subddiaire  en  désaveu. 

Muoiictâtion  des  deux  appeb  à  la  dame  Soret  pour  faire 
déclara  commun  avec  elle  Tarrêt  à  intervenir.  —  C'est  dans 
cet  état' que  la  cause  est  portée  à  l'audience  solennelle  de  la 
Cour.  — La  dame  Soret  fait  défaut. 

Nous  allons  |)résenter  un  tableau  rapide  des  principaux 
moyens  employés  de  part  et  d*autre. 

On  a  méconnu,  disait  l'appelant,  la  règle  Patér  fs  est 
quem  tiuptiœ  demonstrantn  ' — Cette  grande  maxime ^  admise 
dans  notre  ancienne  jurisprudence,  comme  l'une  des  princi- 
pales bases  de  l'état  civil  des  hommes,  n'est  pas,  comme  on 
l*a  dit,  placée  transîtoirement  dans  le  titre  du  Digeste,  de 
înjus  vocando:  elle  est  l'expression  pure  et  vraie  des  principes 
du  droit  romain  sui*  la  paternité  et  la  filiation  légitimes.  -^ 
La  loi  6,  ff.,  de  his  qui  siti  vel  alîen.  jur.  sunt,  viendrait  au 
besoin  à  l'appui  de  cette  vérité ,  car  elle  a  pour  objet  spécial 
les  exceptions  dont  la  règle  citée  était  susceptible.  «  Mais  si  le 
mari,  porte  cette  loi,  a  été  absent,  par  exemple,  pendant  dix 
ans,  et  qu'à  ison  retour,  il  trouve  chez  lui  un  enfant  âgé  d'un 
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an  j  nous  pensons  avec  Julien  ^ue  cet  enfaat  n^sfipstrûeBi  f 
au  tnari.  »  Sed  sijîngamus  abfuissfi  mariu^n,  verbi 
per  decennium ,  reversus  annicuUim  invenisse  in  domo  sim 
placet  nobis,  Juliani  sententia,  k{inc  non  esse  maritijUl 
—  Plus  bas ,  la  même  \x>\  ajoutait  :  «  Mab  je  pettoe^  et  c*< 
aussi  l'avis  de  Scëvola^  ^'^y  s'il  ^^  prouvé  que  le  maria 
quelque  temps  sans  partager  le  lit  de  sa  fepimef  soit  par  qo 
que  infirmité  qUi  lui  est  survenue^  soit  par  une  autre  «anse 
ou  s'il  est  organisé  de  manière  à  ne  pouvoir  engendr^^  on 
doit  pas  regarder  comme  son  fils  l'enfant  dont  sa  femnte 
che ,  même  dans  sa  maison  et  à  la  coanais#^nc«  4e8  yoitiiis. 
Sed  mihi  videtur,  quod  et  Scevola  probat,  »i etmâtet \ 
aliquandtu  cum  uxore  non  concubuîsse.,  ùjtfif^miéaêe  iute 
niente  vel  alia  causa,  vel  si  0a  valetudf^  poêtr^fi 
fuerit  ut  generare  non  possiti  hune  qui  in  égon^itigàfîus  ^\ 
licetvicinis  scientibusyJîUumnon  esse. 

Ainsi ,  comme  on  le  voit ,  le  droit  rpmain,  n'admettiût 
deux  exceptions  à  la  règle  qui  donne  le  mari  pQ%r  père*  ta 
enfans  nés  du  mariage  :  • —  La  ,premièi^<)  lof.sqpM  la 
accouchait  à  une  époque  qui  supposait  l'enfaut  oon^  pendânl 
l'absiîi^ce  du  mari  ^  —  La  seconde ,  lorsque  raccouchem< 
avait  lieu  pendant  que  la  femme  demeurait  avec  «on  mtei 
mais  avec  son  mari  physiquement  iucapable  /l'^angiméref  ^  fibi 
que  l'incapacité  provînt  d'une  infirmité  aceidttpIfiUe^  ou 
tQute  a^tre  cause. 

L'ancienne  jurisprudence  française  avait  d'abpvd  flotté  ia^^ 
certaine  sur  l'application  de  cette  règle  ^  mais  le  chadoceKer  ^ 
d'Aguesseau  et  M.  Joly  de  Fleury  |  frappés .  de  la  haute  sa-  ^ 
gesse  dont  elle  est  empreinte,  avaient  en  dernier  li«u  ramâoé  < 
sur  ce  point  la  jurisprudence  à  une  fixité  dont  elfe  9»  s'éteit  ' 
plus  écartée  depuis  (1).  —  Enfin,  l'appelant  citait  des  arrête 
où,  même  en  cas  de  désaveu,  ni  l'absence  dm  mari,  lorsq«^eile-** 
li'était  pas  hors  de  doute ,  rigoureuse  et  de  la  :phKs  iteogne 
durée,  ni  l'aveu  de  l'adultère  de  la  mère,  ni  sacondannattoii  ' 
poUr  ce  fait ,  ni  l'impuissance  du  o^ari,  même  judiciaiTeih<^  ' 
prouvée ,  n'étaient  pas  des  motifs  suffisans  pour  ébranler  l'au- 
torité de  la  maxime  Pater  is  est,  etc. ,  etc. 

(i)  Arrêt  de  Firiantes,  i5j  0101693. — Arrêt  de  La  PUssonniêre ,  a^fi»- 
\ricr  1713. 
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Qiuml  au  petit  nombre  d'arrêts  (|ui  paraissaient  s'en  étrt 
écartés  e«L  s'app^ya^t  du  sy^ène  des  impossibiliti^  morales, 
il  ^kUaÂt  plutôt  les  censidérer  comme  des  exceptions  couiir- 
motives  de  la  règle  que  comme  des  déviations  de^  vrais  pria- 
ç)]^  Jgja  effet,  si  le  rapprochement  des  époai,  dans  ces  es- 
pèces, ii*avaitpa0  été  reconnu  physiquement  impossible,  du 
ttôiiis  leur  séparatiom  de  fait  se  trouvait -elle  ento«u'ée  de 
ûi«onstanae8  tellement  gvaves,  et  d'ailleurs  si  évidentes, 
|tt-il  était  impossible  dû  douter  de  l'éloignement  persévérant 
h&  époux  à  toutes  les  époques  présumées  de  la  couoeption;  et 
nioove  les  axteurs  qui  napportàieut  ces  arrêts  (Nouveau  De- 
Busart,  T«  Question  d'état,  tom.  8,  pag.  8)  ajoutaient-ils  qu'<7 
^craMvÊiÊux  de  s'en  tenir  à  la  règle. 

AcpreÔQjHb  les' diverses  tins  de  uou  rcevoir  adoptées  par  le 
fli^aieait  de  première  instance,  rappelanM*cpondait ,  i*  ù 
l'obifectiou  tirée  de  ce  que  a  Jacques ,  présenté  à  l'officier  de 
iJétoi  civil,  comme  fib  dé  Marie- Jeanne  Soret  et  de  Tous- 
^^mSU  Bttcfaerom,  non  mariés,  réclamait  un  état  contraire  à 
Ipa  tàtrcn  ^  qu'mn»  pareille  déclaration  devait  être  considérée 
rt^iHiwrTnn  éerite,  la  loi  du  19^  floréal  au  2  s'opposant  a  ce 

Ei^uxMe  &mEPQ  mariée  donnât  à  sou  enfant  d'autre  père  qu4? 
ï  mari. — Quant  à  celle  résultante  de  ce  que,  «  dans  la  traus- 
|l(tio&.iii|pi!^eiifue ,  esa  i8o5 ,  entre  le  sieui*  Bugnotet  la  dame 
Iftaret^  il  est* fait  mention  delà'  demoiselle  Bugaot,  fille  com- 
P,uiie  d^s.  pariries,  et  que  Jacques  n^y  était  aucunement 
lommé  »,  la  réponse  était  simple  :  si  la  dame  Soret  n*a-; 
lirait  pu,  pai^sa  deelaratiou  expresse ,  priver  soii  enfant  de  la 
^gitimit^'^  elle  n'avait' pu  le&ire,  à  pins  forte  raison,  par  son 
^leitce*  — Admettant  ensuite  que  la  loi  du  12  brumaire  an  2 
Itt  le  CéoàéQtfA  fussent  le»  lois  de  la  matière ,  il  soutenait  qu*il 
ll'éti^f^tttïxactdedirei^ue  Jacques  Bûcheron  avait  toujours 
"eu  une  fiassession  conforme  à  son  titre ,  comme  enfant  adulte- 
^i^«.«iQij^était$on titre? D'être  fils  de  la  danie  Soret. — Mais 
p^il  était  fils  de  la  dame  Soret,  si  la  déclaration  faite  sur  les  re- 
||îst|*es4çr#tatciv^il  qu'il  aurait  pour  père  un  étranger  n'était 
il'ai^^iiDe  valemr,  il  fallait  alors  raisonner  comme  le  veulent 
|e$ principe» ^remonter  de  la  maternité,  qui  est  certaine,  à  la 
toaternitjé,  qui,  dans  le  véritable  esprit  de  la  loi,  est  une  con- 
||lé(piefic#  ik^essairç  d€i  ce  premier  fait  :  voîlà  sou  titré.  Quant 
^  la  poMcssion ,  elle  n'était  pas  contraire  à  ce  titre.  —  Qu'ini- 
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portait  qa*il  eut.  été  inscrit  sur  les  regiUresi  dt  Fétat  cm\ 
sous  le  nom  de  Jacques  Bûcheron  *,  qp'il  se  fût  borné  ^  kirs  de 
son  mariage  y  à  demander  le  consentement  de  la  dame  Sorel 
sa  mère  ;  qae  ses  propres  enfans  eussent  été  inscrits  mt  ces 
registres  sous  le  nom  de  Bûcheron  ?  Xo^ites  ces  circonstances] 
qui  ne  faisaient  qu'attester  Terreur  dans  laquelle  il  avait  fécvi 
jusque  alors  >  ct,qui  n'étaient  pas  des&its  propres  à  l'étl^ngei 
qu'on  voudrait  lui  donner  pour  père  ^  ne  pouvaient  lui  ravii 
la  présomption  puissante  à  l'aide  de  laquelle  il  réclamait  sob 
état  d'enfant  légitime. 

II  ajoutait  qu'en  fait,  il  n'avait  jamais  reçu  de  Toussas! 
Bûcheron  ni  secours ,  ni  marque  d'intérêt»  Afa^donné,  ék 
sa  naissance  ^  dans  un  hospice,  il  avait  mené  depat»  une  vil 
errante )  malheureuse,  et  n'avait  jamais  connu  que  sa  mère. 
—  Il  soutenait  d'ailleurs  que  son  titre  était  divisible;  et,  mal-' 
gré  renonciation  qui  lui  dpnnait  Toussaint  Bûcheron  poin 
père,  il  ne  prenait  de  cet  acte  que  la  partie  dans. laquelle oi 
lui  donnait  la  dame  Soret  pour  mère.  Ce  point  de  jurispra^ 
clence  était  désormais  fixé:  c'est  ce  qu'attestaient  le  Nouveai 
Deuizart,  au  mot  État  {Question d^)-,  le  Répertoire  de  jtffis^ 
prudence,  v»  Légitimité,  tom.  7,  pag.  aSo,  et  M»  TouHier* 
tom.  2,  pag,  189.  *  '    J 

>  Du  raisonnement  qui  précède  l'appelant  faisait  fiicileineq 
résulter  sa  réponse  à  la  seconde  objection  tirée  de  l^rt^  3d 
du  Code  civil.  —  «  En  admettant  que  vous  ayez  un  titre,  W 
dbait^on ,  vous  n'avez  pas  ime  possession  conforme  à  ce  tl 
tre.  »  Il  répondait  qu'il  n'avait  pas  une  possessfen  contraifl 
k  son  titre,  et  que  cela  lui  suffisait.  Pour  lui  refuser  le  béuéfia 
résultant  de  la  dernière  disposition  dp  l'art.  32ît,  il.faUail 
aller  jusqu'à  prouve»*  que  sa  possession  était  contraire  à$(tf 
titre.  Qr  les  faits  nombreux  ci«dessus  rappelés  résistaient) 
cette  preuve.  «      .  *       ^        .  ■> 

Enfin,  on  lui  proposait  un  dernier  argument ,  tiré  de  Tait' 
325.  • 

I  V 

«  Votre  possession  n'est  pas  constante,  lui  disait-on;  vflfl| 
en  convenez  vous-même,  puisque  vous  vous  appuyez  dut» 
faut  de  preuves  d'une  possession  contraire  pour  vous  pi^ 
tendre  enfant  légitime  de  Bugnot.  Prouvez  donc,  aux  termfl 
de  l'art:  225,  tant  par  titres  que  par  te'moins,  gne  vous^W 
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fib  <ic  Bo^ot ,  Kittf  à  lui  ia  preuve  contraire ,  qoi  lui  e^t  ré- 
servée par  l'art.  5î5.  » 
li  répondall  que  l'art-  5iS  ne  ne  lui  était  pas  applicable. 
Cet  article  prévoyaft  trois  cas  :  celui  où  l'enfitnt  était  in« 
scrtt  sous  de  faux  noms }  celui  où  le  père  et  la  mère  étaient 
^' inconnus^  et  enfio'  celui  où  la  mère  quoique  connue,  n'é- 
tait pas  mariée.  -*<  Dans  tons  'ces  cas  ,  le  réclamant  ne  pou* 
:'  Tant  se  prévaloir  d'aucun  titre  vis-à-vis  du  père  qu'il  récla- 
'  flïait,  la  loi  venait  à  «on  secours,  pourvu  qu'il  pût  d'ailleurs 
remplir  les  diverses  conditions  qu'elle  lui  imposait.  Mais  dans 
'•  l'espèce,  le  réclamant  avait  un  titre  ;  il  était  inscrit  sur  les 
^  registres  de  l'état  civil  comme  fils  de  la  dame  Soret ,  femme 
*  dajicur  Bugnot }  sa  possession  n'était  pas  contraire  à  ce  titre  : 
fl  était  donc  fils  du  sieur  Bngûot ,  sans  être  astreint  à  aucun 
'  genre  de  preuve  à  cet  égard. 

'  '  Quant  à  l'action  en  désaveu  de  la  part  de  Bugnot,  il  était 
rbicn  impossible ,  d'après  les  moyens  invoqués  à  l'appui  de  la 
^  demaude  en  réclamation  d'état ,  de  lui  trouver  quelques  fon*- 
'  démens  solides. 

:  Voadrait-on  les  puiser  dans  le  droit  romain?  On  s'abuse- 
>  rait étrangement.  Ce  droit  n'admettait,  comme  on^l'a  dit, 
i  tpie  deux  exceptions  à  la  règle  Pater  is  est,  etc.  : 
J'  P  L'absence  longue,  constante  du  mari,  absence  exclusive 
Ne  tout  rapprochement  possible  de  sa  femme ,  à  l'époque  pré- 
^samée  de  la  Conception; 

f  2»  L'incapacité  d'engendrer  du  mari ,  soit  pour  cause  d'im- 
^puissance,  soit  pour  cause  de  maladie  ou  d'accident.  —Ces 
fesceptions  étaient  consignées  dans  la  loi  6,  au  Digeste,  de  his  qui 
'suiveL  aLjur.y  déjà  citée. — Il  est  vrai  que  de  ces  termes  de  la 
^^^^velaliù,  causa  ^  on  avait  voulu  faire  résulter  une  troisième 
'exception,  qu'on  désignerait  sous  le  nom  à' impossibilités  mo^ 
[  l'aies  :  tel  serait  le  cas  où,  à  l'époque  présumée  de  la  conc^tion, 
^'^s  e'poùx  vivaient  dans  un  tel  état  d'inimitié ,  qm'il  serait  im- 
^possible  de  supposer  les  approches  du  mari.  Mais  outre  que  la 
rKcture  râléchie- du  texte  résistait  évidemment  à  une  pareille 
îfeterprétation  (i),  ne  serait-ce  paà  livrer  l'état  des  hommes 
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i    (i)  L'intention'  on  la  ydontë  de  la  loi  doit  s'expUqner  par  les  parties^ 
l 'pïi  la  précédent  ou  qui  la  suivent»  (  Voy.  le  traite  de  Vlnterprétaiion  des 
fc'>,  de  M.  A.  Mailher  de  Chassai,  p.  2 18.)  Dans  Vcspice  actuelle,  les  mots* 
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à  l'arbitraire  le  pJbu»  alarmant ,  que  àe  i-e»  remettre  ainsi  aux 
appréciations  dés  tribunaux,  pour  décider,  sek»!  la  nature 
et  la  gravité  des  Êiits ,  <les  cas  oft  le  mari  seratt  on  ne  serait 
pa$  pèr«  de  l'enfeut?  C'étaient  là  les  motifs  qui  avaient  déter- 
miné les  meilleurs  esprits  à  rejeter  cette  t«H>isième  exception. 
(D* Agaesseau ,  Joly  de  Fieury,  Pothier,  etc.  Voy.  Questions 
4iç  drpit,  v«  Légitimités  §  a.)  L'applicatiou  de  ces  principes 
ue  résultait  pas  moins  virtuellement  de  toutes  les  dispositions 
du  Code  civil  sur  la  matière. 

Le  défeosienr  de  Bugnot,  intimé,  répondait  qu'il  Sellait  faiw 
une  application  discrète  et  raisonnée  de  la  grande  maxime 
Pater  is  est,  etc.,  etc.,  à  laquelle  il  s'empressait  de  rendre 
Iriommage.  —  Sans  doute ,  lorsque  l'en&nt  était  élevé  dans  la 
maison  conjugale,  qu'il  jouissait  de  ce  que  le  droit  romain 
appelait  yàma  viciniœ ,  c'est-à-dire  que  la  commune  reûdm- i 
méelui  donnait  pour  père  et  pour  mère  le  mari  et  la  femme^  j 
lorsqu'il  n'avait  pas,  d'ailleurs  une  possession  contraire,  iT; 
était,  aux  yeux  delà  loi,  l'enfant  du  mariage;  c'était  pour  Iq)  . 
qu'était  faite  la  maxime  invoquée  par  l'appelant.  — Mais  cette  . 
pr^omption ,  toute  décisive  qu'elle  était  pour  l'enfant ,  rece-  ^ 
vait  néanmoins  de  justes  exceptions,  consacrées  tant  par  (e 
droit  romain  que  par  le  droit  français.  . 

La  première  était  fondée  sur  l'absence  longue  et  légalement  , 
constatée  du  mari ,  pendant  tout  le  temps  présumé  de  là  con- 
ception.  j 

La  seconde  résultait  de  l'incapacité  d'engendrer  de  la  part , 
du  mari,  que  cette  incapacité  eût  pour  cause  une  irapuissanee^ 
naturelle ,  ou  qu'elle  fût  la  suite  d'une  maladie  ou  d'un  acci- 
dent.  —  Mais  à  ces  impossibilités  physiques  il  fallait  encore 
ajouter  les  impossibilités  morales,  lorsqu'elles  étaient  d'unCi 
gravité  telle  qu'elles  offrissent  évidemment  le  même  résultat.1 
C'était  là  proprement  ce  que  signifiaient  ces  termes  de  la  lo?J 
6 ,  ff . ,  de  his  cjui  sui  vel  aL  jur,  sunt,  vEt  alia  causa.        *, 

Du  reste ,  ces  impossibilités  morales  n'étaîent  jamais  mieuïj 
démontrées  que  lorsqu'aux  faits  extériettt*s,  qui  établissaient 
uneposse^ion  d'état  illégitime,  se  joignait  la  volonté  expressen 
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pel  aUa  causa  s'expliquent  far  Je$  impossibilités pJiysiqueê  qui  précèdcDi 
Hli^ifandiu  cum  uxore  non  çôncubuisse,  infirmitate  intervenienîe ^ 
<{i4i  fço^  Tobnit  pjcéois  de  h  loi. 


covn  d'appel  i>c  pikis.  i^^ 

dei  époux  de  denier  b  légitimité  de  l'enfant.  Te!  était  le  cas 
««,  comme  dans  Tespèce,  le  raairi  avait  refusé  de  reconnaître 
lapatet'nité,  soit  en  ne  srgnant  pas  l'acte  de  naissance,  soit 
en  demeurant  constamment  étranger  à  l'entretien,  à  l'édu- 
<alioii  dé  l'enfant,  et  où  la  femme  avait  accepté  la  maternité' 
«a  souffrant  que,  par  le  même  acte,  un  autre  que  son  tnari 
^attribuât  la  pat^miité  de  l'enfant.  —  C'était  là  évidemment 
Wi titre  d'enfanf  illégitime,  et  une  possession  d'état  conforme 
i  ce  titre.  —  C'était  pour  ce  cas  qu'avait  été  taite  cette  dis- 
IJposition  de  l'art.  3!X2  du  Cod.  civ.  ,  «  que  nul  ne  peut  récla- 
DMîT  uu^état^ontraire  à  celui  que  lui  donne  son  titre  denais- 
wuice  et'ki  posseslâon -conforme  à  ce  titre  ».  — Les  articles 
iêttirans  ne  feisaieut  que  confirmer  ce  principe.  —  Si  l'enfant 
iti'avait  ti  titre* ni  possession  constant*,  il  n'était  pas  encore 
knfant  Jé^ime;  l'drt.  52^  lui  permettait  alors  d'établir  sa 
liation  par  témoins  ,  pourvu  néanmoins  qu'il  existât  en  sa 
vettr  an  çoï|iîiiencement  de  preuve  par  écrit ,  ou  des  pré- 
[«oroptions ,  ou  indices  actuels  assez  graves  pour  déterminer 
padmission.  l/C  pète  et  la  mère,  au  contraire,  pouvaient  éta- 
^f  par  tous  tes  moj'ens  possibles ,  et  sans  condition  préala- 
'«,  qa'ils  n'étaient  pas  le  père  ou  la  uière  de  l'enfant  (art. 
^5).  -*.  Ainsi,  en  présence  d'un  titre  et  d'une  possession  con- 
ûtf ,  impc^sibTe  à  l'enfant  de  porter  aucime,  atteinte  à  cet 
ptatdéibrmaisfiiicé  pour  lui.  (Voy.  M.  de  Màleville^  Anaîjse 
pisonhée y  art-.  527.)  * 

l  V^siileafant,  quoique  pourvu  d'un  titre,  était  dénué  de 
po^té possession  légitime,  alors  il  était  encore  permis  de  con- 
Nter  les  faits  au  milieu  desquels  on  plaçait  l'époque  de  sa 
poaceptibiSr,  pour  en  faire  résulter  la  certitude  que  l'époux 
^i  repoussait  la  légitimité  était  ou  n'était  pas  le  père  ou  la 
|*iredè  T^fant.— Ainsi,  par  exemple,  si  l'enfaût  présentait 
ti^'e^qui  lui  donnât  pour  mère  une  femme  mariée  et  pour 
ft  un  étranger,  il  serait  pcrmts  de  se  reporter  à  l'époque 
|r4umée  de  la  eoitceptionj  si,à'cette  époque,  la  conduite  de 
[^  la,  mère  était  deiHeurée  pure  et  sans  tache,  l'enfant  avait 
i^urpère  le  mari;  mais  si  la  conduite  de  la  mère  attestait  sa 
koïïteet  la  violation  de  la  foi  Conjugale,  si  des  inimitiés  vio- 
ntes  avaient  éclaté  entre  lès  époux ,  si  la  naissance  posté- 
eure  de  l'enfant  avait  eu  lieu  loin  du  domicile  conjugal  et  à 
•'nsçu  du  mari... ,  alors  tout  concourait  pour  établir  ce  fais- 
Tomellh  de  1826.  Feuille  i2«. 
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,<*eatt  de  probabiliiës  d'^ù  résulti^t  l^ impossibilité  fm»raleipit 
le  mari  fût  le  père  de  Tenfant^  et  la  jurispradimce  coBorae  h 
raison  avaient  de  tout  temps  admi»  cette  troisièi&e  exceptioB 
à  la  règle  Pater  is  est  auem,  nupt/œ  demtonstrant,        ^    ■ 

Jacques  Bûcheron  prétendtait-il  qu'étant  né  en  l'aii  7,  épo< 
que. antérieure  à  la  promulgation  du  Code  civil ,  ce  ne  serai! 
j)as  par  ce  Godetjue  déviait  ^re  jugée  sa  diMna^de  ? — Alon, 
il  fallait  se  reporter  à  la  loi  du  12  brumaire  an  a  (2  novembii 
J795),  qui  régissait  la  çiatière.  Mais^ette  loi  n'était  pas  moiiu 
contraire  aux  prétentions  de  •  Buchei^on  :  car  en  admettanJ 
l'hypothèse  la  plus -favorable  pour  lui,  c'est-à-d[ire  celle  oii, 
étant  conçu  depuis  les  instances  respeOtiiEes  de  div4H?ce  de  b 
dame  Bugnot  et  de  Toussaint  Bûcheron  ,  il  seraif^'né  de  deai 
individus  devenus  «libises ,  paria  dissolution  «presque  ^simulta- 
née dejeucs  maiiages,  alors  il  né  serait  que  leur  enfant  re- 
connu. Or  f  dans  ce  cas ,  son  état  et  ses  droits  se  trouveraient^ 
jea  vertu  d'une  disposition  expresse  de  la  loi  dn  la  brumaire 
an  7-  y  régis  par  le  Code*«lvil  lui-même. 

Quant  iau  droit  romain^  il  importait  de  ne  pas.4}onsidérei 
isolément  ses  diverses  dispositions ,  mais  bien  de  les  rappr(H 
cher ,  .pour  faire  résulter  de  leur  ensemble  le  sieps  le  ^plus  na<^ 
turel  et  le  plus  conforme  à  la  vérité.^     .  ^       /      * 

La  maxime  Pa^er  is  est,  etc. ,  extraite  de  la  loi  S^  ff.y  di 
in  Jus  vocandoy  n^avait  pas  tant  pour  but  de  tracer  ttnerègk 
générale  sur*  l'état  des  personnes  que  de  déterminer  eotrl 
quelles  persoii^es  il  y  aurait  action  en  justice.  —  La  loi  4f  qui 
la  précède,  ayant  décidé  qu'il  n'y  en  aurait  pas  entre. les  pa- 
rens  ,èt  les  enfans ,  la  loi  suivante  avait  désigné  à  quels  signet 
généxaux  on  reconnaîtrait  le  père.  — La  loi  6,  ff.,'€/e  his  ^w 
sui  .vel  alien*  jur* ,  elle-xn^e ,  n'avait  pas  davantage  pow 
objet  de  donner  «me  règle  expresse  sur  la  paternité  légitimûi 
Cependant,  que  disait  cette  loi  ?  Qixe  le  mari  n'était  pas  II 
père,  dans  les  cas  d'afcseuce  prolongée ,  d'incapacité  d'engen' 
drer  pour  cause  de  maladie  ,'d'infirmitc,  ou  pour  tonte  atitrt 
cause,  velalia  causa.  Elle  admettait  donc  d'autres  cau^ 
que  les  impossibilités  physiques  «qu'elle  venait  d'énumérer. 
Or  quelles  pouvaient  être* ces  causes,  si  ce  n'était  les .  in^os- 
sibUités  morales.  *  « 

Enfin ,  l'ancienne  jurisprudence ,  quiavait  servi  à  cet  éprd 
de  guide  et  d'interprète  aux  rédacteurs  du  Gode  civil ,  avail 


9A9ft4  k  gsfiièmeéeê  impassibilités  ènorahs,  dont  ks  tribu- 
nlimi  mtaknjt  i(»  «ouveraîas  appréciateurs.  Cette  vërité  était 
attestée  par  une  foule  d'arrêts ,  aotamment  par  celai  dit  de  la 
Belle  Épicière,  rendu  eo  1701,  par  le  parlement  de  Paris  ; 
celui  de  l'affairé  ^au£^^  .rendu  par  le  même  parlement  le  11 
jain  1779;  et  celui  que  rendit  le  parlement  de  Normandie',  le 
12  août  de  la  même  année,  dans  l'a&ire  BonJiomnte, 

Quant  à  i'objeetion  tirée  dé  ce  qu'on  ne  saurait  avoir  la 
possession  d'état  d'enfant  illégitime ,  c'était  un  paradoxe  qui 
tombait  devant  le  simple  rapprochement  de<pielque9  dispo*  • 
sitions  de  la  loi.  .'^-  Elle  reconnaissait,  en  efle^^  trois  sortes 
d'enfiuis:  les  enfans  légitimes,  les  en&ns  naturels,  les  enfiins 
adultérins  ou  incestueux.  Elle  réglait  le  sort  de  chacune  de 
ces  classes  d'enfan».  —  C'était  bien* là  trois  états- distincts, 
auxquels  elle  attachait  des  droits  et  des  effets  différens*  Quant 
aux  caractères  généraux  de  la  possession,  nomen,  tractatus, 
fanuLf  ils  se  trouvaient  réunis  sur  la  tête  de  Bûcheron ,  pour 
loi  imprimer  le  sceau  d'enfant  adultérin. 

I^  Ministère  public ,  confoudaiit  dans  une  seule  et  même 
diacci^sion  ith  moyens  relatifs  à  la  réclamation  d'état  et  à  la 
demsinde  en  désaveu,  a  oi^ana^iné  successivement  1»  quelle 
l^îstation  doit  régir  la  «ause ,  2»  les  fins  de  non  recevoir  res- 
pectivement présentées,  5<>  le  fond  du  procès. 

Selon  lui,  la  loi  du  12  brumaire  an  a  était  étrangère  à  la 
cause.  Qu'elle  fût  régie  d'ailleurs  par  le  droit  romain  ou  par 
le  Code  civil ,  cela  importait  peu  :  l'art.  5i2  de  ce  Code  n'é- 
tait qu'une  traduction  littérale  de  la  maxime  Pater  is  est,  etc. 
—  Le  second  §  de  ce  même  article,  et  l'art-  5i5,  retraçaient 
absolument  les  mêmes  exceptions  qne  celie-s  énoncées  dans  la 
loi  6,  ff.j  de  his  qui  sunt,  etc.  —  Ainsi ,  dans  tous  les  cas, 
les  solutions  devaient  être  les  mêmes.  *       ■ 

Passant  ensuite  aux  finaxienon  recevoir,  le  Ministre  pu- 
blic examinait  si  le  titre  et  la  possession  de  Jacf^ues  suffi- 
raient pouv  faire  écaï1:er  sa  demande  en  réclamation  d'état.  —  ' 
Selon  lui:,  la  dispositioii  de  l'art;  322,  portant  «  que  nul  ne 
peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  Ini  donnent  son 
titre  de  naissance  et  fa  possession  cojdforme  à  ce  titre,  dèVait 
être  interprétée  avec  discernement.  —  Le  législateur,  aumo- 
tDOuent  de  régler  cette  partie  du  droit,  avait  été  placé  entre 
dcut^  intérêts  contraires:  d'une  part,  il  dfifVait  veiller  à  la 
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&écuritédes  familks,  ses  $oins  ava^nt  pour  bût  de  les  pré- 
server <les  atteintes  de  la  cupidité  ou  .^e  l'ambition  5  de  Fatt- 
tre ,  il  devait  venir  au  secaurs  de  ceux  qui,  par  l'eiFet  de  com- 
hinaisons  coupables,  ou  ménie  par  des  crinties,  se  trouvaient 
privés  de  leur  état.  —  Il  avait  donc  dû  concilier  ces  Aenx 
grands  intérêts,  sans  jamais  les  sacrifier  l'un  à  l'auti«^  — 
C'était  dans  cet  esprit  qu'avaient  été  conçus  les  art.  5i2 , 
525  et  527  au  Cod.  civ.  —  L'art.  522  était  destiné  à  régler  le 
premier  de  ces  intérêts.' —  Les  deux  autres  devaient  régler 
,1e  second,  et  ils  étaient  comme  des  exceptions  de  cet  article, 
pour  tous  lei|!Das  prévus  par  eux. 

Appliquant  ces  principes  à  .la  cause ,  Jacques  Bw^iepon 
avait  un  titre  qui  k^ualifiait  de  fils  de  la  dame  ^ret  et  de 
Toussaint  Bûcheron.  — ^Les  faits  de  la  cause  concouraient 
pour  établir  qu'il  avait  une  possession  conforme  à  ce  titre.     ^ 
—  Il  ne  pouvait  pas  d^aMleurs  se  prévaloir  des  dispositions 
des  art.  525  et  527  y  soit  parce  qu'il  ne  présentait  ni  con^nen- 
cement  de  preuve  par  écrit,  ni  les  indices  ou  présomptions 
.  graves  qui  pourraient  rendre  admissible  la  preuve  testirao-. 
niale,  soit  parce  qu'il  était  hors  d'état  d'établir    que  c¥-"     • 
tait  par  le  résultat  d'un  crime  q«?il  se  trouvait  privé  de  son 
état.  Restait  donc  à  luf  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  5^2, 
les  seules  qui  coiqivinssent  à  la  cause,  et  à  le  déclarer,  par.  - 
suite  ,  non  «ecevable  dans  sa  demande. 

Au  fond,  il  reconnaissait  que  Jacques,  étant  né  quatre  mois  et 
demi  senlement.après  la  prononciation  du  divorce  delà  mère , 
aurait  sans  doute  le  sieur  Bugnot  pour  père,  si  la  maxime 
^ater  is  est,  etc.,  n'admettait  pas  des  exceptions.  Mais,  outre 
celles  résultantes  des  impossibilités  phj-sicjues y  existafcfnt  en- 
core les  impossibilités  morales  y  définies  par  les  auteurs  ,  et 
consacrées  ^r  la  jurisprudence.  —  Les^  faits  nombreux  de 
/la  cause  les  établissaient  d'une  manière  invincible,  —  Sépa- 
ration de  fait  des  époux ,  précédée  et  suivie  de  scènes  vio- 
lentes, à  l'époque  présumée  de  la  conception.  —  Adultère 
'  de  la  femme  Bugnot.  —  Sa  fuite  du  domicile  conjugal. — ^Sa 
r^raite  chez  son  complice.  —  Sa  grossesse  cachée.  —  Son 
accouchement  dans  cette  retraite  à  l'insçu  de  son  mari,  - —  Le 
silence  perpétuel  de  la  dame  Bugnot,  qui  n'a  jamais  essayé 
d'attribuer  au  mari  ce  fritit  de  ses  désordises,  et  qui  ne  tom- 
pi9*a1t  pas  même  aujourd'hui  devant  la  justice  pour  appir^eif  •''' 
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k$  preteattOB»  <)e  Bûcheron.  —  De  tous  ces  ûiits  le  Ministère 
public  concluait  qu'il  ^tait  impossible  de  voir  dans  Jacques 
BiieliercHa  le  fils  légitime  du  sieur  Bu^not  ;  qu'ii  y  avait  lien , 
par  eonséqnent ,  à  confirmer  purement  et  simplement  la  sen- 
tence des  premiers  juges. 

Dh  li  mars  18269  a&rIt  delà  Cour  royale  de  P(iris,  après 
cifiq  audiences  de  plaidoiries^  première  et  troisième  cham-> 
bres  reUiBies  ^  M-  Séguier  premier  président ,  MM.  Plougoulnr 
et  Mauguin  avocats,  par  lequel  : 

c  LA  COUEy  —  Sur  les  ceoclusions  de  M.  éU  Feyronnet,  avocat-général 4 

—  Cmsidérant  que  la  réclamation  dé  Jacques  Bnchrron  est  contraire  à 

miaele  àt  naissance,  dans  leqnel  il  çst  inscrit  comme  fils  de  Toussaint 

fiacberott  et  de  Marie-Jeanne  Soret,  non  mariés,  et  à  la  possession  d'état 

I  conforme  â  ce  titre,  et  qu'il  n'existe ,  dans  la  cause ,  aucun  indice  qui 

':  paisse  autoriser  Jacques  Bucberon  à  réclamer  un  autre  état,  —  ▲  Mis  et  Met 

I  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  ^w^  ce  dont  e&t  appel  sortira  son  plein  et 

I  entitr  effet;  cendamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  deviens,  etc.  » 

I      Nota,  L^mportance  de  la  question  qui  précède    nous  a 

déterminés  à  lui  donner  quelques  développe  m  eus.  La  solution 
i  qui  la  couronne,  trop  courte  pour  éclairer  la  matière ,  aurait 
I  besoin  d'être  appuyée  d'une  jurisprudence  conforme,  coiislaiita 
[et  motiva.  —  Le  droit  romain,  sans  doute,  admettait  les 
{impossibilités  morales  de  cohabitation  entre  les  époux.  C'est 
I  ce  qui  résulte  d'une  manière  évidente  de  ces  termes  de  la  foi 
^€,  ff.,  <3fe  his  qui  sunt  sui  vel  alien,  jiir.,.:  Non  tamanferen- 
\dumeum  qui ,  cum  uxore  sua  assidue  moratu^,  nolitfillutn 
\  ognoscere,  quasi  non  suum.  Il  est  clair  que,  si  le  mari,  in- 
j  dépendammént  des  impossibilités  physiqxies ,  est  non  rece- 
I  vable  à  désavouer  l'enfant,  seulement  lorsqu'il  ^  coJiabilè 
■assidûment  avec  sa  femme,  il  sera^,  par  argnment  a  contra- 
'^rio,  recevable  dans  tout  autre  cas.  —  C'est  ainsi  du  moins 

que  l'interprètent  la  plupart  des  auteurs.  «La  présomption 
l'que  le  fils  apoitt*  père  le  mari,  dit  Menoch  ,  de  Prœsump- 
)tioniè,,  lîv.  6,.  §  55,  n.  9,  cesse  lorsqu'il  n'est  pas  constant 
[que  le  mari-,  à  l'époque  de  la  conception,  fréquentait  sa 
[femme,  qui  n'habitait  pas  sa  maison,  comme  aussi  c'est  à  celui 

qui  prétend  que  l'enfant  a  pour  père  le  mari  à  prouver  les 
.fté^a^t^tions  du  mari .  »  Prœsumptio  ex  lege  tuavta^  quanâo 

non  constat quodmaritus,  tempore  conceptionis  illius  parlus 
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accederet  ad  uxorûm  extra  domum  habitantetn  ;  sîtuic 
hune  accessum  probare  débet  y  qui  asserit  natum  iltum  esse 
jnatiti  Jilium.  »  Il  cite,  à  l'appui  de  son  opinion ^Salicettî, 
Paul  de  Castres 9  Alciat,  etc.  —  Leyser,  celebreprofesseuT.de 
Wittemberg,  enseigne  ia  même  doctriae  dans  ses  Médîtationes 
4fd  Pandectas,  au  titre  de  Partu  agnoscendo.  Il  cite  même 
une  réponse  de  la  faculté  de  droit  d'Helmstadt ,  qui  oiTre  un 
tableau  curieux  des  principaux  faits  propres  à  établir  les 
impossibilités  morales  de  cohabitation. 

Quant  au  Code  t;ivil,  il  s'exprime  bien  pour  le  cas  oiix. l'en- 
fant n'aurait  ni  titre  ni  possession  constante,  ni  g  etc.  (art. 
a25).  AloTs  la  preuve  par  témoins  est  admissible,  pourvu  qu'elle 
soi^  appuyée  d'un  commencement  de  preuve^ar  écrit ,  etc. } 
mais  il  ne  dit  rien  pour  le  cas  où,  le  titre  existant,  la  posses- 
sion n'est  ni  constante  ni  conforme.  Alors  la  solution  est 
abandonnée  au  libre  arbitre  des  tribunaux. 

Notre  ancienne  jurisprudence  était  contraire  à  cette  doc- 
tiine :  c'est  ce  qu'atteste  l'auteur  des  Questions  de  droit ,  v» 
Légitimité,  §  2 ,  pag.  96.  —  Le  chancelier  d'Aguesseau  et 
M.  Joly  de  Fleury,  justement  effrayés  de  tous  les  dangers,  aux- 
quels de  pareils  pri^cipes  livraient  Tétatcivil ,  avaient  ramené 
la  jurisprudence  à  l'application  pure  et  simple  de  la  maxime 
Pater  is  est,  etc.,  sauf  les  exceptions  résultantes  des  impos- 
sibilités pkj'siques  de  cohabitation. 

L'auteur  que  nous  venons  de  citer  dit  (même  endroit,^ 
pag.  88)  qu*attendu  la  diversité  même  des  opinions  et  des  ar- 
rêts sur  cette  matière ,  il  f9,ut  laisser  subsister  les  arrêts  qui 
jugent  dans  un  sens,  comme  ceux  qui  jugent  dans  un  autre. 
—  S'il  en  était  ainsi ,  on  aurait  à  regretter  que  la  législation 
n'eût  pas  tracé  de»  règl^  suffisantes  sur  ce  point  impor- 
tant. —  Valait- il  mieux  abandonner  à  la  jurisprudence  la 
solution  de  ces  difficultés  pour  tbus  les  cas  ?  Nous  ne  sau- 
rions le  penser.  La  jurisprudence  ne  peut  qne  s'emparer  des 
préceptes  généraux  reconnus  par  la  loi ,  pour  les  interpréter! 
les  développer,  les  appliquer  dans  le  sens  le  plus  utile  comme 
le  plus  approprié  aux  besoins  de  la  société.  —  Sa  naîssîon  ne 
saurait  jamais  consister  à  créer  les  dispositions  générales,  qui 
sont  exclusivement  réservées  au  législateur. 

Au  reste ,  comme  il  importe ,  avant  tout ,  à  la  société  àe 
vivre,  et  de  vivre  aux  meilleures  conditions  possibles,  en  ne 
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J«>aiTa  qu'accueillir  avec  rcconuaissancc  toutes  les  «solutions 
par  lesquelles  la  Cour  de  cassation  et  les  Cours  souvcrainos 
parviendront  à  fiiter  cette  partie  de  notre  droit  civil. 

A.  M,  C. 


COUR    D'APPEL    DE   PARIS. 

La,  défeme  faite  aux  tuteurs,  par  V art.  iSgô  du  Cod.  a'y.  ^ 
d'acquérir  les  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle ,  a-t-elle 
pour  où/et  les  Biens  dont  la  vente  a  lieu  en  justice?  (Rés.  aff.). 

Celte  défense  s*appliqt4e-t-eUé  au  inari  cotuteur  4^  enfans 
mineurs  ds  Sa  femme  7  (Rés.  aff.) 

Les  juges  peuv^nt^ils  se  fonder  sur  les  présomptions  graves, 
.précises  et  concordantes,  qui  naissent  du  concours  des  do-  • 
eumens  et  tircons tances  de  la  cause,  pour  déclarer,  au 

•    pwfit  de  mineurs,   une  adjudication  faite   en  justice  à 
leur  cotuteur?  (Rés,  aff.JCod.  civ.  ,  art.  i555. 

Ll^    nRITlKM   JVLUEIC,    Ç.    L£t   BNFArff  PVTOIS. 

La'^Iniioki  qu'a  reçue  la  première  question  était  dictée 
par  la  disposition  littérale  de  Tari.  iSgy  du  Cod.  civ.,  qui» 
dâend  textuellement  au  tuteur  de  se  rendre  adjudicataire 
des  biens  du  mineur  dont  la  tutelle  lu!  ««t  confiée.  Cette 
»  expression  adjudicataire  annonce  sui&samment  que  le  légis- 
lateur a  eu  en.  vue  les  ventes  faites  en  justice  par  adjudica^ 
tion,  c'est-à-dire  à  la  chaleur  des  endières,  et  au  plus  of&ant 
et  deni'ier  euchérisseiir J  et  l'on  saurait  d'autant  moins  prê- 
ter un  autre  sens  à  cet  article,  qae  les  biens  dcs'  mineurs  ne 
peuvent 'çtr^ 'vendus  qu'atec  l'autorisation  de  la  justice  et 
aux  enchèrî^s  put)liques  (art.  458  et  4^9)« 

La  'SÀi^cuIté  que  la.  seeonde  question  (^rait  à  résoudre 
B^étaît  guère  plus'  sérieuse.  Il  était  "naturel  et  conséquent, 
d'admettre  que. la  défend  prononcée  contre  le  tuteur,  par. 
l'art.  iSgO,  devait  affecter  aussi  lé  cotuteur,  puisque  celui- 
-ci est  associé,  en  quelque  façon,  à  l'administration  de  la. 
tutelle,  .et  solidairement  responsable  avec  le  tuteur  de  la. 
gestion  de  celui-jci.. 

.  .La  troisième  et  derniète  question  coiftient  la  juste  appli-^ 
tatipn  de  l'art.  i555,.  qui  abandonne  aux  lumières  et  à  Fa^^ 
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prudence*  des  juges  Tappréciatiou  des  faits  et  cireimstancilj 
qui  constituent  à  leurs  yeux  i'existeuce  de  la  sinuilation,    '  j 

Les  mineurs  PatoCs,  dont  la  m^e  avait  épousé  1p  siear 
Juîlien  en  secondes  necès  ,  eurent  X3elui-ci  pour  cotuteur.  — 
Les  créapciers  de  leur  père  firent  procéder  contre  eux  a 
Texpropriation  forcée  d'une  maison  qui  lui  avait  appartenu , 
et  dont  l'adjiadication  définitive  ft^t  prononcée  en  favjîur  di» 
sieur  Juliien,  par  jugement  du  29  avril  181 5,  pour  leprli^ 
de  800  francs. 

Après  la  mort  du  sieur  JuUien  ,  les  enfans  Putois  contes* 
tèrent  à  ses  héritiers  la  propriété  de  ladite  piaison^  ils  pré^ 
tendirent  qu'il  ne  s'en  était  rendu  adjudicataire  que  pour 
leur  compte.  Une  instance  s'engagea  entre. eux  à  cet  égard, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de^Joignyj  et,  le  ij 
|uin  i8â5,  il  intervint  jugement  qui  admit  lesdits  enfaps  Pu- 
tois à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins^*  cjue  lé  sieur 
Jullien  n'avait  entendu  acquérir  (yuc  pour  leur  compté,  Aaw 
leur  intérêt  personnel ,  et  dans  la  seule  vue  de  leur  conser- 
ver la  propriété  de  la  maison  dôntil  s*agit.  * 

Les  héritiers  Jullien  appelèrent  de  ce  jugement  devant  hi 
Cour  royale  dé  Paris.  —  Ils'prétendirent  quil  y  avait  Aosié 
jugée  à  leur  égard  par  le.  jugement  d'adjudication  dfe  JJ 
avril  i8i5,  et  que  les  premiers  juges  n'avâieà,lf  pu,  auprf- 
judîce  de  la  présomption  légale  qui  existait  en  leur  faveur, 
aux  termes  de  Tart.  rSSo-,  §  5,  du  Cod.  civ» ,  ordorinfcr  ùife 
preuve  contraire^  que  Part.  f555 ,  qui  permet  la  preu\âè  té«- 
timoniale  contré  les  actes ,  n'était  applicable  qu'au  cas  où 
il  s*agit  de  présomptions  non  établies  par  ]a  ifoi ,  et  lorsqur 
l'acte  est  aftaqué  pour  cause  de  fraude  et  dedol;  qu'on  ne 
saurait  donc  l'invoquer  avec  succès  dans  l'espèce*,  d'autant 
moins  que ,  le  jngement  d'adjudication  quf  faisait'  khir  Citre 
de  propriété  n'étant  point  attaqué  par  les  enfans  Putois*^  i* 
devait  faire  pleine  foi  de  son  contenu;  que  vainement  on 
argumenterait  de  l'art,  i  SgG ,  quî^  défend  aux  tuteurs  de  se 
rendre  adjudicataires  des  biens  de  ceux  doirt  ils  ont  J a  tutelle; 
qu'en  Supposant,  ce  qu'ils  étaient  bien  éloignés  d'admettre > 
que  cet  article' fût  applicable  au  cotuteur,  [«prohibition  ^fl*» 
contient  ne  devait  pas  être  étendue  aux  adjudications  fait» 
en  justice,  dans  Icsqitelles  l'influence  du  tuteur  n'^-st  P^"^*  "^ 
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i<ttilMpe„  «ous  le  titse  d*  laqueUe  te  trouve  ceoifpls  lecKt 
aitiele;  el  iU  ÎBvoquaieBt,  à  cet  égard ,  la  jtirbpnidence  des 

sréts  Kpd  ^«dwafent-ih  |  Tavaieut  ainsi  jugé* 

Les  eii^i^  Patois  soutenaient,  au  contraire ,  ^ue.  les  tonnes 
dans  lesquels  ëtait.  conç;i  Tart.  i5^  di\  Code  civU  étalât 
excli^ifi  de  la  Itmitatton  que  1^  ^ppeian^  voaLMeut  y  appqf^ 
ter  •  qoe  Fexpi^easion  d'adjudicataires ,  que  le  iégislateiir  y 
avait  employée,  ^emjportait  nécessairement  avec  elle  Tidée 
d'one  adiudicilJkîaiè  $iita  en  ^ustiee  y  de  laqyoUe  il  avait  voulu 
écarter  rinQueiice  possible  xlu  tuteur  à  Tégard  Ac%  eQchéris^ 
seûrs;  — Que^^cçtte  vérité  une  fois  reconnue,  l'appel  à^  hé- 
ritiers JuUieu  serait  sans  objet ,  puîsqu'en  écartant  môme  la 
preuve  ordonna  par  les  premiers  juges,  il  y  aurait  toujours 
lieu  de  prononcer  la  nullité  de  Tàdjudication ,  aux  termes  du 
susdit  article;  mais  juc  cette  preuve  avait  été  déterminée  par 
un  ceiBt^mts  de  ^circonstances  graves,  précises  et  concordan- 
tes, dans  lesquelles  les  premiers  juges  auraient  pu  puiser  déjà 

,  ia  cou  vision  que^  cette  y^ente  n'avait  eu  lieu  que  pour  le 
compte  des. ijxtiuBwéa,  «ous^  le  nom  de  leur  coilateur;  f^'^^  sous 
ce  isap|)iOift,  les  .hitii|ié%  n'avaient,  pas  besoin  d'attaque  le 
iugeBielit  d'adj.udica%iQUu,  auquel  ils. ne  reprocbaiciit  qu'u» 
vice  de   «îmuJ»£M;ion  dans   la  personne   de  ^adjudicataire^ 

.9«e  ea  .jugement,  devait  continuer  de  subsister  à  l'égard  de 
CEUX  ^Ç  l'appréciation  des  docuntens  et  circonstances  de  la 
caa^e  ainrait  Mt  ctwiahre  poui*  être  les  adjudicataires  véri- 
tables. 

Le.^jlL^itf^àer  i8^6,  tA&ftix  de  Ja. Cour  d'app^  de  Paris, 
V(^amJ>re,  iH.  i?i/y6»a4^  président,  MM.  Lamj-,  Armet  et 

rGautier'M&mr&^yoc^t&y  par  lequel. i 

«  liA  GOCR ,  -**  Sop  l«9  ccSndlusioafr  couforskes  d«  ^  CS/os^  uib»iitii«  de 
M.  le  piiQcureur-^aéral;  —  C(^(]ëiant»  d'une  part,  qu'aux  ternc«  dt 
l'wl,  i^gé  du  Cod*. civ.«  Jeaii  Jul^i^  tié^  pouvais,  «n  sa  (qualité  de  cotute^ 
d^C^^IlM^,  ]^u|o^s ,  se  rendre  ad^dic^taif^  de  ia  maîaon  appartoponte  à  se^ 
mineurs;  —  Considérant^^  d.'aiatrc  part,  qa^il  réeuite  des  pièces,  docMmeoi 
et  circonstakices  de  la  cau^,  que  Jean  Jutlien  ne  s'est  rendu  adjudicataire 
ife  cette  maisoja  ^e  pour  le  co/upte  ettlins  l'intérêt  des  enfans  Putois 
—  Met  l*iâppeï)atîon  et  ce  àovk  mi  appel  àu^néanti  ëtncndant ,  «ivoquant* 
lepriaeipal,  eir.Wrtu  de  l'art .  4?^  du  €od.  de  proe.  eîv.,  et  y  faillit 
Mil  fana  ifar^ter  aux  différentes  dsm^ndea  dea  app^ïlana,  dont  •!«»  sont 
<)â>oulés,  ajani,  an  contfair»^  dg;ardaiiJL  dfçBHndes  des.eufaps  Fot^is,  déj- 
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cl«re  kidits  «ifiNif  propriétaires  de  k  maitoa  ea4ittg8»  à  k  qllAq^e  par 
eux  de  kir»  raison  j  ai  fait  nfa  4të,  aux  huiliers  Julien^ du  prix  pria-  ^ 
dpal,  intéréis  et  accessoires  de  radjudiç^tioo,  qui  aeroat  justifiés  avoir, 
été  payés  par  lear  auteur  et  de  ses.denûsrs,  le  tout  tous  les  déductions  de 
droit;  —  £n  CDnséqttenoe,  ordonne  que ,  dans  la  huitaine  du  jour  âb  la 
aif^lfication  du  présent  airét  à  personne  ou  domicile ,  Jean  Durocher  et 
ooi£M>rts  remettront  aux'enfan»'  Putois  la  grosse  de  k  sentence  (Fa^udifla- 
tîon  du  39  afril  t9ï5  ^  etc.  »        .  -  -    '.  h  1.  C. 


.    CQiRD'APE»LDE.LyON;. 

Le  débiieut  peut'il,  nonobstant  le  décès  de  'son  créàncierr 
former  contre  lui  une  demande  en  mainlevée  d*h^poihë- 
*  que  par  exploit  fait  au  domicile  élu  iddns  l'inscription  ? 
(Rcs.  aff.)  Cod.  civ.^  art,  *i66. 

Le3   héritiers   MiDAW,    c.   DURIEU. 

r  '  r  * 

•  *  *  * 

^-AfHrjès  le  ^éch  du  sieur  Midan,  le  sXgmt  Durieu,  dont  les  j 
ioimeubles  étaient  liypotkequés  au  profit  du  défunt,  forma  .^ 
une  demande  ea  radiation  des  inscriptions,  ^utenaut  qu'il   . 
s^était  complètement  libéré  envers  son  créaiicier.  Il  est  à  re-  j 
ïnarquer  que  le  sieur  Durieu  intenta  son  action  devant  le 
ti'ibunal  civil  de  Montbrlsson ,  par  un  exploit  qui  fut  remis 
au'donÛ4:ile  élu  par  le  sieur  JIV(idan  dans  aes  inscriptions.  Le  \ 
sieur  Durieu  se  fondait,  pour  procéder  ainsi^  âur  Tart.  21 56  du  ^ 
Cod.  civ.,  qui  porte  :  «  Les  actiops  auxquelles  l^s  inscriptions   { 
peuvent   donuer,  lieu  contre  les  créanciers  seront  intentées 
devant  le  tribunal  compétent,  pOfr  exploits  fkits  à  leur  per- 
sonne, ou  M  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre,  et 
ce  nonobstant  le'  décès  soit  des  créanciers,   soit  de  cens  , 
chez  lesquek  ils  auront  fak  élection 'de  domicile.  » 

Le  5  novembre  iSaS,  jugement  par  défaut  qui  ordonne  la 
radiation.  —  Opposition  de  la  part  des  héritiers  Midan,  qui 
ont  demandé  la  nullité  de  Tsisstgiïation.  Us  ont  soutenu  ^e 
la  Êiculté  d'assigner  un  créancier,'  après  son  décès;  au  domi- 
cile élu  dans  l'inscription ,  n'avait  i^é  i^tvoduite  qu'en  i&yeùr 
des  tiers,  qui  devaient,  le  plus  so^uVent ,  ignorer  le  doiuicîle 
réel  des  créanciers  inscrits;  mais  qu^,  le  débiteur  ne  pouvant 
être  dans  la  même  ignorance,  parce  qu'il  est  ténu  de^eo»- 
liaître  celui  avec  lequel  il  a  contracté ^  il  s'ensuivait  qu'^l  ne. 
pouraif  invoquer  le  bénéfice  de  l'ayl.  21 56  i,VL  CSod.  civ»  Le: 
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systèmie  contraire,  ajoutaient  ies  héritiers  Midan,  entraîoe- 
«ftit  4ies  poursuites  sans  objet  et  des  frais  fmstratoircs.  En 
effet,  le  débiteur  qui  aura  obtenu  un  jugement  par  défaut 
eoptre  sou  créaucier  lie  pourra  faire  rayer  riuscription  que 
lorsque  l'opposition  au  jugement  ne  sera  plus  recevable, 
c'est-à-dire  lorsque  le  jugement  aura  été  signifié  et  exécuté. 
Maiâ  pour  procéder  à  cette  signification  et  aux  actes  quf 
constitueront  Texecutiou,  il  devra  s'adresser  directement  à 
-la  persoime  des  héritiers  j  il  faudra  qu'il  dirige  nécessairement 
1  contre  eux  des  poursuites.  Pourquoi  alors  l'autoriser  à  obte- 
nir un  jugement  par  défaut,  qui  augmente  inutilement  les 
^frai«?  Il  est  à  la  fois  juste  et  conforme  aux  principes  que  le 
[débiteur  soit  tenu  d'assigner  dès  l'origine  de  l'instance  les 
f  héritier»  du  créancier.  On  ne  se  fonde  pour  soutenir  une  opi- 
Ifiion  contraire  ffue  sur  l'art.  21 56;  mais ,  comme  nous  l'avons 
.  démontré,  cet  article  ne  dispose  point  en  faveur  du  débiteur, 
pet  n*est  applicable  qu'au  tiers  agissant  contre  les  créanciers 
t  iùsorlts. 

'  he^  mai- 1826,  jugement  du  tribunal  civil  de  Montbrlsson, 
^  qui  rejette  cette  exception ,  —  a  Attendu  que ,  conformément 
[  à  l'art.  2i56  du  Cod.  civ. ,  la  demande  pouvait  être  dirigée; 
i  nonobstant  même  le  décès  du  créancier,  au  domicile  élu  dans 
'  l'inscription.  ». —  Appel  de  la  part  des  héritiers  Midan. 
['  Du  î&  Juillet  1826,  jkARÊT  de  la  Cour  royale  de  Lyon, 
4*  chambre,  M.  Acher  président,  MM.  f^arenard  et  Sauzei 
,  avocats ,  par  lequel  : 

!      «  LA.  ÇOUR«  '—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Bl£«  l'ap>- 
^   pdUtion  an  néant.  »  S. 
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;    L^ erreur  tommise  dans  le    nom  d'un  avoué,  lorsqu*èlte 
n'empêche  pas  de  reconnaître  celui  quan  a  voulu  dési-^ 
,       gner,  'rend-elle  nuls  là  constitution  d'avoué  et  Vexploû 
[       d'appel?  (Rés.  nég.  )  Cod.  de  proc. ,  art.  6f  et  456.      ; 

l/ne  sais ie-arrét  formée  entre  les  mains  du  débiteur  d'une 

succ&ssion»  par  le  créancier  de  l'un  des  copartageans; 

'  peta^lle  tenir  lieu  d'une  opposition  au  partage,  lors^ 

qu'elle  n'a  pas  été  dénoncée  à  tâus  les  cohéritiers^  et  doit^ 


^U0  moiP€^^,  quand,  pa^sv^te-êepartâ^y  làcréanct 
saisie  i^ est  pas  iom/>ée  dktns  1$  lût  du  cohéritier  débiteur] 
{V^.mg.)  Cod.  CIT. ,  art.  8S9» 

AT9i:it  Lç  p^rlage  d«6  hiens^  pFovenfins'  d<e  la  succession  d\ 
9ieur  ValUton  pèpe,  la  âiemoiselle  l^làmarre^   créancièn 
dui  ^i^ur  Joseph  VaUetort^  l'un  des  eoparlagean&,  pratiqua 
lUi^  saUie-a^rét  ettti?^  lés>  nains  de  la  veove  et  des-  bërttiej 
X)A^/:a4,  débiteurs  do  la  siu^ssion» 

Cett9  saisie  f%:^  désoacée  au  sien»  Joseph  YvAlcioii  seule- 
ment ,  «t;  noii  ^  ses  colieritiert.  D'atllearo  la  demoiseHe  t>?fa- 
marrç  iie  fô?ma  pas  opposition  au  parta^  entre  tes  cohéri- 
tier* Valletou^  coufonp^iifeent  à  Part.  88^  du  Cod^.  hlH^^ 

\^  choses  eo  cet  état  ^  le  partage  eut  liett]pkr  dcteiyotarid 
le  i^o  aoHt  idi&,  et  ki  créance  sfir  les  héritiers  Duprat  toml 
da^  l«  fet  d«^  siieur  Frojiçois.  VaUenm^ 

Plus  tard ,  la  demoiselle  Delamarre  dénonça  aax  kérif  î'i 
Ptt^pirairt  ^  saisfe^arvét  qu'elle  ava^itiaite  entre  lettrs  maîiis 
au  pré}iKi4<;e  du.  sie«i»  Joseph.  Yalletou,  et  les  assigna  en  di 
cbiratiop^  afiii^inative,  aiax  tenues  de  l'art.  564  du  Cod. 
procédure.  ...  : 

Les  héritieiîs:  Duprat  déclarèrent  qu'iis  ne  dévalent  rien  »' 
Joseph  VaUetoj)r^  q^£  ^  sonune  dont  ils  avaient  été  débiteurs  . 
envers  k  sleuc  Valt^toa  père>  ik  l'avaieiit  payée  à  François  , 
Valleton,  qui  était  devenu  propriétaire  de  leur  créance,  «b  « 
vertu  de  l'acte  de  partage  du  lo  août  i8i8.  ■      .     4 

La  demoiselle  Delamarre  a  contesté  cette  déclairatiosi».  Dai»»  '' 
son  intérêt,  on  a  Soutenu  que  le  partage  du  lo  aoilt  1818,  et  ^ 
le  paiement  qui  en  avait  été'  fa  suite ,  élaienl  le  résultat  d'un 
concert  frauduleux,  entr^  les  cohéuiti/era  Yalletoh  et  les  héri- 
tiers Duprat  *y  que  la  saisie-arrêt  par  laquelle  la  demoiselle 
SD^ajHBfirre  av»it  averti  lus  héritiers  Duprat  et  Joseph  VaMe- 
tOOi  des.dsoit&  qu'elle  avait  sur  la  portion  a^rénte  à  ce  dter- 
hbsr  poav^t  équivaloir  à  une  opposition  au  partage ,  et  au^ 
toriser  1«  demoiselle  Delamarre  à  attaquer  cet  acte  comme  ' 
fait  en>&audede  ses  droits  (Cod.  qiv. ,  art.  882)^  quc-d'ail*- 
l^i^Sfle  partage  du  i<raoût  1&18  était  nul-,  comme'  fa^  sans 
{propalités  de  justice  entre  les  héritiers  Yalleton  ^  dont*  plu- 
AÏ^Ursi  étaient  mineurs;  que ,  les-  jnges  ne  jpouvapt  prendre 
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tt  mtVBie  cmisMértttlou  xm  acte  de*  partage  nul  et  cvidem- 
ateiit  fratiiStilelix ,  il  s'ensuivait  qne  les  héritiers  Duprat 
Datait  demeurés  créaneiers  delà  succession  Valleton  j  qu'ainsi 
Is  ne  s^taieut  pas  valablement  libères  eu  payant  à  Tua  des 
^héritiers ,  au  mépris  d'une  saisie-arrét  Sarmée  par  la  de- 
Bûtsene  Delamarre  ^  créancière  d*un  autre  cohéritier,  et  qui , 
iioetitre^  avait  4roit  à  «ne  quotité  <ie  la  somme  saisie. 

Jagesneoi du  trib«mal  du  Blanc,  qui  accueille  ces  moyens, 
i^sans  avoir  égard  è  fa  déclaration  des  héritiers  Duprat,- 
H  cofidattuie  à  payer  à  la  demoiselle  .Dcfamarre  la  somme 
pie  lui  devait  Joseph  Valleton.  —  Appel  àe  la  part  des  hé- 
itiers  Duprat.  L'avoué  que  'les  appelaiis  avaient  voulu  con-> 
titucyr  était  M«  Dachety  mais  l'eiiploit  d*appel  portait  M« 
%chef^  .Les  intimés  se  sont  |>révAlus  de  cette  ciroonstance 
lour  soutenir  que ,  n'existant  pas ,  près  de  la  Coui^,  d*avoué 
fv  ee  deruicr  nom ,  l'acte  d'appel  était  nul ,  à  défaut  de  cou- 
tioa  d'avoué.  •*-  La  réponse  à  ce  moyen  de  forme  et 
lyse  des  moyens  respectifs  des  parties,  au  fond^  se  trou* 
féittdam  l'arrêt  suivant. 

•  Du  x^février  1826,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges, 
fi^  chambre,  M.  Jrom'^r  président  d'âge ,  MM.  Frawaion  et 
fau^ion  avocats,  par  lequel  :    *. 

«  UL  COUA,  —  Sc»r  les  conctusioiu  «le  M»  Cotbin  de  Mangon,  suhsti^ 
itti^^GcmÂd^rsmtf'^iAr  lu  première  question  ^  que  le  moyen  itc  nulliti: 
|l  tiré  de.  ée.  que  lUvouti  «oûstitué  par  l'à«t«  d'appel  est  dit  s  âpi^etcr 
|lf  Dachet,  et  qu'il  u'ejii^te  pas  d'avot4é  de  œ  tanm  près  la  Cotir,  ee  qui 
|bJ  l'jsippel  jr^égulicH-,  et  par  co&t^quent  aui,  anivant  l'iritinié;  —  Mais 
hnsîdérajçit  aussi  que  ce. moyen  ne  pourrait  avoir  quelque  appafence  de 
Éidenieat  qu'autant  qu'il  i^andrait*  inMrlatite  la  peraomie  de  l'avoué' 
Dliiâiaé;$r  mais  qu'il  né  peut  être  douteux  que„  par  l'acte  d'appel,  on 
^  enteficlu  d«si^ei»-M*  Acheta  avoué  en  la  Cour,  qui  a  reçu  les  pièces 
|;  ai'^st  efibcttveinent  constitué;  qu'une  légère  erreur  dans  le  nom»  qui 
j^fhpe^e  pas  de  rçcitinaitre  l'individu  que  l'on  a  voulu  désigner,  ne  peut 
Ikitiir    on  moyai'  solide;  contre  l'acte  dans  lequel  cette  erreur  a  été 


i«  Considérant,  &ur  la  deuxième  question,  que,  par  l'eiFet  do  partage  du 
paoàtriSuS,  ta  créauee'de  7,000  Ir.  due  par  la  veuve  et  héritiers  Uuprat 
IcoDsorta  à  là  styccesertn  T«tleton  a  été  atttibuée  à  François  Valleton^ 
bp  de^ héritiers;  que ,  par  suite  dt:  l'efifet  que  la  loi  attribue  aux  parla- 
tt,  Ffpn^ois  VMIieliii  est  censé  avoir  succédé  seul  et  directemant  aux 
Uka  ré^ifi^ifMle^'^B^iiy^^a  qtit  consacrait  cette  créance;  queJosepU 
faH6t(9i^.e^  c^^  ^^^^^  famaw  eu  «ucuii  droit;  que  dès  lors  les  ïiétï- 
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tiertDopnt  ont  puet  dÀ  0»  liliéiiQr  W  piijuil  à  FroB^tVaQaiili.a 
qu'ils  ont  fait,  ainsi  que  lé  fgtmrmA  et  ia^jpemiie  qui  leiiK  «  été  bit» 
de  la  grosse  de  roblîgation,  et  la  mention  dé  paiement  mise  sur  cette  grosse; 
^e  le  seul  moyen  qae  la  loi  offrait  è  la  eréanciére  de  la  masse,  pourooD* 
serrer  ses  droits  contre  Joseph  Valleton,  relativement  à  la  créance  Do- 
prat»  était  de  former  opposition  tus  partages,  ainsi  que  le  preArit 
l'art.  883  du  Cod.  tiv*  ;  qu'elle  avait  employé  cette  voi0  contre  les  pur 
tages  que  les  père  et  mère  Vâlieton  attiraient  pa  Dure,  de  leur  vivanki 
entre  leurs  enfans;  qu'elle  eût  dû,  aprèp  leur  décès,  s'opposer  égalemeol 
aux  partages  que  les  enfouis  pourraient  Cm  entre  eux; 

Que  la  saisie-arrèt  faite  à  la  requête  de  la  demeiselle  Delamaire,  entn 
les  mains  des  Duprat ,  de  ee  quHIs  pouvaient  devoir  à  Joseph  Valletoa, 
'  n'a  pu  tenir  lieu  de  l'opposition  aux  partages,  puisquecette saisie,  qai  n'a 
été  dénoneée  qu'à  Joseph  Vallelou,  n'a  pas  été  un  obstacle  à'ce  qu'il  p»* 
tageàt  valablement  avec  ses  héritiers ,  à  qui  cette  ètisie  n'avait  point  é\i 
notifiées  ^V^  «ott  ^^^  w  trouvait  ainsi  subordonné  à  Tévénemeot  ii 
parUge;  .  , 

c  Considérant  que  la  demoiselle  Delamarre  ne  peut  critiquer  lespift* 
ges  faits  entre  les  héritiers  Valleton,  par  le  motif  qu'ils  ont  iié  passés  yi^ 
devant  notaire,  sans  autorité  de  justice,  quoiqu'il  existât  des  miiievi 
parmi  les  copartageans  ;  que  c'est  dans  l'intérêt  des  mineurs  seuls  qne  <^ 
formalités  sont  établies ,  et  qu'eux  seuls  peuvent  se  plaindre  de  leur  l'ooiH 
servatton;  •—  Qu'on  ne  peut  trouver  dans  ce  défaut  dé  formalités,  non  ^ 
que  dans  la  déclaration  des  héritiers  Duprat  qu'ils  ne  devaient  ries  1 
Joseph  Valleton ,  aucun  indice  de  Aaude  capuble  de  porter  atteinte  i^ 
libération ,  et  à  motiver  la  reaponsahiUté  prononcée  o(»ltre  eiu^'en  ^^l*^ 
de  la  demoiselle  Delamarre»  créancière  île  Joseph  Valleton ^  -^  Ms'^' 
rêter  ni  avoir  égard  i  la  nnllité  proposée  contre  l'appel.  Dit' qu'il  t<^ 
mal  jugé  par  le  jugen^eut  dont  est  appel  ;  et  faisant  ce  que  les  premi^ 
juges  auraient<dû  faire V  dédiuige  les  appefâms des condamDatioQs contre eifl 

prouoncies.»  .  '       & 
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La  prohibition  faite  par  un  testateur,  au  père  d'un  miM^ 
institué  son  légataire ,  d* administrer  les  biens  légués,  ao^ 
elle  être  réputée  non  écrite?  (Rés.  aff.)  (i)  Cod.  civ., 
387.  '  • 

La  disposition  testamentaire  faite  au  pmstfit  d^un  indiv 
pour  le  cas  de  décès  sans  enfans  d^un  tiers  qui  n'est \ 

(i)  Voy.  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  Besançon ,  ^  iSnofetnliKi) 
rapporté  %^  scm,  de  1808 ,  p.  3oo  (anc.  colL) /  et toniip€, ^.  64^  ^to^*<^^ 
—  Voy.  aussi  le  mot  Puissance  paternelle ,  du  Répertqj('#dell^f9>^' 
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*  iii^bté^  mHds  fmi  doit  rmueîBir  les  hien$t  sait  comme 
«tojffiWlîer^  saitcùrmne  héritier  id^time  du  testaieur,  ren^ 
femuht^elie  seulement  un  legs  conditionnel,  et  non  une 
substitution  prohibée?  fRé»-  aff.)  (2)  Cod,  civ.,  art.  896 
et  Ï040. 

tehii  qui  afferme  un  immeuble  pour  un  temps  plus  long  if  ue 
les  lois  ne  le  lui  permettent ,  par  exemple  un  usufruitier, 

.    peut'-il  valableraents^  obliger  au  paiement  if  une  indemnité 
pour  le  cas  d'é^icti^ti  du  preneur?  i^é».  aff.)  Cod.  civ. , 

fî    art.  695. 

MiNCHON,  Ck  Seter. 

Par  iiu  testament  du  7  juillet   1809,  Jeanne  Godard  a 
Kgaë  à  la  dame  Manchon  sa  nièce  une  somme  de  1,900  fr. , 
I  atitredeprélévemens,  plus  la  moitié  de  sa  succession.  En- 
suite elle  a  fait,  au  profit  d'une  petite  nièce,  la  disposition 
|Ji«it^«»t€t  —  4  Je  lègue  à  Rose-Céleste  Loriot  V usufruit  de 
l'ïautre  moitié  de  ma  succession  mobilière  et  immobilière, 
;  après  le  prélèvement  de  la  somme  de  i  ,900  fr. ,  dont  je  viens 
<ie  disposer  en  faveur  de  la  femme  Manchon.  — t  Je  lègue  la 
^  fropriétê  de  la  même  moitié  aux  eufaus  à  naître  de  ladite 
)  Aose- Céleste  Lioriot,  en  légitime  mariage;  et  dans  le  cas  où 
i^Jadite  Eose-Géleste  Loriot  décéderait  wm»  enfans,  je  àègue 
'  -ia  même  moitié,  la  propriété  et  usufruit,  à  Marie-Pétronille 
Loriot,  ïamme  Manchon^  et,  dans  le  cas  où  ladite  dame 
,  Manchon  me  prédécéderait ,  je  fais  ledit  legs  à  ses  en^ns  nés 
(^'«t  à  naître.  » 

Le  ly  juillet  181 1,  la  demoiselle  Godard  a  fait  un  codi- 
]fMt  par  lequel  elle  a  attribué  à  la  dame  Manchon  cer- 
'  tains  bâtimens   situés  à  Magny  -  le  -  Freule ,  à   la  charge  de 

•  00  fr.  de  rente  de  retour,  au  profit  de  Céleste  Loriot,  avec 
\  *%ulation  qu'en  ça«  de  décès  de  cette  dernière  ou  de  ses  en- 
I  &ns  sans  poiStérité,  la  rente  de  5o  fîp.  serait  éteinte  au  béné- 
;  fice  de  la  dame  Manchon  et  ses  dcsccndans»  Puis  il  est  dit  : 

•  Et  comme  la  mère  de  Rose-Céleste  Loriot  est  remariée  de- 
|[  pois  mon  teslaiiient  du  7  juHlet  1809  à  Amand  Sejer,  et  que 
s  je  ne  veux  poind:*  que  ledit  Seyer  et  son  épouse  se  mêlent  des 
i  a&ires  de  ladite  Céleste  Loriot,  quant  à  ma  succession,  je 


■«>^lw 


(0  Voy.  M.  JEtoHand  de  Villargues,  des  Substitution^  prohibées,  n°'  85  et 


Tettx ,  datis  le  cas  oh  cette'  dernière  «émit  mott  hëritièrt  et 
li^gûtaire  avant  sa  majorité,  qu'il  lui  sdit  tuimiYii^  an  tuteur 
s{>éctai  pour  la  gestion  de  ce  ^i  lui  retiendra  de  nwi'.  » 

Décès  de  Jeanne  Godard  le  i6  jaiivier  i8.t8.  Un  conseil  de 
famille  convoqué  jpàr.les  '^poui  Seye».  reconnut  ^a  validité 
^s  deuk  actes  ci*^esdtts,  et  nomma  Louis  Bréanfpouv  admi* 
nistrer  les  bien*  tégués  à  Rose-Céleste  Loriot,  encore  mi- 
neure. ••  * 
.  Nôteï  que  Jeanne  Godard  avait  ^SSêrmé  tous  ses  Jîiem  au 
sieur  Manchon,  pour  six  années,  qui  ne  devaient  expirer  qu'en 
1821.  En  outre,  Manchon  tenait  à  ferme  pour  neuf  années, 
coBunencées  en  r8i5,  d'autres  .immeubles  de  ^seph  Ldiriot 
son  beau^père  ^  mais  dont  ce  dernier  n'avait  que  l'usufruit, 
puisqu'ils  (appartenaient  à  son  épouse.  Or^  comme,  tFaprès  la 
Coutume  de  N<nrmaudie ,  les  baux  faits  par  Pusufruftrer  ces- 
6àient  à  sa  mort,  il  avait  été  stipulé  que,  dans  leisas  où, 
Joseph  Loriot  venant  à  décéder  avant  la  fia  du  bail,  les  htf* 
ritiers  ât  sa  femnfe  voudraient  profiter  du  bénéfice  de  la  loi, 
Manchon  aurait  droit  de  réclamer  contre  la  succession  une 
somme  de  i  ,000  fr.  à  titre  de  dédommagement.  Joseph  Loriot 
est  effectivement  décédé  en  jnin  1 8a  I. 

Îj0fi  sieur  «t  dame  Seyer ,  munis  de  l'autorisation  d*un  nou* 
veau  conseil  de  famille,  ont  formé  contre  les- époux  Matichoîi  ; 
«me  demande  en  nullité  des  testamens  des  7  juillet  1809  et 
17  juillet  181 1 ,  comme  contenant  une  substitution  prohibée,  i 
avec  sommation  de  quitter  la  jouissance  des  bleHs  à  eux  loué 
♦ant  par  la  demoiselle  Godard  que  par  le  sieur  Loriot ,  à  la  ; 
succession  duquel  Rose-Céleste  Loriot  était  également  appelée- 

Les  époux  Manchon  ont  d'abord  oJ)posé  une  fin  de  non  re-  j 
cevoir  fondée  sur  ce  que ,  les  sieur  et  dame  Seyer  étant  privée  ; 
de  l'administration  des  biens  légués ,  par  une  clause  du  testa-  , 
ment  de  la  demoiselle  Godard ,.  l'action  ne  pouvait  être  inteii-| 
tée  que  par  un  tuteur  spécial ,  nommé  conformément  au  mêt^ 
testament.  Au  fond,  ils  ont  soutenu  que  les  dispositions  atta 
quées  ne  renfermaient  qu'un  legs  conditionnel^  et  non  niil 
substitution  prohibée.  Enfin,  relativement  à  la  ce^atipn  del| 
|ouissance  *des  biens  qui  leur  avaien^  été  afiermtés ,  ils  prêtai 
daient  qu'ils  avaient  encore  le  droit  de  jouir  pendant  trois  a"" 
de  la  portion  qu'ils  tenaient  de  Josej[)h  Loriot;  que,  danstou 
les  cas,  les  deux  baux  se  trouvaient  prolongés  par  la  tacite -re 
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oûndaction.^  Ils  ajoataient  que,  si  les  sieur  et  dame  Scyerix'r* 

siitaientà  Toaloir  le» priver  de  cette  jouissance,  Rose -Céleste 

Loriot,  au  nom  de  laquelle  ils  agissaient ,  étant  héritici*e  pour 

moitié  du  sieur  Loriot,  et  obligée  à  ce  titre  de  répondre  de 

sesfeits,  serait  tenu  de  souffrir  le  prélèvement,  au  proCt  des 

époux  Manchon,  des  i,ooo  fr.  promis  à  titre  d'indemnité. 

^    Jugement  d^  5   juin   1822,  par  lequel  le  tribunal  de  Li- 

riieux  donne  gain  de  cause  aux  sieur  et  dame  Seyer ,  sur  tous 

Jes  chefe ,  —  a  Attendu ,  sur  la  fin  do  non  recevoir ,  que  la 

^dause  4u  testament  de  la  demoiselle  Godard,  qui  exclut  la 

.■inère  de  la  tutelle ,  doit  être  regardée  comme  illicite  et  con- 

f traire  au  texte  et   à    Pesprit  des  art.    597  et  45o  du  Cod. 

Iciy.j—Aufond,  et  en  ce  qui  touche  la  suJjstitution ,  attendu 

[qofi  la  demoiselle  Godard  a  légué  à  Céleste  Loriot  l'usufruit 

idela  moitié  de  sa  succession  mobilière  et  immobilière,  et  la 

I  propriété  de  la  même  moitié  aux  enfaiis  nés  et  u  naître  de 

iMte  Loriot,  avec  la  clause  qu'au  ras  de  décès  sans  enfaus , 

{cette  même  moitié  appartiendrait  en  toute  propriété  à  la  dame 

Manchon* — Attendu  que  le  texte  de  la  disposition  qui  appelle 

(  les  enfans  nés  et  à  naître  de  Céleste  Loriot  ne  présente  qu'un 

I  sens  unique,  qui  attribue  la  moitié  de  la  succession  à  tous  les 

fenfans  de  Céleste  Loriot,   quelle  que  soit   l'époque  de  leur 

j naissance,  avant  ou  après  le  décès  de  la  testatrice ^  q^^^  si  1^ 

disposition  par  laquelle  l'usufruit  est  légué  à  la  mineure  Lo- 

triot,  et  la  nue  propriété  à  ses  ejifans  nés  et  à  naître,  ne  con- 

^ tient  pas  la  charge  expresse  de  conserver  et  de  rendre,  il  en 

I  résulte  une   suspension  de  propriété  qui  produit  absolument 

[les  mêmes  effets,  étant  évident  que  la  propriété  de  la  moitié 

(de  la  succession  de  la  demoiselle  Godard  ne  reposerait  sur  rien 
pendant  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoulerait  entre  la  mort 
de  Ja testatrice,  moment  de  l'ouverture  des  droits  des  appelés, 
et  le. décès  de  la  demoiselle  Loriot,  époque  oii  il  deviendrait 
certain  s'ils   auraient   ou  non  recueilli;- — Attendu,  sur  la 
Iquestion  relative  aux  baux ,  que ,  Joseph  Loriot  n'étant  pas 
rpropriétaire  ^  Manchon  qui  n'ignorait  pas  le  titre  de  sa  jouis- 
sance, savait  fort  bien  que  ledit  Loriot  n'avait  pas  le  droit 
4e  consentir  un  bail  dont  les  effets  pussent  s'étendre  au  delà 
d|son  existence;  que  le  bailleur ,  en s'obligeant à  prolonger  la 
[^rée«  du  bail|«^près   l'extinction   de  son  usufruit,  disposait 
I        Tome  II  h  de  1826.  Feuille  i5«. 
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d'une  chose  qm  ne  lui  appartenait  pas,  mi  tm  mot  âë  la 
chose  d'a^truij  qu'une  pareille  disposition  était  puUe,  et  qxic 
9a  nullité  entraînait  celle  de  la  clause  pénale  qui  en  était 
l'accessoire». 

Appel  de  la  part  des  époux  Manchon.  ' 

C'est  à  tort,  disaient-ils,  que  le^ tribunal  de  première  în-^j 
stance  a  rejeté  la  fin  de  non  recevoir  contre  l'action  ûesi 
époux  Seyerj  il  n'a'  pu  regarder  comme  illicite  et  en  même] 
temps  comme  illégale  la  clause  du  testament  qui  éxeluait  iaJ 
mère  de  Céleste  Loriot  de  l'administration  des  biens  légués  èà 
celle-ci ,  puisque  cette  clause  ne  dépouillait  aucunement  la^ 
dame^Seyer  de  la  tutelle  de  sa  fille ,  de  l'usufruit  légal  de  ses^ 
autres  biens  :  on  ne  pouvait  donc  pas  dire  que  la  clause  sus- 
énoncée  lésait  en  aucune  manière  l'autorité  maternelle. 

Au  reste ,  la  testatrice  a  pu  disposer  de  ses  biens  sous  telles  ' 
conditions  qu'elle  avait  jugé  convenal^le  de  fiier ,  puisque  ces 
biens  étaient  affranchis  de  la  réserve  légale  :  elle  a  donc  pu,.'; 
par  identité  de  motifs ,  et  même  à  plus  forte  f  aison ,  oter  à  la^ 
mère  l'adminiâti^ation  des  biens  qu'elle  léguait  à  la  fille.  i 

C'est  par  erreur  encore  que  le  tribunal  a  vu  une  substitu-l 
tion  prohibée  dans  la  disposition  du  testament  par  laquelle^ 
la  femme  Manchon  est  appelée  à  recueillir  la  propriété  et  laA 
jouissance  de  la  moitié  de  la  succession,  dans  le  cas  où  Cé-^ 
leste  Loriot  décéderait  sans  enfans.  ., 

En  effet,  remarquez  que  Céleste  Loriot ,  ne  recevant  pas  deJ 
Ja  testatrice  la  nue  propriété  des  objets  légués,  puisque  le  i 
testament  ne  contient  aucune  clause  à  cet  égard ,  n'a  points 
charge  de  conserver  et  de  rendre  à  son  décès.  Si  alors  elle  ne 
laisse  point  d'enfans ,  la  nue  propriété  reviendra  à  la  damej 
Manchon,  ainsi  que  la  jouissance.  Cette  dernière  est  donc^ 
appelée  directement,  sous  condition,  il  est  vrai;  mais  pareille 
condition  est  autorisée  par  l'art.  1040  du  Code  civil.  * 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  en  interprétant  ainsi  le  testa- ^ 
ment,  c'est  lui  faire  produire  les  mêmes  effets  que  s'il  y  avait  J 
substitution  prohibée t  car  la  nue  propriété,  demeurant  in-1 
certaine  jusqu'au  décès  de  Céleste  Loriot,  ne  pourra  être  alié-  : 
;aée.  La  similitude  sera  d'autant  plus  complète,  que,  si  Cé- 
leste Loriot  n'est  pas  instituée  héritière  en  premier  ordre  de  ^ 
oette  nue  propriété,  elle  est  appelée  à  la  re^tieillir  de  fait,  , 
comme  héritière  naturelle  de  sa  tante. 
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On  détruit  robjoction  en  faisant  ol)sirvcr  qu'il  s'agit  iri 
Pàïie  législation  exce|)tionnclle ,  qui  doit  toujours  être  prise 
bns  son  sens  littéral  ^  quand  il  n'y  a  pas  de  forte»  raisons 
iôurs'eu  écarter;  que,  dans  respèoe,  la  rondition  prohiber 
R  se  rencontrant  point,  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxinie 
Expressa  nocent,  non  cxpressa  non  noccnt, 
l  Enfin,  quant  à  la  résiliation  du  bail  fait  par  Loriot,  ou 
pttteiiait  que  le  jugement  devait  être  également  réfornié,  du 
noins  sui^  le  chef  du  refus  de  rindcmnité  de  i  ,000  fr.  ;  qu'en 
tej)posantqueie  mari  normand  usufruitier  n'eût  pas  pu  enga- 
|ér  les  biens  constituant  son  usufruit,  il  pouvait  du  moins 
fipuler  des  dommages  et  intérêts  exigibles  sur  ses  proj)res 
Ben5,  afin  d'obtenir  du  fermier-  un  prix  plus  avantageux; 
p'ttne  pareille  convention  n'avait  rien  d'illicite,  et  que  la 
^iueure  Loriot,  héritière  dudit  sieur  Loriot,  ne  pouvait 
|inpêclier  la  jouissance  des  époux  Manchon,  sans  payer  l'in- 
puiité  promise- 

Le  II  août  1825,  ARRÊT  de  la  première  chambre,  M.  Ré- 

ee président,  plaidans  M.  Marc  pour  les  époux  Manchon, 

M.  Thomine  Desjiiasures ,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Marcel  Rousselin ,  avocat- 
éralj— Considérant  que  le  droit  de  tutelle  ou  celui  de  nommer  un 
pitear  n'appartient  qu'à  ceux  à  qui  il  a  été  conféré  par  la  loi  \  que ,  si  l'art. 
du  Cod.  ût.  permet  de  léguer  des  biens  aux  cnfans,  sous  la  condition 
leurs  père  et  mère  n'en  jouiront  pas,  cet  article  ne  ya  pas  jusqu'à 
nnettreau  testateur  d'interdire  aux  père  et  mère  du  légataire  Tadmi-; 
Ustrationdes  mêmes  biens; 
<  Attendu,  dès  lors,  que  la  disposition  du  second  testament  de  Jeanne 
dard  doit  être  considérée  comme  non  écrite,  en  ce  qu'elle  défend  ({ue 
'yei^etson  épouse  se  mêlent  en  rien  des  acfaires  de  Rose-Céleste  Loriot, 
l^&i  à  sa  succession ,  et  prescrit  de  lui  nommer  un  tuteur  spécial  pour 
N  qui  lui  retiendra  d'elle;  —  Attendu  que,  par  deux  délibérations  du 
Nseilde  famille,  des  28  février  1820  et  22  février  1822,  la  tutelle  de  la 
JNeure  Loriot  a  été  conservée  à  sa  mère;  que  Scyer,  second  mari,  a  été 
iu&raé,  cotuteur,  et  que  les  époux  ont  été  autorisés  à  poursuivre  les  fins 
p  l'action  sur  laquelle  il  s'agit  de  statuer  j  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  leur 
^ïaliié  est  contestée  ; 

\  «  Attendu,  sur  la  fin  de  non  recevoir  prise  de  ce  que,  parla  délibératiou 
IncoBseilde  famille  du  27  février  i8i8,  les  époux  Scyer  auraient  re- 
connu qu'un  tuteur  spécial  devait  être  nommé  pour  la  gestion  des  biens^ 
pûforméraent  à  ce  qui  est  prescrit  au  Code  civil,  et  de  ce  qu'ils  avaient 
licitement  adhéré  à  l'exécution  des  testamens,  — Que  cette  fin  de  non 
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receroir  est  suffleamnient  écartée  par  les  motifs  du  jugement  dont  est  appe 

sur  cette  question  $  S 

a  Attendu  y  sur  la  nullité  des  testamens,  que  Fusufruit  l^ué  à  Rosel 

Céleste  Loriot  par  l'art.  5  du  testament  de  Jeanne  Godard,  du  7  julifl 

1809,  doit  s'éteindre  par  le  décès  de  la  légataire  5  que  cet  usufruit  n'a  pi 

été  substitué  et  n'a  pu  l'être;  que  rien  ne  motive  l'annulation  que  le  pre 

mier  juge  a  prononcée  de  ce  legs;  qu'il  doit  dçnc  subsister;  —  Qu'il  ej 

doit  être  de  même  du  legs  de  nue  propriété  de  la  moitié  de  la  successioD 

fAit  par  l'art.  4  du  même  testament ,  à  la  femme  Manchon,  pour  le  cas  oj 

Céleste  Loriot  dé^derait  sans  enfans;  que  ce  legs  est  de  l'espèce  des  leg 

conditionnels  que  la  loi  autorise  ;  qu'il  ne  renferme  pas  de  subetUutioii 

puisque  la  femme  Manchon  est  immédiatement  saisie  de  la  propriété  poa 

le  cas  prévu,  et  qu'aucune  disposition  ne  la  charge  de  conserver. et  de  roi 

dre  l'objet  du  legs^  si  Céleste  Loriot  laissait  des  en  fans  à  son  décès;  — Qià 

le  legs  dont  il  s'agit  en  faveur  de  la  femme  Manchon  doit  produire  soi 

effet  dans  les  termes  du  testament, .puisque  le  legs  de  la  nue  propriété  qi 

avait  été  fait  en  première  ligne  aux  enfans  de  Céleste  liOriot  est  deveni 

caduc,  par  la  raison  qu'il  n'en  existait  pas  au  décès  de  la  testatrice  ; 

a  Attendu  que  le  legs  de  bâti  mens  fait  au  profit  de  la  femme  Manchon 
dans  le  deuxième  testament ,  sous  la  charge  d'une  rente  de  5o  fir. ,  est  vé. 
lable ,  puisque  la  femme  Manchon  n'est  chargée  de  conserver  et  de  rend! 
lesdits  bàtimens  au  profit  de  qui  que  ce  soit  ;  que,  s'il  y  avait  substitutiofl 
elle  ne  pouirait  frapper  que  la  rente,  comme  devant  se  perpétuer  en  faveu 
des  enfans  à  naître  de  Rose-Célesle  Loriot;  mais  que  la  femme  Manche 
ne  demande  point  à  être  affranchie  de  cette  rente  et  ne  s'oppose  pas  méia 
à  ce  qu'elle  soit  perpétuelle  au  profit  de  Céleste  Loriot,  au  lieu  d'êtreriî 
gère  sur  sa  tête  ;  qu'il  y  a  lieu  de  l'ordonner  ainsi ,  puisqu'il  est  éridol 
que  la  testatrice  a  voulu  donner  en  rente  à  sa  petite-nièce  l'équivalent  d 
ce  qu'elle  lui  ôtait  en  immeubles; 

(c  Attendu,  sur  la  troisième  question ^  que  les  époux  Manchon,  avant! 
cessation  des  baux  soit  de  Jeanne  Godard,  soit  de  Loriot  son  beau -frère 
on^  été  sommés  par  les  époux  Seyer  de  cesser  leur  jouissance ,  et  que  cem 
ci  avaient  qualité  pour  le  faire ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  ;  qu'il  | 
s'est  donc  point  opéré  de  reconduction  tacite  de  ces  baux  ; 

«  Attendu,  sur  la  quatrième  question,  qu'il  n'est  pas  méconnu^  q| 
Joseph  Loriot  avait  chargé  ^ses  héritiers  de  [)ayer  à  Manchon  une  somu 
de  1,000  fr.  pour  le  cas  où  les  propriétaires  des  biens  dont  Loriot  avait  V\ 
su  fruit  et  qu'il  affermait  à  Manchon  demanderaient  la  résiliation  du  bi 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée;  •—  Qu'une  telle  clause,  qui  serait  nul 
si  là  charge  était  imposée  au  propriétaire  de  biens  tenus  par  usufruit,  î 
Vest  point  lorsqu'elle  est  imposée  aux  héritiers  de  l'usufruitier,  put 
qu'il  peut  avoir  eu  de  justes  raisons  de  stipuler  une  indemnité  en  favd 
du  fermier,  si  le  propriétaire  des  biens  affermés  venait  à  user  dn  dro 
qu'il  ^aurait  de  faire  résilier  le  bail;  —  Que  Joseph  Loriot  a  expliqué 
motif  qui  le  déterminait  à  grever  sa  succession  de  1,000  fr.,  le  cas  échéam 
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Itti^iK  io  plus  OU  le  moin»  de  justesse  ou  de  yrérïté  de  ses  molife  n'est 
tti  considérer,  puisque  la  stipulation  est  certaine  et  qu'il  pouvait  n'eu 
NDer  aocuD;  que  sa  volonté  devait  s'exécuter  tant  qu'il  ne  porterait 
il  atteinte  à  la  r&erve  légale  ;  que  cette  atteinte  n'a  pas  eu  lieu  et  n'est 
pmène  allëguëe;  —Qu'il  suit  de  là  que  Manchon  doit  prc4cver  1,000  fr. 
iflasaccession  de  Joseph  Loriot}  si  ses  parties  adverses  ne  consentent 
Motà  loi  laisser  le  bénéfice  du  bail  pendant  toute  sa  durée,  c'est-à-dire 
vqp'en  i8a4^  ~^  Q"c»  ^^  sommation  du  4  aoiU  1821  ayant  empêché  la 
^ondaction  des  baux ,  les  fermages  pour  toutes  les  jouissances  que  Man- 
a  conservées  depuis  la  Saint-Michel  et  Noël  1821  doivent  être  conip- 
à  dire  texpeiU.».}  —  Infirme.»  j^ 
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ancien  passage ,  nécessaire  à  cause  de  l'erulav^e ,  et 
nonce  par  dès  signes  apparens ,  ijue  le  propriétaire  de 
\deux  fonds  attenans  prenait  sur  F  un  pour  arriver  à  Vau^ 
we^  et  dont  il  n'a  pas  stipulé  la  réserve  en  vendant  r  hé  ri- m 

e  servant,  est^il  du  par  l'acquéreur  au  vendeur,  sans 
indemnité?  {Rés,  alF.) 

<i^d,  selon  Vart.  701  du  Cod.  civ.,  l'assignation  primi- 
i-ve  d'une  servitude  de  passage  est  changée,  le  propriét- 
aire du  fonds  dominant  peut-il  prétendre  à  une  garantie 
'mire  le  précédent  proprié /aire  qui  lui  a  vendu  le  fonds , 
fous  prétexte  que  le  nouveau  passage  n'est  point  aussi 
commode  que  celui  qui  existait  au  temps  de  la  vente  ? 
(Rés.  Dég.  ) 

L  FlÉuriot,  C.  Robillard  et  VAiim. 

l'Irois  pièces  de  terre  attenantes,  dans  le  territoire  de  Bret- 
Wle,  appartenaient  au  sieur  Varin.  Une  seule,  en  lier- 
,  appelée  la  Garenne,  aboutissait  au  cliomiu  public;  les 
X  autres,  la  pièce  au  Berger  Gt  la  Longuedelle ,  étaient 
lavées,  et  on  y  arrivait  avec  charrue  et  charette,  par  un 
sage  pratiqué  sur  la  Garenne ,  et  très-bien  marqué  par 
i  barrières  et  les  traces  profondes  que  les  voitures  avaient 
ées. 

n  1807,  ^'^^  séparation  de  corps  et  de  biens  fut  prononcée 
^e  le  sieur  Varin  et  la  dame  Fleuriot  son  épouse.  Le  mari 
|t à  payer  à  sa  femme  le  montant  de  ses  reprises  )  et  pour 
plttitter  une  partie  de  cette  dette  ,  il  lui  vendit  Therbage  de 
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la  Garenne  ,  et  lai  en  abandonna  le  prix.  L'acte  ne  fit  au- 
cune mention  du  passage  établi  sur  le  fonds  vendu.  Cepei^ 
dant  ce  passage  ne  fut  pas  supprimé,  et  long-temps  encore I 
a  continué  de  servir,  sans  opposition  de  la  dame  Fleuriot,  i 
l'exploitât  ion  de  la  pièce  au  Berger  et  de  la  Longuedeliej 
Mais  enfin,  la  haine  n'ayant  fait  qu'augmenter  entre  les  épouj 
sépares ,  la  dame  Fleuriot  ne  voulut  plus  souffrir  de  passage^ 
Son  refus  amena  un  procès,  pendant  lequel  Varin  vendit^ 
.  Robillard  les  deux  pièces  de  terre  qui  étaient  la  caiise  de  \ 
contestation.  La  vente  comprit  expressément  le  droit  de  pa^ 
sage  sur  la  Garenne  à  charrue  et  charette. 

La  dame  Fleuriot  n'avait  pas  autant  d'aniraosité  contre J 
sîeur  Robillard  que  contre  son  mari  ^  elle  le  laissa  d'à] 
user  du  passage,  même  pour. le  transport  des  matériaux  dîi 
bâtiment  que  le  nouveau  propriétaire  fît  construire  sorJ 
pièce  au  Berger.  Mais  ta  dame  Fleuriot  revint  bientôt  à 
lljiprétentions  de  ne  pas  devoir  de  servitude ,  et  elle  reprit  c< 
tre  Robillard  la  poursuite  du  procès  qui  s'était  engage  ai 
le  sieur  Varin.  Toutefois ,  elle  reconnut  qu'en  raison  de  Vi 
clave^  elle  pourrait  être  obligée  à  fournir  un  passage^ 
.  elle  voulait  le  donner  dans- un  autre  endroit,  où  il  lui  9< 
moins  dommageable,  et  seulement  sous  la  condition  d'( 
indemnité  qu'elle  avait  fait  évaluer  par  des  experts  et  qu^ 
avaient  portée  à  600  fr.  —  Le  nouveau  chemin  proposé, 
formant  angle  droit ,  rentrait  sur  l'herbage  dç  la  Gareni 
puis  passait  sur  la  pièce  de  la  Longuedelle ,  appartenant 
Robillard ,  et  revenait  dans  la  pièce  de  la  Garenne,  y 
la  pièce  au  Berger. 

Robillard  dénonça  cette  prétention  à  Varin,  le  mit  .4 
cause,  et  conclut  contre  lui  à  la  garantie  de  toutes  ïes  iude^j 
ïiilés  qui  pourraient  être  accordées  à  la  dame  Varin.  i 

Le  tribunal  de  Lisieux  a  jugé  l'affaire ,  le  28  avril  i8a^ 
Il  a  condamné  la  dame  Varin  à  fournir,  sans  indemnité ,  | 
passage  réclamé ,  mais  dans  l'endroit  et  de  la  manière  qu'^ 
avait  indiqués.  Robillard  a  été  condamné  à  lui  payer  un  ^ 
domagement  de  5o  fr.  à  cause  du  préjudice  extraordinaii 
qu'il  lui  avait  causé  par  le  transport  des  matériaux  de  | 
construction.  Sur  toutes  autres  demandes  et  conclusions,  H 
parties  ont  été  mises  hors  d'instance. 

La  dame  Varin  et  le  sieur  Robillard  ont  l'im  et  l'autt 


COUR    d'appel    Dri    CiEN.  ]Q(J 

i 

9fpdé  de  cette  décision.  Le  sienr  Yariti  a  été  fnttmé  entre 
tvi.  La  danie  Varin  se  plaignait  du  jugement  qui  la  cou* 
damnait  à  fournir  on  passage  sans  indeniixité,  quand  son 
eontrat  d^acquisition  ne  la  chargeait  d'aucune  servitude. 
Robillard,  au  contraire,  invt)quait  l'ancienne  servitude ^  que 
\es  premiers  juges  avaient  reconnue ,  et  qu'il  leur  reprochait 
l'avoir  changé  à  son  détriment.  Il  disait  que  le  nouveau  che- 
iiiiu  qui  lui  était  donné  n'était  pas,  comme  l'ancien,  entiè- 
rement sur  la  propriété  de  la  dame  Varin,  qu'il  était  plus 
bffig  et  moins  commode  pour  lui^  mais  qu'au  reste,  si  ce 
changement  était  confirmé,  Varin  ,  qui  lui  avait  vendu  l'an- 
^en  passage,  devait  être  condamné  à  l'indemniser  du  préjuf- 
>ice  qui  en  résultait  à  son  désavantage ,  de  même  qu'il  de- 
rrait  subir  la  condamnation  d'une  pleine  garantie,  si  la 
lame  Varin  obtenait  l'affranchissement  de  la  servitude. 

L  > 

\  Varin,  obligé  de  répondre  à  tout,  plaidait  qu'à  la  vérité, 
|(]|  cédant  à  la  dame  Fleuriot  Therbage  de  la  Garenne ,  il 
a'avait  pas  stipulé  la  réserve  d'un  passage  sur  ce  fonds  pour 
IPexploitation  des  deux  pièces  de  terre  qu'il  conservait  5  mais 
bue ,    ce  passage  existant ,  il  n'avait  pas  eu  Tintention  de 
f  abandonner  pour  se  metti'e  dans  hx  nécessité  de  le  racheter, 
feaisqu^il  lui  était  indispensable^  qu'étant  très-apparent,  bien 
parqué  par  des  barrières  et  les  traces  des  voitures,  aux  ter- 
paes  de  Fartf  694  du  Cod.  civ. ,  une  stipulation  n'était  pas 
nécessaire  pour  assurer  sa  conservation  ;  que  cet  art.  694  ne 
sstrivait  pas  la  distinction  des  articles  précédens ,  entre  les 
jiervitudes  continues  et  discontinues  5  qu'il  ne  s'attachait  qu'aux 
iservitudes  apparentes,   parce  qu'il  suffit  des  signes  qui  les 
rOianifestent  pour  que  les  contracta  ns  y  qui  n'ont  pu  les  igno- 
ier,  soient  dans  l'obligation  de  les  respecter.  —  Ici  s'appli- 
jij|tte  dans  sa  pKis  grande  force ,  disait  le  sieur  Varin ,  le  prin- 
pipe  qui  veut  que  les  conventions  obligent  non  seulement  à 
ffee  qui   est,  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  la 
waison  et  l'équité  donnent  à  fa  convention  expresse.  Les  juges 
pjidîvent  rechercher  scrupuleusement  quelle  a  été  la  commune 
f  intention  des  contractaus.  L'exécution  de  Pacte  présente  le 
[moyen  lé  plus  siir  de  reconnaître  cette  convention.  Eje  eventu 
ieojisiliiim.  Ces  règles  ont  leur  juste  application  dans  la  cause; 
'Xa  dame  Fleuriot  connaissait  très-bien  les  trois  pièces  de 
Pterre    qpè  son  mari  possédait  à  Brette ville;  elfe  savait  jjni^s 
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l'usage  ,  indépendaimnent  des  signes  de  la  servitude ,  que  la 

Garenne  fournissait  le  passage  nécessaire  à  l'exploitation  des 

d^ux  autres  fonds-   Ei^  acquérant  la  Garenne,  elle  n'a  pas^ 

mieux  entendu  l'avoir  exempte  de  la  servitude  qui  se  mani-  ; 

festait  à  tous  les  yeux ,  que  son  mari  n'a  vaulu  se  priver  de 

cette  servitude  qui  lui  était  indispensable.  Aussi  elle  en  a  j 

paisiblement  souffert  l'exercice  pendant  les  premières  année^ 

de  sa  jouissance.  | 

Varin  ne  pouvait  pas  contester  la  garantie,  si  la  servitude' 

était  supprimée  j  mais  quant  au  changement  de  son  assignation 

primitive,  de  même  que  sur  la   question  de  l'aggravatio» 

par  lé  transport  des  matériaux  de  Robillard  ,  Varin  soutenait] 

avec  raison  que  ces  choses  ne  le  regardaient  en  rien.  Il  avail^ 

vendu  le  passage  tel  qu'ilcroyait  avoir  droit  de  l'exercer  lui-i 

même,  et  tel  qu'il  l'avait  réellement  exercé  pour  l'exploita-^ 

tion  de  deux  pièces  de  terre  en  culture.  Si  Robillard  àyaiti 

aggravé  la  servitude,  c'était  à. lui  de  répondre  desonfait'l 

C'était  aussi  à  Robillard  de  discuter  le  changement  du  lieaj 

de  l'exercice  réclamé  par  le  propriétaire  du  fonds  asservi,  j 

Varin  n'avait  pas  garanti  son  acquéreur  contre*  le  droit  qn^] 

l'art.  70  c  du  Cpd.  civ.  donne  au  propriétaire  grevé  de  fair^ 

changer  l'assignation  primitive  de  la   servitude.  Robillard 

trouvait   son  obligation   et  ses  droits  dans  la  loi  :   il  devaifej 

remplir  ses  obligations,  et  il  pouvait  défe^idre  ^s  droits.  L^ 

loi  lui  apprenait  que  les  tribunaux  ne  peuvent  autoriser  àe\ 

changement  qu'autant  qu'il  y  aurait  avantage  pour  le  débi-, 

teur  dje  la  servitude,  sans  préjudice  pour  celui  à  qui  elleesÉJ 

due.  . 

Du  9  avril  1825,  arrêt  de  la.2«  chambre,  M.  Sauvage^ 

conseiller,   président,  MM.  Simon  père,  Delisle  et  Gervai^ 

avocats ,  par  lequel  :  .j 

a  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M,  Saint -Pair,  avocat-g^^ 
rai  J  —  Considérant  que,  lorsque  vai'in  était  propriétaire  de  la  pièce  deli 
Garenne,  de  la  pièce  au  Berger  et  de  la  pièce  de  la  Longuedelle ,  ces  deuij 
dernières  pièces  s'exploitaient  et  ne  pouvaient  s'exploiter  que  par  la  pièces 
de  la  Garenne  ,  et  qu'en  conséquence ,  deux  passages  existaient  dans  cette' 
pièce,  l'un  conduisant  à  une  barrière  donnant  sur  la  pièce  au  Berger, et^ 
Tautre  conduisant  à  une  antre  barrière  donnant  sur  la  pièce  de  laï*oB-;j 
guedelle;  —  Que,  la  dame  Varin  ayant  obtenu  sa  séparât jou  de  biens e(j 
ayant  liquidé  ses  droits  avec  son  mari,  celui-ci,  pour  la  remplir  é'^^. 
partie  de  sea  biens  propres  aliéné* ,  lui  céda  en  remplacement,  par  acte<J*i| 
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5  jidn  1807,  Ja  pièce  de  la  Garenne;  mais  qu'il  continua  d'eiploiter  la 
pièce  an  Berger  et  celle  de  la  Longuettclle  par  les  deux  passages  dont  nous 
Tenons  de  parler  et  comme  d'ancienneté;  que  dans  la  suite,  et  après  une 
grande  mésintelligence  entre  les  époux,  qui  amena  une  séparation  de 
coFps,  la  dameVartn  a  prétendu  que,  son  mari  ne  s'étant  pas  réservé,  par 
le  contrat  de  1807,  de  passage  sur  la  pièce  de  la  Garenne,  elle  ne  lui  en 
I  dcTait  pas,  et  que,  s'il  elle  était  obligée  de  lui  en  donner  un,  parce  qu'il  se 
trouvait  enclavé  et  ne  pouvait  plus  exploiter  ses  pièces  au  Berger  et  de  la 
■  Looguedelle,  son  mari  devait  lui  pajer  ce  passage;  que  ce  procès,  com- 
^  mencé  entre  le  mari  et  la  femme,  s'est  ensuite  continué  avec  Robillard 
^QÎ  avait  acquis  de  Variu  la  pièce  de  la  Longuedelle  et  la  pièce  au  Berger, 
sur  laquelle  dernière  pièce  il  a  depuis  fait  construire  un  bâtiment;  —  Que 
.  la  dame  Tarin  a  consenti  que  Rubillard  exerc^ât  un  droit  de  passage ,  non 
pas  par  les  deux  endroits  par  lesquels  son  mari  l'exerçait,  mais  par  un 
P  chemin  qu'elle  a  fait  ouvrir  dans  la  pièce  du  Parc-d'Orléans,  dont  elle  est 
!   propriétaire,  passant  ensuite  dans  la  pièce  de  la  Longuedelle,  appartenante 
[  àRobUlard,   et  revenant  dans  la  pièce  de  la  Garenne,  jusqu'à  la  pièce  au 
^  Berger;  mais  qu'en  donnant  ce  passage,  qui  a  été  provisoirement  exécuté , 
^  la  dame  Varin  a  soutenu  qu'elle  devait  être  indemnisée  i''  de  la  valeur 
.   do  terrain  qu'elle  fournissait  pour  le  passage,  2^  de  l'aggravation  de  ser- 
{  vitode  qui  résultait  de  ce  que  Robillard  avait  fait  construire  un  bâtiment 
f  dans  la  pièce  an  Berger;  —  Que,  lors  du  contrat  de  1807,  il  a  été  dans  l'in- 
'-  telligence  et  dans  l'intention  des  parties  que  la  dame  Varin ,  en  acceptant 
:  '  en  {emplacement  la  pièce  de  la  Garenne ,  la  prenait  dans  l'état  où  elle  était, 
L  avec  les  servitudes  actives  et  les  servitudes  passives  apparentes  ;  qu'il  n'a 
pu  entier  dans  1^  pensée  de  Varin,  en  cédant  à  sa  femme  la  pièce  de  la 
Garenne,  de  sç  mettre  dans  l'impossibilité  d'exploiter  le  surplus  de  ses 
['  biens,  et  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  de  la  femme  Varin  que  son 
mari,  en  lui  cédant  sa  pièce,  s'obligeait  de  lui  acheter  ensuite  un  passage 
'   dans  cette  même  pièce;  que  cela  est  d'autant  plus  certain  ,  que  c'est  ainsi 
f  que  le  contrat  a  été  exécuté  par  elle,  puisque  après  ce  contrat,  le  sieur 
Varin  a  continué  de  faire  valoir  sa  pièce  au  Berger  et  celle  de  la  Longue- 
I    délie,,  par  les  deux  passages  pratiqués  à  travers  la  pièce  de  la  Garenne  ;  — 
t  Que  la  dame  Varin,  pour  rendre  la  servitude  moins  onéreuse  et  éviter 
deux  passages  dans  sa  pièce,  a  le  droit  d'en  donner  un  autre,  quoique  un 
, .  pea  plus  long;  mais  qu'elle  est  tenue  de  fournir  le  passage  en  entier  sur 
;  son  fonds,  et  que  dès  lors  le  tribunal  ne  devait  pas  condamner  Robillard  à 
p  souffrir  une  portion  du  passage  sur  sa  pièce  de  la  Longuedelle ,  et  qu'il 
i   devait  ordonner  qu'à  la  suite  et  en  retour  du  chemin  fourni  par  la  dame 
I    Varin  le  long  du  Parc-d'Orléans,  le  chemin  serait  continué  dans  la  pièce 
1  delajGarenne  jusqu'à  la  pièce  au  Berger;  —  Relativement  à  l'indemnité 
(\m  pourrait  être  due  à  la  dame  Varin,  en  raison  de  l'aggravation  de  ser- 
vitude qui  peut  résulter  de  ce  que  Robillard  a  fait  construire  un  bâtiment 
itir  la  pièce  au  Berger,  que  cette  indemnité  est  bien  peu  de  chose;  que 
déjà  Robillard  lui  a  payé  pour  cela  5o  fr.  d'indemnité;  que,  succombant 
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,sur  80O  appel,  çUe  devrait  les  dëpetis  eùr  cet  appel,  et  qu'on  doit  conr- 
penser  ces  dépens  pouv  lai  valoir  d'indemnité  ;  i—  En  ce  qui  concerne  le 
recours  demandé  par  Robillard  contre  Yarin,  que,  lorsque  Robitlard  a  ac- 
quis, il  connaissait  toute  retendue  des  droits  de  son  vendeur,  et  qu'il  était 
même ,  avant  ^on  acquisition,  son  huissier  instrumentaire  contre  sa  femme, 
relativement  aux  prétentions  de  celle-ci  dé  ne  pas  devoir  de  passage,  et 
qu'il  <i'a  véritablement  acheté  que  les  droits  de  Yarin  tels  qu'ils  étaient, 
et  que,  s'il  s'est  exposé  à  payer  une  légère  indemnité  en  raisoii  du  bâli- 
•ment  qu'il  a  construit,  il  n'^a  a  cet  Jgard  aucun  recour»  ^  exercer  contre 
*  Y^rin....  ;  — •  Hêvoame.  »  Y.  Z. 


■•> 


COUR    D'APPEL    DE    ROUEN. 

La  revendication  autorisée  par  Vart.  5^6  du  Code  de  com-  \ 
merce  peut^elle  s'exercer,  sans  jugement  de  déclaration  j 
de  faillite  f  par  le  vendeur  qui  n'a  pas  pu  obtenir  le  paie-  \ 
ment  de  ses  marchandises,  et  envers  lequel  V  acheteur  s' est  j 
déclaré  lui-^même  en  état  de  faillite  ?  (  Rés.  aiF.  ) 

Le  commisionnaire  a  la  vente,  qui,  par  un  arr*artgem€nt  j| 
ignoré  du  vendeur,  et  fait  avec  F  acheteur  pendant  le  | 
transport  des  marchandises  ii  leur  destination,  qui  n* était  ! 
pas  chez  lui,  se  charge  de  les  revendre  etfaitdes  avances  j 
à  celui  dont  il  prend  cette  commission ,  peut-il  empêcher  j 
la  revendication  du  vendeur  ?  (  Rés,  iiég,  )     ^ 

Peut-il  au  moins  avoir  un  privilège  sur  ces  marchandises,    | 
pour  la  répétition  de  ses  avances ,  au  préjudice  du-  "venr 
deur  ?  (  Rés.  nég.  )  J 

MoUSSET    ET    COMPAGNIE  ,    C.    GaLJLOIS.  ; 

Les  sieurs  Moussetet  compagnie,  de  MaTsei Ile,  vendirent,  ; 
en  1824,  au  sieur  ColUgnon,  négociant  à  Paris,  un  certain  ^ 
nombre  de  barriques  de  vin ,  qui  devaient  lui  être  expédiées 
à  Rouen»  Elles  fiirent  en  effet  envoyées  à  eette  destination,  | 
par  la  voie  du  navire  le  Port-Louis.  Pendant  le  transport  des  \ 
barriques,  Collignon,  près  de  tomber  en  faillite,  eut  recoiffs  i 
au  sieur  Gallois,  marchand  de  vim  à  Bercy,  qui,  êur  lare-  - 
mise  du  connaissement  de  la  compagnie  Mbusset ,  lui  fît  àes  1 
avances  et  se  chargea  de  la  vente  des  vins  expédiés  par  ceftf  ^ 
compagnie.  Les  sieurs  Mousset  ne  furent  pas  instruits  de  cet  i 
arratjgement ,  et  les  fonds  de  Gallois  ne  passèrent  pas  dans  . 
leurs  mains.  •  ' 
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COUR    I/APPKI^    DS    ACHJEIV.  !1()^ 

Les  vins  de  Marseille  étaient  encore  loin  de  Rouen,  lorsque 
G)Uignon,  par  une  circulaire  du  7  novembre  1824,  fit  savoir  à 
ses  créanciers  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  faire  honneur 
à  tous  SGS  engageraens,  et  que  ,  forcé  de  faillir,  il  désirait  ob- 
tenir un  concordat  de  leur  bienveillance.  Les  créanciers  ne  se 
montrèrent  pas  disposés  à  faire  un  arrangement.  Quelques  uns 
lecitèrentau  tribunal  de  commerce  de  Paris  pour  faire  recon- 
naître et  déclarer  son  état  de  faillite^  mais  il  paraît  qu'il  fit 
des  efforts  pour  se  relever,  et,  malgré  sa  circulaire  et  diflé- 
reus  protêts  de  ses  traites  qui  furent  représentés ,  le  tribunal 
ne  trouva  pas  les  circonstances  assez  graves  et  refusa  de  dé- 
clarer la  faillite.  Ce  jugement  n'a  pas  été  attaqué,  et  a  passé 
€n  force  de  chose  jugée  contre  ceux  qui  avaient  formé  la  de- 
mande. 

Les  sieurs  Mousset  étaient  étrangers  à  cette  poursuite^  le 
prix  de  leurs  vins  leur  était  dû  en  totalité  3  Collignon  avait 
laissé  protester  les  traites  qu'ils  avaient  sur  lui;  et  ils  surveil- 
laient l'arrivée  du  navire  le  Port-Louis  à  Rouen,  pour  reven- 
diquer leur  marchandise.  La  revendication  fut  faite  avant  le 
débarquement;  mais  le  sieur  Gallois  voulut  la  contester;  pré- 
sentant le  connaisseuîcnt  qu'il  tenait  de  Collignon,  il  préten- 
dit avoir  acheté  de  lui  les  vins  revendiqués  et  avoir  payé  une 
partie  du  prix;  il  soutint  qu'au  moins  il  devait  être  consi- 
déré et  traité  en  commissionnaire,  chargé  de  la  vente,  et 
qui,  ayant  fait  des  avances,  a  privilège  pour  leur  répétition , 
suivant  l'art,  93  du  Code  de  commerce. 

La  contestation  portée  au  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  - 
un  jugement  de  ce  tribunal  a  reconnu  au  sieur  Gallois  le 
droit  de  faire  la  vente ,  et  le  privilège  qu'il  réclamait  pour 
ses  avances*  » 

La  compagnie  Mousset  s'est  rendue  appelante  de  ce  jugement. 
On  lui  opposait  que  la  revendication  n'est  permise  au  ven- 
deur^ par  Part.  576,  que  contre  son  débiteur  failli,  et  que 
Collignon  n'avait  pas  été  constitué  en  faillite.  La  compagnie 
soutenait  que  la  loi  ne  faisait  pas  dépendre  d'un  jugement  dé 
déclaration  de  faillite  le  droit  de  revendication  qu'elle  accor- 
de; que  la  faillite  est  un  état  qui  se  manifeste  de  lui-même 
par  le  défaut  d'exécution  des  engageraens  pris  ,  par  le  rcfiis 
de  paiement  et  les  protêts.  L'art.  457  du  Code  de  commerce 
dit  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiemens  est  en  état 
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de  faillite;  et  c'est  lorsque  son  débiteur  est  dans  cet  ëtat^que.^ 
d'aprèç  Part.  576,  le  vendeur  de  marchandises  livrées  et  non 
payées  a  le  droit  de   les  revendiquer.  Dans  cette  position, 
la  revendication  est  un  acte  très-urgent.  S'il  fallait  pour  la 
faire  que  le  failli  eût  été  auparavant  déclaré  par  la  justice  eu 
état  de  faillite ,   elle  manquerait  presque  toujours  son  effet. 
Si,  après  la  circulaire  de  Collignon  et  le  protêt  des  trgdtes 
que  la  compagnie  Mousset  avait  sur  lui,  cette  compagnie,  au 
lieu  de  Veiller  à  l'arrivée  du  navire  qui  portait  ses  vins  et  de 
les  saisir  au  débarquement ,  avait  cherché  d'abord  une  cause 
de  revendication  dans  un  jugement  de  déclaration  de  faillite, 
lejs  vins  lui  auraient  échappé  pendant  les   débats.  Avec  ses 
protêts  et  la  lettre  de  GollignoQ)  elle  ne  pouvait  douter  du 
désordre  des  affaires  de  son  débiteur  ;  elle  avait  la  preuve  de 
9a  faillite ,  et  dès  lors,  sans  jugement,  el^  a  pu  exercer  sa  re- 
vendication. On  n'a  besoin  de  recourir  aux  tribunaux  que 
pour  fixer  l'ouverture  de  la  i^illite  et  pourvoir  à  sa  direction. 
Que  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  n'ait  pas  vu  une  fail- 
lite bien  déterminée  dans  l'état  des  affaires  de  Collignon ,  son 
jugement  est  sans  force  contre  la  compagnie  IV^ousset ,  qui  ne 
figurait  pas  parmi  les.  créanciers  avec  lesquels  il  a  été  rendu. 
Ce  jugement  ne  prouve  rien  dans  la  cause  présente,  devant 
la  Cour,  qui  doit  juger  la  revendication,  d'après  l'état  de  fail- 
lite de  Collignon  respectivement  aux  revend iquans,  et  non 
par  rapport  à  la  masse  de  ses  créanciers.  Déjà  la  deuxième 
chambre  de  la  Cour  a  jugé,  le  18  juin  iSaS,  dans  l'affaire  de 
la  femme  Fouetter  contre  Ijemannicker,   que  la  faillite  peut 
exister  légalement,  à  l'égard  des  tiers ,  indépendamment  de 
tout  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  ea  fixe  l'ouver- 
ture. 

Quel  est  le  titre,  et  quels  sont  les  droits  du  sieur  Gallois  pour 
s'opposer  à  cette  revendication  et  obtenir  une  préférence  sur 
les  vendeurs  de  la  chose  revendiquée  ?  11  excipe  de  deux  titres 
qui  ne  peuvent  pas  se  concilier  entre  eux  I  II  est  vrai  qu'il 
n'invoque  l'un  qu'au  défaut  de  l'autre;  mais  en  cela  même  il 
'  montre  qu'il  n'en  a  véritablement  aucun.  Il  allègue  d'abord 
qi^il  a  acheté  les  vins  pendant  leur  voyage  )  il  dit  ensuite  qu'il 
s'est  chargé  de  les  vendre  en  qualité  de  commissionnaire,  et 
que  sur  le  produit  qu'il  devait  retirer  de  leur  vente  il  a  fait 
des  avances  à  Collignon.  S'il  avait  acquis  les  vins  sans  fraude. 


\ 
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avant  leur  arrivée  à  Rouen,  tiur  factures  et  oonnaissornensou 
lettres  de  voitures,  il  aurait  pour  lui   Tart.  678  du  Code  de 
commerce^  mais  il  n'a  été  fait  entre  ColHgnon  et  fui  ni  foc- 
tnresj  nieonnaissemens,  ni  lettre  de  voiture  3  et  d'ailleurs  il 
!    dément  lai -même  son  allégation,  en  se  disant  commission- 
^   naire,  chargé  de  la  vente.   A  titre  de   commissionnaire,  et 
pour  le  remboursement  de  ses  avances,  il  aurait  un  privilège, 
i  selon  l'art.  g5,  si  les  vins  étaient  à  sa  disposition ,  dans   ses 
!    magasins  ou  dana-^n  dépôt  public  ,  ou  si,  avant  leur  arrivé» 
,  à  Rouen,  il  avait  pu  constater,  par  un  connaissement  ou  par 
une  lettre  de  voiture,  que  c'est  à  lui  qu'ils   ont  été  expédiés. 
:    Mais  ces  vins  n'ont  jamais  été  à  sa  disposition,  et  Texpéditioii 
!    ne  lai  en  a  pas  été  faite.   Le  connaissement  de  la  compagnie 
^    Mousset,  fait  pour  Collignon,  et  que  Collignon  a  remis  à  Gal- 
lois, ne  prouve  rien  pour  ce  dernier,  contre  les  expéditeurs. 
■    Il  peut  donner  Tidée  de  la  commission  et  des  avances  préten- 
dues; mais  il  n'en  donne  pas  la  preuve;  et  quand  il  les  éta- 
blirait clairement,  ce  ne  serait  point  assez   vis-à-vis  de   la 
compagnie  Mousset  :  il  faudrait  prouver  qu'on  lui  a  fait  con- 
naître le  commissionnaire  et  que  c'est  à  lui  qu'elle  a  fait  l'ex- 
pédition. 

Quelque  puissans  que   fussent  ces  moyens,  le  sieur  Gallois 
a  tenté  de  les  combattre.  Il  voulait  faire  résulter  la  preuve 
L    d'une  vente  à  son  profit  du  connaissement  de  la  compagnie 
[    Mousset ,  passé  dans  ses  mains ,  en  s'appuyant  de  divers  faits 
r    qui  eux-mêmes  n'étaient  appuyés  que  sur  ses  dires.  Il  opposait 
'.    coanae  un  grand  obstacle  à  la  revendication  le  jugement  du 
i    tribunal  de  commerce  de  Paris  qui,  dans  les  premiers  mo- 
•    mens  où  les  créanciers  de  Collignon  avaient  mis  tout  en  œu- 
^    vre  pour  le  faire  déclarer  en  faillite ,  et  au  milieu  des  docu- 
^  .  mens  recueillis  sur  les  lieux,  et  propres  à  faire  justement  ap- 
f    précier  la  situation  de  ce  commerçant,  avait  refusé  de  le  con- 
ï\  sti  tuer  en  faillite.  La  circulaire  du  7.  novembre   1824,  et  le 
f    protêt  de  quelques  traites  ne  parurent  point  décisifs,  parce 
:   qu'on  reconnût  que  Collignon  n'avait  pas  tardé  à  rembour- 
f    ser  les  traites  protestées. 

i  D'ailleurs  on  serait  dans  Terreur  si  Ton  croyait  que  l'état 
t  de  faillite  puisse  exister  sans  jugement  spécial  qui  le  constate 
:  et  le  publie.  L'art.  4^7  du  Code  de  commerce  ne  doit  pas  être 
I     pris  isolément  :  il  faut  le  conférer  avec  ceux  qui  le  suivent;  et 
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■le  rapprochement  de  leurs  dispositions  dismontre  la  néces- 
sité de  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  pour  établir  cet 
état  de  faillite.  Au  demeurant ,  Gallois  est  un  commission- 
naire que  CoUignon  a  pu  autoriser  à  vendre  les  vinsprove- 
nans  de  la  compagnie  Moussct  j  s'ils  n'étaient  originairement 
destinés  que  pour  Rouen ,  CoUignon  a  pu  leur  donner  une  des- 
tination ultérieure  pour  les  magasins  de  Gallois  à  Paris.  C'est 
sur  l'asssurance  de  ce  gage  que  Gallois  a  consenti  à  faire  des 
avances  au  sieur  CoUignon.  —  Vainement  on  lui  conteste  le 
privilège  accofdé  par  l'art.  95  di^  Code  de  commerce^  sous  le 
prétexte  que  l'expédition  ne  lui  a  pas  été  faite  par  les  ven- 
deurs de  Marseille.  Cette  distinction  est  créée  par  les  appe- 
lans  ^  elle  n'est  pas  dans  la  loi. 

Du  1 5  juin  1625,  ARRÊT  de  la  Cour  de  Rouen,  M.  Carel 
président ,  MM.  Cheron  et  Decordes  avocats ,  gar  lequel  : 

ce  LA  COUR,  — -  Sur  les  concIusioBt  de  M.  JJeuesque,  substitut;  — 
Considérant  que  le  sieur  Colliguon  a  reconnu  par  sa  lettre  du  7  novembre 
dernier,  dûment  enregistrée ,  qu'il  était  en  état  de  faillite,  et  qu'il  espé- 
r;ait  obtenir  un  concordat  de  la  bienveillance  de  ses  créanciers  j  que  le  sieur 
CoUignon  a  justifié  ce  qu'il  avançait  dans  cette  lettre,  en  ne  payant  pas 
les  vins  qu'il  avait  achetés  des  sieurs  Mousset  et  compagnie,  de  Marseille, 
«t  en  laissant  protester  à  leur  échéance  les  deux  traites  tirées  sur  lai, 
pour  le  paiement  de  ces  vins  ;  —  Considérant  que  lesdits  vins ,  conformé- 
ment aax  ordres  du  sieur  CoUignon ,  ont  été<expédiés  pour  Rouen ,  et  qu'ils 
ont  été  revendiqués  par  les  vendeurs,  lorsqu'ils  étaient  encore  à  bord  du 
navire  l&  Port-Louis \  <^  Qu'il  n'est  point  justifié  que  le  sieur  CoUignon 
eût  vendu  lesdits  vins  avant  leur  arrivée ,  ni  même  depqis;  —  Que  le  sieur 
Gallois  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  93  du  Cod.  de  comra.,  ponr 
les  prétendues  avances  qu'il  dit  avoir  faites,  n'étant  pas  dans  la  classe  des  ^ 
commissionnaires  mentionnés  dans  ledit  article,  puisque  les  vins  en  ques- 
tion ne  devaient  pas  lui  être  expédiés  à  lui-même;  que  le  connaissement 
dont  il  est  porteur  n'est  autre  chose  qu'un  simple  mandat  du  sieur  Col- 
lignon  pour  l'autoriser  à  la  vente  des  vins  qu'il  avait  achetés  des  sieurs 
Mousset;  que  dès.  lors  le  sieur  Gallois  doit  être  évincé  de  sa  demande  en  < 
privilège ,  quand  même  il  justifierait  des  avances  qu'il  allègue,  ce  qu'il  ne 
fait  pas  ;  et  vu  les  art.  676  et  678  du  Cod.  de  comm....;  —  Réformant^  Dé- 
clare Gallois  non  recevable  dans  son  action;  déclare  au  contraire  bonne  et 
valable  la  saisie-revendication  exercée  par  les  sieurs  Mousset  et  coœpa~ 
gnie.  »  V.  Z. 

COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 
La  péremption  établie   par  Vart.   i56  du   Cod.    de  proc. 
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contre  les  jugemens  par  défaut ,  faute  de  comparaître  t 
s'appliffue^t-^Ue  au  jugement  rendu ,  dans  le  cas  de  Var^ 
ticle  i55  du  même  Code,  contre  une  partie  qui  se  laisse 
condamner,  sans  constituer  avoué ,  après  un  premier  ju^ 
gement  qui  a  joint  le  profit  d^un  premier  défaut,  et  qui  a 

1  été  suivi  d'une  réassignation?  (R-és.  uég,)  Cod.  de  proc. , 
art.  i55  et  i56.  (i) 

I  Le  jugement  qui  homologue  un  traité  passé  entre  un  débi-^ 

'  teur  et  la  majorité  de  ses  créanciers  a-^l-il  l'effet  de  ren^ 
dre  ce  traité  obligatoire  pour  un  créancier  non  signataire 
et  défaillant ,  mais  ddment  appelé ,  nonobstant  une  clause 
du  traité  portant  qu'il  ne  sera  obligatoire  pour  les  signa- 
taires  qu  autant  que  tous  les  créanciers  y  adhéreinnt  ? 

^     (Rés.  aff.)  Cod.  de  comm.,  art.  524. 

l  JOURDAN-DUMAZOT  ,  C   DeNEUCHEZE. 

En  i8i5,  le  sieur  Jourdan^Dum.azot  fit,  avec  plusieurs 
de  ses  créanciers,  un  traité  sous  signatures  privées,  par  lequel 
Jil  leur  abandonna  volontairement  tous  ses  biens,  et  obtint 
d'eux  une  quittance  finale.  Ce  traité  ne  devait  être  obliga> 
[toire  pour  les  signataires  qu'autant  que  tous  le  créanciers  y 
lâdhéreraients  cette  condition  avait  été  stipulée  dans  les  arti- 

Le  sieur  Deneuclièze ,  créancier  du  sieur  Jonrdan ,  refusa 
désigner. 

^  En  1816,  le  sieur  Jourdan  assigne  tous  ses  créanciers  de- 
[vantle  tribunal  de  Clameci ,  pour  voir  dire  que  le  traité  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

\  Le  17  juin  1816,  un  premier  jugement  par  défaut,  faute 
de  comparaître ,  est  rendu  contre  le  sieur  Deneuchèze  et  d'au- 
tres créanciers,  et  ordonne  leur  réassigné,  le  profit  de  défaut 
joint. 

j  Le  18  mars  181 7 ,  nouveau  jugement  par  défaut  contre  les 
^^réanciers,  toujours  non  comparans,  par  lequel  le  tribunal 
(de  Clanrieci ,  considérant  que  le  traité  est  avantageux ,  et  que 
lia  majorité  des  créanciers  y  a  consenti ,  ordonne  qu'il  sera 
«exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  — Ce  jugement  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 
■      ■■    I  ■  I    II  I        1    1 1  ■  1 1  I  ■■  I  I  II.  I  I      ■        I        ■■ .  ■ Il 

'    (i)  Voy.  une  décision  semblable  de  la  Cour  de  cassation ,  du  33  février 
1,1825 ,  tom.  3  de  1826,  p.  267. 
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En  ï82Ô ,  le  sieur  Deneuchèse  cite  le  sieur  Jourdan  devant  > 
le  tribunal  de  commerce  de  Clameci ,  en  paiement  d'une  ] 
somme  de  10,600  fr.,  montant  de  billets  à  ordre  par  lui  son*-  ' 
crits  leai  juillet  1811 ,  et  payables  le  a5  août  1814. 

Le  sieur  Jourdan  souti|ent  que  cette  demande  est  non  rcce-  ^ 
vable,  attendu  que  Ife  jugement  du  18  mars  1817  a  ordonjié^ 
re\écution  du  traité  de  ï8i5,  et  qu'aux  termes  de  ce  concor- . 
dat ,  les  créanciers  du  sieur  Jourdan  lui  ont  donné  quittance , 
finale,  par  suite  de  l'abandon  qu'il  leur  a  fait  de  tous  ses  biens,  j 

Le  sieur  Deneucbèze  répond  qu'on  ne  peut  se  prévaloir 
contre  lui  du  jugement  du  18  mars  1817,  '*  parce  que  ce  ju- 
ge ment,  rendu  par  défaut,  faute  de  comparaître,  n'ayant  1 
pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  dé  son  obtention,  doit  être? 
considéré  comme  non  avenu j  îxo  parce  que,  en  ordonnant . 
l'exécution  du  traité  suivani  sa  forme  et  teneur,  conformé?!! 
ment  aux  conclusions  du  sieur  Jourdan,  le  jugement  du  lî' 
mars  1817  a  eu  seulement  pour  effet  de  revêtir  cet  a^  sous.j 
signature  privée  d'une  forme  authentique ,  mais  qu'il  n'a  pn^ 
forcer  les  créanciers  non  signataires  à  donner  leur  consente- 
ment, puisque  les  clauses  mêmes  du  traité  homologué  pure- 
ment et  simplement  portaient  qu'il  ne  vaudrait  qu'autant 
que  tous  les  créanciers  y  adhéreraient. 

Le  19  août   1825,   jugement  qui  accueille  ce  moyen,  etj 
qui,  considérant  que  le  jugement  du  18  mars  1817  n'a  pa* 
.^  rendu  le  concordat  obligatoire  pour  le  sieur  Deneucbèze  J 
condamne  par  corps  le  sieur  Jourdan  au  paiement  des  billets  J 
avec  intérêts.      * 

Appel  de  la  part  du  sieur  Jourdan. 

11  a  soutenu  de  nouveau  que  le  jugement  d'homologation. 
du  18  mars  18x7  rendait  la  demande  du  sieur  Deneucbèze  non 
recevable.  Celui-ci  a  prétendu  encore  que  ce  jugement  nfe 
pouvait  lui  être  opposé ,  soit  parce  qu'il  était  périmé,  à  défauSl 
d'exécution  dans  les  six  mois ,  soit  parce  qu'il  n'avait  pas  ea' 
l'effet  de  rendre  le  concordat  obligatoire  pour  un  créancier 
non  signataire.  j 

Du  17  mars  1826,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges, 
M.  Trottier  faisant  fonctions  de  président,  MM.  Mater  çt^ 
Chénon  avocats ,  par  lequel  ;  1 

«  LA.  iCOUR ,  —  Sur  les  conclusions  dé  M.  Corbin  de  Mangon,  subsln. 
tulj  —  Considérant,  sur  la  première  question,  que  le  jugement  du  w 
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Dani8i7  a  été  reodo  par  défaut  fauta  de  comiMmitre,  contre  la  sieur  !>&• 
wkktèsidf  tur  réaasignë,  après  un  premier  défaut;  qu'un  tel  jugeiuent ,  qui 
preoonœ  cotre  des  oomparans  et  des  défaillans  réassignés,  difTcre  esscA^ 
iieUemenl ,  même  à  l'égard  de  ccf  derniers,  des  fugemens  par  défaut  or#- 
iinaires;  qu'en  eâet,  il  n'est  pas  susceptible  d'opposition ,  art.  i53  du  Cod. 
|e  proc.  ciy.j  que  dés  lors  il  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  Toie  de  l'ap- 
pel; que  le  délai  pour  cet  appel  court,  comme  pour  les  jugemcns  contra- 
iKetoires,  du  jour  de  la  signification  du  jugement  (art.  44^  du  Cod.  de 
proc.],*  que,  le  déHd  de  trois  mois  étant  passé  sans  que  l'appel  ait  été  in- 
terjeté, le  jugement  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'il  y  aurait 
fiqntnidittion  formelle  à  œ  qu'un  tel  jugement  pût  être,  au  ix)ut  de  sis 
mois,  considéré  comme  non  ayenn;  qu'il  résulte  an  contraire  évidemment 
ka»  dispositions  législatires  que  l'art.  i56  du  Cod,  de  proc  civ.,  qui 
||!àfafit  celte  péremption  des  jugemens  par  défaut  non  exécutés  danv  lea 
ix  mois,  ne  s'applique,  «uivant  son  texte  littéral,  qu'aux  jugemens  rcndua 
amplement  contre  une  partie  non  comparante  et  susceptible  d'opposition; 
|Q'ii  œ  peat  comprendre  les  jugemens  rendus  simultanément  contre  des 
iDomparans,  i  l'égard  desquels  il  est  contradictoire,  et  contre  les  dcfailKins, 
réaisigùeV,  -cfui  ne  peuvent  pas  l'attaquer  par  la  voie  de  l'opposition  :  s'il 
pSffvait  résdlter  le  moindre  doute  sur  le  sens  de  l'art.  i56,  il  serait  levé 
tn  les  art.  i5d  et  iSg,  qui  en  déterminent  le  sens  et  l'applicatiuu....^ 

a  Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  le  sieur  Deneuchùze 
prétend  4|ue  le  jugement  d'homologation  n'a  pas  d'autre  clfct  que  de  don- 
per  au  traité  privé,  passé  entre  le  sieur  Juurdau  et  ses  créanciers,  le  carac- 
itère  d'acte  authentique;  qu'en  ordonnant  i'cséi:ution  pure  et  simple  du 
Iraité,  il  maintient  les  dispositions  des  art.  4  et  lo  de  ce  mi!>me  traité,  qui 
aele  rendettC  obligatoire  contre  ceux  qui  n'y  ont  pas  comparu  que  |ar 
suite  de  leur  adhésion,  et  qu'il  suffit  pour  qu'où  ne  puisse  lui  opj)oser  ce 
traité  qifil  refuse  d'y  accéder^  • 

^  «  Mais  considérant  c^ue  ce  serait  manquer  au  respect  dû  aux  actes  éniajiés 
pe  la  josHcc  que  de  soumettre  leurs  efFcls  aux  volontés  arbitraires  dci» 
parties  contre  lesquelles  les  jageineus  sont  rendus;  que  l'us^iiinatiuii 
d&onée  au  sieur  Dencuchcze  pour  otiïr  protionccr  rhonioloi;;'.tion  fonde  le 
droit  du  sïeiir  Jourdan  pour  la  demander  sur  le  conscnteuient  de  la  ma- 
jcirité  en  nombre  et  des  trois  quarts  en  somme  de  ses  créanciers;  que  le 
|l%ement  d'homologation  est  précédé  des  conclusions  du  Ministère  public, 
défenseur  légal  des  droits  et  des  intérêts  des  abseiis  ;  qu'il  est  motivé  sur 
Ce  que  le  traité  est  avantageux  aux  créanciers,  et  sur  ce  que  la  grande 
Bajorité  des  créanciers  y  a  consenti;  enfin  le  jugement  prononce. que  le 
aitésera  exécuté  avec  les  défaillans;  il  règle  les  mesures  de  cette  exécu- 
n,  ordonnée  même  provisoirement;  qu'il  est  impossible  à  tous  ces  traits 
de  méconnaître  un  jugement  qui  rend  exécutoire  le  traité  contre  les  dé- 
faillans, pour  n'y  voir  qu'une  simple  formalité,  laissant  aux  défaillais  toute 
liberté  de  méconnaître  un  traité  homologué; 

'    tt  Qu'on  oppose  en  vain  les  dispositions  de  l'art.  4  du  traité,  qui  porte 
\        Tome  lil^  de  1826,  '  Feuille  i/^^. 


210  lOUANAl.   J>V   PAZ»AX$. 

que  la  quittance  donnée  par  les  créanciers  présent  ne  ^oéra  qi^kàtajl' 
que  les  créanciers  absens  adhéreront  au  pr^nt  traité;  de  l'art,  lo^poniot 
^ue  le  présent  traité  ne  sera  obligatoire  entre  les  partiu  présentes  qo'ta- 
tant  quMl  aura  été  accepté  par  tous  les  créanciers; 

a  Attendu  que  ces  clauses,  mises  dans  l'intérêt  des  créanciers  présenij 
qui  ne  voulaient  pas  être  obligés  à  l'exécution  d'ua  traité  auquel  tes  i^: 
sens  parviendraient  à  se  soustraire,  ne  t>euTent  régulièrement  être  'vm- 
quées  que  par  eux  ;  qu'aucun  d'eux  ne  se  plaint  ;  que  l^ntimé ,  le  sieur D^ 
neuchèze,  se  plaçant,  s'il  veut  se  servir  de  ces  clauses,  fu  rang  desofà»*: 
ciers  signataires  du  traité ,  devrait ,  pour  motiver  son  refus  de  Itexëcnterij 
prouver  que  d'autres  créanciers  le  méconnaissent  et  ne  sont  pas  obligés  d'il 
déférer;  ^ 

«  Attendu  que  l'adhésion  des  créanciers  non  signataires  est,  dans t'io* 
térêt  des  créanciers  signataires,  pleinement  remplacée  et  suppléée  pt 
l'homologation  prononcée  contre  tous  les  non ^ signataires  j  laquelle  reodk; 
traité  obligatoire  pour  tous  et  fait  que  les  H-t.  4  et  lo  eu  traité  deniM^ 
rent  san*  objet  ;  ,^ 

ce  Que  c'est  inutilement  encore  que  l'on  oppose  qu'il  n'y  avait  pai  lltij 
à  concordat  entre  le  sieur  Jourdan  et  ses  créanciers ,  et  que  les  formâliw 
dont  la  loi  «entoure  cette  espèce  d'acte  n'ont  pas  été^  remplies;  qoecil 
moyens,  que  la  Cour  n'est  pas  chargée  d'apprécier,  auraient  pu,  si lesieif 
Deneuchèze  les  jugeait  de  quelque  poids,  être  présentés  par.luî,  soitdfr 
vaut  les  premiers  juges,  s'il  avait  jugé  à  propos  de  comparaître  sur  lesas^ 
signalions  à  lui  données,  soit  en  appela  s'il  avait  cru  devoir  emplojfer 
voie  coétre  le  jugement  du  iSfiiars  1617  ;  mais  que,  ce  jugement  subsi 
et  n'étant  pas  soumis  à  la  censure  de  la  Cour,  le  sieur  Deneuchèze  ne 
se  soustraire  à  son  autorité  ;^-^  Dit  iqu'il  a  été  mal  jugé;  émendant,  dëckM 
la  demande  du  sietir  Deneuehèze  non  recevable.  x>  S^    I 

COJJR   D'APPEL    DE   RIOM.  " 

La  femme  mariée  sous  le  régme  dotal  est-elle  incap^ièk, 
même  avec  V  autorisation  de  son  mari^  défaire  unesur^f*' 
chère  sur  les  biens  vendus  par  son  débiteur?  (Rés.  Tké^\  : 

En  matière  de  surenchère  survente  volontaire,  doit-on  ^ 
server,  pour  la  réception  de  la  caution,  les  formalités  pW 
crites par  les  art.  5i*j  et  suiyans  du  Cod.  de  proc.  ?  (R^^ 
jiég.)  1 

Uatt.  832  du  même  Codé  e^t--ilseul  applicable?  (Ré«.  aff*) 

AlARY  ,  C.  LE^   MARIÉS  DELRIEtJ. 

La  jurisprudence  des  Cours  d'appel  du  royaume  n'est  p^ 
uniforme  sur  la  première  question.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'ap^ 
pel  de  Lyon  Ta  décidée  affirmativement.  Nous  devons  din 
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Vendant  que  les  motifs  qm  ont  été  donné»  par  la  Cour  de 
Aioin  nous  paraissent  d'un  grand  poids.  L*exercice  do  droit 
de  surenchérir  est  offert  au  créancier  hypothécaire  coinm« 
on  moyen  de  préveuîr  la  perte  de  sa  créance ,  à  laquelle 
il  pourrait  se  trouver  exposé  parlViTet  de  la  vente  à  vil 
prix  de  rinuneuhle  qui  lui  est  hypothéqué.  La  femme   qui 
'  use  de  ce  droit  avec  Tautorisation  de  son  mari  ne  &it  qu^an 
acte  avantageux  à  Tnn  et  à  l'autre  ^  et  il  y  aurait ,  à  notre 
«vis,  de  rinjustice  à  Ten  priver,  sous  le  prétexte  qu'elle  pour'» 
;  rait  en  ahnser  et  compromettre  sa  dot ,  comme  le  pensa   la 
Cour  de  Lyon.  Uue  pareille  crainte  doit  céder  à  des  motifs 
.plus  pressans  et  mieux  fondés  en  raison.  Il  n'est  pas  à  présu- 
mer que  la  prudence  du  mari,  particulièrement  intéressée 
;ia  conservation  de  la  dot,  permette  à  la  femme  de  s'engager 
^dans  une  démarche  dont  il  devrait  non  seulement  ne  retirer 
aucun  fruit,  mais  encore  qui  lui  présenterait  une  chance  de 
►perte  assurée.  Il  est  à  désirer  que   la  Cour  de  cassation  soit 
'  mise  à  même  de  fixer  les  incertitudes  sur  une  question  aussi 
l'importante. 

La  seconde  question  fait  aussi   l'objet  d'une  controverse 
^sérieuse.  —  L'appelant  s'est  prévalu,  a  l'appui  de  son  système 
faAontraire  à  la  solution  qu'elle  a  reçue,  de  deux  arrêts,  l'un  de 
iJa  Cour  de  Paris ,  et  l'autre  de  celle  de  Bordeaux ,  qui  ont 
konsacré  ce  système.  Nous  y  ajouterons  un  troisième  arrêt, 
!  rendu  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  Poitiers ,  du  6  août 
1825,  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  ce  recueil ,  tom,  5 
|ide  1824 ,  pag.  169,  et  en  tête  duquel  nous  avons  placé  quel- 
ques observations ,  auxquelles  nous  renvoyons  le  lecteur.  -^ 
iMaiS)  postérieurement,  la  Cour  de  Paris,  ayant  eu  à  décider 
►do  nouveau  la  même  question ,  a  réformé  sa  propre  jurispru- 
l-'deùœ ,  apjrès  un  arrêt  de  partage ,  et  l'a  résolue  négativement 
jça  audience  solçntielle ,  les  chambres  réunies ,  par  arrêt  du  g 
Uoût  1824  (ï)'  ^"  -^^  milieu  de  ce  conflit  de  décisions  égale- 
rment  imposantes  et  respectables ,  nous  nous  permettons  de 
i'croire  encore  qu'il  est  plus  prudent  de  faire  concourir  dans 
la  pratique  les  dispositions  des  art.  852  et  853  du  Cod.  de 
prpc.  civ. ,  avec  celles  du  tit.  1^^^  liv.  5,  du  même' Code;  et 
!  nous  persistons  dans  l'opinion  que  iious  avons  déjà  émise. 


mm 


•    (i)  Voy.  tom,  i"  de  1826 ,  pag.  i58. 
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Le  Si&at  Alarjr^  acquérear  de  divers  domaines  appartenans 
à  fci  veuve  Delrieu,  fit  notifier  son  contrat  de  vente,  le  28 
mal  182)  ^  aux  créanciers  inscrits,  dans  le  nombre  desqaeU 
figuraient  Jean  Delrieu  et  Marier Magenobe  aon  épouse.  — 
Ceux-ci  requirent  la  mise  auk  cDictères  des  immeubles  ven- 
dus ,  et  ils  assignèrent  à  trois  jours  pour  voir  admettre  la  cau- 
tion par  eux  offerte,  aux  termes  de  l'art»  21 85  du  Hoà.  civ. 
Ib  déposèrent  au  greffe  du  tribunal  diverses  pièces  justifiant 
la  solvabilité  de  cette  caution  ;  mais  ild  ne  donnèrent  copie  , 
'ni  de  èes  pièce»  ni  de  Pacte  de  dépôt.  1 

Xie  sieur  Alary  demanda  la  nullité  de  la  surenchère ,  sur  le  . 
fondement  t^  que  la  dame  Delrieu  ^  mariée  sous  le  régime 
dotal,  n'avait  point  capacité  pour  surenchérir^  a*  parce  que 
les  formalités  prescrites  pour  la  réception  des  cautions  n'a- 
vaient pas  été  remplies  à  son  égard»  —  Mais  ces  moyens  ne 
furent  point  accueillis,  et  un  jugement  du  tribunal   civir 
d'Aurillac,  du  i5  juillet  1825,  prononça  l'admission  de  la  cau- 
tion, par  l'unique  motif  que  a  ce  n^est  pas  aux  formalités  près-  I 
crites  par  l'art.  5i8  du  Cod»  de  proc.  que  les  surenchéris- 
seurs sont  tenus  de  se  conformer,  mais  bien  à  celles  prescrites, 
en  matière  de  surenchère  ^  par  la  disposition  de  l'art:  8S^  du  ^ 
même  Code ,  qui  a  évidemment  restreint  les  dispositions  géné-'^; 
raies  de  l'art.  5 18  ,  en  disant  qu'il  doit  être  procédé  sommai-'t 
riment,  et  selon  la  procédure  qui  est  indiquée,  à  la  récep-  î 
tion  dé  la  caution  s  d'où  il  suit  qu'en  ne  déposant  pas  au 
greffe,  et  ne  faisant  pas  signifier  tout  ou  partie  des  titres  < 
constatant  la  solvabilité  de  la  caution  p4B^sentée,  comme  le'^ 
prescrit  l'art.  618,  les  époux  Delrieu  n'ont  pas  procédé  irré- 
gulièrement, puisqu'ils  se  sont  conformés  au  mode  de  procé- 
dure introduit  par  l'art.  8^2  ».  ^ 
Le  siefur  Alary   appela  de  ce  jugement  devant  la  Cour 
royale  de  Riom.  Il  soutint  que,  nonobstant  que  le  mari  et  la 
£smmis  figurassent  simultanément  dans  l'acte  de  réquisition*' 
de  mise  aux  enchères  ',  il  résultait  des  termes  dans  lesquels  il 
ét^it  QDnçu  que  la  femme  seule  y  était  intéressée,  et  que  le , 
mari  rfy  était  en  nom  que  pour  l'autoriser;  —  Qu'en  droit,  ^ 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne .  pouvait  faire  une 
surenchèpe,  parce  qu'un  tel  acte  tendait  à  obliger  sa  dot ,  et 
pouvait  la  compromettre.  Il  invoquait  à  l'appui  de  ce  premier 
moyen  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  du  27  août 


'  .1 


''  CXMh   l/APPEIk  DM   MOU.  ai5 

i8^,  qui  décide  que,  d'après  l'art.  i554  du  Cod.  çHk.  ,  qui 
refuse  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  la  faculté  de 
vendre  du  d'hypothéquer  ses  immeubles ,  elle  est  nécessaire- 
m^t  incapable  d'en  disposer  pour  acquérir ,  et  qu'on  ne  peut 
admettre  le  contraire ,  sans  lui  donner  un  moyen  Indirect 
d'aliéner  sa  dot ,  au  mépris  de  cet  article  (i). 

Il  ajoutait  que  tout  ce  qui  était  prescrit  en  matière  de  ré- 
ception de  cautions ,  au  tit.  i  •'  du  liv.  5  du  €k>d.  de  proc. , 
4tait  applicable  à  l^égard  de  celle  qui  est  offerte  en  matière 
de  surenchère ,  comme  dans  tous  autrcis  cas ,  soit  qu'il  s'agisse 
de  la  forme  qui  doit  y  être  observée  pour  la  |ustîfication  de 
sa  solvabilité,  ou  des  délais  dans  lesqueb  elle  doit  ^tre  ad-  * 
mise  ou  rejetée  j  que,  si  les  dispositions  contenues  sous  co  titre 
n'ont  pas  été  répétées  dans  les  art.  85a  et  835  du  mcme  Code , 
c'est  parce  que  le  législateur  avait  jugé  cette  répétition  inu- 
tile j  que  ces  articles  spéciaux  pour  la  surenchère  se  réfôreut 
liécessairement  aux  dispositions  générales  5  que  ce  serait  mal 
comprendre  la  loi  que  de  vouloir  l'exécuter  partiellement ,  et 
JQe  ce  n'était  que  par  la  combinaison  de  ses  diverses  dispo- 
iitions ,  et  en  en  consultant  soigneusement  l'ensemble ,  qu'on. 
|)OQVait  se  flatter  d'avoir  satisfait  à  son  vœu*  —  L'appelant 
ioivoquait  à  Tappui  de  son  système  deux  arrêts  qui  l'avaient 
p0nsaçré  :  l'un  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux ,  du  3o  août 
1816,  et  l'autre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du 27  novembre 

^821  (I).  '  * 

Les  moyens  de  défense  des  intimés  sont  consignés  dans  les 
iBotifs  de  l'arrêt  confirmatif  du  jugement  attaqué. 

Le  1 1  août  1824,  ARRÊT  de  la  Cour  d'appel  de  Riom ,  prê- 
ilière  chambre,  M.  Grenter  premier  président ^  MM.  Alle- 
mand et  de  Vissac  avocats ,  par  lequel  1 

4  LA  COTJRy-^Sur  les  conclusions  de  M.  Archon  d'Espérousea,  avocat- 
|fioéral;  —  En  ce  <]ui  touche  le  moyen  de  nullité  de  la  réquisition  de  mise 
jjU  enchères  dont  il  s'agit,  que  la  partie  d'Allemand  fait  résulter  de  l'in- 
ipacité  de  la  part  de  Marie  Magenobe,  femme  *de  Jean  Ûelrieo ,  de  faire 
bite  réquisition  dans  f  espèce  en  question ,  étant  en  puissance  de  mari ,  et. 
Es  lûena  étant  dotaux;  --^.Attendu  que,  si  un  pareil  moyen  pouvait  être 
k^^  il  en  résulterait  souvent  que  la  femme  en  puissaiice  de  mari»  et 


(1)  VojT.  tfm,  B  do  i8^,  p.  433. 

(?)  Tbîd».^  tom.  3  de  1817 ,  p.  4?^,  ettom»  »  de  18:^2,  p.  172. 
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cariée  «OUI  le  régime  dotal,  se  vierrait  privëé  de  Vëxérdce'^Ciii  dMll  fen- 
dant à  la  çonsenration  de  ses  biens  »  ce  qui  ne  peut  ^tfe  dans  l'esprit  de  lii'  1 
loi,  sous  la  protection  de  laquelle  ces  biens  sont  spëcîalement  placés;^ 
Attendu  que,  d'après  l'esprit  des  lois  anciennes  comme  dès  lois  jBodçnieii 
ii  ces  lois  ont  interdit  les  obligations  et  aliénations  des  biens  des  femmes 
l^oariëes,  ainsi  que  de  ceux  des  mineurs,  elles  n'ont  eu  en  vue  que  des 
obligations  ou  aliénations  purement  volontaires,  et  non  les  obligations  oa 
aliénations  nécessaires  j|- Attendu  ;d'ailleurs ,  que  l'adjonction  à  la  réqui- 
aition  en  question ,  de  la  part  de  Jean'  Deirieu ,  mari  de  l^rie  Magenobe', 
sans  y  dire  que  ce  fût  en'  qualité  de  mari  seulement,  le  fait  partidper 
personnellement  à  la  réquiâition  et  à  ses  suites;  qu'il  en  résulte  de  sa  part 
une  responsabilité  qui  devient  une  nouvelle  sûreté  pdnf  la  partieud'Al*^ 
ïlemand; 

q;  Eace  qui  touche  ta  nullité,  opposée  par  la  partie  d'Allemand,  de  l'acte. 
de  notification  de  la  réquisition  delà  mise  aux  enchères,  et  de  FassignatiOQ' 
donnée  pour  la  voir  admettre,  —  Attendu  que  la  procédure,  à  cet  éffità, 
est  conforme  aux  dispositions  de  l'art.  832  du  Cod.  de  proc. ,  qui  senties' 
seules  auxquelles  on  doive  avoir  égard  dans  l'espèce  dont  il  s'agit;  -*-  D^ 
^u'ilaétébien|ugé,  etc...,»  ^  ' 

Mfota,  La  même  Cour  a  rendu ,  le  8  décembre  de  la  mémo 
aiinée ,  un  autre  arrêt  par  lequel  elle  résout  la  seconde  q«eif. 
fioii  dans  le  même  sens.  J.  L.  C.     :  1 
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Plusieurs  jrréts  usùraii^  faits  à  la  même  personne  consti-*  \ 
tuent-'ils  r habitude  d'usure,  et,  par  suite,  le  délit  prévu  i 
parla  loi  du  3  septembre  i8o'j  ,  de  même  (juils  ta  consd^ 
tueraient  s'ils  ëtaientfaits  a  diverses  personnes?  (Rés.  aff,^ 
Loi  du  5  septembre  1807,  ^irt.  3. 

En  cette  m,atière,  les  tribunaux  correctionnels  sont-ils,  'dam 
'  '   tous  ies  cas,  incompétent  pour  statuer  sur  les  demandes. ^^ 
en  dùrhmages  etifuérêts  ou  en  réparations  civiles  P  {Jk&t 
àff.)  Cod.  d'instr.  crim. ,  art.  i",  fô  et  67*   '  \ 

THIRION-MoNTAUeAN  ,  C.  OSMONT  D'OMîLJtt. 

Le  sieur  Thirion-Môntaùbàn  avait  %ié  condamné  paffc 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  *Seinecotnmeprévcna 
de*  s'être  livré  habituellement  à  l'usure  î&nvers  le  siettr  Oi^ 
mont  d'Omilljr,  Ce  dernier  avait  été  reçu  partie  intervejpiànte, 
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contre  les  coadosions  précises  de  Thirion ,  qm  ,  s'appayaut 
fafr- dispositions  de  la  loi  du  3  septembre  1807 ,  souteuait  qu*iî 
le^ pouvait  se  porter  partie  civile. 

SorPappel  de  Thirion,  arrêt  confîrmatif  de  la  Cour  royale 
ie  Paris,  en  ces  termes  :  «  Vu  les  art.    i«S  3,  3o  et  65  du 
jod.  'd'rnstr.  crim.,  et  les  art.  jo,  5i  et  4^4  au  Cod.  peu.; 
\  et  4  de  la  loi  du  3  septembre  18075  considérant  que  le  lé- 
^tslateur  a  laissé  à  la  conscience  des  j tiges  l'appréciation  du 
stractère  et  du  nombre  des  faits  qui  constituent  le  délit  d'ha- 
^kad^  d^usure,  sans  le  faire  dépendre  du  nombre  des  iiidivi- 
ku  auxquels  les  faits  peuvent  s'appliquer^ —  Que  ce  délit, 
centrant,  comme  tons  les  autres,  dans  le  droit  commun  cri- 
innel  y   doit  être ,  comme  eux ,  poursuivi  et  jugé  d'après  les 
n^ositions  générales  de  ce  droit  commun.  » 
•  Thirion  se  pourvoit  en  cassation,  i»  pour  fausse  application 
fc  la  loi  du  3  septembre  1807  et  violation  de  l'art.  191    du 
pod.  d'in&tr.  crim. 

,  La  loi  du  3  septembre  punit  comme  délit  Thabitude  de 
nisare.  Or  cette  habitude  ne  peut  exister  lorsque  les  faits 
f usure  reprochés  ont  eu  lieu  à  l'égard  d'un  seul  individu  ; 
pfeut  qde  ces  faits  s'appliquent  à  plusieurs ,  pour  que  de  leur 
hteemble  résulte  cette  habitude  qui  prend  aux  yeux  de  la  loi 
fe  véritable  caractère  de  délit. 

2*»  Pour  violation  des  art.ji»' ,  5 ,  3o  et  63  du  Cod.  d'instr. 
cjWn. ,  et  10,  5 1  et  484  du  Cod.  pén. ,  en  ce  que  le  tribunal 
k  ïeçu  le  sieur  Osmont  partie  intervenante.  Sans  doute , 
•^x  termes  du  droit  commun,  tous  ceux  qui  ont  souffert 

È«n  délit  peuvent  se  porter  partie  civile  :  ce  sont  les  dispo- 
sons précises  des  art.  63  et  67  du  Cod.  d'instr.  crim.  ;  mais 
Il  n'en  est  pas  ainsi  du  délit  d'habitude  d'usure.  Selon  la  défi- 
nition donnée  par  une  jurisprudence  désormais  constante,  1^ 
çélit  d'usure  est  un  fait  général,  moral  et  complexe ,  qui  ne 
;¥  rattache  à  aucun  fait  particulier,  et  qui  dès  lors  ne  peut 
<ionner  lieu  à  aucune  poursuite  de  la  part  de  ceux  qui  s'ea 
prétendent  lésés.  —  L'appréciation  morale  d'un  tel  fait  étant 
^ndonnée  par  la  loi  aux  iRbunaux,  c'est  à  la  partie  publi- 
<pfi  seule  qu'il  appartient  de  poursuivra?  la  répression  de  ce 
*élit.  Les  particuliei;s ,  ne  pouvant  articuler  d'une  manière 
P^cise  un  dommage  qu'ils  aient  éprouvé  par  suite  d'un  fait 


simple,  qualifié  délit,  6ont  sans  intérêt,  et.  par  coits&{iiart 
«on  recevables ,  à  poursuivre  cette  action ,  et  à  «e  porter  âani^ 
aucun  cas,  même  par  voie  d*intervcntioH,  partie  civile.  S'ils' 
ont  à  se  plaindre  de  faits  u^raires ,  c'«st  aux  tribunaux  civils 
qu'ils  doivent  s'adresser:  tel  est  le  vœu  formel  de  Tart*  5.de' 
la  loi  du  5  septembre.  1807-  •        j 

Le  4  mars  1826,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  «ectionj 
criminelle,  M.  Portails  président,  Mp.  OZZ/f'ter rapporteur, 
M.  Lassaigne  avocat,  par  lequel: 

«  LA  COUR,  — Sur  les  condnmoîn  de  M,  Frééeau  de  JPtfyyr,  avocal- 
gdnéral  j  —  Attendu  1  sur  le  premier  moyen,  qu'aux  terme»  de  Fart  5  de 
•  la  loi  du  3  septembre  1807,  il  y  a  usure  lorMp'il  y  a  prêt  conventionnel^ 
portant  intérêt  au-dessus  du  5  pour  lep  çn  matière  civile, et  du  6  poor  loq 
en  matière  de  commerce;  —  Que,  pour  quVm  individu  puisse  être  pré- ; 
Tenu  de  se  livrer  habituellement  à  l'usure,  il  sujEt  qu'il  soit  recoiùniet 
constate  ^u'il  a  fait  suecessrvement  divers  prêts  conventionnels  à  on  t» 
excédant  celui  qui  est  i!xé  par  la  loi  j— ^  Qu'il  suit  d^  là  que ,  si  la  pe 
tion  successive  des  intérêts  usuraires  d'un  seul  prêt  ne  constitue  pas  l'ba 
bitude  d'usure,  il  en  est  autrement  d'uni  succession  dé  prêts  usurùi 
faits  à  la  m^e  personne)  ^-  Que  c'est,  eneilbt,  de  la  répétition  de 
fiiême  acte  que  résulte,  l'habitude  de  le  faire ,  comme  e'est  de  sa  natorfti 
que  résuite  sa  criminalité,  et  que  cette  habitude  de  Caire  un  acte  illi^iv 
existe,  soit  qu'on  le  fas^  successivement  à  l'égard  d'une  seule  personne  on 
de  personnes  diverses,  puisque ,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  répétitlool 
«uccessive  d'un  fait  dont  la  répétition  habituelle  est  réputée  délit  pac  t>< 
ïoi  5  —  Rejette  ce  moyen  j 

a  Mais  attendu.,  $ur*le  deuxième  moyen ,  que  les  tribunaux  crimioeliÉ 
qui  ne  peuvent  c^ntiiaitiire  des  réparations  civiles  que  lorsqu'ils  y  stalnoit 
accessoirement  à  un  délit,  sont  sans  attribution  pour  prononcer  sur  la  ré^ 
paration  civile  à  laquelle  un  fait  particulier  d'usure  peutdonner  lien'$-« 
Que  le  fait  général  d'habitude  d'usure,  quoique  constituant  un  délit, pff 
peut  jamais  produire  une  action  en  répariition  civile,  parce  qoi$,^£ût^ 
moral  et  complexe  |  qu'il  ne^pent  résulter  que  dç  l'ensen^le  de  pMe^qj 
faits  particuliers;  qu'ilne  peut  être  conséquemmenl^  rattaché  à  aucun  de 
ces  faits  séparément;  "ût  que,  néanmoins^  ce  n'est  que  par  les  faits par^ 
ticuliers  qu'il  peut  y  avoir  ea  dopimago  ou  préjudice  dont  les  tribuoaill 
civils  peuvent' «culs  connaître;  —  CiissE.  p  ^    '  , 

Nota.  L'unique  question  intq||e5sante  à  examiner  dans  W-* 
tat  actuel  de  la  jurisprudence  est  celle  de  savQir  si ,  sur  ïi 
citation  directe  delà  partie  victime  de  l'usure,  èt'à  Pégarf 
de  laquelle  seule  le  délit  d'usure  a  étd  consommé,  etrccoBûB 
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par  fe»  tribunaux  corroctlonnel» ,  ceux-ci  peuvent  fmre  droit 
aux  demaiidea  en  réparations  civiles  ou  dommages  et  intérêts 
de  la  partie  plaignante? 

Pour  Taffirroative  on  peut  présenter  rargtimcntation  sui- 
vante s  T-  Dans  quels  cas  y  a-t-ii  lieu  À  adjuger  des  domma- 
ges et  intérêts  ?  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  dommage  cause,  art. 
ï58a.  du  Cod,  çiv. ,  art.  65  et  67.  du  Cod.  d'instr.  crim.  Or 
ici'  le  dommage  est  incontestable.  Voudrait-on  soutenir  que 
le  délit  d'usure  étant  un  fait  général ,  raoral  et  complexe,  il 
n*est  pas  de  la  nature  de  ceux  auxquels  la  loi  attache  des  répa- 
rations ci  viles  j  que  Tart.  1382  duCod.civ.  parle  spécialement, 
taxalivement,  d'un  fait,  et  non  d'une  suite  de  faits  qui,  pris 
isolément,  n'offrent  pas  un  degré  de  criminalité  suffisant  pour 
rendre  les  tribunaux  correctionnels  compétens ,   ni  par  suite 
pour  les  autoriser  à  prononcer  des  dommages  et  intérêts.  Mais 
ce  rai&onnment   conduirait  à  l'absurde  :  car  il  amènerait  h 
conclure  qu'une  niasse  de  faits  qui  prend  aux  yeux  de  la  loi 
le  véritable  caractère  de  délit  n'aurait  pas  les   effets  ordi- 
>,  naîres  attachés  aux  délits  causés  par  un  fait  isolé  ?  Ce  sens 
i  paraît  cependant  avoir  été  adopté  une  fois  par   la  Cour  de 
l  cassation ,  dans  l'un  des  motifs  de  son  arrêt  du  24  décembre 
1825  (i)..-,  «  attendu....  que  l'art.  5  de  la  loi  du  5  septembre 
'  1807  ne  statue  que  sur  le  cas  où  la  contestation  s'élève  devant 
les  tribunaux  civils,  et  non  sur  celui  où  il  y  a  lieu  à   une 
poursuite  correctionnelle;  que  si,  dans  la  première  hypothèse, 
les  dommages  et  intérêts  sont  limités  à  la  restitution  de  l'excé- 
,   dant  du  taux  légal  de  l'intérêt,  ou  à  une  réduction  équiva- 
.  lente  sur  le  principal  de  la  créance ,  aucune  limite  n  est  posée 
^  parla  loi  aux  dommages  qui  ont  été  adjugés  par  les  iribu^ 

i'naux  correctionnels  ». 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  négative  nous  paraît  préférable,  et 
I    nous  regardons  comme  fixée  à  cet  égard  la  jurisprudence, 
de  la  Cour  de  cassation  elle-même. 

C'est  dans  son  arrêt  du  5   février   i8op(3)  (Ju'ellc  a  posé 

pour  la  première  fois ,  et  de  la  manière  la  plus  développée  ^ 

les  meilleurs  principes  sur  cette  matière,  principes  dont  clic 

J  ne  s'est  jamais  écartée  depuis  dans  ses  dispositifs. — «  Attendu, 

(1)  Vey.  ce  recueil,  tom.  2  de  1826,  p.  iiB. 

(a)  Voy.  ce  recueil,  volume  supplémeniaire  de  1809,  pag.  235. 


poitjB  cet  arrêt,  que  le  fait  général  d'habtttiile  â'ttsure,  quoi- 
^e  constituant  un  délit,  ne  peut  Jamiltis  produire  une  action 
en  réparation  civile ^  parce  que  ce  fait  e^t  moral  fet  complexe; 
qu'il  ne  peut  résulter  qsie  de  Uensemble  dé  plusieurs  faits  parti- 
culiers! qu'il  ne  peut  être  conséqueninaent  rattaché  à  aucun  de 
«es  faits  séparés,  et  que  néanmoins  ce  n'est  que  par  les  faits    * 
particuliers  qu'il  peutjr  avoir  eu  dommage  ou  préjudice;^ 
Que,  dans  la  poursuite  dû  délit  dîbabitude  d'usure,  une  partie 
civile  qui.lié  peUt  agir  que  pour  la  réparation  du  dompiage    i 
pai»  elle  souffert  serait  donc  sans  intérêt,  et  par  conséquent 
sans  ^i«i/t7e/ «-^ Qu'il  suit- de  là  que  les  tribunaux correc-    , 
tionnels  ne  peuvent,  dans  aucun  casj  être  saiisis  de  la  cou-    ' 
naissance  de  ce  délit  par  la  poursuite  de  la  partie  plaignante; 
qu'ils  ne  pourraient  même  pas  accueillir  son  intervention  dans 
une  procédure  régulièrement  commencée  sur  l'action  du  Mi- 
nistère public;  T-  Que  rinstructîon  doit  être  feite  et  le  ju-   j 
gçment  rendu  sur  la  poursuite  de  l§i  partie  publique...  etc*  »- 
.    Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que,  le  Ministère,  public 
«lyant  seul  et  e^xclusivemeikt  la  poursuite  du  délit  d'usure, 
les  tribunaux  correctionnels  sontincompétesns  dans  tous  les 
cai9  pour  statuer  sur  les  poursuite»  de  la  partie  civile  ^  même 
4ans  le  cas  où  il  s'agirait  d'usure  commise  eiivers  une  saoïle 
personne.  Nous  ajouterons  de  plus  qu'il  ne  peut  jamais  y  avoic 
iieu  à  des  dommages  et  intérêts.  A.  M.  C. 

§11. 

îje  créancier  qui,  en  accordant  à  ses  débiteurs  des proroga-^ 
tions  de  délai,  stipule  des  intérêts  à  un  taux  excédant 

'  celui  qui  est  Jixé  par  la  loi,  se  rendait  coupable  du  dêUt 
d'habitude  d'usure,  prévu  par  là  loi  du  5  septembre  1807? 
(Rés.  aff.) 

D;... ,  C.  LE  Ministère  PUBLIC. 

Jttgenàent^  et,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  roya le  de. .  • , ^i 
condamne  le  skur />....  cdmme  coupable  du  délit  d^abilude 
d'usure.  —  Les  principaux  mdtifs  de  cet  arrêt  sont  que  D.-- 
«  a  fait  des  prêts  d'argent,  à  un  taux  supéHëui'  à  l'intérêt 
légal,  aux  sieurs....;  -^  Qu.'il.  a  perçu  sur  ces  créances  des 
intérêts  usuraires,  lorsque  le&  paiemens  stipulés  par  le  titre 
primitif  .de. la  créance  transportée  n'étaient  points  faits aflî^ 
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'  ëcfeéttïicâs;  qiie  les  conventions  Relatives  à  ces  intérêts  usnrtii- 
res  doivent  être  assiniîlccs  à  des  prêts,  et  constituent  ve^rita- 
Wement  des  prêts  qui  auraient  eu  lieu  pondant  la  proroga- 
tion du  terme  fixé  par  le  titre  primitif  j  —  Que  D....  a  éfça- 
lement  perçu  des  intérêts  usuraires  de  400  fr. ,  lorsque  le  dé- 
biteur était  en  retard  de  payer  à  réch(*aiice  ». 
.  D....  se  pourvoit  en  cassation  pour  fausse  application  de  la 
loi  du  3  septembre  1807. 

,  Il  présente  une  distinction  entre  les  prêts  usuraires  pro- 
prement dits ,  et  les  prorogations  de  délai  accordées  par  un 
^  créancier   à  son   débiteur  inexact   aux  échéances.  Dans  le 
'  premier  cas ,  il  y  a  convention  distincte,  et  c'est  à  une  suite 
de  conventions  pareilles,  lorsqu'elles  sont  entachées  d'usure, 
que  s^applique  la  loi  du  5  septemhee  1807.  —  Dans  le  second 
«  cas,  il  n'y  a  pas  convention  nouvelle.  C'est  toujours^  l'ancien 
î  prêt  dont  les  effets  se  continuent  avec  des  modification*  nou- 
velles, toujours  permises  aux  parties,  sans  qu'on  poisse  en 
inférer  qu'elles  aient  porté  atteinte  à  leurs  conventions  pre- 
mières. Celles-ci  subsistent  encore  dans  leur  partie  essentielle, 
et  la  ûovation  seule ,  ou  tout  autre  renouvellement  empor- 
tant irovation ,  peut  les   anéantir.  Quant  aux  intérêts  nou- 
veaux stipulés  aux  échéances ,  ce  sont  là,  comme  on  vient  de 
,  le  dire,  de  simples  modifications ,  que  l'on  peut  assimiler  soit 
'  à  l'escompte  d'un  billet,  soit  a  une  «[clause  pénale,  etc. ,  etc. 
Le  i5  ayril  1826,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  section 
criminelle,  M.  le  comte  Portalis  président,  M.  Ollivierr^^ 
porteur,  M.  Oâfi7/o/i-^^rrof  avocat ,  par  lequel  : 

Il      «  lA  COTJR^—  Sur  les  conclusions  de  M.  Préteau  de  Peny,  aTocat- 
]   gàiéial  ;  ^*  Attendu  que  le  créancier,  en  accordant  an  débiteur  une  pro- 
'•  pnwQgatieD  de  délai,  ne  peut  stipuler  des  intérêts  à  un  taux  excédant 
]   odni  qui  est  fiij  pat*  la  loi ,  sans  encourir  les  condamnations  prononcées  par 
les  art.  5  et  4  de  la  loi  du  3  septembre  1807;  qu'une  telle  stipulation  ne 
sltttatt  être  assimilée  an  contrat  commercial  d'escompte,  qui  est  propre- 
iHent  une  négociation  de  créance  à  prix  non  défendu ,  et ,  le  plus  souvent ,  au  . 
côun  pul^lic  et  ^ttriable  de»  valeurs  escomptées,  puisque  cette  stipulation 
ne  constitue  que  la  conlinoation  du  prêt  d'une  somme  d'argent  déterminée 
\   à  des  conditions  usuraires,  et  imposées  par  une  sorte  de  contrainte  morale 
à  celui  qui  les  cousent;  qu'elle  ne  peut  pas  davantage  être  assimilée  à  une 
.  condition  pénale  :  car  ces  conditions  ',  autant  qa'elles  sont  licites ,  s'appli- 
quient  à  un  événement  futur,  et  non  à  un  ^énement  passé,  et  sont  potes-* 
talives  de  leur  nature,  tandis  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  stipula- 
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tton  qtfl  i/attnft  rkn  da  oondittoDnel,  et  qui  ienit  la  petno  nsm^nn 
ëyénement  que  les  parties  intéressées  peuvent  toujours  empêcher  de  se    , 
réaliser,  mais  d'un  éYénement  déjà  conaommë ,  le  défaut  de  paiement  à   ^ 
Téchéanee  fixées  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  atUqué  à  fait  à  l'espèce    j 
une  juste  application  do  la  loi  du  5  septembre  1807  $  •—  Attendu  que  les 
circonstances  déclarées  constantes  par  les  j'uges  du  fait  ne  peuvent  être 
révoquées  en  doute  devant  la  Cour  de  cassation ,  et  qu'aucune  preuve  cCtitre 
la  décision  irréfragable  de  ces  juges  ne  saurait  être  admise  devant  la  Cour; 

BSJETTB.  »  •  .  A»  M.  C 
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L'enfant  natn^î  reconnu  peut-il  exercer  le  retrait  succès^ 
soral  contre  u^  étranger  cessionnaire  des  héritiers  de  ses 
père  et  mère?  (  Rés.  off.  )  Cod.  civ.,  art.  766  et  841  • 

JoURNET,    C.    BaCHELAS. 

Cette  question  est  résolue  dans  le  même  ^ens  par  M-  Cha- 
bot de  l'Allier  ^  dans  son  Commentaire  sun  les  successions^ 
art.  841,  1106. 

a  Les  donataires,  les  légataires,  les  héritiers  instituées  à 
titre  universel ,  dit  cet  auteur ,  ne  peuvent  être  écartés  da 

partage  comme  non  successibles On  verra  même  qti'il 

a  été  formellement  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que^  loin, 
de  pouvoir  être  exclus  du  partage,  ils  ont,  comdie  tout  héri- 
tier légitime ,  le  droit  d'en  exclure  les  cessionnaires  étran- 
gers, (r) 

«  Cette  décision  est  également  applicable  aux  enfans  natu- 
rels reconnus ,  parce  qu'ils  ont  droit  à  une  quote  part  des 
biens,  et  qu'en  conséquence  ils  sont  successeurs,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  le  titre  et  la  qualité  d'héritiers.  » 

Voici  l'espèce  dans  laquelle  la  Cour  de  cassatiou  a  consa- 
cré cette  doctrine. 

En  1821 ,  Marie  F  ré  j  al  est  décédée,  à  la  survivance  d'un 
enfant  naturel  reconnu;  Elle  ne  laissait  ni  ascendant^  ni  des- 
cendant légitime ,  ni  frères  ,  ni  sœurs  )  toutefois  «lie  avait  des 
parens  au  degré  successible,  auxquels  fut  dévohi  le  quart  de 
sa  succession,  d'après  l'art.  767  du  Code  civil,  tandis  que 

(1)  Arrêt  du  i**"  décembre  1806,  rapporté  au  i***^  sem.  dé  ^807,  pagi^^r 
et  au  tom.  7  de  la  nôuv.  édit.,  pa^.  566. 


x 


aovtk  tx  osBSATum.  vit 

m 

YenBmt  nâftui^  était  appelé  à  recueillir    les    antres  trois 

.quarts. 

Avant  1©  portage  des  biens  de  la  succession ,  iVi»faut  natu- 
rel est  mort,  et  les  collatéraux  ont  codé  leurs  droits  succes- 
si&  à  un  sieur  Journet,  qui  n'était  point  successible  de  Ma- 
rie Fréjal. 

■  L'ayant-cause  de  Tenlànt  naturel ,  le  sieur  Bachelas  ton 
père,  qui  l'avait  légalement  reconnu,  a  voulu  exercer  le  re- 
trait successoral,  autorisé  par  l'art.  84  ï  à\x  Code  civil,  et  écar- 
ter du  partage  le  sieur  Jou^et  eu  lui  remboursant  le  prix  de 
la  cession. 

.  Celuî-cî  a  soutenu  que  l'enfant  naturel ,  dont  le  sieur  Ba- 
chelas n'était  que  le  représentant,  ne  pouvait  se  lairc subro- 
ger aux  droits  d'un  cessionnaire  étranger,  en  vertu  de  l'art. 
841 ,  parce  que  cette  acuité  n'est  accordée  qu'aux  béritiers  du 

fdéiunt ,  et  que  TenÊint  naturel  n'est  point  héritier,  aux  termes 

f  formels  de  l'art.  756  du  Code  civil. 

Le  I"  août  1822,  jugement  du  tribunal  civil  de  Vigan, 
ainsi  con^  :  —  «  Considérant  que,  quoiqu'aux  termes  de  l'art. 
756  du  Cod.  eiv.^  l'enfant  naturel  ne  soit  pas  héritier  dans  le 

^  sens  que  le  législateur  a  attaché  à  cette  qualité,  il  n'en  résulte 
pas  moins  des  dispositions  du  Code,  au  titre  des  Successions, 
chap.  4,  combinées  avec  les  autres  dispositions  du  même  titre , 

i  que  Tenant  naturel  à  des  droits  successifs  assurés  dans  la 
succession  de  ses  père  et  mère,  pour  l'exercice  et  le  recouvre- 
nient  desquels  les  dispositions  du  chap.  6,  au  même  titre,  lui 
sont  communes  avec  les  autres  héritiers  légitimes ,  et  par 
suite  les  dispositions  particulières  de  l'art.  841  ;  ■ — Qu'il  suit 

^  de  là  que  l'enfant  naturel  a,  comme  Phéritier  légitime,  le 
droit  d'exercer  le  retrait  successoral  permis  par  ledit  article; 

:  qiie,dè3  lors,  ledit  sieur  Bachelas,  ayant  succédé  en  totalité 
aux  droits  de  Marie  Bachelas  sa  fille  naturelle ,  et  de  défunte 
Marie Frejal,  a  droit,'  en  cette  qualité,  d'exclure  de  la  suc- 

f  cession  de  ladite  Marie  Frejal  le  sieur  Journet,  cessionnaire 

.  des  héritiers  ayant  droit  au  quart  des  biens  auxquels  ladite 

.  Marie  Bachelas  ne  succède  pas.  •» 

[  -    Appel  de,  la  part  du  sieur  Journet. 
•    Le  4  décembre  i8.25,  arrêt  de  la  Coi^r  royale  de  Nismes 

I  qui  confirme  la  décision   des  premiers  juges,  en  adoptant 

'  leurs  motjfs.     '  - 


2S^S  jmJUVAZ    DU   PAhAUi 

Pourvcii  en  eassàtion  pour  fattsse  applicàtUm  de  l'art.  84< 
du  Code  civil  et  violation  de  l'art;  756  dn  même  Code. 

Du  9  juin  1826,  ARRET  de  la  section  dés  requêtes ,  M.  Bot-  '■ 
tonde  Casteîlamonte  président  d'âge ^  M.  Borel  de  BréUtêly 
rapporteur,  M.  Odîllon*Barrot  avocat,  par  lequel: 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jouhert,  avocat-général;-^ ,. 
Attendu,  en  droit,  que,  s- il  est  vrai  que  les  eàfans  naturels  ne  sont  pas 
héritiers  (art,  756  du  Cod.  cîv.),  il  est  vrai  ausd  que  la  loi  a  accorda  à  cent 
qui  sont  légalement  reconnus  un  droit  f ur  les  biens  de  leo^  père  et  nièrf 
décèdes  f  qde  ce  droit  est  fixé  à  une  fraction  de  la  portion  hérikUtaire  qoç 
rènfant  naturel  aurait  eue  a'il  eût  été  l^tirae^  qu'ainsi  il  Imattribu? 
une  participation  à  tous  les  biens  qui  composent  l'hérédité^. et,  par  suite,  '•■ 
l'action  nécessaire  pour  en  fixer  la  quotité  et  en  opérer  la  division;  ^—  At-  \ 
tendu  que  celte  action  est  réglée  par  Je  cliap.  6,  tit.  i**",  liv.  0,  du  Cod.  - 
civ.,  lequel  comprend  au  nombre,  de  ses  dispositions  le  droit  d'écarter  du 
partage  tout  cessionnaire  qui  ne  serait  pas  successible  (art.  841);  que  ce 
droit  fait  partie  de  ceux  auxquels  participent  les  enfans  naturels  pour  ' 
fixer  et  diviser  l'hérédité;'-^  Attendu,  en  fait,  quç  le  demandeur,  n^étaat 
pas  successible,  mais  simple  cessionoaire  d'un  cohéritier,  pouvait  ^re  \ 
écarté,  par  application  de  l'ai^t.  84I1  par  l'ayant -droit  d'un  epfant  natonl 
qui  prenait  sa  part  légale  dans  rhéréd}té,  et  que  la  Cour  de  Nism^,  en  le 
décidant  ainsi ,  a  fait  une  juste  application  des  art.  766,  767  et  84^  ^^  A 
Cod.  civ.  ;  —  Rejette.  »  S. 
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•  • 

Lorsqu'un  débiteur  actiannéen  paiement  d'une  obligation 
qu'il  a  souscrite  oppose  à  son  créancier  un  '  acte  libérm- 
jtoire  dont  la  teneur  ni  la  signature  ne  sont  mécQnriues, 

^  les  juges  peuvent-ils  rejeter  V  exception  de  l&ération,  sje^^s^ 
indiquer  par  quels  motifs  Us  n'ont  aucun  égax'd  au  .titra  su^  ' 
lequel  elle  était  fondée  ?  (  B^s.  nég.  )  Çod-  civ.  ,^^  art.  1  ï54  j 
jiStS  et  i5a2. 

DeLAVIGNE  ,   C.    LES   ÉP€|UX   HsLLrs. 

Par  un  testament  du  19  avril  18 15,  la  demoiselle  OtirseUe 
lèçuje  aux  sieur  et  dame  HeUis  une  obligation  de  ^0,000  fr., 
souscrite  par  le  sieur  Delavigne  le  5o  septembre  18  lo,  •-- 
Après  le  décès  de  la  testatrice ,  les  légataires  i^latn^ixt  au 
sieur  Delavigne  le  montant  de  cette  obligation;- mais  celui^t 
oppose  un  écrit  de  la  demoiselle  Oorselle,  en  date  du  9  hon- 
yembre  1810,  ainsi  conçu:  «S'il  se  trou  ve^"^  in  on,  décès  u^e 


/ 
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c  r^aqttWBaBcc' souscrite  de  M.  Delavigiie,  eUe  Mva  mile 
c  et  de  nul  effet ,  parce  qu'elle  m'a  été  soldée.  » 

Le  I  e^  août  1821 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Roaen  qui, 
considérant  que  cet  écrit  établit  la  libération  du  sieur  Dela- 
vigne,  décide  que  les  époux  Hellis  sont  mal  fiondés  dans  leur 
demande. 

Sur  Tappel ,  les  époux  Hellis  ont  soutenu  que  Tacte  dont 
excipait  le  sieur  Delavigne  ne  s'appliquait  point  à  robligation 
du  3o  septembre  1810,  soit  parce  qu'il  n'énonçait  ni  le  mon- 
tant ni  la  date  de  cette  obligation ,  soit  parce  que  ,  le  sieur 
Delavigne  ayant  été  débiteur  de  ta  demoiselle  Ourselle  pour 
d'autres  sommes ,  tout  portait  à  croire  que  l'acte  du  g  no- 
venïbre  1810  contenait  libération  de  ces  sonim4*5,  et  noii 
(l'une  obligation  dont  la  testatrice  avait  disposé  par  un  testa- 
ment postérieur. 

Le  sieur  Delavigne  répondait  que  l'écrit  dont  il  était  por- 
teur ne  pouvait  concerner  que  l'obligation  léguée  aux  époux 
^lellis  y  parce  qu'au  décès  de  la  demoiselle  Ourselle  on  n'avait 
trouvé  aucune  autre  obligation  souscrite  par  lui ,  dont  la 
date  fût  antérieure  au  9  novembre  1810. 

Sur  ces  débats <|  est  intervenu,  le  12  décembre  1822,  au 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  ainsi  conçu:  —  «Attendu 
qa'il  n'est  point  établi  que  Delavigne  se  soit  libéré  envers  la 
demoiaelie  Ourselle  de  la  somme  de  1 0,000  fr. ,  mentionnée 
en  «on  obligation  du5o  septembre  1810;  que  les  époux  Hel- 
;lis,  porteurs  de  ladite  obligation  en  vertu  du  testament,  sont  - 
oônséquemment  fondés  à  en  demander  le  paiement  au  débi- 
teur, qui  ne  justifie  point  sa  libération^  condamne  Delaivigne 
à  pa jer.  » 

Le  sieur  Delavigne  s'est  pourvu  en  cassation  contre  eet 
arrêt,  i«  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi xiu'20 avril  181  o, 
en  ce  que  'la  Cour  de  Rouen  a  rejeté  le  titre  au  moyen  duquel 
le  demandeur  établissait  sa  libération,  sans  indiquer  par 
^cls  naotUs  elle  se  déterminait  à  écarter  uitacte  do^t  la  te-^^ 
nenr  ni  la  signature  n'étaient  contestées  entre  les  parties  j 
'2«pouf  contravention  aux  art.  11 54,  i5iil  et  i522  du  Cod. 
civ.y  suivant  lesquels  les  eeoventions  légalement  formées  ne 
peuvent  être  révoqi^»  que  pour  les  causes  que  la  loi  autorise. 

Les  défendeurs  à  la  cassation  ont  soutenu- que  l'arrêt  atta- 
qué ,  en.déclarant  Ja  libération  non  établie ,  avait  suffisam- 


mmi%iiidi^«é  <|«e  i|'acte  libératoire  ne  s'appriquait  point  à 
l^bligatîon  dur  5ô  septembre  18105  qu'ainsi  le  mbyen  pris  du     \ 
à^Sn^  de  motî&  était  mkl  fondé 5  que  la  Cour  de  Rôaen  n'a-     j 
▼aitpa5  contrevenu  aux  articles  1 154,  i5i5et  iSaa  du  Cod.     ! 
chr. ,  parce  qu^elle  n*avait  point  méconnu  Pacte  libératoire     I 
du  9  novembre  i8i€t*y  qu'elle  en  aidait  'seuleroent  interprété 
k9^ -termes,  et  que  cette  interprétation  était  à  l'abri  de  la 
censure  de  la  Cour  supnêmjb. 

Du  iSiïvriSî  1826,  AURBT  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
président,  M.  Legonidec  rapporteur,  MM.  Odillon-Burrot 
et  Roger  avocats,  par  lequel  t 

-€  tiÂ.  COUR,  — Snr  les  conclusions <:onformes  de  IS.deP'aiimeêmi,  ar.* 
gén«; — Vu  Fart.  7  de  ta  loi  du  20  avril  181Q  ;  —  Attendu  que  la  reconnaissance 
dag  novembre  3<8i0y  déclarée  libératoire  par  le  preknier  yugù,  comme  «Rap- 
pliquant nécessairement  au  billet  da  3o  septembre  précédent,  était  deVe- 
Bue,  en  ilppel,  la  base  de  toute  la  contestation^  di^qu^son  appréciatioa 
était  un  devoir  indispensable  pour  la  Cour  royale  qui  en, était  saisie;  — 
Que  cependant  Tarrét  attaqué  ne  s'explique  pas  sur  ce  titre,  et  qu'il  con- 
damne le  sieur  Oelayigne  à  payer  le  montant  du  billet  du  5o  septemb<p 
1810^  par  le  seul  motif  qu'il  ne  justifie  pas  sa  libéraftion;  —  Que  cette  dé- 
cision- rejette  bien  formellemait  l'exception  de  libération  proposée,  et 
impliciten^nt,  pftruneeonsëqaçnce.nécessail'e,  le  titre  sur  lequel  ^le  étnt 
«ppuyée;  mais  qu'elle  ne  ùit^nullentent  co&naHre  le  mMif^c^a  pu  déd*^ 
der  la  Cour  royale,  à  écarter  xin  aote  dont  Ul  teneur  et  la  stgn^iture  n'étai^l 
point  contestées  entre  les  parties  {,—  Qu'en  prononçant  ainsi  ^  rarrét  at- 
taqué a  non  seulement  violé  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  diéclare 
nuls  les  arrêts  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs ,  mais  qu'il  esten€»[>re  con^ 
trevenuaux  art.  ii34>  i3i5et  i322  du  Cod.  civ.^  qui  veulent  que  les  actes 
légalement  passés  entre  les  parties  soient  maintenus, .^et  qu'ils  ne  puisseût 
^trerëroquésquepour  des  causes  autorisées  par  la  loi,  et  qui  doivent  être, 
eu  conformité  dudit  artJ  7  ci-dessus  cité ,  énoncées  dans  les  docis^onfc  jodi- 
•  «ciaires  qui  les  annullent  ;  ~f  Casse,  b    ^  S,    . 

COUR  DE  CASSATION. 

..  Les  fabriques  peuvent'&lles  foimer  une  actlop.  judiciaire^ 

PAR  jiXEMpLE  une  demande  en  validité  de  saisie-àrrêt , 

sans  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture?  (Rés-nég.) 

La  nullité  résultante  du  défaut  ii' autorisation  peut^elle  être 

proposée  pour  la  première  fois  en  cdssatipn  7  (Rés.  afF.) 

La  Fabrique  dje.Tar,  p.  les  épqux  Sartèlon. 

'    Les  époux  5a7ïe/o/i  devaient  à  la  Fabrique  de  Jîar dix-«€pt 


usinées  d'atr^Pages  d'une  rçnte  coDstituee  par  leiur»  aute^vf . 
iJae  saisio-arrét  fat  ét^bli^  ù  la  requête  de  cette  Fabriqne^ 
entre  les  mains  des  sieurs  André  Louis  et  Monique  Martin, 
débiteurs. des  époux  Sartelon. 

Ceux-ci ,  ayajD.t  été  assignés  en  validité ,  ont  excipé  de  la 
prescription^, et  ce  moyeu  a  été  accueilli  par  jugement  du 
.tribunal  ci^ril  de  ]3i  S^'me^  du  5o  mars  1822. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Fabrique,  pour  vio- 
Jation  de  Fart.  76  de  la  loi  du  18  germinal  yi  10,  de  Tart. 
5  de  l'arrêté, consulaire  du  17  thermidor  au  1 1,  des  art.  54 
et  56  de  la  loi  du  14  décembre  1789»  et  de  Tart.  io52  du  Cod. 
•de  proc. ,  en  ce  que  la  Fabrique  avait  plaidé  sans  autoWsation 
du  conseil  de  préfecture. 

Les  époux  Sartelon ,  défendeurs  à  la  cassation ,  ont  pré- 
tendu que  cette  autorisation  n'était  pas  nécf'ssaire.  En  effet , 
^nt-ils  dit,  il  résulte  bien  ,de  Tart.  jo52  du  Cod.  de  proc. 
que  les  communes  et  les  dtablissemens  publics  sont  tenus, 
four  former  uue  demande  en  justice ,  de  se  conformer  aux 
lois  adniinistratives  j  mais  il  reste  à  savoir  s'il  en  existe  une 
qui  range  les  Fabriques  au  nombre  des  établissemens  publics 
'^ai  ont  besoin  d'une  autorisation  pour  plaider.  Or  l'arrêté 
consulaire  du  17  tbermidor  an  11  dispose  seulement  que  les 
Fabriqués  seront  administrées  comme  les  Communes.  Il  ne 
s'ensuit  pas  que,  comme  ces  dernières,  elles  aient  besoin 
d'autorisation. 

Que  s'agit-il ,  au  surplus ,  dans  l'espèce  ?  Tout  simplement 
de  recouvrer  des  revenus.  Or,  pour  cela ,  comme  pour  les 
actes  conservatoires  qui  requièrent  célérité ,  les  établissemens 
I  publies  peuvent  agir  sans  autorisation.  La  saisie-arrêt  et  la 
:  demande' en  validité  ne  sont  d'ailleurs  que  de  cette  nature, 
si  l'on  examine  les  courts  délais  qui  ont  été  fixés  pour  la  de- 
mande en  validité  et  la  dénonciation. 

Du  7  juin  1826,  ARRET  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
président,  M.  Car/io/^ rapporteur,  MM.  G uillemin  et  Man- 
tellier  avocats ,  par  lequel  : 

«Là  COUR,  —  Sur  les  coDclasioDs  conformes  de  M.  Cahier,  avocat- 
généial;  —  Vu  les  ^t.  54  et  56  de  la  loi  du  i4  décembre  1789,  et  l'art. 
io32.da  Cod.  de  proc;  —  Attendu  que  rien  nn  justifie  que  la  fabrique  de 
Thar  ait  été  autorisée  à  former  la  demande  sur  laquelle  le  jâgement  atta- 
qué est  intervenu;  que  ce  défaut  d'autorisation  emporte  la  nullité  des 
Tome  IJl'^  de  i8a6rr-*  Feuille  j5*. 
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fXHirtaite»  faites  sar  cette  demande ,  aoiL  termes  de  l'ai%  io52  do  Ccè> 
pioc.,  combine  avec  les  art«  54  et  56  dofioi  du  i4  décembre  1789;  que 
art.  loSs  dispose  »  en  effet ,  à  l'égard  de  tous  les  ëtablisscmcns  pabliCs ,  et  i 
les  fabriques  des  paroisses  sont  évidemment  dé  ce  nombre  $  qae  oepenc 
le  tribunal  ciyil  de  la  Sdne  a  statué  sur  la  demande  formée  detant  loi 
à  la  requête  des  marguilliers  de  la  fabrique  de  Thar^  quoiqu'ils  n'eut 
point  été  autorisés  à  la  former,  ce  qui  emporte  par  suite  la  nullité  de 
jugement,  et  que  cette  nullité,  étant  d'ordre  public,  a  pu  être  proposée»! 
le  Kcoucs  en  cassation  ;  *—  Cassis  »  ^ 


COUR  DE  CASSATION.  * 

hes  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  ont'*' elles 
hypothèque   légale,  indépefidante  de  éouse  inscmptimA 
sur  les  biens  de  leurs  maris,  pour  sûreté  de  leufs  créai 
PARAPHEHNALES ,   dont  ces  derniers  sont  débiteurs  em 
elle?  (Rés.  alF.)  Cod.  civ. ,  art.  2121  et  2i35. 

La  dame  Vacher,  C.  les  héritiers  Flat. 

Dëjà  nous  avons  rapporté  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioi 
du  II  juin  1822,  qui  décide  cette  importante  question  ai 
le  même  sens.  (/^.  tom.  5  de  1822,  pag.  241.) 

Le  nouvel  arrêt  que  nous  allons  rapporter  semble  devo] 
fixer  tous  les  doute»  qui  s'étaient  particulièrement  ëlevés  si 
ce  point  dans  les  tribunaux  de  Tancien  droit  écrit.  Yoil 
l'espèce. 

La  dame  f^acher,  autorisée  de  son  mari,  avait,  en  i8o5, 
vendu  des  biens  paraphernaux.  Il  était  stipulé  dans  Pacte  que 
le  mari  serait  tenu  au  remploi  des  biens  vendus  j  et  pour 
garantir  l'exécution  de  cette  clause,  il  hypothéqua  une  inai-| 
soû,  sur  laquelle  l'acquéreur  prit  inscription  ,  en  1810,  dans 
l'intérêt  de  la  venderesse. 

Les  biens  du  sieur  Vacher  ayant  été  vendus  postérieurement,* 
un  ordre  fut  ouvert  pour  la  distribution  du  prix.  —  Les  hé* 
ritîérs  Fiat,  créanciers  inscrits  dès  1807,  demandèrent  à  être 
colloques  au  premier  rang. 

Cette  prétention  fiit  combattue  par  la  dame  Vacher,  qni 
soutint  qu'elle  devait  être  colloquée  à  la  date  de  la  vente  de 
ses  biens  paraphemaux ,  son  hypothèque  l^àle  pour  toutes 
ses  reprises  étant  dispensée  de  l'inscription ,  aux  termes  de 
Kav^.  21SS  Û^L  Cod.  civ. 
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Jngement  du  tribunal  dlssoire,  du  8  }anvier  1821,  qui 
colloque  la  dame  Vacher,  par  préférence  aui  héritiers  Fiat. 

Appel  de  la  part  de  ces  demien. 

Et,  le  4  mars  182a,  arrfitdela  Cour  de  Riom,  qui  infirme, 
par  les  motif»  suîrftiu  t  -^  ^  Attendu  qu'il  importe  de  saisir 
-les  conséquences  qui   résultent  de  la  combinaison  des  art. 
2?ît,  1x154  et  2»55  du  Cod.  cîv.;  que  l*art.  2121  accorde  à 
la  £îmme  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari , 
pour  ses  droits  quelconques,  soit  dotaux,  soit  extradotaux  ^  que 
Pttrt.  21 54  établit,  en  règle  générale,  que  toutes  hypothèques 
quelconques,  soit  légales,  soit  judiciaires,  soit  convention- 
seUes ,  B'ont  de  ra'ng  que  du  jour  de  l'inscription ,  sauf  les 
eicepticms  portées  en  l'article  suivant;  que  l'objet  de  l'art. 
2i55  a  été  d^  déterminer  éette  exception  è  la  règle  générale  ; 
que  cet  article  a  déelaré  que  deux  sortes  d'hypothèqaes  lé- 
gales existeraient  indépendamment    de  toute    inscription, 
Mvoir  :  celle  des  mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de  leurs 
tuteurs ,  et  celles  des  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris ,  à 
compter  du  jour  du  mariage 5  mais  que  ce  privilège  d'aifran* 
crissement  d'inscription  n'est  pas  général;  qu'il  est  au  con- 
traire limité  à  la  dot  et  aux   conventions   matrimoniales, 
qui  ont  toujours  été  des  gain^  et  avantages  matrimoniaux 
Êits  à  la  femme  en  cas  de  survie  ;  que  cet  article  est  conçu 
dans  un  esprit  d'exception,    de  distinction,   délimitation, 
d'inclusion  de  certains  objets  et  d'exclusion  d'autres  objets , 
et  que ,  dès  lors ,  l'affranchissement  de  Tinscription  a  dû  se 
borner  à  la  dot  et  aux  conventions  ma  tri  moulai  es;  en  sorte 
que  tous  autres  droits  de  la  femme ,  et  notamment  ses  droits 
^ extradotaux  ,  ont  été  soumis  à  la  règle  générale  de  la  néces- 
sité de  l'inscription ,  n'étant  pas  compris  dans  les  exceptions  à 
cette  règle ,  lesquelles  exceptions  le  législateur  a  parfaitement 
*  expliquées  dans  l'art.  21 55;  —  Attendu  que,  si  le  législateur 
n'eût  pas  voulu  limiter  l'affranchissement  de  Tinscription  à 
la  dot  et  aux  conventions  matrimoniales ,  il  n'aurait  pas  em-> 
^ployé  une  locution  qui  ne  peut  convenir  qu'à  une  idée  d'ex- 
ception et  de  limitation  qu'il  avait  dans  la  pensée;  il  aurait 
dit  simplement  que  toutes  les  hypothèques  quelconques  de  la 
femme  sur  les  biens  de  son  mari  seraient  affranchies  de  l'in- 
fcription  ;  il  se  serait  ensuite  contenté  de  déterminer  les  épo» 

l^queis  particulières  auxquelles  les  hypothèques  légales  devaient 
'  i5* 
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remoirtejr ,  'dans  les  cas  préyifa  dpns  le  ii^  n  ie  l*art.  a  i55  >  et  : 
dans  les  deu^  paragrapjia».  q.oi  le  suiyeiit^  que  p0m  peut  iTqfil^  j 
tant  moins  douter  que  rijttontiofi"^  légi^latear  ai^  ét^Ae  ■ 
limiter  rafiranckissemept  (ifi  l'in^i^tloQ  à  la  dot  et  anx  con- 
ventions n^atrimpfiiales,  q^  \epïù^4oiif><pi'aaiit  d^ns  l'ast;  ; 
21 55,  rappelait  néc^s^jreiBeiit  à  l'esprit  l'opposé  de  ladolf  | 
c^es^^-dire  Içs  bienf  çxtf^dotauK ,  et  qne^ependant  il  ii^  j 
est  pas  dit  tin  mot  dans  c^t  art.  2 1 55  ^  ^Ujoiqit'il  «oit  parlé  èçi  \ 
.biens  extradotaux  dans .  noiiK^^kre  d'autres  article»  du.  Codç'l 
civil,  avec  des  caractères  biei^  différens  de «e^x  attribués MSl  ; 
biens  dotaux,  ou,  ce  qui  est  de  méme^  à  la  ctost^  J 

c(  Attendu  qu'on  ne  peut  aMoir. aucun  «égard  au  m^en  tir^ 
par  la  femme  Vacher,  de  ce  qîije^  dans  1^  ^rt.  ^i4o,  3if44'^ 
2195  et  21^5,  le  ^gîsl^^eur  a  dit,  eu  p^rlan^  de»  me^m 
propres  à  purger  les  hypothèques  légale^  de  la  fepinae,  fef 
dots,  reprises  et  conventions  ni<itrimoAiale$^  qu'il  est  fa 
d'apprécier  ce  laoK , reprises ,  en  faisant  attention  que» 
Jes  articles  ci-dessus  indiquas^  le  légi^lateni'  fi^vcrulu  et  di 
comprendre  non  seulement  ce  qu'on  en^eiid  par  d0t  dans 
jrégime  dota} ,  mais  encore  ce  qu'on  peut  entendre,  par  <WI^ 
dans  le  régime  de  la  coq[imuiian|:éy  et  qu'cni  a  tou^Qttrs  Spf^n 
cilié  plus  particulièrement  dans  ce  régin^e  par  le  mois  rt'^ 
prises  ;  qu'il  fallait  bien  que  le  législateur ,  devant  rappder 
dans  les  mêmes  articles  d'une  manière  complétée  ce  qui  éjûaki^ 
•  énoncé  d'une  |:nanière  dii|;incte  dajks  l'art.  21 55,  se  scrv^ 
d'un  terme  jg;^néral  qui  s'a,ppiiqu^t  à  tqut  ce  qui  ^l&it  dolalr 
SQUs  les  deux  régimes^  que  qst  art.  2i56  s'appliquait  distrî^ 
buti  vement  aw.  ^égime  dotal  et  au  régime  de  la  eoaiinimairtq'^ 
que  y  dans  le  §  1^  du  ji»  2  de  ce  mén^  article ,  le  lé^latear^ 
ayant  fixé  Phoque  à  laquelle  prenait   cours   l'hypothéquer' 
légale  (cle  la  fepme  pour  rin4einnité  des ,  dettes  qu'elle  avaitl 
contractées  potir.sion  mari,,  et  pour  le  remploi  de  ses  propT«i?* 
aliénés,  tpttt  qupi  ne  pouvait  convenir  qu'au  régime  èel»' 
communauté,  ii  s'est  ensuite  vu  dw*  h  wcessW  de  rappelée 
les  droits  de  l^  fei^me  qui  existent  not^mi^nt  dwïs  les  cferf 
^erni^rs  cas,  et  que  ces  droi^f -^ont  d^itsa  enteiàlus  snas  ie' 
i»9t  général  df?  reprises/  -^Considérant  qu'en i^Set,  toatdr 
reprises  qu'a  l^  lemm^e suçles  ))iens  de  soi»  mari ,  dans  le  ré^ 
gim^  4:^4^  commufiauté,^spnt40lales4  fj^utsqw»  les  reprises 
$ont  toujpur^:la  r^p^éseutittion  d^  oe  ^ui  hit^était  àpttip, 


f«*€ii  ;tfei,  t'd[>lîg&tion  qn^elIe  aurait  coutracfée  arec  son 
sari  (ee  qu'éHe  n'est  ri^atée  avoir  ârit  que  comme  caution 
tajgp  demiei)  jBrapperatt  tmr  ses  biens  propres ,  qui  sont  ton- 
om  dotaux  ^  puisque  k  remploi  de  we$  propres  aliéna  a 
oi^^Mirs  et  nécessaireHieift  le  caractère  dotal,  ses  propres 
flM  incantestabtemeiit  (sons  ce  régime)  ses  biens  dotaux  ; 
fm^  dès  lorS)  le  aunt  reprises,  employa  subséquemmenl,  ne 
itismjk,  nnUenest  la  iiniitattoti  établie,  par  TarC.  îiSS^  à  la 
1^  et  aux  coivfentûms  matrimMîales  ;  ^e  ces  rsdfs  fixent 
ilsérocfiU^nieiit  là  pensée  du  légiste  tt?nr  ; 
.  a  Gonstdéraut  «neorc  que  ce  qai  prouve  la  justesse  de  Tin- 
i(É|>r«latJoa  qal vient  d'être  donnée  à  Part.  di95 ,  c'est  Tem- 
^iqui  y  est&itpar  le  législateur,  daoïs  le  i«*  §  du  n«  i,  de 
mjm^j  Isommes  dotedbes  s  le  légMateur  y  £ke  Tépoquè  par* 
iMplière  à  Uffuelle  remoivte  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
ppa*  les .  su9cce!96ioBS  à  elle  échues  et  les  donations  à  elle 
|ites  pendant  le  mariage;  et,  comme  les  successions  et  les^ 
Ifnatirâs  petivent  consister  en  sommes  qui  seraient  dotales 
k'ia fiaSimè  (ce  qui  arrive  sous  le  régime  dotal,  lôrsqu'crie 
^t  constitué  en  dot  tous  «es  biens  présens  et  à  vimîr),  il  ne 
iHBiqixepas  4e  dire  «oinmes  dotales,  pour  énoncer  toujours 
a  penésée  qa'Q  n'y  a  d'affranchi  de  la  formalité  de  l'inscrîp- 
lioB  que  ce  qui  est  dotal';  si  le  législateur  n'avait  pas  voulu 
ixpHmàr  note  limitation  de  cet  afiranchissèmeht  aux  seuls 
objets  dotaux^  on  ne  conçoit  pas  pourquoi  il  aurait  dit  som* 
^s dotales  f  ces  termes  ne  peuvent  avoir  été  écrits  que  dans 
CBLisens  d'exclusion,  sous  le  rapport  de  cal  affranchissenifnt 
l'inscription,  cûnti«  ce  qai  n'était  pas  dotal;  autrement ,  ces 
ktvaes  seraient  absolument  tnuti^s;  ils  ne  sont  là  que  pour 
établir  la  distinction  entre  ce  qui  est  dotal  et  ce  qui  ne  l'est 
pait^  ces  expressioiis ,  sommes  dotales;  fbùrnissesnt  donc  un 
afegudlcOat  qui  ne  paraît  susceptible  d'aucune  réponse,  au 
bloins  solide  ^  i 

,  f  Àtt^adis  qu'on  ne  peut  avoir  aucun  égard  au  moyen  que 
k^femme  Vacher  feiit  résulter  de  ce  que,  par  la  vente  laite 
pi^eUe,  conjointement  avec  son  mari^  des  immeubles  qui 
Ini  étaieiit/a^tradolaux ,  par  acte  du  ]5  ventdsean  i5,  moyen- 
nant la  somme  de  i,8oo  fr. ,  il  a  été  stipulé  que  le  mari  se- 
rait tej|iu  de  faire4«^loi  en  fonck  certains  du  prix  dé  la  vente  ; 
^  te  que,  Iwuv  garantie  de  cet  emploi,  le  mari  ci  hyjKithé- 
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qné  spëcialament  une  maison  BÏtné^  à  Ardes ,  et  qàà^  Musqué- 
reuTj  en  conséquence  de  cette  affectation  sp^iate,  apmiBi» 
inscription  sur  cette  maison  te  1 9  décembre  1810^  *--Que  «Mh 
loir  appliquer  à  cette  action  d'«mploi  la  disposition  légiw' 
tire  du  a*  §  du  ii«  a  de  Tart.  21 35,  qui  est  rëlatire  à  l^yfflr 
thèque  de  la  femme  pour  k  remploi  de  ses  pmpnss  aliàiifl^,^ 
ce  serait  renyerser  tous  le^  principes  de  là  ifiatière  «t 
réconomie  de  ,hi  loi  y  *-^  Que  le  ren^lot  de»  piPopire$ 
sous  le  rëgiiHe  de  la  communauté  est  néeesteirement  dotàl^f 
puisqu'il  représente  des  propres  ipà  étaient  dotaux  â  la  iSénâi^ 
tandis  que  ^  sous  te  régime  dotal ,  qui  est  celui  sd«U  lequel  W 
femme  Vacher  a  été  mariée ,  tontes  les  actions  âtn^taiethi^ 
peuvent  donner  lieu  la  vente  âes  biens  extradotaas  et  Vtk&k, 
gation  d'emploi  du  prixite  ces  mêmes  bietts  de  Ja  part  M 
mari  ne  sont  jamais  qu*extvadolales ,  parce  quelles  ^arlt|) 
cipept  de  ta  nature  des  biens  dont  la  vente  a  donné  ou^reiWI 
à  ces  actions;  —  Que  la  clause  d'emploi ,  que  la  sàreté  pri4^ 
par  l'acquéreur  jusqu'à  ce  que  cet  emploi  Mt  effectué ,  eoë»{ 
cernent  uniquement  l'intéi^êt  de  la  femme  et  celui  de  l'804| 
fuéreur;  qu'elles  sont  absolument  étrangères  à  dei^  tia»i 
créanciers ,  et  qu'à  leur  égard  les  droits  de  la  feimne  oatl 
toujours  le  caractère  de  répétitions  extradotales,  pour  lei^ 
quelles  l'inscription  était  nécessaire;  «' 

a  Considérant  qu'on  ne  peut  s'arrêter  au  moyen  puisé  dstë 
f  exercice  de  l'influence  du  mari ,  qui  aurait  pu  empêcher^ 
femme  de  prendre  inscription  sur  ses  propres  biens  ;^ue  fai 
femme  qui  se  réserve  explicitement  ou  implicitement  desbiens^ 
comme  paraphernaux ,  contracte ,  par  cela  même,  l'engage* 
mentde  veiller  personnellement  à  leur  conservation ,  et  qa'elk 
a  à  s'imputer  de  ne  pas  le  faire';  que,  d'ailleurs,  P  intérêt  puUic, 
que  la  loi  sur  cette  matière  place  dans  l'intérêt  du- tiers,  ddk 
l'emporter  sur  des  considérations  particulières;  —  Attciida 
enfin  que ,  s'il  y  avait  sur  la  solution  un  doute ,  qui  nés»' 
moins  n'existe  pas,  ce  serait  toiijours  le  cas  de-'se  d&itp 
pour  la  publicité  de  l'hypothèque,  qui  forme  la  base  denotic 
régime  hypothécarire ,  parce  que  les  cas  dc'faffiranchisseaioi* 
de  l'inscription  tombent  dans  Pexception,  et  que  les^e^cep* 
tiohs  doivent  tonjoux^  être  restreintes  plutôt  qu'étéûdaes.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  daiie  Ydeher,  f^^ 
violation  et  feusse  application  des  art.  2121,  2i55,*2f95*^ 
2195  du  Cod.  civ. 


SIfe  «  dPabonL  observ^  quç  Part,  aiai,  qbt  acconk  à  là 
klBm«,  pour  raûcm  de  tes  droits  «t  créances ,  une  hypothè- 
que Iég*ale  sur  les  biens  de  son  mari ,  contient  une  disposi--^ 
tioii  positive ,  qui  ne  peut  pas  être  détruite  par  les  arguniens 
^%  ^iré&  la  Cour  de  Riom  de  l'art.  21 55.  U  est  &ttx  d'ail- 
bjuz»  i|»e  cet  article  ne  comprenne  pas  les  créances  extrado- 
ifimi!  En  ék^y  le»  moli  à  raison ^de  lemrg  dois  etconven^ 
ifpMf  matnn^nùUes ,  qui  s'y  tron^irent  ^  s'appUqiwni,  tout 
asitsi-bîen  que  les  expressions  droits  et  créances  de  l'art. 
»i3i,  à  tout  ce  que  les  femna^t  ont  droit  de  reprendre  sur  les 
Nensdc  leurs  maris.  Tous  leurs  droits  dérivent  des  conven- 
tiom  matrimoniales  ^  les  reprises  comme  les  avantages  et 
^itts  de  surine  viennent  de  là.  C'est  créer  une  distinction 
Iffai^raire^  et  que  repoussent  les  ^incipes  les  plut  constans , 
fM/^de  restreindre  le  mot  reprkes  aux  créances  des  femmes 
pNpiaes-^en  communauté.  En  vain  prétend-on  que  ces  créan- 
H^SduC  toujours  dotales  :  car  la  mise  en  communauté ,  par 
ifieniple ,  n'a  évidemment  pas  ce  caractère  y  et  le  plus  souvent 
il  est  permis  de  la  reprendre  en  renonçant.  Quant  à  l'usage , 
lifest  on  fait  constant  que ,  surtout  en  Auvergne  ,  où,  suivant 
ficibservationi  deChaJbrol.f  les  maris  s'emparaient  despotique- 
JROQt  de  radministration  et  des  fruits  des  biens  parapher- 
naux ,  on  emploie  le  mot  reprises  dans  tous  les  actes  de 
bfutdatii^n  desi «droits  de»,  femmes  mariées.  Enfin,  l'arrêt 
pMiiûncé  contrevient  non  sealement  à  l'art.  2 121,  mais  aux 
Ifit»  2195  et  ^195,  d'après  lesquels  l'hypothèque  légale  des 
ieniines^'  à  raisbn  de  leurs  droits ,  reprises  et  conventions 
èiatrimoniales,  n'est  pas  purgée  par  le  défaut  d'inscription 
Mitant  l'adjudication  ou  la  transcription  de  la  vente. 
.,t.Ii  est  remarquable  que,  dans  l'arrêt  attaqué,  la  Cour  de 
lUom.  convient  que  la  réserve  des  biens  parapbernaux'  est  une 
mnverttion  maifi^itomale  implicite  ow explicite.  S'il  en  est 
ainsi,  pourquoi  ne  pas  convenir  qu^elle  est  au. nombre  des 
hypothèques  légales  qui  existent  indépendamment  de  toute 
iluscription  ? 

f  ■  Les  défendeurs  à  la  cassation  ont  reproduit  et  développe 
^ks  motifs  de  l'arrêt  dénoncé. 

'  Du6^'/i  1826^  arr£t  de  laCotgr  de  cassation,  .chambre 
k^mvile,  M.  Brisson  président.  M*  il/i/ïîdr rapporteur,  MM. 
^tdchard  et  Mandaroux-f^ertunij'  avtïcats ,  par  le({|»eil  : 
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«  LA  COUR ,  -- Aprè4  U9  délibénf  exK  la  diambré  dil  oosmU,  «I  Mf  1er 

conclusions  conformes  de  M.  Cahiet]  afvocat-^énëral  ;  -«  Vu  lea'att.  ai^i,*) 
2i35,  2193,  2194  et  1195  da  Cod.  civ.  ; -r  Attendu  ,  au  fond ,  que  V«rt, 
2121  du  CoiI.  civ.  dispose  d'upe  manière  gt^nërale  que  les  femmes  ont  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  maris  pour  si\rctë  de  leurs  droits 
et  créances;  que  pat  ces  mots  droits  et  créances  on  doit  ncîcessaireninif 
entendre  tout  ce  que  les  fbromes  sont  en'  droit  de  rédamer  contre  ieors'  i 
maris,  à  quelque  titre  ^e  ce  soit;  ^«^  Que  Tol't.aiSS  porte 4fga]emeût,^i 
«tes  irestriction ,  que  les.  femmes  <mt  iin^\kypQtbèqae  iadëpeodante 4i^ | 
toate  ipscdption  tinr  les  biens  de  leurs  maris^j  que,  si  cet  article  fi&edîv^f*  | 
«çs  épQqivetL^xqnellen  remonte  cette. ^jbspothèque  des  feuunes,-  suivant  b  I 
nature  des  di*oits  qu'elles  ont  à  réclamer,  ce  n'est  pas  pour  en  soustraire;! 
aucun  à  Thypothéque  qu'il  leur  accorde ,  mais  uniquement  pour  établir 
que  toutes  ces  hypothèques  ne  doivent  pas  remonter  à  la  date  de  leur  ma- 
riage; —  Qu'il  résulte,  en  effet,  dés^ dispositions  des  art.  1195,  ^i^\  et'' 
2195 ,  que  les  acquéreur^  des  iauneubles  4es  m^rfs  ne  purgent  les  hy^ 
tbèqnes  non  inscrites  des  femmes  mariées,  pour  dot^  reprises  ètoooflnH- 
tions  matrimoniales ,  qufen  observant  les  fiH'maltt^  qu'ils- pf««i9iMot;«4r. 
Que  les  créances  parapbernalesdes'feomie^TeD^rclit  Bëeessaiœmvtt^lmr 
les  dispositions  générales  de  ces  articles;  qu'elles  constita«n(  «n^tfffistiui^ 
des  genres  de  reprises  qu'elles  ont  à  exercer  sur  leurs  maps,  lorsque  oeux-^ 
ci  en  ont  employé  le  montatit  à  leur  profit:  —  D'où  il  suit  que  les  femmes 
mariées  ont  une  hypothèque  fégale,  indépendante  de  toute  inscription,  { 
éur  les  biens  de  leurs  maris,  ponr  la  sftreté  de  leoi^  paràphenfutix,  coibtae  ' 
pour  tontes  les  autres  reprises ,  lorsque  oeiix^  ehl  ont  r)eçu  \t  montaïit,  { 
et  qu'ils  en  sont  restés  débiteurs  envers  elles;  qa'il  y  a  même  taiton  éf  | 
décider  relativement  aux  créance»  «paileipfaehiales  de!8-feflàme»q«tetdi|i^  | 
f émeut  à  tous  leurà  autres  droits;  qu&le  même emp^emen t  moral «mieJ 
à  cet  égard ,  de  la  ^t:  des  femmes  mariées  sou^  le  négiode  dotal ,  pofT  W 
conservation  de  ces  créances  par  la  vole  de  l'inscription,  qu'à  l'égard  des  ; 
femmes  mariées  sous  le  régime  de  la  communauté;  que,  oimme  celles-ci.  ^ 
elles  ne  peuvent  disposer  de  leurs  biens- qu'avec  Tau toHsation  de  lears' 


maris;  '  *' 


ce  Et  attendu  qil^if  est  constant ,  en-  faiff,  que  la  HHstcfè  Atftàînèlte^azety 
femme  séparée  ciebieifs  de  Joseph  Vacher,- a  reéu  ^' eoiùVBi^  étÊB^^ 
mains,  sans  en  faiiPe  emploi,  le  pHx  des  irameuMe9>||M^Uei«eQ«Mlfi^u)^ 
la  succession  de  son  père,  et  par  elle  vendus  avec  TautoriMtiain'df.soiyiiiMb 
lesquels  biens  étaient  devenus  ]x>ur  elle  des  biens  paraphernanx  ;  •—  Qoo 
cependant  la  Conr  royale  de  Riom'  a  jugé  que  cette  dïmc  n'avait  pas  nne 
iiypothèque  légale,  indépendante  de  toute  inscription,  sur  les  biens  de 
son  mari,  pour  la  sûreté  desdits  deniers  ;^t'qu'en  le  jugeant  ainsi ,  ladite 
Coâr  a  ouvertement  violé  les  dispositions  des  articles  du  Code  civil  précités, 
et  commis  un  excès  de  pouvoir  en  supposant  nne  cxcnptioib  qù'Ob  ne  cam- 
|K>rtent  pas;  — Casse.  ]^  ^ 


.  ».     • 


cDurii  hm  cAsvATtoif.  sSS 


Cour  de  casôatioic. 

tes  art.  5 du  titre  jï  de  la  loi  du  s4  août  1790  et  606  du 
Code  du  '3  brumaire  an  4  soni^iis  ûppUcoèles  aux  in/htC'r. 
iions  confmises  mtx  ordonnances  du  Roi  rendues  sur  des 
objets  étrangers  à  Ta'polîce 'municipale?  [Kés,  i)<?g.) 

C es' articles  peuvent^ik  êtfnappUfméf* aux, contraventions  à 
r ordonnance  du  Roi  du    14  novembre  1821  ,  gui  prohibe 

'  tés  enlf-éprî^s  h'jràhtpbttr  objet  le  remplacement  des  feu^^ 
wes  geni  h  Variée.  (Rfei  îiïgO  *  '     ' 

DtXHAWOÏS,  t.  UL  MiJIISTERÉ  PUBLIC. 

Du  27  Janvier  1826,  aurêt  de  !a  section  crîmiuellc ,  M. 
-Por/aZ/j président,  M.  Brière  rapporteur,  par  lequel  : 

<cldk  COlJRy  -"  Sur  k«  coodnsions  de  M.  <2?  VaUmesnit,  «Tocat-gé« 
MnXf^  Vu  Jft  inélim  joint  &  Tupput.  ilo  pourvoi  ;  — >  Attmhi  qoe  les 

art.  ^,.  Ul^  11  y  4tf  1«  loi  4a  24  août  1790,  et  606  de  la  loi  du  3  bninuilre 
«a  4  »  M>nt  umquement  relatifs  aux  peines  qui  dolrcnt  être  pro  ttoncées 
pour  la  répression  des  ODatraveiitioas  en  police  manicipale,  et  qu'ils  110 
•ont  nullement  applicables  aux  infractions  qui  peuvent  être  commisei  aux 
orâonnaneM  du  Eoi  |>ar  lesquelles  il  est  statué  sur  des  objets  qui  ne  se 
i^i]|Ml^teDt  pas  i  cette  polices  *~-  Attendu  que  Tordonoance  du  Eoi,  du 
i4nov«attbre  iS2i,tq«i,pn>liibe  les  euptreprîses  ayant  pour  objet  le  rem- 
plioeiaeBt  dm  joiinei  gtm  k  Tarmési  à  moins  qu'elles  ne  toient  «utOrisëeB 
pa<  $.  M^  se  {^roQoneeaucuoc  peine  cootre  ceux  qui  y  eontreTienneoti  r— 
Qae  cela  r^Ue  même  de  Tart.  3  de  ladite  Ord^onaoce,  par  lequel  les. 
préfets  sont  charges  de  prendre  toutes  les  mesures  adminiatratives  et  de 
police  autorisées  par  lea  lois  ,  à  Teflet  de  prémunir  les  sujets  du  Eoi  contre 
•  les  actes  .irréguliers  ou  les  entreprises  illicites  de  cette  espèce ,  et  de  déférer 
aux  procureure-générauiet  aux,  procureurs  du  Hoi  près  les  tribunaux  ceux 
desdits  actes  qui  auraient  les  caractères  d'un  délit  ou  d'une  contravention 
prévus  par  les  lois:  d'où  il  suit  que  lesiUts  actes  et  entreprises  n'ont  pas, 
en  .eû>  et  par  eaLx-aiéilbeff,  le  cai«iblèrat  d'un  déUt  ou  d'une  coBtravcntion 
pDémi  fiar  ies  leia;  *'        >  . 

«  Qtiey  4ès  loct ,  le  trtbanal  de  ponaière  iœtattce  de  Yesoul,  jt^ant  cor^- 
rectiofiDe|lem«at,  en  condamnaut^  parle  jugement  attaqué,  et  sur  Tappet 
interjeté  par  Jean-Cieorges  Duchanoiad'un  jugement  du  tribuual  de  sim- 
ple police  de  la  ville  et'canton  de  Vesoul,  ledit  Duchanois  à  trois  jours 
d'emprisonnement,  par  application  de  l'art.  60G  de  la  loi  du  3  brumitirë' 
an  4,  pour  s'élre  immiscé  dans  une  entreprise  de  remplacement  &  l'arniée 
d\in  jeune  homme  qui  y  était  appelé  par  k  toi  de  recrutement,  et  en 
iisimilaiit  l'iAiraction  à  une  ordeonance  du  Roi ,  qualifiée  dans  lès  noti& 


du4it  iii|pBi«»wt  QKéetmmoo  M  haute  police,  à  une  ciptaT^»!^  4»p4w» 
mimieipale  oon  prévue  par  le  Code  pébal,  a  fait  ujôè  fajisse  application 
dodit  art.  606,  violé  lei  règles  dtt  la  coœpéteocei  et  comoats  un  e^cès  de 
pouvoir,  en  appliquant  une  peine  à  un  (ait  prohibé ,  mab  dont  ia  répres-. 
il<m,  dans  Vétat  oh  faSaIro  «e  l^râeâtilt,  n'était  prévue  par 'aucune  lo£ 
pénaje  ; -^  En  eonsétf  fS^iice  >  (UssB*  1» 

'  .         *■        ■  ' 

COUR  t«E  CASSATION. 

Vexcù$e^/andé&  sur  la  jptBovocaeion  »*0Si^eBè  Of^ÊtediUt 
ifi/éiUJ9  crimes  commis  emmrs^^lês  fnsrtisisâi^rsi  et  nênr 
ifuand  il  s'ugit  d^isxcès  commit  smrle»  aggsim  de  lu  Jbree 
publique  dans  l'exercice  4h  leurs  Jonctions  ?  (RI&.  à!t)r 
Cod.  pén.)  art»  321.  •      ' 

EéQVlSlTOmB.  —  A^F-AIRE  DaRBELIÎ»  E-i  ftlJWRlET. 

.  L€prcx:ai«ttF*^éaëi!ftL^iq^KNi9  ks«£iftt»4i|i^j^^  ^  >"  • 
^Les  nommés  jSfnuriçe  BarbeUn  et  Jeûn^^BçpHsteliewi^ 
accusés  d'avoir  porté  des  coups  et  fait  des  bte^ure&  .gçayes  â 
divers  enïployés  de  radministratipn  des  contributions  ifidi- 
rectes,  tandis  que  ceux-ci  remplissaient  un  ministère  de  ser- 
vice public  y  et  à  l'occasion  de  ce  service ,  furent  tradait$ 
devant  la.  Cour  d'assises  du  département  âe  la  MeurlUe. 

A  la  fin  des  débats ,  le  conseil  des  aceusé&  nyautilyw^udé 
qu'à  la  suite  des  <{ue$t ions  ré&^tantos  de  V»e^  d'aocus^ovaii. 
soumît  au  jury  celle  de  provocatiem ,  leMini^tère -public  s'y 
opposa^  mais  la  Cour,  après  en  avoir' . délibéré ,  oi^lonna 
qû*6Ue  serait  posée,  et  elle;  le  fut  en  ces  termes  :  «  Est- il  con- 
tant que  les  coups  dont  il  s'agit  dans  lès  questions  précédentes 
ont  été  provoqués  par  des  coups  ou  violences  graves  envers 
les  personnes  ?  »  , 

Le  jury  déclara  Barbelin  /uaupabie  de  voies  de  fait  et  de 
violence  envers  un  chef  de  service-d^»  contributions  indirec- 
tes dans  l'exerciice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  et  qu'il  en 
était  résulté  effusion  de  sang,  blessure  et  maladie.  Il  déclara 
Henriet  coupable  de  voies  de  ftiit,  mais  qu'il  n'était  pas  con- 
stant que  la  personne  frappée  remplît  un  service  public.  , 
^  Enfin,  sur  la  question  de  provocation ,  le  jur^  la, résolut 
affirmativement  —  En  conséqnence^v  et .  attendu  la  répojose 
affirmative  du  jury  sur  la  queâTtion  de  provocation, :Barbdin 
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ne  Ibt  candannnë  qu'à  la  peine  de  l'emprisonniBiiienti  par  ap- 
plication des  art.  52 1  et  5^6  du  Code  pénal. 

'  La  Cour  d^assises ,  en  admettant  Tex^reption  proposéei  par 
les  accusés ,  et  en  ordonnan^t  que  la  question,  de  provocation 
serait  soumis  aux  jurés ,  a  commis  u^  excès  de  pouvoir. 

L'exception  qui  résulte  de  Part.  5a i  du  Code  pénal  n'est 
applicable  qu*auipcriines  commis  enfers  1e5 particuliers,  ainsi 
que  rindique  le  titre.dfk  livre  où  cet  article  9»  trouve  place  : 
elle  ne  peut  être  invoquée  quand  il  s'agit  d'excès  commis  sur 
l«(>9i0A»ft.-.4e.^.«  IpiM  puUÏfMe  dans  l'exercice  de  lems  fiync» 
tiops.rrt4es;|NW<vp^ttr  cetteiaMilière  sont  dévebppés  d'une 
jDçof^ri^&iSÂ^éiWi^u»  d«M  vua^Mtoêt  remlfi  par  la  Cour ,  le  i5 
m^r^î  1817  f  au  Jnippert  de  M*  OllMâr,  dus  l'affaire  de  Louis 
£(Hssin,  prévenu  de  tentative  de  meurtre  sur  la  personne  du 
général  Lagard»,  qu'il  serait  superflu  de  remettre  aujoar-> 
d'hui  le  point  de  droit  en  discussion.  (^.  t.  5  de  181 7,  p-594-) 
Ce  considâ*é  ^  'il*  plaise  à  la  Cour  casser  et  «inaler ,  etc.  — 
Fftitati;paiV}iiet,  ce  Somars  1836»  5%n<^  Mourre.  •  • 

ï^tk\^avrU  1626,  AKRCT.de  la  section  criminelle,  au  rapport 
de  M.  OUivierj  par  lequel  : 

«  LA.  GOX7R ,  —  Sur  les  conclusioDS  de  M.  Laplagne-B^mis,  avoeat» 
général;  —  Statuant  sur  le  pourvoi,  dans  L'intérêt  de  la  loi,  déclaré  dans 
le  réqnisttcfîre  du  procurenr-gëDéral  en  la  Cour,  du  5o  mars  dernier,  contre 
Panét  àâ  k  Cour,  d'assises  du  département  delà  Meurthe,  du  25  février 
peéeédtnt,  qtii  a  condamné  Maurice  Barbolin  à  Iroia  mois  d'emprisotme- 
ment,.  commue  coupable  d'avoir  commit,  par  soite  de  provocation,  desvoiss 
de  .fait. et  des  violences  envers  un  empluyé  des  contribations  indirectes 
dans  ses  fonctions  et  à  leur  occasion  j  -^  Vu  le  réquisitoire  do  procureur- 
général  en  la  Cour,  présenté  de  l'ordre  de  monseigneur  le  garde  des  sceaux  » 
mluistre  de  la  justice;  — Adoptant  les  motifs  du  réquisitoire,  Casse  et 
ÂxnuLLE ,' dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'arrêt  précité  de  la  Coup  d'assises  du 
dépsftement  de  Ist  Meorthe,  du  25  février  dernier.  » 


COUR  DE  CASSATION. 


Un  jugement  rendu  au  possessoire  a^t-il  pour  ejfetd^attri»' 
buer  définitivement  à  celui  qui  est  maintenu  en.  possession 
hsfruitsi  perçues  jusqu  du  jugement  rendu  sur  le  pétitoire, 
alors  que  ce  dernier  jugement  ne  confirme  pas  la  propriété 


.  dans  lâ$  rm^ns  du  possesseur  ?  ÇRjés.  aff.)God.  ciV. ,  arC. 
i35oet  2268. 

La  CôMtfOIfS  os  ColMAK,  C.  BCKTHOLDY  ET  AUTKES-. 

En  ver  lu  d'anciens  diplôioes,  et  conformélAeiit  â  la  tradi- 
tion du  pays,  la  Ville  de  Calmar  feivaitea  autrefois  la  j>lcme 
et  entière  propriété,  d'un  vaste  canton,  situé  dans*  ^banlieue,, 
et  nommé  le  Rieth,  Ce  canton  était  divisé €fi  deux  sections,' 
le  Linden  et  le  Herien.  —  La  plus  grande  partie  des  terrains' 
du  Rieth  avait  été  ye^idue  depuij^  a  une  foule  de  propriétat'^ 
res^  mais  la  Ville,  en  faisant  ces  alién#îolii»>s'Aait  toujours 
i^éservé  la  pereeption  des  premièi^es  Eertie^v^  c^ert*à^îfe  fc 
jorulsxance  du  canton  entier j  depuis  ïsi  S^mt*-Oeorges  jusqu'S'    \ 
la '.Saint- Jean-Baptiste^  les  propriétaires  txb  jouissaient  que    | 
des  secondes  herbes. — Elle  avait  constattimeàt  usé  de  ce  dhaft    i 
jusqu'en  1790.  -^  Les  bestiaux  de  la  Commune  n^éiant  fa*    \ 
suffisans  poUr  consommer  ces  premières  heàrbes,  èHeétaft  8an^   '\ 
l'usage  d'admettre  à  la  consommation  le^heMtttNI  dé»' éiii-    \ 
tons  voisins ,  moyennant  ujne  rétribution.  — -De  tons  lesiter-    1 
rains  du  Rieth,  une  seule  partie,  coaippsée  i^e trots  tents  ar-     | 
pcns,  était  la  propriété  pleine  et  entière  de  là  CoBftBi.une  de 
'  Côlniar;  ètle  jouissait  à  la  fois  A^  premièresi.j&t  des  secondes    \ 
herbes  sûr  cette  partie.  — Tel  était  l'état  «^teU«)0iftiit.««i»i 
tant  de  ce  canton,  lorsque  fut  rendue  la  loi  du  49  airtriii*^^ 
abolitive  des  droits  de  palUrsige  et  dé  parsotttis*  À  ^ètire.<^JO^  * 
que ,  cent  oaze  propriétaires  du  Riëth ,  cdncèSàicinnàii-eé  ^e  la 
Ville  ^  essayèrent  de  lui  faire  interdire  là  joùîssaiicè  des  prè- 
iïllêî*fes  herbes  sûr  letirs  terrains.  —  tJn  jugement. du  tribunal 
d'Alttii*k,  du  6  févi*ier  1795 ,  consacra  d'abord  cette  préten- 
tion. —  Sur  l'appel,  le  tribunal  de  V^soul  maintint  la  Ville 
en  jouissance  provisoire  ,  et  renvoya  4^vafit'd«s  arbètres^aul 
termes  de  la  loi  du  10  juin   1795.  —  La  sentence  arbitrale 
confirma  le  jugement  îîu  tribUÉfôl 'd^Âltklri.  —  Pourvoi  efl 
cassation  contre  cette  sentence  j  et,  le  i6  prairial  an  5,  arrél 
par  lequel  la  Cour ,  annulant  la  sentence.,  réintègre  jH*ovisoi- 
<rement  la  Ville  dans  sa  jouissance ,  et  renVoie  la  cause  devant 
les  j ugcs  d'Ep inal . 

La  Ville  de  Colmar ,  ainsi  rétablie  dans  stt  possesèion  ;  se 
livra  j  en  l'an  6 ,  à  diverses  démarcations  de^  terrains  siijT'^'' 


«quels  elle  achaettait  les  )>e6tiaiii(  des  cantons  yoi;sin8 ,  moyen*- 
liant  la  rétribution  dont  il  a  éié  parlé.  —  Des  partieulien 
^Tec  lesquels  elle  n'avait  pits  é^  ea  procès  |us^iie  là  crurent 
^ir  daim  ces  acte^  uvi  ti^wble  apporté  à  lenr  possession  ;  ils 
(Wcèreot  contre  elle  nne  action  eu  conplaiate.  Ils  obtinrent 
ei)  êfet  <les  jugemens  an  possessoire  qui  les  m^iintinrent ,  et 
tnê^e  4es  condaBioatioBS  en  des  dommages  et  intérêts. 

CepeiidaBt  les-pnpiiers  adva^ires  de  la  Commune,  défi- 
«itivfiiiaent  lÊondaviiié^  par  le  tribunal  d'ÉpÎQal,  s'étaient 
jpoiirviis  en  cassation-  contns  le  |ugemâ)t.  Mais ,  par  arrêt  du 
5  ventôse  an  8 ,  la  COBr  avait  rejeté  leur  pourvoL 

ADtÀ*ieuve|Kie]it  à  cette  époque,  une  attaque  pareille  à 
^elk-^i  asait  CBeore  été  dirigée  contre  elle  par  quatre-vingt- 
:  onzQ  antii^  prepiiéttiîres  du  Rieth,  également  coneession- 
f  nsirfia  de  la  Coratnupe;*  lÉais  ils' avaient  été  déboutés  par  un 
I  jug^ent  <}u  19  jiriiniiire  an  5 ,  eonfîràaé  par  arrêt  de  la  Coût 
f'^yale  de  Colhiar,  du  ï4  janvier   18075  ^^  ^^^  ^*  pourvoi  eu 
^sttfi^tiop ,  un  a^rêt  de  rejet ,  fondé  sur  les  mêmes  motifs  que 
■^fô  l^éeédenf*,  avait  encore  écairté  ces  prétentions. 
/    h^  propriétiiires  du  Riethv&yftnt  ainsi  constamment  suc- 
^tonil^.vi^Ni^yis  4^  laComoamie,'  essayèrent  une  autre  voie:  ils 
|Iuipi^|M)«èfeilt.4e  leurdbaudonner  la]ouissauce  entière  d'une 
jJMn^tikmde  leai«  pipopfiétés,  offrant  en  échange  .de  lui  aban- 
j  ^owerile  leiir  cdté  ^tt  autre  partie  pour  jouir  des  herbes.  — 
^5 1»oipositiotis  furetit  agréées,  et  revêtues,  le  7  octobre  18 18, 
^<]&rj^pi^ation  du  Roi.  — La  Ville  de  Colmar  vit  là  une 
occasion  de  £11119  reconnaître   et  régler  définitivement  ses 
!  4n)it3  sur  la  totalité  des  ^ucfaages  des  premières  herbes  dans 
^  ^ijHh«  KUe  reprit,  en  conséquence,  ses  contestations  avec    ^ 
,  ^es  propriétaires,  -qui  en  l*an  6  avaient  obtenu  contre  elle  des 
i  <^o||^ianiiii(>ii«  *aa  possessoire,  et  fit  rendre  contre  chacun 
i^'W'  i^dividfliellement ,  çur  le  p^titoire,  des  jugemens' qui 
"fereut  topa  confirmés  par  la  Cour  royale  de  Colmar.  —  Quel- 
;fa68i}kU9  des  appela^,  les  sieurs  Bartholdj-^  Wendelinget 
héritiers  BentM,  «e  sont  pourvus  en  cassation  contre  les  arrêts 
^oi  les  condaninaient.  —  Cest  dans  le  jugement  du  tribunal 
de prei^ièi^' ixist^nf^  de  Colmar,  en  date  du  16^  juin  1825^ 
;  *^i%  e^fif!BUf^%xi  à  toutes  les  parties ,  pt  confirmé  depuis  par 
fbs^liirtet^dela  •Cour  royale  notamn^ent  des  ai  août  et  2& 
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novembre  i8a5 ,  qtt«  'reposent  teiirs  moyens  d'attaqué.  —  Le 
jii§«tneiit  est  ëtmi  conçu  r  - 

'   #  Dans  le  ânt ,  iV.  : . .  -a  obt«ntt  en  la  ju^ice  de  pait  an  secoinl 
arrondissement  de  Oolniàr,  te  lek^  ««i<esiHdot  aii  6,  tfcn  jn^meni 
qui  l'a  Confirme  dtant  la  possession  annale  db  là  premîè^'  i 
herbe  de  ses  prés ,  am  can^ons^  Iitnden  etlferten,  banlièae 
de  Golmar,  d<lns  laqucite  possession  it*n'étaiteiïtré  qÀ"&1a  { 
feveur  d'un  jii^mtnt  arbitrai  du  i5  itiesSkièir'tsiièi  S ,  enregistré  j 
le  5  thermidor  sttivant,  pai*  ièquei  }tig^tlièîit  le'drbifdett 
Ville  svat  la  première  herbe  âvUlr  ^ë  tlMaré  àboliytnf^ 
que  ledit  jugement  a  été  cassé  ]piir  la  "Cbur  de  tïaSsâtfëii',  éi 
^ùe  la  Ville  de^  Colmar  a  été  iréhatqjr^  par  diféi-eris  juge- 
mens  et  auréts  dans  les  droits  qitf  elle  a  exercées  de^is  des  iî^ 
clés  sur  la  première  herbe  des  prés  dëÉt  il  s'adt  ;  ie^^Aëflii- 
deurs  se  sont  sieintenus^  n^6)!^aM:lê^  réclamations  et  pro- 
testations de  ladite  Ville  de  Oolmar,  en  la  jotdssatnce  âeV 
première  berbe  de  leuridits  prés  5  ' 

«  Ea  droit)  €mï  M;  le  substitut  Pierson  dans  ses  concflusicms|f 
attendu  que  les  dn>i^  àt  la  N)\\e  de  Golmiar,  de  dépoê^ 
\m  premières  herbes  sur  lès  cantons  dits  Lindèn  et  Hertèif 
étaient  de  toute  notoriété;  qu'ttle  les  exerçait  en^fertu  dei<^ 
titres  et  de  sa  jouissance  conforme  sur  1:6uaf'les  biens  coïlipo-* 
sant  ces  deux  cantons ,  quels  qu'aient  été  les  propriétaîres  <fe$^ 
terrains  qui  y  étaient  compris,  soit  qu'ils  aient 'afpartenit'f 
des  privilégiés  ou  autres  ^  *  qu'elle  exploitait  déà  catftons'soif 
en  faisant  pâturer  jusqu'au  6  juillet  dtf  chiaque  anirfe  et  en'ï 
recevant  une  rétribution  par  chaque  pièce  de  bétàît ,  soit  en* 
adjugeant  la  coupe  des  dilSérens  lots  qu'elle  forifiait  à  son  gré/ 
en  plantant  des  piguets ,  sans  avoir  égard  à  la  dîvisFdn  dtlj 
héritages;      * 

«  Que  ce  mode  de  jouissance,  qui  n'a  fannaTS  été  troubla" 
avant  la  révolution,  ne  permet'  pas  de  croire  qVâucoiir 
parcelle  de  ces  propriétés  ait  pu  être  possédée  par  les  par 
<;tiliers  pour  les  premières  herbes,  et  qu'kucun  d'eux  àft'po^ 
acquérir  sur  la  Ville  la  propriété  pleine  et  entSêrè  au  tnoy'Bfl 
de  la  prescription.  '  •     •     5    ^  ' 

a  Qu'il  importe  peu  que  les  titres  d'acquisition  deà'  autew»; 
des  défendeurs  n'aient  pas  fait  menticm  du  drdit  de  là  Vill^t  j 
piaisque  la  notoriété  y  suppléait  ;  —  Que  l'absence  de  conVeo-  | 


I 
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lioD  pour moittUiiir  la  joaiiiiiiiee  delà  Ville  praMve  teiilenMDt 
que,  si  lors  de  racqimîtion  l'anteiir  des  dëfendear»  n'aTaît 
pas  eu  cnanai^sanee  de  ce  droit ,  il  l'a  eae  dcpoit  i  et  qo*il  Ta 
respecté;  qne ,  d'dpi^  le  mode  de  jammmne^  adopté,  les  faits 
posés  p^  loB  'défeiideur»  ne  {M^Bvraknt  être  pertinent  et  ad» 
mîssibles  qu'afCtomt  qu'ik  éoatiairimient  e»  aftéme  teoipt  qae 
les  prairies  qu'ils  possèdent  sont  feraiées,  et  qae  l'entrée  en  a 
été  interdite  pendant  un  tempasufiiant'poi»  aeqaérir  nsmt 
pri^iplion ,  ce.^i  n'est  pas  déclaré f  <|ue  dès  lors  les  fiiits 
posés  jie  sont  ni  pertineDs.Bi  adaiHMÎUes;  qne  dès  kkrs  aassi 
hdeiDiuide  principale  est  fiMidée; 

«  En  ce  qui  touche  la  restitatiou  des  irmts  ,*-*  Àtliiida  que 
huteur  des  défendeurs ,  et  ems  après  lui ,  ne  se  sont  mainte- 
nus dans  la  possession  des  ppenûères  herbes  des  piés  désignés 
es  la  demande  qu'en  vertu  ds^  jugement  aai  passessoire  qu'ils 
fut  obtenu  4e  la  justice  de  paix  du  canton  de  Colmar ,  du 
82  m^dor  an  6,  enregistré  à  Colmar  le  a6  du  même  mois  , 
'k]HeI,  ne  les  maintenant  que  provisoiruoiieiit  dans  la  possca» 
^ion  de  ce  pré  ,  les  avertissait  suffisamment  qu'ils  ne  jonss- 
«aient  qu'à  titre  précaire ,  et  qu'ils  ne  devenaient  que  détei»- 
teurs  provisoires  des  fruits  qu'ils  percevaient  indûment  |  si 
W  jouissant  n'était  pas  confirmée  au  pétitotre; 
;  «  Attendu,  que  c'^st  en  vertu  de  ce  |u^ment  qu'ils  ont 
i^pêdié  la  Ville  d'user  de  son  droit;  que  la  Ville  exerçait  ce 
ttiéme  droit  depuis  les  jngemens  qu'elle  a  obtenus  contre  deux 
^t  douze. particuliers  qui  avaient  contesté  ses  titres;  —  Qn^ 
ih  lors  ni  le  sieur  Wendling  ni  ses  héritiers  n'ont  jamais  pu 
^e  possesseurs  de  boa  ne  foi  des  fruits  qu'ils  récoltaient^  et 
(n'ils  savaient  bien  ne  pas  leur  appartenir ,  et  que  dès  lors  aussi 
ro doivent  être  condamnés  à  la  restitution  de  ces  fruits;  *^ 
'Ittendu  que  la  Ville  ne  justifie  pas  avoir  payé  aucuns  dom- 
^ges  et  intérêts  en  vertu  du  jugement  du  juge  de  paix;  que 
fe  lors  ce  chef  de  demande;  doit  être  écarté  ; 

«Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  faisant  droit  sur  la  demand(|{ 
l'iiicipale,  dit  qu'il  appartient  à  la  Ville  de  Colmar  le  droit 
fe  jouir,  soit  par  vente  ou  autrement ,  des  premières  herbes 
ns  prés  désignés  en  la. demande;  faitdéibnse  de  troubler  la 
^iltedaus  Tex^rcice  de  x:e  droit  ;  eondamxie  N.«..  à  bonifier 
k,  Ville,  de  CoUnar  la  valeur  des  pj^emières  harbes  dont  eux 
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«et  leur  anlf^ttc  «e  soJPt  ism^^  mr  ks4itrt$  FRfioi^s ,  ^  ps^rtir 
4de  la  récolte  de  L'an  7 ••' it  ' 

En^e  ai^tref.  moym^  pr^Knté^'par  le^  demap^^W^i»  ^^  <^^ 
satioa,  oa  p^na^HiCi  Iç^deiM'  ^fM^^apsx  i<>  L'arr^êt  attaqué  a 
•Tiàolé  TaiiifKirité.d^J^  $bQft!^.j.i^Pf  et  l.'art-  i35q  dji  Cqdje  civil. 
'^Ei\  décidant  Sf^^  k  iuc^mejul^r^^dq  «ku  ppasessoirç ,  qiii  ne 
maintenait)  Jtti|rii  à^i^  i^  jàq;(^diï^e.f^  ^  qUjÇ  prpyispiremeiit 

dans,  leur peMèutopv  ^  çyarik^iti^idjji^^mmenf  qu'As  jouk' 
saient  à  ^re  précaine ,  il'«Mtait  mis  ,en  opposition  ^.vqc.V^iis 
les  {)ttiicipe9  da  la  matière»  — :  jCelui  qui  ^fsût  mqintepQi  â^iu 
Ja  possession  annale  était  jagié  pai^'^là.  ne  possiéder  ^ec  vij  nâc 
dsifim,  nec  precaniQf  -t-t.  U^aArait  une  possession  régulière  et 
légale  9  à  laqv^lc:  la  loi  atJ;achait  tqus  les  effets'^de  la  pp96e9» 
siox»  -ordim^re.  -r-  L'arrét.ayait  flg^c  eu  tort  de  dji'e  qu^Jp 
îugçment  luMi|éme  avertissait  les  demandeurs  ^u'iJs  )qùW 
«aient  à  titre  précaire,  et  qu'ils  étaient  tçnns  4  la  restitution 
des  fruits  j .  .^«  jour  du  ■)  ugement  sur  le  .possessoire  ;  o^élait  S| 
dénier  les  effets  naturels  dé  1^  possession  )  /c'était  aussi  viP^j 
l^utorité  de  la  chose  jugée,  et  par  conséquent  les  dispositioip 
de  Tart.  i55o  du  Cod.  civ-  * 

pfi  Les  artl  62&  et  1 154  du  n^éme  Code  avaient  ét^  violss» 
—  D'après  le  premier  de  ces  articles ,  je»  droits  d'usage  ce  déP 
"  .terminent  par  le  ti^re  qui  les  a  établis,  —  D'api^s  le  'sqcond 
les  conventions  légitimement  formées  tieunent  Ijqa  de  loi. 
ceux  qui  les  ont  faite».  «-r<  O^  les  <lri>its  de  la  Yill«  «Qitti 
paient  à  couper  les  premières  herbes  jusqu'au  6  jiûUet  d^  d 
que  anné^.  lis  étaient  donc  circonscrits  daps  ce  délai)  0i 
laissant  passer  s^ns  couper  les  premières  herbes ,  celles-ci 
confondaient  avec  les  secondes ,  et  dès  lors  la  Ville  pérdaif  s 
droit  à  les  réclamer.  —  Telle  ét^it  la  nature  de  son  ti 
elle  devait  en  tiibir  les.  efifcti. 

On  répondait  au  premier  moyen  vqu^  le  jugemçi^:  de.mai 
tenue  eu  possession  ne  p/ouvait  pas  changer  la  nature  4 
jpits  ni -en  «dissimuler  f  existence. — Les  propriétaires  n'étaie 
pas  possesseurs  de  bonne  yo/  des  premières  herbes*  C'est 
<jui  résultait  des  divers  faits  recueillis  par  l'arrêt ,  entre  a 
ires  de  ce  qu'il  ét«it  de  toute  notoriété  que  la  Ville  av 
seule  le  droit  de  couper  ces  premières  lierbes^  de  ce  que  I 
auteurs  desxlemandeurs,^yant.eù  connaissance  de  .ce  dro 


.    COim    DE    CASSATION.  ^1 

J>ar  son  exercice  même,  l'avaient  respecté;  enfin ,  de  ce 
<}iieia  possession  de  la  Ville  n*  avait  jamais  été  trouhîde  avant 
la  révolution,  —  Le  jugement  rendu  sur  le  possossoire  n'avait 
donc  pu  donner  à  la  possession  des  demandeurs  le  caractère 
de  la  bonne  foi ,  sans  laquelle  le  possesseur  ne  peut  faire  les 
fruits  siens.  Il  ëtait  donc  vrai  de  dire  qoe  celte  maintenue 
n'était  que  jïrovisoîrc ,  précaire,  et  «fu'en  définitive  ses  efTets, 
.même  à  Tégard  é^$  fruits  perçus  depuis  le  jugement  sur  le 
■possessoîre ,  étaient  subordonnés  au  jugement  à  intervenir 
sur  le  pétîtoîre. 

Quant  au  second  moyen,  les  adversaires  eux-mêmes  Ta - 
vaient  réfuté  d'avance  dans  iVr.nosé  de  leur  système.  —  Ils 
avaient  en  effet  soutenu  que  celui  qui  succombe  au  posses- 
4^re  ne  p^ut  plus  prétendre  à  aucune  autre  jouissance,  juv» 
qu'au  jugement  à  intervenir  sur  le  pétitoire  :  toute  somma- 
tion de  la  part  des  défendeurs  pour  se  faire  délivrer  les  Iprc- 
mières  berbes  chaque  année  serait  donc  restée  sans  effet. 

Du  5  juillet  i82(),  akrÊt  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
prosident^  M.  Poriquet  rapporteur,  MM.  Scribe  et  Cotelle 
avocats  ,  par  lequel  : 

M  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusiont  de  M.<*?  Vadmesnil,  arocat-gdné* 
^nil; —  Statuant  sur  les  trois  pourvois,  les  rcnnit  pour  être  jugés  par  un  seul 
'«t  même  arrêt;  *-  En  ce  qui  touche  les  fÎDs  de  non  recevoir  op|X)sces  pav 
Hti  défendeurs  aux  sieurs  Bentz  et  aux  sieurt  Wendiing;  —  Attendu  qua 
^  actes  produits  par  les  défendeurs ,  il  ne  résulte  pas  que  les  sieurs  Wend- 
4iiig  et  Bentz  aient  acquiescé  volotitalfement  aux  arrêta  dâioncés; —  Rb- 
iMitt  les  fins  dé  non¥ectVoir  ; 

'  '  «  Faisant  droit  au  principal ,  — >  Attendu ,  sur  Je  premier  moyen ,  ^jue 
'Iça  demandeurs  n'ont  pas  opposé  devant  les  premiers  juges,  ni  sur  Tappel, 
-ilk  in  de  Qon  recevoir  tirée  de  Tart.  27  du  Cod.  de  proc.  cir.  ; 

a  Sur  le  deuxième  moyen,  —  Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas 
«xcipédans  Tinstance  de  ce  que  le  droit  réclamé  par  la  commune  était  un 
J4roit  féodal,  et  que  la  Cour  royale,  n'ajant  pas  statué  sur  la  question  de 
^TCodalité,  n'a  pu  violer  ni  les  lots  qui  en  ont  prononeé  l'abolition,  ni  Fart. 
'^'ét  la  loi  du  20  arril  1810; 

'    «  Sur  le  troisième  moyen  ,  •*-  Attendu  que  la  Cour  royale  n'a  pas  fontlC 
^  décision  seulement  sur  la  notoriété ,  mais  qu'elle  la  fondée  plus  parti- 
«ttttèremeot  encore  sur  les  titres  «l  la  possession  immémoriale  de  la  com- 

'     a  Sur  le  quatrième  moyen f  —  Attendu,  que  les  demandeurs  n'ont  pas 

opposé  la  prescription  de  dix  ou  vinj»t  an^,  tt  n'ont  pas  ofTert  de  prouver 

qu'ils  eussent  la  possession  de  quarante  ans,  qui,  avant  la  promulgation 

Tome  m  de  182G.  Feuille  16*. 
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du  Gode  cml ,  était  nécessaire  pour  acquérir  la  prescHptioii  cobUv  Jm 
communautés  d'habi  tans; —  Rejbttb  ces  quatjre  preiniet9  moyens,  etk  pour* 
vol  des  demandeurs,  en  tant  qu'il  est  dirigé  contre  la  disposition  par  la- 
quelle il  est  déclaré  que  la  Ville  de  G>lmar  a  droit  aux  premières  lierixi 
des  prés  contentieux  ; 

oc  Mais  en  ce  qui  touche  la  disposition  des  mêmes  arrêts  dénoncés  pic 
laquelle  les  demandenra  sont  condamnés  à  bonifier  à  la  Ville  de  Colmarl» 
valeur  desdites  premières  herbes,  à  dater  de  la  récolte  de  i'an  7,— Va 
l'art.  2368  du  Coil.  civ. ,  ainsi  conçu  :  «  La  bonne  foi  est  toujours  présamèt 
<K  et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver.  »  *,  —  ùmM' 
rant  que  les  demandeurs,  maintenus  par  des  jugemens  rendus  au  possea»q|i9 
en  l'an  6,  contradictoir^nent  entre  eux  et  la  Ville  de  G)lfflar,  dançlapo' 
session  civile  de  jouir  de  leurs  prés,  en  ont  récolté  les  premières herbei, 
vertu  de  ces  jugemens,  pendant  vingt-quatre  années,  sans  opfopition 
la  part  de  la  Ville,  qui  pouvait  en  faire  cesser  l'exécution  dès  Van  7t 
formant,  si  elle  s'y  croyait  fondée,  la  demande  en  revendicAtion  du  d 
de  profiter  desdits  premières  herbes  ;  —  Que  ce  n'est  qu'au  atoiê  de  jn 
18x1  que  les  maires  et  liabitans  de  la  ville  de  Colmar  ont  intenté 
action  au  pétitoire ,  en  concluant  en  même  temps  à  la  restitution  de 
valeur  des  premières  herbes  des  prés  contentieux ,  à  dater  de  la  récolte 
l'an  7;  —  Qu'à  l'appui  de  ces  conclusions,  ils  ont  allégué  que  les  dem^ 
deurs  étaient  possesseurs  de  mauvaise  foi;  mais  qu'ils  n'ont  fourni  auc< 
preuve  de  la  mauvaise  foi  qu'ils  alléguaient;  -^  Que,  néanmoins, la 
royale  a  condamné  les  de;nandeurs  à  bonifier  à  la  Ville  la  valcMir 
premières  herbes  à  dalei:  de  Van  7,  en  motivant  cette  disposition  dd 
arrêts  ce  1^  sur  ce  que  la  Ville  exerçait  le  même  droit  de  jouir  des.  premiè 
a  herbes  sur  des  prés  situés  dans  les  mêmes  prairies,  depuis  les  juge 
ce  qu'elle  avait  obtenus  contre  deux  cent  douze  particuliers;  que^dèsli 
«  les  demandeurs  n'ont  jamais  pu  étrit  possesseurs  du  bonne  foi  des  (\ 
a  qu'ils  récoltaient}  —  a'^jSur  ce  que  les  jugemens  de  l'an^,  ne  m  . 
«c  nant  les  demandeurs  que  provisoirement  dans  lenrs  possessions,  letrarM 
ce  tissaient  suffisamment  qu'ils  1^  jouissaient  qu'à  titre  précaire,  etqqill 
ce  ne  devenaient  que  détenteurs  provisoires  des  fruits  qu'ils  percewi^rtl 
((  indûment ,  si  leur  jouissance  n'était  pas  confirmée.»  j  .    . . 

«  Mais  que  ces  deux  motifs  sont  également  incapables  de  suppléer  àta 
preuve  de  la  mauvaise  foi  alléguée  par  les  défendinirs  qui  étaient  tenus  É 
la  prouver:  —  Le  premier,  parce  que  les  jugemens  rendus  contre  defl 
cent  douze  particuliers  sont,  à  l'égard  des  demandeurs,  qui  n'ont  pas. 4 
parties  dans  les  instances  sur  lesquelles  ces  jugemens  sont  intervenus}  ^ 
inter  altos  acta,  et  ne  peuvent  par  conséquent  pas  le^r  préjudieîer,  m 
quant  ù  l'origine  de  leur  possession,  soit  quant  à  la  continuation  à<iké 
jouissance  jusqii'en  1&22;  —  Le  deuxième,  parce  qu'il  n'est  fondé  «ill 
fait  ni  en  droit:  — En  fait,  les  jugemens  de  l'an  6  n'énoncent  pasq«i'i| 
ne  maintiennent  les  demandeurs  que  provisoirement;  —  Endroit,  desjo; 
gemens  possessoires  sont  des  jugemens  de  pleine  maintenue,  définititssui 


GOUm    DK  CAASATieir.  ^3 

te&ît  et  les  canctèvet  de  U  poMCfiiioa  j  tettr  cflet  «it  àe  itéclww  li:  ^- 
maiideur,  de  le  faire  pretumer  propriétaire»  laiit  que  le  iUîfrndciir  o'Mra 
ftasia  pihitoire  fustifiëdcfa  pippri^^W,  el  tous  aHOin  n^[)port  ils  ne  Ut 
placent  pas  dans  une  position  otcrios  favoiliblc  que  tout  podsrsHeiir  qm  fait 
ies  fruits  siens,  s'il  n'est  pas  prouva  qii'^l  poiuede  de  mauvaise  foi  :  —D'où  il 
to  (fn'ien  OHidainnant  les  demaiidetirs  par  la  seule  présomption  résnltanlè 
^1*^8  ^m  leur  éiatent  étrangers;  qu'iU  n'avaient  pas  été  potseascuri  àe 
hmne  foi  à  restituer  les  fruits  par  caa  perçus ,  non  pas  seuleraent  à  comp- 
ter (ki  jour  de  la  demande  au  pé^laune4|ui  avait  intorrompn  la  pmcriflâMMi, 
ffiaii  à  dater  de  )a  récolte  <k*  Tan  7^  la  Cour  rojf^de  a  violé  l'ait.  t^Uàft  du 
€od.  CIT.,  aux  tenues  duquel  la  bonue  foi  est  toujours  prcsnmée,  si  celui 
4ai  idlt^tie  la  mauvaise  foi  ne  la  prouve  pas;  —  Par  ces  motifs,  Cx^m  et 
inrGUE  les  quatre  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Colmar,  des  21  août  i8a3« 
14  février  et  Si  mars  1824 ,  en  ce  qtti  concerne  seulement  la  condamnation 

I  là  restitution  des  frolts.  p 

\ 

!  Nota.  Qu'il  noos  «oit  permis  cl*offirir  nos  doutes  sur  quel- 
Ittes  parties  de  cet  arrêt. 

^  La  question  relative  à  la  bonne  foi  ou  à  la  oiauvaite  foi 
^|i  matière  de  possession  nous  paraît  dépendre  da  laits  dont 
Ipppréciation  est  livrée  sans  reserve  aux  Cours  royales.  —  La 
|bi  ne  dit  nulle  part  (fue  tels  signes  ou  iels  caractères ,  taxa- 
livemeut  disigués  par  elle ,  seront  seuls  capables  d'attester  la 
poime  ott  mauvaise  foi,  pour  déterminer  ensuite  la  convictioit 
^  joge.  —  Dès  lors ,  elle  laisse  à  sa  liberté  entière  de  puiser 
l^ns  l'ensemble  des  faits  de  la  cause  les  élémeas  de  cette  cou- 
|ictiou.  —  Qu'importe  qu'un  arrêt  s'appuie  directement  sur 
J^u  élément  insi^sant^  pour  en  déduire  cette  conviction,  s'il 
(^  renferme  d'ailleurs  d'autres  suffîsans  par  eux-mêmes  ou 
iwis  Jeui*  ensemble?  C'est  ce  qui  nous  parait  arriver  dans 
!tepè<?e.  — La  Cour  de  cassation  a  eu  raison  de  dire  que  lu 
pamaisejoi  ne  pouvait  pas  s^ induire  de  présomptions  résul- 
tes d'actes  qui  étaientétrangers  aux  parties.  Maisce  inoyen 
uivoque  ne  nous  paraît  qu'un  vice  d' ordre  dans  l'enchaîne- 
ûtdes  motifs  de  l'arrêt  de  la  Corur  royale  de  Coimar.  La 
a^ifaise  foi  avait  reçu  d'elle  des  caractères  plus  certains 
us  les  motils  précédeas.  —  Le  mode  de  iouissance  de  la 
iUe  n'avait  jamais  été  troublé  mfant  la  révolution.. —  La 
^tçriété  avait  elle-même  suppléé  aux  titres  pour  établir  les 
Broits  de  la  Ville.— Si  l'auteur  des  demandeurs  n'avait  pas  eu 
^nnaissance  de  ces  droits  dès  le  principe,  il  l'avait  eue  de- 
puis, et  il  V avait  respectée.  -^  L'ensemble  de  ces  motifs  ne 
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pouTait-il  pas  être  jngé  suffisant  par  la  Cour  royale,  pom 
donner  ixn  caractère  -ceftaii»  êe  mntrtvnst  foi  à  la  possessioi 
des  défendeurs  ?  Cest  ce  gue  nous  n^'hésiterions  *pas  à  croire; 
nous  ajouterions  même  qu'en  Pabsence'  de  tout  jugemeiil 
rendu  dans  rintervalle,  la. Cour  royale  aurait  pu  ordoud 
la  restitution  des  fruitd  perçu*  du  jour -de  la  mauvaise  foi 
reconnue.  Voilà  nos  doutes  respectueux. 

Mai*  la  question  véritablement  importante  que  la  Cour  d| 

cassation  nous  paratt  avoir  résolue  d'une  manière  confor^ 

aux  principes  est  celle  de  savoir  quels  sont  les  effets  y  qiianf 

à  la  bonne  foi  ou  à  la  mauvaise  loi ,  du  jugement  rendu  d 

Tan  6  sur  le  posséssoire^  et  si  ces  effets  peuvent  ^re  plus  tai| 

radicalement  annulés  par  le  jugenient  rendu  sur  le  pétitoirel 

— Nous  pensons  avec  la  Cour  que  le  jugement  de  maini 

en  possession  a  eu  des  effets  actuels  et  définitifs ,  qu'il  n'estti 

pouvoir  d'aucune  décision  postérieure  d'anéantir.  Ces  effe 

résultent  de  la  présomption  de  bonne  foi.sur  laquelle  estfonj 

lui-même  le  jugement  de  maintenue.  — Les  fruits  perçus 

•puis  ce  jugement  restent  donc  la  propriété  définitive  du 

sesseur.  —  Le  nouveau  Denizart ,  traçant  les  différences 

existent  entre  celui  qui  a  obtenu  un  jugement  de  mainteni 

•et  un  séquestre,  s'explique  ainsi  (v*  Complainte ,  ^/^^n.^u 

«  Le  premier  perçoit  les  fruits  à  titre  de  propriétaire;  Je 

•<î0nd,  au  contraire /n'est  qu'un  séquestre  comptable  de  te 

ce  qu'il  reçoit.  »  En  effet,  qu'importe  ici  que  la  mauvaise! 

antérieure  soit  certaine  et  constatée  ?  Elle  a  été  jugée  n'avt 

pas  ce  caractère  ^n  Tan  6 ,  et  c'est  même  cette  ^onsidérati( 

-qui  a  déterminé  le  jugement.  —  11  impliquerait  donc  coni 

•diction  d'ordonner  la  restitutioii  des  fruits  perçus  depuis 

jugement  qui  n'a  confirmé  le  possesseur  dans  sa  possessici 

que.  parce  qu'elle  lui  a  paru  reposer  sur  la  bonne  foi.  —  Cj 

sent ,  en   outre ,  que  les  principes  d'après  lesquels  nul  ^ 

^eut  changer  le  titre  de  sa  possession  ^  ou  que ,  la  mauVii**^ 

foi  étant  constatée,  on  est  tenu  è  la  restitution  des  frmttj 

^soit  du  jour  de  la  mauvaise  foi  reconnue ,  selon  le  droit 

.ffnain,9oit  du  jour  de-k  demande,  selon  qiielques  aute 

«modernes,  lont  ici  hors  d'applica1:ioa;  •      A.  M.  C 
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fcwyue  (jueUju'^un  possède  en  vertu  ttùn  titre  (fu'ilfBLÎtva- 
;  hir  comme  commun  à  plusieurs ,  peut-^l  prescrire  contre 

ceux-ci  ?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  cir. ,  art.  aa4o. 
^s  actes  de  pure  faculté  ,  ceux  notamment  établis  à  perpé- 
,  tuité  et  dans  des  vues  d'utUité publique,  sont-^ils  soumis 
}  à  la  prescription  ?  (ftës.  nég,  )  Cod.  cit.,  art.  aaa6. 
PrpiHTicuLiiREMsifT,  lorsque  quelques  uns  des  habitans. 
yd  une  commune  ont  joui  seuls  d'un  droit  d'arrosage  ap- 

partenant  à  la  commune  ,  peus^ent^ils  exciper  de  la  près- 
}i^ription  contre  les  autres  habitans,  qui  ont  négligé  <tuser 
^de  ce  droit  ?  (  Ré«.  nég.  ) 

,  RoiO   £T    AUTRES,  C*    G^BAU   ET   AUTRES. 

^  roi  d'Arragon,^  qui  possédait  jadis  le  Roussillon  j  s'était 
wgé  à  ouvrir  dans  la  Tet,  qui  passe  près  de  Perpignan ,  uu 
lal  qui  alimentât  les  fossés  de  cette  ville,  en  passant  par 
Qir,  Cette  oblig^Ction  est  constatée  par  des  Chartres  des  an- 

i537  ^t  i4o<>* 

Ce  canal  fut  en  effet  ouvert.  On  l'appela  mjsseaa  de  Thuir. 
habitans  en  tiraient  de  Teau  pour  Tirrigation  de  leurs 
^riétés;   il  devait  en  outre  faire  mouvoir  des  nioulin»< 
^J.aui.   V  . 

V^ant  au  droit  d'irrigation,  il  est  suffisamment  établi  par 
■rt*.  5  de  la  charte  de  i557 ,  dont  voici  la  teneur  t  «  Tout.. 
}omme  de  Thuir  pourra  actuellement  et  à  l'avenir  arroser 
|vec  ladite  eau  tous  ses  champs  et  êcs  terres,  et  ««s  jardins. 
long  du  ruisseau,  quelque  part  que  ce  soit  et  autant  de 
j&is  qu'il  voudra ,  etc.  » 

.pe  inondation  détruisit  ce  canal,  et  en  i4^^  9  on  en  con- 
Nsitun  autre  sup . un  nouvel  emplacement ,  qui,  par  ce 
wi^,  fut  appelé  ruisseau  de  Perpignan.  Ceqiaal  fut  l'ohjet 
penouyelle  transaction  entre  le  Roi  et  la  Ville  de  Perpi- 
N.  La  nouvelle  charte,  émanée,  à  cet  égard  ,  le  7  avril 
p5»  restreignit  le  nombre  des  individus  qui  avaient  droit 
F  jouir  des  avantages  stipulés  dans  les  chartes  précédentes. 
[Cet  état  de  choses  fut  encore  changé  par  une  nouvelle 
dii  28  juin  1 4^7  •  On  convint  de  faire  reconstruire  l'an--^ 


prie 


cien  canal  de  Th\iir^et,ilfirt  stipule  jcbxis.  T^'jt.  7  qti4l alése- 
rait nullement  préjudicië  par  ce  changement  de  ruisseau  #- 
l'université  de  Thuir^  auiL  ftingaUers  d'iioeile,  ni  à  tous  aU" 
très  de  V arrosage,  de  prendre  l'eau  e*  arroser  à  leur  volonté,'H 
de  nuit  et  de  jour ,  comme  ils  avaient  le  droit  de  le  £aire  sar^ 
le  vieux  ruisseau. 

La  Ville  de  Thuir,  propriétaire  des  moulins  et  du  ruisseat 
susénoncés,  en    fut  dépouillée  par  la  loi  du  20  mars  i8i5»' 
qui  les  avait  dévolus  à  la  Caisse  d'amortissement ,  au  profil 
de  laquelle  ils  furent  vendus.  Le  sieur  Roig  s'en  rendit  adju-^ 
dicataire ,  et  il  s'adjoignit  plusieurs  individus  pour  Texploita-i' 
tien  des  moulins  que  le  ruisseau  faisait  mouvoir. 

Cependant  le  sieur  Garau  et  autres  habiians  dont  les  pro- 
priétés étaient  bordées  par  l'ancien  canal  de  Perpignan  pré^ 
tendirent,  en  1822,  qu'ils  avaient  le  droit  de  se  servir  d$ 
l'eau  du  ruisseau  de  Thuhp  pour  arroser  leurs  propriétés.  "^ 
Cette  prétention  fut  combattue  par  les  tenanciers  des  moi 
lins  et  canal-de  Thùir,  qui  opposèrent  ajux  sieurs  Garau  et  C( 
sorts  leur  non->jouissance  dm  canal,  pour  laquelle  d'aii] 
ils  n'avaieivt  jamais  payé  le  cens 5  l'impossil^ilité  physique 
ils  étaient  de  jouir  de  l'eau  du  canal  de  Thuir,  puisque,  Jmw 
que  cela  fût  possible ,  cette  eau  devrait  passer  sur  le  caoj 
de  Perpignan.  Ib  invoquaient  en  outre  leur  longue  poss< 
sion ,  ks  chartes  susenoncées ,  qui  leur  servaient  de  titres , 
fin  la  prescription. 

Le  ti^lbunal  de  Perpignan.,  par  jugement  du  i5  août  182 
accueillit  les  prétentions  des  sieurs  Garau  et  consorts. 
Appel  de  la  part  dessieursKoig  et  oonsorls^  et  inicrvéHti< 
^  dos  propriétaires  des' moulins  et  canal. 

Mais,  leâi  août  i8a47  arrêt  de  la  Cour  de  Môn^>ellu 
qui  confirme  par  les  motifs  suivans  :  —  «  Attendu  «yue 
chaflrtes  de  i557  ,  i/\oé  et  1427 ,  concédées  par  les  rois  d'J 
ragon^  souverains  du  comté  de  Roussilloii ,  à  la  communal 
et  université  de  la  ville  de  Thuir,  il  résulte  que  le  droit  d*î 
roser  des  eaux  du  ruisseau  de  ce  nom  fut  général  e^l  perj 
pour  tout  le  territoire ,  et  Jkcultatif  pour  tous  les  propriét 
res;  r—  Attendu  que  la. charte  de  14^5  fut  «traitgère  à  la  vil 
de  Thuir  )  qu'il  ne  résulte  d'aacun  acte ,  d'aueume  et! 
stànoe>ée  la  cause ,  que  ceux  des  propriétaires  de  ThaU  <|< 
sont  plfllb^  sur  la  rive  gauche  du  ruitscau  de  Pérplgluift, 
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|m|oai9teiit  de»  prises  d'eau  sur  ce  ruisseav ,  les  aïeul  obtC'* 
lies  en  renapUiceineiit  de  leurs  droits  sur  le  misieau  de 
nMiff  ({a'îls  auraient  par-là  ahandomiés;  —  Attendu,  quant 
|ft  moyen  de  prescription  pris  du  non*iisage  des  eaux  par  le« 
fttimés ,  que  les  appelans,  qui  jouissaient  du  droit  d'arrosage 
somme  tenanciers  de  Thuir ,  en  vertu  des  droits  de  la  com- 
juiuauté,  n^avaient  rien  à  prescrire  ccmtre  les  autres  tenan- 
açrg;  —  Et  qu'à  l'égard  des  intervenans,  la  prescription  n'a 
^non  pbis  courir  à  leur  profit ,  soit  parce  que  la  jouissance 
teappelans  a  conservé  les  droits  de  la  communauté,  et  les  a 
^nscrvés  pour  tous  les  habitaus ,  soit  parce  que  l'exercice  de 
N  droits  éX^nX  facultatif,  la  prescription  n'aurait  pu  courir, 
(ontre  des  particuliers ,  qu'à  la  suite  d'un  acte  protestatif ,  et 
ptil  n'y  en  a  jamais  eu.  » 
^Pourvoi ^en  ca$sati(Hi  de  la  part  des  propriétaireâ  et  tenan-» 

Drs ,  pour  violatLoii  des  lots  snr  la  prescription ,  et  parti- 

ièrement  de  la  loi  6î,  D.,  de  serv.  prœd.  urb,;  de  la  loi  i5, 
deserv.  etatjuay;  de  la  loi  lo,  §  i«',  D.,  quemad,  serv. 
,  et  de  l'art.  706  du  Code  civil.  Suivant  ces  différentes 

fs,  ont-ils  dit,   les  servitudes  se  prescrivent  par  le  non- 
je,  et  le  temps  requis  pour  cette  prescription  est,  d'après 

droit  romain ,  de  18  ou  20  ans,  et  d'après  notre  Code  ,  de 
b  ans.  Or  il  y  a  plus  da  cinq  sièelafi  que  les  sieurs  Garau  et 
ptres  n'ont  pas  joui  du  droit  d'arrosage  qu'ils  réclament  au- 
krd'hui.  Donc  il  y  a  prescripition. 

j'Da  16  mai  1826,  arkêt  de  la  chambre  des  requêtes,  M. 

p^o/i  président  d'âge,  M.  La^ag^wt  rapporteur,  M.   Gui- 
p'vi  père  avocat ,  par  lequel  : 

I 

«lA  COUR^  —  Sur  les  conclusions  de  M.  LebeaUj  avocût-génëral;  — 
le  premier  inayen,  attendu,  en  droit ,  que  nul  ne  peut  prescrire  contre 
titre;  -^Qtte,  lorsqu'on  possède  en  vertu  d'un  titre  qu'on  fait  ▼atoir 
commun  à  plusieurs ,  l'on  reconnatt  par  cela  méiae  le  droit  de  tous 
.amsorts; — Qu'enBn,  les  actes  de  pure  faculté  ut  çeui  notamineat 
is  à  pcrpctÂitc  et  dans  des  vues  d'utilitfî  publique  ne  sont  point  sou- 
tà  la  prescription;  —  £t  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu ,  en 
tji"  que,  d'après  l^s  chartes  de  iSSy,  1400  et  1427,  constitutives  du  ca- 
de Thuir,  le  droit  d'arrosage  en  question,  établi  uniquement  dans  l'in- 
général  de  Tagricnlinre,  n'a  été  limité  ni  à  l'égard  deà  biens,  ni  à 
rtl  des  personnes ,  ni  ù  l'égard  du  temps ,  mais  qu'il  a  été  concédé  in- 
Nnclement  sur  tous  les  liens  sis  dans  le  territoire  de  Thak',én  fafveur 
jiftooi  les. biens  tenons  dans  le  i||£me  territoire»  et  pour  tou&let  tem 
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pri9€if9  Qfc  «  venir  f^  ie  manière  que  chaque  possesseur  a  le  ànxà.  4'ar-" 
roser  toutes  les  fois  que  le  genre  de  culture  appropria    à  ses  hit^-; 
Fexigej  —  a°  Que  c'est  en  vertu  de  ce  titre  unique,  reoferraë  <foMJ 
lesdites  chartes,  el  commun  à  tous  les  biens  tenans  dans  le  territ€)ire  de 
Thuir,  que  les  demandeurs  en  cassation  ont  exerce^  et  qu'ils  exercent  le 
drjîc-  d'arrosage  'ont  il  s'agit^  —  5*'  Enfin,  que,  })armi  les  biens  tenans, 
"ttul  n'a  été  emp^     .  d'exercer  ce  droit  lorsqu'^il  était  nécessaire  pour  Tex' 
ploilation  de  ces    ienir;  -«-Que,  dans  ces  circonstanœs ,  en ' décidant  que jd 
aous,  un  dpubls  lapport,  c'est-à-dire  et  en  raison  du  titre  qui  accorde  ]» 
droit  d'arrosage,  et  en^;^ison  de  la  nature  de  ce^méme  droit,  les  deman- 
deurs en  cassation  étaient  non  recevables  à  exciper  de  la  prescription,  et; 
soutenir,  par^Ià,  qiuî  le  droit  d'arrosage  appartenant  à  Garau  et  consort» 
était  périmé,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  Ichs  de  l4 
Ihatfèré  ; 

a  Sur  le  deuxième  moyen,  attendu  que  l'arrêt  a  décidé ,  en  fait,  qiN^ 
le  droit  d'acrosage  en  question,  d'après  les  eharles  de  i537,  1400' et  j^fi 
constitutires  du  canal  dC'Thuir,  était  concédé  indistinctement  sur  tous 
biens  sis  dans  le  territoire  de  Thtrir,  en  fareur  de  tous  les  bîelis  tei 
dans  le  mém^  territoire  ',  et  pour  tous  les  temps  prësens  et  à  venir;  et  qi 
la  charte  de  1425,  constitutive  du  canal  dePerpignao,  tout-à^fait  é|i 
aux  biens  tenan»  deXhuir,  n'avait  ni  pu  ni  voulu  préjudiciçr  à  leur 
sur  le  canal  deXhuir;  qu'au  contraire,  elle  le  leur  avait  formellem 
réservé;  qu'en  cela,  loin  de  violer  les  mêmes  chartes,  l'arrêt  en  a  fait  o! 
application  parfaitensest  conforme  et  à  leur  texte  exprès  et  à  leur  esprit! 

•^REJfETTE.  »  *  ;|l' 

,„-l  ,r^     ''      -         -    ■      ■. 

COUR  DE  CASSATION. 

U  aggravation  de  peine  prononcée,  par  Vart,  56  du  Cod,  péHi 
est^elle  applicable  au  cas  où  la  première  condamnàiiom 
à  été  une  condamnation  aux  fers  prononcée  par  un  coi« 
SEïL  DJB  GUERRE?  (Rés.  aff.)  Cod.  pén. ,  art.  i*';et  56. 

Ministère  public,  C.  Pierre  Pingaûd. 

U  était'  constaté  qae^  Pierre  Pingaud  avait  élé  condamné^j 
pour  vol  d'effets  aj^rtenans  à  ses  camarades  et  pour  van 
de  ces  eiFets  ^  à  la  peine  de  trois  ans  de  fers ,  par  jogeni 
rendu,  le  i5  juin  ï8i8,  par  le  deuxième* conseil  de  gù 
permanent  du  cinquième  arrondissement  «naritime  séant 
Toulon. 

Traduit  devant  la  Cour  d'assises  de  PHéraulty  il  fut  décl 
coupable  par  le  jury  d'un  vol  commis  de  nuit^  dans  la  d 
pendance  d'une  maison  habitée  et  à  l'aide  d'effraction  ^  et 
Ministère  public  r^juit  sa  condamnation  aux  travaux  fercâ 
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a  perpétuité ,  par  application  des  articlei  564  et  66  dii  Code 
,^iial,  attendu  que  la  peine  infamante  <}u'il  avait  d^à*m1>ie 
pour  un  lait  qualifié  crime  par  les  lois  militaires  le  constituait 
en  état  de  récidive.  —  Mais  sans  avoir  égard  à  ces  réquisi- 
tions ,  la  Cour  d'assises ,  considérant  que  la  condamnation  en 
vertu  de  laquelle  le  Ministère  public  requérait  Tapplicatioa 
de  l'article  56  du  Cod.  pén.  j  ayant  été  prononcée  par  mi  con- 
seil de  guerre,  pour  un  fait  réputé  délit  par  le  Code  pénal, 
ne  pouvait  constituer  Pingaud  eu  état  de  récidive,  Tavait 
condamnée  seulement  à  quinze  ans  de  travaux  forcés ,  par 
applicaticm  de  Fart.  584*    - 

Sur  le  pourvoi  du  procureur-général  à  la. Cour  royale  de 
Montpellier,  cette  décision  a  été  annulée  par  les  motifs  sui- 
vans  : 

Du  i4  avril  1826,  arrêt  de  la  section  criminelle ,  M.  le 
baron  Garj-  rapporteur  ^  par  lequel  s    . 

«  LA  COtJR,  —  Sar  les  oonclusioiis  de  M.  Pféêêou  d»  Fhty,  «Tacal- 
général;  —  Vu  l'art.  1^'  du  Cod.  pën.,  portant:  «L'infvactioD  que  lei  lois 
«  punissent  d'one  pefne  afflictÎTe  ou  infamante  est  un  crivc»;  •—  Yu 
l'art.  56  du  même  Code  :  a  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  crime, 
«  aura  commis  un  second  crime  entraînant  la  peine  des  travaux  forctîs  à 
a  temps  ou  la  déportation ,  sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
«  perpétuité.  j>  ;  —Vu  Tart,  32  »  tit^  8,  du  Cod.  pén.  miliCairey  du  34  bru- 
maire on  5  :  a  Tout  d^it  militaire  non  prévu  par  le  présent  Code  sera 
«  puni  conformément  aux  lois  précédemment  rendues.»;  -*  Vu  l'art.  \% 
du  Code  du  la  mai  1793:  c  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  volé  l'argent 
«  de  l'ordinaire  de  ses  camarades,  ou  tout  autre  effet  à  eux  appartenant, 
c  sera  puni  de  six  ans  de  lers.  »;  — Vu  l'art,  ai,  tit  8,  du  Code  du  21  bru- 
maire an  6  :  <K  Toute  edndaniDation  d*uii>  militaire  à  la  peine  des  fers  cm- 
«  ]M>rtera  dégradation  aussitôt  après  la  sentence  rendue.*  j 

<  Attendu  que  Vart.  \^^  du  Cod.-  pén.  qualifie  crime  ioat  fait  poni  par 
les  lois  d'une  peine  afllictive  ou  infamante  ;  que  cet  article,  dans  la  géné- 
ralité de  ses  expressions,  comprend  toutes  les  lois,  soit  militaires,  soit 
celles  qui  forment  le  droit  commun  de  la  France  ;  qu'il  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  peines  prononcées  par  les  tribunaux  militaires  et  les 
peines  fprononcées  par  les  tribunaux  ordinaires  \  — >  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  de  Vart.  la  du  Code  du  la  mai  1793»  et  de 
l'art,  ai,  tit.  8,  du  Code  du  21  brumaire  an  5,  que  le  vol  commis  par 
un  militaire  d'effets  appartenans  à  ses  camarades  est  puni  de  la  peine 
afilictiTO  et  intimante  des  fers  et  de  la  dégradation  :  d'où  il  suit  que  celui 
qui  a  été  précédemment  condamné  pour  ee  crime  est  sujet ,  s'il  commet  un 
second  crime ,  aux  peines  de  la  récidive,  établies  par  Tart.  56  du  Cod.  pén.  ; 
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'  a  Attci^iu,  {lam  le  fait , > que  PtemeTragflad ,  p«r  f  «griÉiènt  il*  ^  tsmaiât 
de  gtteif;in6Lp0riiitp«at  du  S^  «frondissemeat  fiiaritime«  lëant  à  Toitleii>  du 
i3  jnij»  i8i8y  a  ét^  déclaré  coa|>able  d'avoir  rM  et  fenàvi  des  effe^ap* 
partenans  à  ses  camarades,  et,  condamné  en  conséquence  à  la  peitie  de  trois 
ans  de  fers  et  à  la  dégradation;  —  Attendu  que  Pierre  Pingaud,  traduit  de 
nouvead  en  ju'^îce  pour  vol  commis  pendant  la  nuit,  à  l'aide  d'effraction^ 
dans  des  lieux  dëpeud^s  d'une  auberge,  a  encouru ,  pour  ce  fait  dont  il  a. 
élédéelané  oodpafale,  la  peine  des  travaux  fdrcéfe  h  temps  :  cfoù  il  résulte 
quVo  lui  aj^Hcfiiaat  Part»  5ô<du  Cod.péit.,  H  devait,  à  cause  delà  récidive 
et  d'après  «a  condamnatiou  ptwr  un  criMè^afltéricnr,  être  eondaïkmé  à  la 
peine  des  travaux  icyrcésà  perpétuité,  et  qu'il  y  a  en,  pur  conséquente 
violation  des  art.  i^'  et  56  de  ce  Code;  —  Faisant  droite  en  œ  qui  con- 
cerne Pierre  Pingaud,  sûr  le  pourvoi  formé  par  le  procureur-général  près 
ia  Coiir  royale  de  Montpellier,  Cassb  et  ânnvlle  l'arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises de  l'Hérault,  du  t^''  mars  dernier  j  et  maintenant  la  déclaration  du - 
iury,  renvoie,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

En  matière  de  saisie  immohtl&rey  le  créancier  inscrit  qui 
na  pas  demandé  a  être  subrogé  au  poursuivant  est-U 
recevable  h  appeler  du  jugement  qui  prononce    la  dis- 
traction  d*une  partie  de  Vimmeufile  saisi  ?  (  JBlé*.  neg.  ) 
Cod.  ^e  proc.  civ. ,  ^rt.  719,  7^0?  72'  et  7aa« 
DuftuisscrwNET,  C.  SyèVestre  Favrè. 
'Les  hnmeubles  du  sieur  Jacques  Favre  avaient  éié  saisis  à 
la  requête  du  sieur  Boison,  Avant  l'adjudication  définitive , 
Sj'IvestreFaVre,  frère  du^aisi,  deniande  la  distraction  d'une 
pièce  de  terre  qu'il  avait  vendue  à  son  f^èsre ,  et  dont  il  n'é- 
tait pas  pdyé.-r--Le  22  janvier  i824r  fogement  cpû  ,  attendu 
que  la  distractipn  demafidée'wfedt  que  dfvine  partie  dm  ob- 
jets saisis  , 'passe  outre  à  la  ve^ite  du  surplus,  tonÙfs^ttiénieùi 
à  l'drt.  729  du  Cod.  de  prociédure. -^  Le  19  février  1824,  ju- 
gement qui  ordonne  la  distraction  réclamée. 

Le  sieur  Dubuissonnety  créancier  inscrit  sur  la  pièce  de 
terre  ainsi  distraite  de  la  saisie ,  a  interjeté  appel  de  ce  der- 
nier jugement.  —  Le  sieur  Sylvestre  Favre  a  ^soutenu'  que 
rappel  était  non  recevable  de  la  part  d'un  créaacier  non  sub- 
ipogé  au  poursuivant. 

Le  4  août  r824,  arrêt  de  la  Gourde  Poitiers ,  qui  aceueine 
ce  moyen  par  les  motifs  suivans  i  «  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'esprit  de  la  loi  sur  les  saisies  iftimobilières ,  et  particulièrc- 
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rncBlén  art*  jvg-et  720  àtk  ro4;  àt  proe.  ^  que,  |io«r  cc« 
«rte»  de  procédure,  il  ne  <loit  y  armr  qu'mie  poWHuîte  et 
un  sen!  pmirs^uîvaiit ;  mais  que,  daiw  l'objet  <le  pourvoir  ; 
à  rhitéret  de  tous  les  créanciers,  l*art.  72a  leur  a  ou- 
vert un  moyen  pour  se  garantir  de  la  coilusiou  ou  de  la  né- 
gligence du  poursuivant >  c'est  de  deinaader  de  lui  être  Mib* 
liûgéf  que  cette  subrogation  u'a  )>as  été  demandée^  déclare 
I  l'appel  de  Dubuissoniiet  uon  recevable.  » 

Le. sieur  Dubuissoiniet  s'est  pourvu  en  cassation  cmitre  cet 
arrêt.  Il  a  prétendu  d'abord  que  la  Cour  de  Poitiers  avait 
fait  inie  fausse  application  des  art.  yif),  720,  721,  727  et  750 
(la  Cod.  de  proc.  civ.,  parce  que  ces  artieles^qui  déiendeut 
aux  créanciers  d'agir  directement  et  de  leur  chef,  ue  s'appli*- 
quaient  qu'aux  procédures  ordinaires  de  la  saisie  iuiniol^ilière, 
et  ue  eoucernaieut  pas  les  demandes  iucideutes;  que,  daus  les 
poursuites  relatives  à  ces  demandes,  tout  créancier  pouvait 
agir  de  son  chef,  surtout  lorscju'il  s'agissait  de  l'appel  d'uu 
jugement  qui  ordonnait  la  distraction  d'une  partie  de  l'im- 
mcuble  sur  lequel  il  était  inscrit  :  car,  dans  ce  cas,  le  juge- 
ment de*  première  instance  préjudiciant  directement  à  s<'s 
droits,  la  loi  lui  accordait  nécessairement  la  faculté  d'en  ap- 
peler. 

Le  demandeur  a  préten<Tu ,  en  second  lieu ,  «]ue ,  dans  l'es- 
pèce, il  était  encore  recevable  à  appeler  du  jugement  , 
comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  aux  termes  des 
art.  1 166  et  t  iG'j  du  Cod.  civ. ,  et  que  l'arrêt  attaqué  avait 
contrevenu  à  ces  articles  en  jugeant  le  contraire. 

Du  II  mai  1826,  ARRÊT  de  la  section  des  requêtes,  M. 
Boiton  de  Castellainonte  président  d'âge,  M.  Lasagni  rap- 
porteur, M.'Gmï^ou^  avocat,  par  lequel  r 

«  LA  COtJR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.Jonberi,  arocat- général  5  — 
Sur  lepremier  moyen,  *—  Attendu ,  en  drojt ,  qtic,  pour  simpHfkr  les  pro- 
cétiures  tant  sur  la  demande  principale  que  sur  les  incidens  éans  la  saisie 
immobilière,  et  éviter  par-là  la  multiplicité  des  procé»,  Uiirs  frais  et  leurs 
longueurs,  la  loi  a  érigé  en  principe  qu'il  n'était  pas  permis  à  chacun 
des  créanciers  d'agir  directement  et  de  son  chef,  mais  qu'il  pourrait  seu- 
lement, en  cas  de  collusion,  de  fraude,  ou  de  négligence  de  la  part  du 
poursuivant,  demander  la  subrogation  en  sa  place;  —  Qne  la  loi  n'a  pa» 
distingué,  qu'elle  n'a  pumémc  distinguer  entre  les  procédures  de  première 
instance  ctceilcscriippel  t  car  s'il  était  permis  à  diacun  des  créanciers  d'ap- 
peler directement  et  de  son  chef,  et  de  poursuivre  de  méise  sur  son  ap|iel ,  le 
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but  de  U  ^l  mMI  niMMfiiÀ,  lé»  firooédoves  poumiefti  ^nalr  iiilenm<r 
nables  et  ij^  j^vréçs  à  une  iocertitude  perpétuelle;  -—  £t  attendu  quHt 
est  constant  et  reconnu ^  en  fait,  d'un  c6té,  que  tous  cens  qui  étaient 
contradicteurs  légitimes  dans  l'incident ,  c'est-à-dire  dans  l'action  en  xe^ 
Tendication  ctont  il  s'agit,  y  ont  figuré,  et,  de  Vautre,  qu'on  n'a|amais 
demamdé  la  subrogation,  et  qu'on  n'a  jamais  excipé  de  collusion,  de  frau- 
de» ou  de  né^igence;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  déclarant  non 
recevable  l'appel  ^ue  le  demandeuf  en  cassation  avait  interjeté  directe- 
ment et  de  son  chef,  l'arrêt, attaqué  a  fait  une  juste  appliéatîon  de  la  loi; 
— :*  Sur  le  deuxième  moyen,\  —  Attendu*  que  non  seulement  il  n'a  pas  été 
proposé  aux  j.u^e8  de  ja  cause,  mais  qu'au  contraire  ce  n'est  pas  du  chef  de 
son  débiteur,  et  pour  faire  -valoir  tes  droits  de  celui-ci^  mais  bi«n  deton- 
chef  et  pour  exercer  ses  propres  droits,  que  le  demandeur  eo^ cassation  a 
inteijeté  l'appel  eu  question  ;  qu'ainsi,  les  juges  n'ont  ni  yiolé  ni  pu  violer 
des  lois  qui  n'ont  pal  été  invoquées ,  et  qui  ne  pouvaient  pas  même  être 
iikvoquées ,  car  elles  se  rattachaient  à  une  espèce  qui  n^a  été  ni  jugée  par 
euj(|  ni  même préaec^^k»  parka  pfBTtiesf-*- Rejette:^  8. 

I 

COUR  DE  CASSATION. 

'  Doit-on  considérer  comme  écritures  pubuqux^  tes  mé- 
moires  qu'un  piqueur  ambulant,  employé  pAr  Vadmi" 
nistration  des  ponts  et  chaussées  pour  la  réparation  des^ 
routes  départementales ,  ,est  chflr^  de  rédiger,  afin'  de 
constater  le  nombre  des  ouvriers ,  celui  des  joui^^ées  de 
travail,  la  quotité  des  salaires  et  autres  frais, ,  eteonsé- 
quemment  lui  appliquer  les  peines  du  faux  ,  prévues  par 
les  art,  147  et  148  du  Cod.  pén.  ,  dans  le  cas  oii  il  aurait 
falsifié  le  contenu  de  ces  feuilles,  ou  en  aurait  fait  usage 
sachant  qu'elles  étaient  fausses  ?  (Rés.  aff,  ) 

La  prévention  de  détournement  ou  de  soustraction,  à  l'aide 
de  semblables  pièces  falsifiées,  dé  sommes  excédant 
5<^ooofr.,  et,  reçues  pour  en  fairç  la  distribution  aux  ou- 
vriers, ou  aux  fournisseurs ,  es^elle  un  fno.tif  suffisant 
,de  renvçi  à  la  Cour  d'assises  ?  (Ré*,  aiF.  )  Cod.  pén., 
art,  169* 

Si  là  somme  détournée  par  un  dépositaire  de  l'espèce  de' 
ceux  désignés  dans  l'art,  169  est  inférieure  à  5 ^000  fr., 
Pacçusé  doiiril  être  traduit  au  criminel  sur  le  motif  que 
ce  fait,  qualifié  simple  délit  par  l'art,  171  du  Cod.  pén,,, 
est  connexe  à  un  crime  de  faux  7  (  Ré«.  aJËL  ) 
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Il  p»roitra  peut-être  eévèrtf  h  queU[tu»  uns  ipie  les  actes 
d'HB  simple  piqiieur  ambul^ut  soient  qualifies  d'ëciHtUres  pu- 
htiques  et  authentiques,  d'autant  plus  que  cc9  actes  sont 
jourtiellement  contrôlés  et  rectifiés  saus  iusoription  de  faux; 
mais  on  peut  répandte  qu'ib  font  foi  par  eu\-ni4«ies  avant  le 
contrôle ,  puisqiie  les  dépenses  eertifiées  par  cette  classe  d'a- 
gens  doivent  être  acqiftttéea  sur  la  simple  présentation  des 
bordereaux  qui  les  eonstàtept.  La  Cour  a  donc  eu  raison  de* 
ne  considérer  l'usage  qu^on  expose  que  comme  une  tolérance; 
et  les  dilapidations  toujours  si  désastreuses,  et  naalbeareose-* 
ment  si  faciles,  de  la  fortiuxe  publique,  justifient,  à  nos 
yeux,  sou  apparente  sévérité.       ^ 

La  solution  donnée  par  la  Cour  ans  deux  dernières  quaS" 
lions  suggère  quelques  observations.  On  pourrait  d'abord  de- 
mander comment  la  Cour  a  pu  trouver  deux  crimes  distincts 
possibles  dans  le  seul  et  même  fuit  reproché  à  l'accusé  ^  on 
fau^  et  un  détournement  par  un  dépositaire  publie.  En  eflfet, 
eu  considérant  les  élémens  constitutifs  du  faux,  qui  ne  con- 
sistent pas  dans  ime.  simple  falsification  de  pièces  ,  mais  bien 
dans  une  falsification  stiivie  de  préjudice,  ou  voit  qu'il  ne 
pouvait.y  avoir ^U' de  &ui.  commis,  de  la  part  du  piqueur 
ambulasA,  qu'^mtant  qu'il  aurait  effectivement  soustrait  ou 
tenté  de  soustraire  lés  deniers  qui  lui  étaient  confiés ,  et ,  d'un 
autre  côté,  que,  s'il  n'avait  pas  commis  de  faux,  i!  n'était 
point  coupable  de  soustraction ,  car  il  est  évident  que ,  si  les 
dépenses  portées  dans  ses  mémoires  étaicnt'exactes ,  il  n^avait 
rien  détourné  de  sa  caisse. 

Ce  n'est  pas  tout  s  la  Cour  de  cas^atiou  parle  de  connexitê 
entre  le  iaux  et  le  détournement  du  comptable*  Pour  nous 
éclairer  survie  seuâ  de  ce  mot  eonnexité,  nous  consultons 
l'art»  3^7  duCod.  d'inst.  crim.,  ainsi  conçu  :  «  Les  délits  sont 
connexes ,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  en  même  temps  par 
plusieurs  personnes  réunies ,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis 
par  diiférentes  personnes ,  même  en  difierens  temps  et  en  di- 
vers lieux,  mais  par  suite  d'un  concert  formé  à  l'avance 
eutre  elles,  soit  lorsq^ie  les  coupables  ont  commis  les  uns 
pour  se  procurer  les  moyens  de  commettre  1^  autres  j  pour 
en  faciliter  j  pour  en  cousommer  l'exécutian,  ou  pour  eu  as- 
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surer  rimpunitë.  »  La  seule  partie  de  cet  article  qui  paraisse 
susceptible  de  difficulté  est  celle  qui  qualifie  de  connexes  les  délits 
<M»Bimis  pour  se  procurer  les  moyens  d'en  commettre  <i*4utres. 

-|Mais  il  est  &cile  d'apercevoir  que  cette  obj  ectioB  aeportepoiBt, 

«d'après  ce  que  nous  venons  ée  dire  i  sur  la  un^ure  ém  6tm\. 
Dans  l'espàoe ,  i«:  détoumenient  est  k  but  dm  £nix,  et  h  ca- 
ractérise 9  ei  la  fin  icine  p^mk  être  dflstmgutée  du  moyen. 

•  Cette  dkÈuasicM»  n'est  pas  seiclemeut  snbtile;  elle  a  sou  im- 
portaiftee>  et  ttOBi  «mèiiê  à  combattre  les  conséqueilces  que 
•pourraTt  emtraliter  l'arrêt  que  looiiÀ /rapportons. 
'  Que  répondrait-on  au  Ministère  'p«b4ic  ^  alors  qu'on  sup- 
pose deux  délits ,  si ,  après  avoir  échoué  dans  l'accasation  de 
iaux ,  il  reprenait  Taocusation  sous  le  nom  de  détournement 
de  deniers  publics  ?  Comme  aucun  texte ,  que  nous  sachions', 
«e  s'oppose  à  ce  qu'iua  ctioMf  connexe  avec  un  autre  crime 
déjà  jugé  «c  devienne  l'objet  d'une  nouveHe  poursuite,  il 

'  faudrarrt  4!loac  se  résiçuer  à  une  violatioù  manifeste  de  la 
Mna^clitie  tutébire  du  Non  bis  in  idem,  jr 

Le  29  ayrd  1826,  arrêt  de    la    section  criminelle,  M. 

'  Pùrtalis  président,  M.  ^nerre rapporteur,  par  lequel  : 

*    «■  LA  COUR,  —  Si>r  les  conclusions  de  M.  de  Patimesnilf  avocal-gc- 
'  néral  j  —  Vu  le  mémoire  joint  â  l'apput  <!u  «|>ourvoîi  -,  —  Vw  Tml.  299  Jo 
'€o(l.  d'inftt.  cpim.j  —  AltômUi  que  Jtfrtii-Fran«ois  Airgiiâte,  «fil  Lederc, 
'c»t  renvoyé,  par  l'arr^  atUquëj  (]t*vaot  la  CotH*<à'atMOerdii  ci^rtement 
.«les  Côt«»-(ln-]Sortl|  1"  coBune  suilisaiumcnt  pnéveiiu  d'avoir  QQinnd&  di- 
vers faux  en  écritures  auth^tiques  ou  publiques,  soit  par  loiisses  signa- 
tures, soit  par  fabrication  de  dispositions  ou  décharges  »  soit  par  contre- 
façon ou  alléralion  d*écritiire  ou   de  signature,  soit  par  l'ait cralion  de 
déclarations  ou  de  faits  que  les  actes  avaient  puur  objet   de   constater, 
et,  en  tous  cas,  d'avoir  fait  usage  de  l'une  ou  de  plusicuri  rfe  ces  piècM 
fausses,   sacliant  qn'eMca  iSlftienl  fausses;  —a*  Pour  avoîi»,   au   moyen 
^  de  l'une  ou  «le  pLiuteiirs  de  ces  pièces  fausses ,  détoarné  ou  soustrait  à  sod- 
.  profit'dcs  deniers  publics  ou. privé»,  d'une  valeur  prc^utnée  au-detsas  de 
3,ooQfr.,  qui  étaient  entro  ses  mai ns  en  vertu  de  ses  fonctions,  efe  dont 
.  U  43st  dépositaire  ou  comptable  ; 

«  Attendu  que,  si  les  faits,  sur  le  premier  chef,  sont  prouvés  an  d(9Mt 
devant  la  Cour  d'assises,  le  demandeur,  piqueur  ambidanir,  employé  par 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  |X>ur  la  réparation  des  routes  dépar- 
tementales et  des  chemins  vicinaux,  en  portant  tur  les  feuilles  qu'il  était 
chargé  de  rédiger  et  d'arrêter,  pour  constater  le  nombre  des  ouvriers  em- 
ployési  celui  iles  journées  de  travail,  et,  parsuite,  fixer  U  quotité  <iies 
€alaircs  et  les  mémoires  d'autres  frais,  avait  supposé  dam  ces  feuilles  un 
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nomJMre  d'ouvners  csct^nt  Tcil^tif  el  etkOd  kê  mSiÉsinf»  «m  fait  mage 
«le  ces  pièces  Cautaet,  sachant  qu'elWs  iHaieni  faiiwft ,  i0  «raii  rendii  cou- 
pabfc  lie  faiU  «]ualifi«ft  crimes  par  les  art.  l^^  et  i^â  «in  GcnI.  pcn.,  fMris- 
4]Q«  des  pdcps  comptables,  sur  )«  vu  «ka^utiUoi  les  dëfosiuists  ^p  dmirs 
.pobiies  cfieciuent  tlt«s  paiemens  valables,  abI  néntisaire—t  W  catat- 
(fires  d'^itares'fMbliqiffa) 

«  Atteoili»»  sur  J« ^«900114  cbeT,  que  te  MoHfiiuuivl  «  ov  la  soustradîoa 
à  son  profil,  s'ils  ëtaient  pr^uaréi»  4a  toiit  on  fiartie  tin  oas  suanaas ,  q«e 
ie  deroandieuff  aur^t  rei^vei  4aiis  les  caiaias  pubU^iia»».  çmtr  es  (aii^U 
dUtribution  aux  ouvriers  portf^  «m:  «as  («uUlçsy  oa  «««  artisans  foynite- 
leurs,  d'apics  les  mémoires  par  lut  préatnius  et  anMa^  si  les  loaMaes 
souilraites  ou  dvtournécs  $*é\ève»l  atirtl^ssus  dc3/x)0laL,  sotil  qaaitftcs 
maSf$  par  l'art.  169  du  CoJ.  pc^n,  ;  «-*  Atleadu  qu'en  supposant ,  eomaus 
If  p^^temi- le  demandeur  daus  aon  lutfraoire,  que  les  sommes  qu'il  f«t  ac- 
cofié  d'avoir  soustmiles  ou'ddtourfiûes  ne  s^cf levassent  pas  à  S.odo  Ir.,  ae^ 
pendant  H  aurait  encore  dû  èirerenvoyc^  devant  la  Cour  d'assiies,  à  eaoso 
(le  la  conncxiié  de  on  fait/Avec  k  crimai  de  faux ,  et  parce  q«ie  4a  Cotir  d'as- 
sises, ayant  une  comp4teoc^  g^myal^  pour  rappUcatÎQn  des  peines,  iPopnùs 
l'art.  366  du  Cod.  d'insr,  crim..,  ap}Uiqucrait,  le  casdolMfaafty  la  peine,  soit 
crifuioelle,  soit  correctionnelle,  d'après  les  foiis  déclarés  coosLans  fiar  le 
juryî  —  Bejbtte.  »  C  S.  G. 

■>■  >    I— '*iwwiM^<<^^awaf^^^*~— —*• 

COUR  DE  CASSATION. 

.  Les  apprentis  marins  sont'^ils  jus4iciables des  tribunaux  ma'- 
nlinuf^,  pour  les  crimes  et  délits  quih  commettent  en 
activité  de  service  %  encore  que  leur  engagement  soit  nul? 
(Ré«.  off.) 
I^e  peuvent-ils  être  traduits  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res que  dans  les  cas  où  les  militaires  jr  sont  eux-mêmes 
traduits?  (Rés.  aff.) 

^  ITest^ce  que  dans  le  cas  où.  V apprenti  marin  est  poursuivi 
pour  cause  de  désertion,  qu'il  y  a  lieu  d^ examiner  la 
validité  de  son  éncorpif ration  ?  {l^és,  ^ïï.) 

Le  Ministère  PUBLIC,  C.  Gros. 

Du  "j  janvier  1826,  arrêt  de  la   section- criminelle,  M. 
Portails  président,  M.  ^Br^ère rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sm-  le»  conclusions  de  M.  Laplagne- Barris,  avocat- 
g4inéral;  ^  Vu  i'act.  44^  **"  ^^*  d*inst.  ciim.  j  —  Vu  îa  lettre  de  S.  Exe. 
liB^rde  des  sceaux,  ministia  de  la  justice,  sous  la  date  du  27  décembre 
.  d^pni^r^  par,  laquelle  il  clîai|;e  fotmeltaaeni'  le  procureor-génér.'il  en  la 
Cour  de  requérir  la  cassation  d'un  jugement  rendu  1c  37  ^in  1825 ,  par  le 
x^r  conseil  île  guerre  permanent  du  5^  arrondissement  maritime,  séant  à 
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Toulon  y  «t  ce ,  conl^rmëtoent  à  l'art.  44^  précité,  comme  aussi  <ie  tvqudrir 
le  renvoi  de  l'affaire  devant  on  autre  conseil  de  gaerré  niaritfme;  —  Tol« 
réquisitoire  du  pï'ocQreur-général  en  la  Gour;  -^Tii  l'expédition  du  juge-* 
.ment  par  le<|uet  le  premier  conseil 'de  guerre  permanent  du  cinquième 
■  artofidi«seinent  maritime  sifant  à  Toulon  s'est  déclaré  incompétent  poor 
Juger  le  nommé  Gros  (Jean-Melchior),  apprenti  marin- àfla  deuxième  cotn- 
pagniedu  qii^^ème  éqnipaj^e  étf  ligne,  accusé  d'avotr  yendn  et  détoarnë 
upe  vareuse  èx  toile>ousi6^  à  lui  fournie  par  l'Etat,  et  a  renvoyé  ledit  ^ 
Gros;  ayec.les pièces  delà  psocédure,  devant  qui  il  appartiendra ,  parle 
SDOtil'  que.le.Btommë  Gros,  quoique  admis  dans  le  quatrième  équipage  de 
Usne  f  n'y  à  contracté  et  n'y  pouvait  contracter  aucun  engagement  qtii  )e 
soumit  à  la  diseiptine  militaire)  attendu  qu'il  n'était  âgé  que  de  seize  ans, 
et  que,  dès  lors^  la  disposition  générale  du  règlement  du  7  janvier  182406 
pouvant  être  appliquée  audit  Gros,  il  ne  peut,  à  raison  du  délit  qui  foi 
est irafMité,' être  justiciable  du  conseil  de  guerre  permanent  établi  pour  les 
Uoupes  de  la.  marine;  —  Vu  le  décret  du  aa  juillet  1806,  relatif  à  l^oi^s- 
nisation  déb  conseils  de  marine  et  à  l'ei^ercice  de  Ja  justice  et  de  la  police  à 
-bord  des  vaisseaiux  ;  —  Vu  le  règlement  royal  du  7  janvier  18249  sur  la 
•composition,  le  service,  l'administration  et  la  comptabilité  des  c^quipages  , 
de  lignev  et  la*  disposition  générale  formant  le  complément  dudit  règle^  ; 
ment;  ainsi  conçue  :  a  Les  dispositions  générales  des  lois  et  ordonnances  { 
«  concernant  la  police  et  la  discipline  des  corps  réguliers  du  département 
«  de  la  marine  sont  applicables  aux  borames  enrôlés  dans  les  équipages. s;  ' 

a  Attendu  que  lé  nommé  Gros  (Jean-Melcbior)  était,  par  le  fait,  ap- 
prenti marin;  qu'il  faisait  partie  de  la  deuxième  compagnie  du  quatrième 
équipage  de  ligne  ;  qu'il  était  nëOBsaairement  porté  sur  le  contrôle  dé  Jadite  | 
compagnie  ;  qu'il  recevait  la  solde^  était  assujetti  au  .service ,  et  par  coni^  ; 
quent  à  la  discipline  du  corps;  qu'il  n'aurait  pu  être  question  de  la  vali-  , 
dite  ou  de  l'invalidité  de  sori  engagement  qu'aittant  qu'il  aurait  été  poar-  . 
suivi  pour  cause  de  désertion;  que,  par  le  seul  fait  du  service  effectif,  il 
n'appartenait  plus,  du  moins  temporairement,  à.  l'ordre  civil,  et  ne  pou- 
vait être  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  que  dans  les  cas  où  le»  mili- 
taires y  sont  tradnifs,  soit-  pour  cause  de  coopération  et  de  complicité  de 
,  crimes  ou  délits  commis  avec  des  citoyens  non  militaires,  soit  pour  les  i 
avoir  commis  étant  on  congé,  soit,  aux  termesde^l'art  76  du  décret  aiisdaté, 
pour  crimes  ou  délits  comm^is  contre  les  liabifans,  dont  la  répression  est  ré- 
servée aux  juges  des  lieux;  que,  dès  lors ,  par  le  seul  &it  du  service  effec-  - 
tif ,  et  sauf  les  exceptions  ci-dessus  rapportées ,  ledit  Gros  était  justiciable  ' 
des  tribunaux  inaritimes  pour  les  crimes  ou  délits  qu'il  pouvait  commettre 
étant  en- activité  de  service,  et  qu'aucun  autre  tribunal  qu'un  tribanal 
maritime  ne  sel^it  compétent  pour  connaitrè  du  défit  imputé  audit  Gros; 

«  Qu^il  suivrait  du  principe  posé  dans  le  jugement  attaqué,  potn^  motiver 
l^incompétenee  do  conseil  de  guonne,  que  tous  lès  individus  af^rentîe  ma- 
rins enrôlés  avant  l'âge  fixé  par  le  réglemcntdevraient  être  exemptés  même  | 
des  peines  de  simple  discipline,  pour  les  fautes  commises ^dans  l'ordre  or-  ; 
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âinaira  do  service,  puisque ,  si  l'ioTalidité  prétendue  de  reugagemeot 
suffisait  pour  que  l'individu  incorporé,  de  fait,  dans  les  râles  d't'(|iupage 
fût  considéré  comme  étranger  à  Tarmée  de  mer,  cette  inTaliditc  pourrait 
être  opposée,  quelque  légère  que  fût  ia  faute  et  quelque  modérée  que  fût 
k  peine  applicable;  que  la  présence  de  ces  individus  dispensas  de  toute 
subordination  et  assurés  de  l'impunité  serait,  dans  les  corps,  |>ar  lescousé-» 
i^Dces  régulièrement  déduites  d'un  tel  système,  inconipatîLle  aycc  le 
mainliende  Tordre  et  le  bien  du  seiTice^  qu'il  suit  de  là  que  leur  admis- 
flioo  volontaire  dans  les  ét|uipa|es  entraîne,  de  nc-cessité,  leur  soumission 
mx  lois  de  discipline  et  à  la  juridiction  ^^  tribunaux  maritimes,  qui  est 
institoée  par  ces  lois,  ce  qui  démontre  invinciblement  Terreur  daos  laquelle 
le  premier  conseil  de  guerre  permanent  est  tombé  en  déclarant,  dans  l'es* 
pèce,  son  incompétence  à  raison  de  la  personne;  que,  dès  lors,  il  a  violé 
les  règles  de  sa  propre  compétence,  les  principes  de  la  matière  et  la  dispo* 
nti<^  générale  du  règlement  du  7  janvier  i8a4,  dont  il  a  fait  une  fausse 
application  \ 

a  Attendu  qu'aucun  tribunal  ordinaire  ne  serait,  dans  l'espèce,  com- 
pétent pour  connaître  du  délit  imputé  audit  Gros,  et  que  le  jugement 
dénoncé  a  acquis  l'autorité  de  la  cbose  jugée;  que,  dès  lors,  le  cours  de  la 
justice  est  interrompu,  et  que  c'est  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  appartient 
de  le  rétablir  ;  — -  £n  conséquence,  statuaut  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur-général du  Roi,  Casse  et  Akkulle  le  jugement  rendu  par  le  premier 
conseil  de  guerre  permanent  du  cinquième  arrondissement  maritime  séant' 
à  Toulon,  le  17  juin  1825,  dans  l'affaire  du  nommé  Jean-Melcbior  Gro», 
apprenti  marin.  » 

Nota,  La  Cour  avait  déjà  donné  une  semblable  décision, 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  le  5o  avril  iSaS,  dans  Taffaîre  fVuil" 
kmç^i  et  Manceau ,  ait  rapport  de  M-  Brière. 
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I      ..  .        ,.  . 

Là  péremption  établie  par  V article  i56  du  Cod.  de  proc, 

contye  les  jugemens  par  défaut  faute    de  comparaître 

s'appliqùe-t-elle  au  jugement  rendu,  dans  le  cas  de  l'art. 

1 55  du  même  Code,  contre  une  partie  qui  se  laisse  con^ 

damner,  sans  constituer  avoué,  après  un  premier  Juge-' 

ment,  gui  a  joint  le, projit  d*  un  premier  défaut,  et  qui  a 

été  suivi  d'une  réassigriation  ?  (Rés.  nég.)  Cod.  de  proc. ,  art. 

i55  et  i56. 

^  *<    MoRm,  C«  Lemoïne.    .  • 

•  « 

I      La  Cour  de  cassation  avait  déjà  résolu  cette  question  dans 

i  Tome  m*  de  i32.6.  Feuille  ij.^. 


« 
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le  même  sens,  par  un  arrêt  du  25  février   iSsS,  que  11011$ 
avons  recueilli  au  tom.  2  de  1825,  pag.  ^57.  La  Courd 
Bourges  a  jugé  de  même  par  un  arrêt  que  nous  avons  rap-| 
porté  plus  haut ,  page  206. — En  conséquence,  nous  analyse-j 
rons  succinctement  Tespèce  suivante. 

•  Là  dame  veuve  Ozanne  avait  assigné  le  sieur  Aform  devaui 
le  tribunal  civil  de  Lizieux.  —  Le  sieur  Lemoine  demanda  à 
intervenir  dans  l'instance.  —  La  veuve  Ozanne  comparut  sur 
cette  demande;  mais  le  sieur  Monn,  qui  n'avait  pas  consti-' 
tué  d'avoué ,  fit  défaut. 

Le  2  janvier  1821,  jugement  qui  joint  le  profit  du  défeut-l 
Ce  jugement  de  jonction  est  signifié  au  sieur  Morin,  avec  , 
nouvelle  assignation  à  comparaître  le  17  avril  suivant. 

Au   jour  indiqué ,   le  sieur  Morin  n.'ayant  pas  constitué 
d'avoué ,  un  nouveau  jugement  adjugea  le  profit  do  défaut^ 
joint ,  et  admit  l'intervention  du  sieur  Lemoine. 

En  vertu  de  ce  jugement ,  et  plus  de  six  mois  après  son  ob- 
tention ,  le  sieur  Lemoine  fit  pratiquer  des  saisies-arrêts  entre  i 
les  mains  des  fermiers  du  sieur  Morin.  —  Celui-ci  demanda  \ 
la  nullité  des  poursuites ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  jugement 
en  vertu  duquel  elles  étaient  faites  était   périmé   à  'défaut 
d'exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention.  1 

Le  27  février  1822,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lisieux, 
ainsi  conçu:  ; —  «  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  Lizieux,  en  date  du  17  avril  1821  ,  a  été  rendu  sur  réasn 
signation  par  huissier  commis  à  ce  par  auti^  jugement  du 
même  tribunal ,  en  date  du  2  janvier  précédent ,  lequel,  en< 
prononçant  défaut  Contre  le  sieur  Morin ,  faute  d'avoir  con- 
stitué avotié ,  en  avait  joint  le  profit  au  principal,  pour 7  être 
statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement,  ainsi  que  lei 
prescrit  l'art.  i55  du  Cod.  de  proc;  —  Attendu  que  Je  sieur 
Morin ,  qui  ne  pouvait  pas  revenir  par  opposition  contre  ce 
jugement,  qu'il  ne  pouvait  attaquer  que  par  voie  d'appel  (ee 
qu'il  n'a  pas  fait),  ne  peut  invoquer,  dans  cette  circonstaiicei 
pour  faire  considérer  ce  jugement  comme  non  avenu,  les 
dispositions  de  l'art.  i56  du  Cod.  de  proc.  ;  —  Attendu  que 
les  saisies-arrêts  sont  régulières,  le  tribunal,  sans  avoir  égard 
à  la  nullité  opposée  par  le  sieur  Morin,  déclare  les  saisies- 
arrêts  valables ,  et  condamne  Morin  aux  dépens ,  liquidés  à 
iS^fr.  75  c.  »  '  « 
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Le  sieur  Mocin  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  juge» 
ment,  pour  violation  de  Tart.  i56  et  fausse  application  de 
Part.  i55  du  Cod.  de  proc. 

Du  i8  ayril  1826^  arr£t  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
président,  M.  Porî^ue^ rapporteur, MM.  Bozet  et  iMssaigna 
Kvoeats ,  par  lequel  : 

«i  LA  GOTTR,  •—  Sur  les  coaclations  coDfomics  d«  M.  de  Vatinuênil, 
ivocat-gënëral;  —  Àttendo  qu'en  rapprochant  Tart.  i53cla  Cod.  de  proc., 
i(iii  porte  que  les  jugemens  rendus  en  suite  d'un  premier  jugement  par  lequel 
le  profit  du  dë&ut  a  ëté  joint  au  principal  ne  sont  pas  lusceptibles  d'op* 
position,  des  art.  i56,  167  et  i58  du  même  Code,  dans  lesquels  il  n'est 
parlé  que  de  tous  J4sgemens  par  défaut  qui  sont  susceptibles  d'opposition, 
toit  pendant  la  huitaine,  si  le  défidllant  a?ait  un  avoué,  soit  jusqu'à  l'exé- 
cutioD  du  jugement ,  s'il  o^avaît  pas  d'avoué ,  et  en  tirant  de  ce  rappro- 
ehement  la  conséquence  que  le  jugement  du  17  avril  1821,  non  suscepti* 
Me  d'opposition ,  aux  termes  de  l'arL  i55 ,  n'avait  pas  été  périmé  à  dé£iut 
^t&écution  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  le  tribunal  a  fait  une  juste 
ipplication  de  l'art.  i56  dn  Cod.  de  proc  ;  —  Rejette.  »  S. 
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Aucune  loi  auto  ris  e^-t-elle  V  expropriation  des  droits  d'un 
auteur  j  pour  cause  d'utilité  publique  ?  (  Rés.  nég.  )  Cod. 

civ.,  art.  545. 
¥  a-i-il  contrefaçon  lorsqu'on  trouve  dans  les  deux  ouvrages 

'  {sur  l'escrime)  assimilation  dans  les  termes,  analogie 
dans"  les  élêmens ,  même  ordre  dans' l'exécution  pour  là 
partie  empruntée  au  premier  dans  le  second,  à  quelques 
mouvemens  près  qu'on  a  supprimés  ?  (  Rés.  aflf.  ) 
ïà  auteur  de  la  contrefaçon  peut-il  échapper  à  la  peine 
qu'il  a  encourue,  en  alléguant  que  le  manuscrit  lui  au- 
rait  été  remis  par  une  commission  militaire ,  formée  pour 
tinstructim  des  soldats,  et  que  l'impression  en  aurait 

»  été  approuvée  par  une  ordonnance  rojrale,  s'il  ne  repré- 
sente pas  le  prétendu  manuscrit  remis,  et  si  l'ordon- 
nance ne  fait  aucune  mention  de  l'ouvrage  contrefait  7 
{Kés.  nég.) 

MULLER,    C.    GUIBAL. 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment  analysés  dans  l'ar- 
sêt  dons  nous  allons  rapporter  le  texte  : 

\ 
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_  Du  %  mars  1826,  akkêt  de  la  section  criminerie ,  M.  Pop'^ 
talis  président,  M.  Brière  rapporteur,  M.  Isambert  avocat, 
par  lequel  :  .  - 

«LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteau,  avocat-général;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  4^5  du  God.  pën.,  toute  édition  d'écrits 
ou  de  toute  autre  production  imprimée  ou  gravée  en  entier  ou  en  partie, 
au  mépris  des  lois  et  règlemens  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  est  une 
contrefaçon ,  et  que  toute  contrefaçon  est  un  délit  ;  —  Que  les  droits  que 
la  loi  accorde  aux  auteurs  sur  leurs  ouvrages  ne  sont  ni  moins  sacrés  ni 
moins  inviolables  que  les  droits  de  propriété;  — Que  même  aucune  dispo- 
sition légale  n'autorise  l'expropriation  des  droits  d'un  auteur  pour  causs 
d'utilité  publique;  — Que,  dès  lors,  il  serait  inutile  d'examiner  si  k 
réimpression  d'un  ouvrage  en  entier  ou  en  partie  a  été  ordonnée  ou  auto- 
risée, au  nom  de  l'Etat,  dans  un  but  d'utilité  publique,  puisque ,  dans oe 
cas  même ,  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  que  du  libre  consentement  de  l'ao-; 
teur,  de  son  vivant,  ou  de  celui  de  ses  héritiers,  après  sa  mort,  pendaol 
la  dur^  du  droit  exclusif  de  publication  de  ses  ouvrages  qui  leur  est  con- 
cédé paf  la  loi ,  et  conformément  aux  lois  et  règlemens  relatif  à  lamti 
tière; 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Muller  a  fait  imprimer, 
V   en  1816,  un  ouvrage  intitulé:  Théorie  de  V escrime  à  cheval j'^Qàt 
l'imprimeur  Guibal,  de  Lunéville,  a  publié,  en  1824  et  1825,  un  ouvrage 
intitulé  :  Rectificatiêrts  à  faire  dans  le  maniement  des  armes,  suiui  de  U 
Ihéorie  de  V escrime  à  cheval  ;  —  Que  ce  dernier  ouvrage  présente  toutfl 
les  apparences  d'une  contrefaçon  partielle  du  premier;  qu'on  retrouve  daoi 
tous  les  deux  assimilation  dans  Ui  termes,  analogie  dans 'les  élémena^ 
même  ordre  dans  l'exécution  pour  la  partie  empruntée  au'  premier  daij 
le  second,  à  quelques  mouvemens  près  qu'on  a  supprimés^ — Quecetb 
déclaration  e^  fait  est  claire^ précise,  concordante,  et  qu'elle  est  irré£n 
gable;  ^  Qu'à  la  vérité,  selon  laf  Cour  royale  de  Nanci,  dans  son  arr^ 
rimprimeur  Guibal  allègue  que  le  manuscrit  de  l'ouvrage  qu'il  a  ioiprimi 
lui  a  été  remis  par  une  commission  d'officiers  généraux  formée,-  en  iBs^ 
|>ar  l'autorité  du  ministre  de  la  guerre  j  au  camp  de  Lunéville,  pour  Ft' 
mélioration  de  l'instruction  des  soldats,  et  que  l'impression  en  aurait  éC 
approuvée  .par  une  ordonnance  du  Roi;  et  qu'elle  en  conclut  que,  si  Too 
vrage  de  l^iller  doit  périr  par  la  substitution  d'un  autre^  il  n'y  a  def« 
cours  que  dans  l'équité  et  la  bienfaisance  du  Roi  ;  ^ 

<K  Mais,  attendu  qu'il  résulte  du  même  arrêt  que  Pouvrage  publia  {M 
l'imprimeur  Guibata  été  imprimé  à  ses  frais,  et  se  vend  pour  son  compU 
-—  Que  le  manusaît  prétendu  émané  de  la  commission  du  camp  deLuB^ 
^ille  n'a  jamaîa-ét^  représenté;  —  Que  la  lettre  du  général  Mermet,  pK 
duite  en  cause  d'appel ,  n'établit  nullement  la  cession,  en  faveur  de  Guibal 
d'une  instruction  composée  par  une  commission  d'officiers  généraux,  toi 
«eulement, qu'il  lui  aurait  donné  l'ordre  d'imprimer,  pour  letrbeioiBsJ 
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'fÊÊS^,  «p  cMftm*  xnmbcc  d'esemplnres  (k  cette  hutructloii  ;  —  Que 
Fordomumce  du  Boi ,  da  10  mars  idoS,  relatÎTe  à  rôrganitatioB  de  Tëcole 
militaire  de  caTalerie  de  Saninur,  ioToquëe  par  Guibal,  ne  fait  aucune 
nention  de  l'ouvrage  contrefait,  et  n'ordonne  en  aucune  façon  Timprct- 
iion  on  la  rëimpreasion  d'aucun  ouvrage  de  œ  genre,  et  n'a ,  à  plus  forte 
xaisoa,  rien  statué  an  préjudice  de»  droit»  de  MuUer  sur  le  sieni  —  Que 
U»  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué  n'établiraient  donc  pas  que  Guibal 
se  trouvât  dans  l'eau^ption  que  Tarrét  suppose ,  si  cette  exception  (ce  qui 
n'est  pas)  était  consacrée  par  la  lot;  •*-  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré> 
cède  que  la  Cour  royale  de  ffanci ,  en  introduisant  dans  l'arrêt  attaqué 
une  exception  au  délit  de  contrefaçon  qui  n'est  écrite  dans  aucune  loi ,  a 
excédé  ses  pouvoirs ,  et  qu'elle  a  manifestement  violé  les  dispositions  de 
l'art.  i«'  de  la  loi  du  19  juillet  1795  et  de  l'art.  ^i5  du  Cod.  pén.;  —  En 
conséquence,  Casse  et  Aitnullb  l'arrêt  rendu,  le  35  janvier  dernier,  par  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  Cour  royale  de  Nanci, 
sur  l'appel  interjeté  par  Jean-François-Âlexandre  MuUer  d'un  jugement 
rendu  par  le  trîbunat  de  police  correctionnelle  de  l'arrondissement  de  Lu  - 
véyille,  le  28  juillet  iB^S,  entre  ledit  MuUer,  plaignant  et  demandeur,  et 
'  Xosepb-Elisabeth-Barthélemy  Guibal ,  imprimeur,  demeurant  à  Lunévilie.» 

!  COUR  DE  CASSATION. 

Les  jurés  ne  sont-ils  Juges  que  des  faits  d'une  accusation  et 
des  circonstances  de  moralité  qui  peuvent  rendre  coupa-- 
ble  celui  qu'ils  en  déclarent  Fauteur  ?  (  Res.  aff.  ) 

«  La  détermination  du  caractère  des  faits  déclarés  constans 
par  le  jury  y  lorsqu  elle  doit  être  faite  d'après  les  dispo- 

*     sitions  d'une  loi  qui  en  a  réglé  les  e'iémens  constitutifs, 
forme-t-elle  une  question  de  droj.t  qui  sort  de  la  compé- 
tente des  jurés  ?  (  Rés.  aff.  ) 

\  Ainsi,  dans  une  accusation  de  faux,  est-ce  aux  jurés  à 
prononcer  sur  les  faits  m,atériels  qui  servent  de  base  ii 
r  accusation;  mais  est-ce  à  la  Cour  d'assises  à  juger,  par 

p     le  rapprochement  de  ces  faits  avec  la  loi  pénale,,  s'ils^ 

^     constituent  telle  ou  telle  espèce. de  faux  ?  (  Rés.  aff.  ) 

VoiLLOT ,  C.  LE  Ministère  public. 

Da  7   octobre   iSaS,     arrêt  de  la   section  criminelle, 
M*  Portails  président,  ]VL    Chanterej-ne  rapporteur,   par 
f  lequel: 

i»    «  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  de  VaUmesnil,, avocat-géné- 
^ïalj;--.  "Vu  rart.  408  du  Cod.  d'inst.  criai.,  d'après  lequel  la  Cour  doit 
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annuier  les  arrêts  rendus  par  des  Cours  d'asiIsQs^,  ïarmffèceê  anéliiolil  ' 
violé  les  règles  de  odmpëtence;  ^-  Vu  également  tes  art.  SSy,  338,  344  ^ 
345  du  même  Code,  desquels  il  résulte  que  ^  questions  à  soumettre  an 
}ury  doivent  être  a  si  l'accusé  est  coupable  d'aToir  eommis  tel  crime,  atec 
«  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  Faete  d'aecusati^œ,  ou 
a  résultantes  des  débats  9  ;  7- Que  les  jurés  ont  à  délibérer senlement  sur  le 
fait  principal,  sur  chacune  des  circonstances ,  et  qu^lsdolTent  y  réptmiiret 
d'une  manière  précise  et  cat^orique; 

<E  Attendu  que ,  si  ledit  art,  337  du  Cod.  d'inst.  crim»,  dans  la  formnle  ' 
de  question  qu4l  renferme ,  dit  qu'il  sera  demandé  au  jury  a  si  l'accusé  est 
c  coupable  d'avoir  commis  tel  ou  tel  crime  »,  cet  article  se  réfère  néces- 
sairement aux  faits  qui  ont  par  enz^mémes  le  caraietère  de  crime,  et  non 
à  ceux  à  qui  ce  caractère  ne  peut  être  donné  que  par  une  oonséqueDce 
raisonnée  des  lois  pénales  que  les  jurés  ne  peuvent  connaître,  et  dont  il; 
est  essentiellement  contraire  à  leurs  attributions  qu'ils  soient  en  aucun  cas. 
les  applicateurs^  —  Attendu  que  les  jurés  ne  sont  juges  que  des  faits  d'ane 
accusation  et  des  circonstances  de  moralité  qui  peuvent  rendre  coupable 
c^lui  qu'ils  en  diklarent  l'auteur;  —  Que  la  détermination  du  caractén^ 
des  faits  qu'ils  ont  reconnus ,  lorsqu'elle  doit  être  faite  d'après  les  disposi- 
tions d'une  loi  qui  en  a  réglé  les  élémens  constitutifs,  forme  une  questioi^ 
de  droit  qui  sort  de  la  compétence  des  jur^s ,  et  rentre  dans  les  attiibu'-~| 
lions  des  Cours  d'assises  ;  -^  Qu'ainsi ,  dans  une  accusation  de  crime  àt  ' 
faux,  c'est  aux  jurés  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  £iits  matériels  ' 
qui  servent  de  base  k  l'accusation ,  et  sur  les  circonstances  que  les  débata 
ont  pu  révéler  ;  mais  que  c'est  à  la  Cour  d'assises  à  rapprocher  ensuite  les 
'  faits  par  eux  déclarés  constans  des  dispositions  portées  aux  ^§5,  ^tlSf.^ 
sect.  1'*,  du  chap.  3,  tit.  1*',  liv.  3,  du  Cod.  pén. ,  et  à  juger  si ,  d'après  ce 
rapprochement  et  d'après  les  dispositions  des  lois,  ces  faits  constituent  le  ^ 
crime  de  faux  en  écriture  publique ,  en  écriture  de  commerce  ou  de  han-  j 
que ,  ou  simplement  en  écriture  privée; 

ce  Attendu,  en  fait,  que  Laurent-François  Yoiltot  était  accusé  d'avoir 
commis  le  crime  de  faux  en  écriture  privée,  pour  avoir  altéré  les  conven- 
tions contenues  au  corps  d'écriture  de  deux  billets ,  l'un  dé'172  fr. ,  faotre  ' 
de  i38  fr. ,  souscrits  à  son  profit,  par  la  veuve  Grapin ,  de  Udle,  eo  les 
transformant,  par  l'addition  frauduleuse  des  mots  sept  et  six ,  en  deox 
billets ,  l'un  de  772  fr. ,  et  l'autre  de  638  fr.  ;  —  Que ,  s'il  est  résulté  du 
débat  que  les  deux  faux  portés  en  l'acte  d'accusation  avaient  été  comniis  j 
dans  deux  billets  à  ordre  souscrits  par  une  marchande ,  au  proBt  d'un 
marchand,  pour  fait  de  marchandises,  et  conséquemment  isur  des  effets  de 
commerce,  le  président  de  la  Cour  d'assises  devait  se  borner  à  soumettreà 
la  délibération  du  jury  les  faits  matériels  et  de  moralité  que  lui  setiU 
droit  de  déclarer,  sans  l'appeler  à  prononcer  sur  le  caractère  légal  de  ces 
feîts,  qui  ne  pouvait  être  apprécié  que  par  la  Cour  d'assises  ;  —  Que  ce- 
pendant son  président ,  après  avoir  posé  comme  résultantes  de  l'acte  d'ac-  ^ 
cusatipn  les  deux  questions  de  savoir  si  Voillot  était  coupable  d'aW  ^ 
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CQBUBis  l6  oime  de  ùm  en  écriture  prirée,  par  raltération  des  deox 
biiiets  dont  il  s'agit  >  a  pose  encore,  comme  rësultantesdes  débats,  celles  de 
savoir  si  Toillot  était  coupable  d*aToir  coimnis  le  crime  de  faux  en  écri- 
ture de  conanerce,  par  l'altération  des  mêmes  billets,  avec  les  mêmes 
-circODstanoes  ;  -—  Que ,  par  des  questions  ainsi  posées ,  k  jury  a  été  rendu 
juge  de  FappUcation  des  dispositions  des  art.  i5o  et  147  du  Cod.  pén.,  et , 
contre  les  réglea  de  la  compétence ,  appelé  à  prononcer  sur  une  question 
de  droit  qui  ne  pouvait  être  résolue  que  par  la  connaissance  de  la  théorie 
des  lois  et  Texpénenoe  de  leur  application  ;  —  Que  la  déclaration  du  jury, 
ayant  été  uniformément  affirmative  sur  toutes  les  questions  qui  lui  étaient 
soumises,  présente  une  sorte  de  contradiction  entre  les  réponses  faites  sur 
les  deux  premières  questions  et  les  réponses  relatives  aux  deux  dernières , 
et  laisse  an  moins  de  l'incertitude  sur  le  point  de  savoir  si ,  dans  Texercice 
de  Fattribution  illégale  qui  lui  était  offerte ,  le  jury  a  entendu  juger  que 
les  faits  par  lui  reconnus  constans  avaient  le  caractère  de  faux  en  écriture 
privée,  ou  de  faux  en  écriture  de  commerce;  —  Qu'ainsi ,  la  condamna- 
tion à  la  peine  de  cinq  années  de  travaux  forcés  prononcée  contre  Voillot 
par  la  Cour  d'assises,  d'après  une  déclaration  du  jury  aussi  incertaine 
qu'inoomp^ente ,  n'est  appuyée  sur  aucune  base  légale;  —  Par  tous  ces 
.  mocifs>  Casse  et  âmitulle  l'arrêt  rendu  par  la  Cpur  d'assises  du  départe- 
*  ment  du  Jura,  le  a  septembre  dernier;  —  Casse  les  questions  qui  ont  été 
,   soumises  tfu  jury,,  ensemble  les  réponses  qui  y  ont  été  faites.  » 
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Suivant  notre  droit  actuel,  les  rentes  ou  pensions  alimen- 
taires ,  constituées  entre  particuliers  ,  sont-elles  cessibles, 
sauf  stipulation  contraire  ?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  de  procéd. , 
art.  58j^,  1004. 

En  est-il  de  même  des  rentes  de  i:ette'  nature  ,  constituées 
auxf&mmes  par  leurs  contrats  de  mariage ,  à  titre  de 
douaire  ou  autrement,  et,  parsuit/s,  les  femmes  peuvent- 
elles  consentir  toute  subrogation  ou  antériorité  dans 
V exercice  de  leur  hypothèque  légale  à  raison  de  ces 
rentes  ?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  civ.,  art.  iSgS. 

En  est-il  de  même  de  la  som.m.e  fixée  pour  le  deuil  dans  le 
contrat  de  mariage  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Veuve  Rollin  ,  C.  Belaïr. 

Par  acte  notarié  du  18  février  1810,  les  époux  Rollin  se 
reconnaissent  débiteurs  solidaires  d'une  somme  de  5 1,000  fr. 
envers  le  sieur  Jacquemard.  —  Ils  lui  donnent  en  hypothè- 
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que  plusieurs  immeubles  situés  à  Chameci.  -^Une  des  clauses 
dii    contrat  porte  «   que  la  dame  RoUiu,  autorisée  de -son 
mari,  consent ,  au  profit  du  sieur  Jacquemard,  pour  le  mon- 
tant de  la  présente  obligation,  en  principal,  intérêts  et  accès-  \ 
soires,  toute  autériorité  à  l'hypothèque  légale  qu'elle  a  sttrj 
les  biens  qui  lui  appartiennent  ou  qui  dépendent  de  la  com-  \ 
munauté ,  voulant  qu'il  soit  remboursé  avant  qu'elle  puisse  i 
exercer  aucune  de  ses  reprises  sur  les  biens  de  son  mari  ».  —  ' 
Jacquemard  transporte  sa  créance  au  sieur  Jacques  Belair. 
—  Le  9  juin  i8ï5,  autre  acte   notarié  par  lequel  la  dame 
Rollin  subroge  les  sieurs  Paillard  dans  son  hypothèque  lé- 
gale ,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  9,090  fr. 

Décès  du  sieur  Rollm.  —  Ses  biens  sont  vendus  et  un  or- 
dre est  ouvert  sur  le  prix.  —  La  veuve  Rollin  y  est  coUoquée  ' 
pour  le  montant  de  sa  dot,  s'élevant  à  55,575  fr.  -^  Les  eréan-' 
ciers  auxquels  elle  a  consenti  des  subrogations  ou  des  préfé- 
rences d'hypothèques  demandent  que  cette  somme   leur  soit  j 
distribuée.  — .  Elle  leur  répond  qu'elle  leur  a  bien   cédé  ses! 
droits  ou  reprises  ordinaires ,  mais  que  cette  cession  ne  sau-  j 
rait  s^étendre  ni  à  une  somme  de  800  frr  affectée  à  son  deuil,  ^ 
pour  honorer  la  mémoire  de  son  mari ,  ni  à  une  somme  de 
600  fr.  qui  lui  a  été  assurée  à  titre  de  douaire  ou  de  pensiofl 
alimentaire  par  son  contrat  de  mariage.  —  Ces  deux  sommes 
avaient  toujours  été  exceptées  des  cessions  ou  subrogations  j 
,  qu'elle  avait  consenifes.  — Elles  étaient  d'ailleurs  incessibles, 
par  leur  nature  :  c'est  ce  qui  résultait  des  dispositions  des 
art.  58 1  et  1004  du  Codé  de  procédure.  —  Enfin, y  eût-il  été 
en  son  pouvoir  de  dérogera  ces  dispositions  ,  cette  déroga- 
tion eût  dû  être  formellement  exprimée  dans  son  contrat  de 
mariage. 

Le  4  juillet  1822^  jugement  du  tribunal  de  Clameci  qoi 
rejette  ces  moyens.  —  Appel  de  la  veuve  Rollin;  et,  le  a2D0" 
vembre  1825,  arrêt  colifirmatif  de  la  Cour  royale  de  Bour- 
ges ,  portant ,  entre  autres ,  «  que  la  dame  Rollin  s'est  engagée 
^Solidairement  avec  son  mari  envers  les  sieurs  Jacquemard  et 
Paillard ,  qu'elle  les  a  subrogés  en  tous  ses  droits  et  hypothè- 
<|aes  resnltant  de  son  contrat  de  mariage;  qu'ainsi,  sur. les 
biens  aflfectés  à  ses  conventions  matrimoniales,  elle-  n'aura 
rien  à  réclamer,  tant  que  les  créanciers  envers  qui  elle  s'est 
obligée  n6  seront  pas  entièrement  soldés  ;  que  c'est  à  défaut 
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de  réserve  expresse  d'uue  partie  quelconque  de  ses  droits 

(juc  la  subrogation  se  trouve  faite  pour  la  totalité ,  parce 

qu'autrement ,  en  s'exprimant  comme  elle  Ta  l'ait ,  elle  evit 

tendu  un  piège  à  la  bonne  foi  de  ceux  qui   n'ont  livré  leurs. 

fonds  qu'en  considération  d'une  subrogation  générale  j  —  Que 

.  la  distinction  qu'elle  veut  établir  entre  ce  qu'elle  appelle  la 

subrogation  à  ses  droits  ordinaires  et  le  douaire  et  le  deuil 

n'a  aucune  base  solide;  —  Que  les  articles  puisés  dans  le  Code 

de  procédure  ne  peuvent  s'appliquer  à  l'espèce  actuelle;  — 

'   que  l'art.  58i,  disant,  à  la  vérité,  que  les  sommes  et  pensions 

;  alltaentaires  sont  insaisissables ,  ne  parle  ni  de  la  cession  que 

l'on  en  pourrait  faire  ni  de  la  subrogation;  que  l'art.   1004 

porte  simplement  défense  de  compromettre  sur  les  dons  et 

'  legs  d'ali  mens;  que  le  débat  actuel  n'offre  rien  de  relatif  à  ces 

•  diverses  dispositions  »w 

Pourvoi  de  la  veuve  Roi  lin. 

Suivant  elle  on  a  violé  les  art.  58 1  et  1004  du  Code  de  pro- 

t  cédure,  et  l'art.  iSgî  du  Code  civil.  —  Les  rentes  ou  pensions 

^  alimentaires  ont  une  cause  sacrée,  et  de  tout  temps  la  légis- 

i  lation  s'est  opposée  aux  aliénations  de  ces  rentes  ou  pensions. 

—  La  loi  8,  au  Digeste,  de  transact.,  est  la  première  loi  pro- 

Jiibitive  sur  cette  matière.  —  Comme  ceux  auxquels  on  a 

\  laissé  des  alimens,  porte  cette  loi,  transigent  facilement  pour 

l  des  sommes  légères  qu'ils  reçoivent  sur-le-champ,  l'empereur 

Marc-Aurèle  a  fait  rendre  au  sénat  une  loi  par  laquelle  au- 

'  cune  transaction  sur  les  alimens  ne  pourra  avoir  lieu  sans 

\j  l'autorisation  du  préteur.  Quiim  hi  quibus  alirnenta  relie  ta 

erant facile  transegerint,  contenu  modico  prœsenti ,  Divus 

Marcus^  oratione  in  senatu  relata,  ejjecit  ne  aliter  alimen^ 

I  torum  transactio  rata  esset  quant  auctorc  prœtore. 

Les  sages  dispositions  de  cette  loi  étaient  généralement  ap- 
i  pliquées  dans  Pancien  droit.  —  Le  Code  civil  paraissait  avoir 
'gardé- le  silence  à  cet  égard;   mais  le  Code  de  procédure 
avait  réparé  cette  omission.  —  L'art.  58 1  de  ce  Code  décla- 
rait insaisissables....  «  les  sommes  et  pensions  pour  alimens, 
encore  que  le  testament  ou  l'acte  de  donation  ne  les  déclare  pas 
insaisissables  »',  et  l'article  1004  défendait  «  expressément  de 
coHipromettre  sur  les  dons  et  legs  d'alimens  ».  C'était  là  re- 
,  nouveler  les  dispositions  de  la  loi  8,  au  Digeste,  de  transact,, 
:  et  c'était  ainsi  que  l'avait  entendu  M.  le  conseiller  d'état  Galli, 
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dans  son  rapport  sur  la  dernièrç  partie  du  Code  de  procé- 
dure civile.  —  Tous  les  commentateurs  du  Code  de  procé- 
dure ,  notamment ,  Pigeau  ,  titre  des  Transactions ,  ensei- 
gnaient la  même  doctrine.  — »  L'article  iSgS  du  Code  civil 
avait  un  objet  distinct  et  précis  :  c'était  de  rendre  irrévoca- 
bles toutes  les  stipulations  insérées  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. Il  n'était  donc  pas  au  pouvoir  de  la  femme  d'y  porter  I 
atteinte  après  le  mariage,  sous  quelque  prétexte  ni  pour 
quelque  objet  que  ce  fût.  Consacrer  un  principe  contraire  , 
c'était  violer  ouvertement  les  dispositions  de  cet  article.' 

Les  créanciers  répondaient,  qu'on  faisait  dire  à  la  loi  ce  qu^elle 
ne  disait  pas.  —  L'art,  58 1   du  Code  de  procédure  déclarait , 
les  pensions  alimentaires   insaisissables  ;  mais  s'ensuivait-il 
que  le  pensionnaire  ne  pût  céder  tout  ou  partie  de  sa  pen- 
sion ?  Nullement.  L'art.  692  du  même  Codé  déclarait  aussi 
insaisissables  le  coucher  nécessaire  des  époux  ,  ceux  de  leurs 
enfans  vivans  avec  eux,  etc. ,  etc.,  et  cependant  personne  ne! 
s'était  avisé  de  soutenir  que  les  époux  n'eussent  pas  la  acuité  ^ 
d'aliéner  ces  objets.  —L'art.  1 004  défendait  de  compromettre  ; 

sur  les  dons  et  legs  d'alîmens Mais  il  fallait  renfermer  cette  { 

disposition  dans  l'objet  qui  lui  était  propre.  On  ne  pourra 
pas  soumettre  à  des  arbitres  le  procès  relatif  aux  dons  ou  legs  1 
d'alimens  :  voilà  tout  ce  qu'elle  disait.  —  Elle  laissait  d'ail-  ; 
leurs  à  chacun  la  faculté  de  disposer  librement  de  ce  qui  loi^ 
appartenait  à  titre  de  don,  de  pension  alimentaire  ou  autre-  ^ 
ment.  —  Il  n'y  avait  donc  là  aucune  violation  de  loi.  Quant 
à  l'art.   1595  du  Code  civil ,   il  défendait  de  porter  atteinte  , 
aux  conventions  matrimoniales,  après  le  mariage^  mais  ce 
n'était  pas  porter  atteinte  à  ces  conventions  que  de  consentir 
une  antériorité  d'hypothèque  à   des  tiers  envers  lesquels  on*' 
s'était  valablement  engagé.  La  question  de  savoir  si  la  femme, 
pouvait  renoncer  à  son  hypothèque  légale  au  profit  de  son  ' 
créancier  était  résolue  affirmativement  par  tons  les  auteurs.  -, 
(Voy.  Répertoire  de  jurisprudence ,  v»    Transcription,  §  5,  ' 
jio  5j  —   Grenier,    Traité   des  hypothèques  y    tom.   i", 
pag.  546.  )  Quant  à  la  distinction  que  l'on  voudrait  intro- 
duire entre  les  divers  droits  de  la  femme,  elle  ne  reposait  sur 
rien.  —Tous  les  droits  de  la  femme  résultans  de  son  contrat  de 
mariage  étaient  placés  $ur  la  même  ligne,  quant  à  la  faculté- 
qu'elle  avait  d'çn  disposer.  Les  seules  exception»  admises  par 
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kloi  dévalent  ^re  rigoureusement  reufermées  dans  les  ter- 
mes qui  les  exprimaient. 

M.  ravocat-général  signalait  une  véritable  lacune    dans 
Botre  législation  sur  la  question  actuelle.  —  Selon  lui  ^  Tor- 

,  dre  comme  lé  bien  public  réclamaient  instamment  une  dis- 
position législative  qui  prohibât  toute  aliénation,  même  vo- 
lontaire, de  la  part  des  femmes ,  de  ce  qui  leur  était  assuré  à 
titre  de  douaire ,  de  pension  viagère  ou  alimentaire ,  par  leurs 
contrats  de  mariage.  —  Mais,  en  l'absence  d'une  telle  dispo- 
sition, les  magistrats  ne  pouvaient  qu'appliquer  la  loi;  il  leur 
feit  d^ndu  d'ajouter  à  son  texte  ou  de  suppléer  à  son  si- 
lence j  d'ailleurs,    peut-être  fallait-il  envisager  ce   silence 

;  même  de  la  loi  y  comme  un  effet  de  la  haute  prévoyance  et  de 
la  sagesse  du  législateur. 

Da  5i  mai  1826,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Brîsson 
président,  M-  Zangiacomi  rapporteur,  MM.  Jacquemin  et 

*  Guenjr  avocats ,  par  lequel  : 

«  1K  GOU&i  —  Sur  les  coocUuiona  conformes  de  H«  da  yatimesnil, 
;  arocat-général;  — Considérant  1°  qu'en  déclarant  que  les  cessions  et  sub- 
rogations consenties  par  la  dame  Rollin  s'étendaient  à  tout  ce  qui  lui 
^taitdé  par  son  mari,  et,  par  conséquent,  à  son  douaire  et  a  son  deuil , 
la  Cour  royale  a  usé  du  droit  qui  lui  appartient  d'interpréter  les  convcn- 

•  tiens  passées  entre  les  parties ,  et  que  son  arrêt  ne  peut  ,€n  ce  point,  don- 
!  ner  ouverture  k  cassation; 

«  2^  Quant  à  la  validité  de  la  cession  que  la  dame  Rollin  a  faite  de  son 

\^iiaire , -^Considérant ,  en  fait,  que  la  pension  alimentaire  à  laquelle  il  a 

,  ^té  réduit  n'est  pas  déclarée  inaliénable  par  le  contrat  de  mariage  qui  la 

constitue; «-En  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  55"]  du  Cod.  civil,  chacun 

peut  disposer  de  ce  qqî  lui  appartient ,  à  moins  qu'une  loi  ne  s'y  oppose  ; 

"^Qoe,  s'il  e;iiste  des  lois  qui  déclarent  incessibles  les  pensions  accordées 

parle  Goorernement,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  celles  données 

00  léguées  entre  particuliers,  même  à  titre  d'alimens;  —  Qu'en  effet,  il 

M  d'abord  écarter  la  loi  8 ,  ff. ,  de  iransaciione ,  et  les  inductions  que 

iila  demanderesse  en  tire,  puisque  ,  même  dans  le  temps  où  son  contrat  de 

iMriage  a  été  passé,  cette  loi  n'avait  pas,  dans  te  lieu  de  son  domicile 

loatrimonial ,  une  autorité  législative  ;  —  Que,  quant  au  Cocle  de  procé^ 

dore  civile,  qui ,  art.  58i,  déclare  insaisissables  les  sommes  et  pensions  pour 

aHmeDs,îi  en  résulte  bien  que  l'on  ne  peut  être  privé  de  ces  pensions, 

"^Igré  soi,  sur  la  poursuite  de  créanciers,  mais  il  n'en  résulte  pas  que 

l'on  soit  dans  l'incapacité  d'en  disposer,  ni  que  la  cession  qui  en  est  Hbre- 

inent  consentie  soit  nulle;  ^  Que  l'art.  ioo3  du  même  Code  ne  s'explique 

^p^B davantage  sur  la  question,  puisqu'il  se  borne  à  dire  «  que  toutes  per-« 
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c  sonnes  peayent  oompromettre  sur  les  droits  doot  eile«  ont  la  Itfars  dbpo^ 
c  sition  »,  sans  énoncer  quels  sont  ces  droits  dont  on  peut  ou  lion  (UspaK 
ser  librement;  —  Que  l'^rt.  1004  défend  de  compromettre  sur  les  dons  et 
legs  d'alimens  ;  mais  qu'autre  chose  est  de  ne  pouvoir,  en  cas  de  procès,    j 
compromettre- sur  un  droit,  c'est-à-dire  de  ne  pouvoir  recourir  à  des  ar«    i 
bitres,  et  autre  chose  est,  en  l'absence  de  toute  contestation,  de  ne  pouvoir 
céder  ou  transporter  ce  droit  par  une  convention  volontairement  souscrite;   j 
—  Qu'il  est  évident  que  Ift  prohibition  intimée  dans  le  premier  cas  ne    i 
s'étend  pas  nécessairement  au  second ,  une  disposition  prohibitive  ne  pou-    ! 
yant  jamais  être  établie  par  induction  lii  par  raisonnement  ; 

«c  Considérant,  quant  k  la  réclamation  de  la  dame  Rollita  relative  à  sott 
deuil,  qu'aucune  loi  ne  lui  défendait  de  disposer  de  la  somme  qui  lui  ap^ 
partenait  à  ce  titre;  -^  Rejettb.  x>  A.  M.  C. 


COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque  des  poursuites  en  déclaration  d^ hypothèque ,  diri- 
gées contre  V acquéreur  d'un  immeuble ,  ont  été  interrom-  j 
pues  pendant  trente  ans,  la  prescription  de  l'hj'potkèque  ■> 
lui  est-elle  acquise  ?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ. ,  art.  2180  ,  n^  4y  « 
§  2. 

La  prescription  acquise  au  débiteur  principal  doit-elle  pro- 
fiter au  tiers  détenteur,  alors  même  qu'il  a  été  poursuivi  1 
en  déclaration  d' hypothèque,  avant  le  terme  révolu  pour 
la  prescription  ?  (Rés.  aff.) 

Ces  décisions  s e raient ^  elles  les  mêmes  dans  le  cas  oii  le\ 
créancier  poursuivant  alléguerait  qu'il  n'a  pu  agir,  à  \ 
.cause  d'une  contestation  élevée  entre  lui  et  aucuns  dés  ac- 
quéreurs, sur  la  validité  de  son  titre'}  (Rés.  aff.)  Cod.  civ., 
art.  2i8o.     ' 

Watin,  C.  Genïn  ET  Doyen-Petït. 

Une  sentence  de  la  justice  deVouzîers,  da  i^'  juillet  1769, 
avait  condamné  le  sieur  Jean  JVatin  à  payer  à  ses  enfansuae 
somme  de  1 1,245  fr»,  pour  reliquat  de  compte  de  tutelle. 

Le  sieur  Watin  ne  put  acquitter  cette  somme  ^  mais  il  vc-  . 
nait  de  vendre,  en  plusieurs  lots,  une  ferme  affectée  à  l'hypo- 
thèque légale  de  ses  enfans.  Ceux-ci  assignèrent  les  acquéreurs 
en  déclaration  d'hypothèque,  par  exploit  du  5i  juillet  1772. 

Pour  se  mettre  à  l'abri  de  cette  action ,  plusieurs  de  ces 
acq[uér6ura,  représentés  aujourd'hui  par  Ve  sieur  Gi?mn  élj 
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c(NMi^rt9,  interjetèrent  appel  de  la  sentence  du  i«'  juillet  17^9, 
qui  fixait  le  reliquat  du  compte  de  tutelle;  les  autres  acqué- 
reurs, auteurs  des  sieurs  Dojeri'Petie  et  consorts,  gardèrent 
le  silence. 

^  Le  9  septembre  1^777 ,  sentence  de  bailliage  de  Rhetel- 
Mazarin  qui  iniinae  celle  du  i«'  juillet  1769.  —  Appel  aa 
parlement  de  Paris  de  la  part  des  enfans  Watin. 

Le  16  mars  1785,  arrêt  qui  annuité  la  sentence  du  bailliage 
ëc  Rbétel-Mazarin ,  et  qui  accorde  toutefois  aux  acquéreurs 
«n  délai  pour  débattre  le  compte  de  tutelle  apuré  par  la 
sentence  de  176g. 

Des  débats  s'engagent  à  ce  sujet ^  mais  les  poursuites  sont 
interrompues  dès  Tannée  1787,  et  ne  sont  reprises  que  le  28 
août  1816. 

i    k  cette  époque,  les  enfans  Watin  assignent  le  sieur  Genin 

'■<  et  consorts,  ayans  cause  des  acquéreurs  qui  avaient  appelé 

j  de  la  sentence  de  1769,  pour  voir  dire  qu'aux  termes  de  Tar- 
rêt  du  parlement  de  Paris,  le  compte  de  tutelle  sera  débattu 
et  apuré.  —  Le  24  août  1818,  arrêt  de   la  Cour  royale  de 

rParis,  qui  fixe  à  10,559  fr.  le  reliquat  de  ce  compte. 

En  cet  état  de  choses,  et  le  4  novembre  1818,  les  enfans 
Watin  citent  tous  les  acquéreurs  des  biens  de  leur  père  en 
reprise  de  l'instance  en  déclaration  d'hypothèque  introduite 

I  le  5i  juillet  1772. 

Les  sieurs  Doyen-Petit  et  consorts,  représentant  les  acqué- 
reurs qui  n'avaient  point  appelé  de  la  sentence  de  1769,  et 
qui  n'avaient  point  été  parties  dans  les  instances  susénon- 
cées,  opposent  la  prescription  de  l'hypothèque,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'ils  ont  possédé,  sans  trouble,  depuis  le  3i  juillet 

.1772  jusqu'en  i8i8,  c'est-à-dire  plus  de  trente  ans,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  2180  du  Cod.  civ.,  n*»  4,  §  2,  la  prescription 
de  l'hypothèque  est  acquise  au  tiers  détenteur  par  le  temps 
réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à  sou  profit. 

Il  faut  ici  remarquer  que,  depuis  la  sentence  de  17%,  les 
enfans  Watin  n'avaient  dirigé  aucune  poursuite  directement 
contre  leur  père  ,  au  sujet  du  compte  de  tutelle  qui  a  fait 
l'ojîjetde  tous  ces  débats.  Les  sieurs  Genin  et  consorts,  re- 
présentant les  acquéreurs  qui  avaient  appelé  de  la  sentence  de 
1769,  se  prévalent  de  ce  défaut  de  poursuite,  pour  soutenir 


) 
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que,  les  df  qits  des  eafans  Watiùcontre  leur  père  étant  pr^evils, 
lecir  hypothèque  légale  a  cessé  d'exister,  aux  termes  de  l'art* 
2180 ,  no  I",  du  Cod.  civ. ,  qui  porte  :  «  Les  privilèges «t hy- 
pothèques s'éteignent  par  l'extinction  de  l'obligation  prîn* 
cipaie.  »      - 

A  ces  moyens  les  enfans  Watin  opjposaient  le  système  re- 
produit et  adopté  par  le  jugement  du  tribunal  de  Vouzfer, 
du5i  août  1820,  ainsi  conçu:  — «  Considérant  que  l'appel 
interjeté  par  quelques  uns  des  acquéreurs  de  Watin  n'avait 
d'autre  but  que  d'anéantir  la  sentence  de  1769  ou  de  diminuer 
*les  condamnations  par  elles  prononcées;— Queles  enfans  "^Va- 
tin  ne  pouvaient  agir  qu'autant  que  leur  créance  serait  défini- 
tivement arrêtée ,  et  qu'ils  n'ont  pu  agir  que  depuis  l'arfét  du    ^ 
24  août  1818,  qui  Ta  fixée  irrévocablement  5 — Que,  pourre-  .  ; 
pousser  la  prescription  invoquée  par  les  acquéreurs,  les  enfans    j 
Watin  invoquent  la  Edaiime  Contra  non  valentem  agere  non   j 
curritprœscripdo  ; — Que,  la  sentence  du  i«»  juillet  1769  ayant 
été  anéantie  par  celle  du  bailliage  de  Rhetel^  du  9  septembre 
1 777  ,  ils  n'avaient  pu  agir ,  en  vertu  de  cette  sentence,  ni  con- 
tre Jean  Watin,  ni  contre  ses  acquéreurs,  puisqu'elle  n'exis-    \ 
tait  plus;  —  Que ,  jusqu'au  jour  pu  ççtte  senitence  a  recouvré    1 
sa  force,  toute  ac|;ion  leur  a  été  interdite,  ou  plutôt  que  celle    | 
en  déclaration  d'hypothèque ,  qu'ils  avaient  i^tentée ,  était   ' 
suspendue ,   puisqu'elle  était  subordonnée  à  la  question  de   , 
savoir  si  cette  sentence  recouvrerait  sa  force ,  et  si  le  quantum   i 
de  la  créance  serait  le  même;  —  Que  cette  criéance*^n'a  été  ^ 
réglée  définitivement  que  par  Tarrêt  du  24  août  181 8,  et  que   \ 
c'est  seulement  depuis  ce  moment  que  lés  enfans  Watin  ont   i 
pu  poursuivre  sur  leur  demande  en  déclaration  d'kypothè-* 
que  j  —  Qu'outre  que  la  prescription  invoquée  a  été  suspen-  v 
due  par  l'eflfet  de  l'appel  de  certains  acquéreurs  et  des  juge- 
mens  intervenus  par  suite  de  cet  appel ,  elle  a  été  interrona|)ue 
par   les  demandes  en   déclaration  d'hypothéqué;  —  Qu'an-    ; 
cun  des  acquéreups  ne  prétend  avoir  purgé  l'hypothèque  lé-   ^ 
gale  des  enfans  Watin  5 — Qu'aucun  d'eux  n*a  demandé  la  p^  ^ 
remption  des  instances  en  déclaration  d'hypothèque ;-î^ Que,, 
depuis  le  24  août  18 18,  époque  à  laquelle  les  enfans  Watin 
ont  pu  poursuivre  sur  ces  demandes ,  il  ne  s'est  pas  écoule  un 
délai  suffisant  pour  acquérir  la  presci^ption.  » 


'  <n 
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Appel  de  la  part  des  tiers  détenteurs.  Les  «îeiirs  Doyen-Petit 
et  consorts  ont  opposé,  eonime  en  première  instance ,  la  pres- 
criptitm,  de  Thypothèque  résultante  du  défaut  de  poursuites 
(xmtre  leurs  auteurs  pendant  plus  de  trente  ans  (&)d;  civ., 
art.  2180,  n»  4î  S  2),  Ils  ont  soutenu  en  outre,  avec  les  au- 
tre» acquéreurs  qui  avaient  appelé  de  la  sentence  de  1 769 , 
que  la  prescription  était  acquise  à  Watîn  père,  à  défaut  d'ac- 
tes intermptifs  depuis  1769,  et"  que  cette  prescription ,  qui 
avait  éteint  la  dette  à  l'égard  de  l'obligé  principal,  devait  né- 
cessairement profiter  au  tiers  détenteur  dont  l'obligation  n'é- 
tait qu'accessoire  et  purement  accidentelle. 

Le  5  juillet  1822 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz  qui  ac- 
cueille ces  moyens,  et  déclare  l'action  des  enfaus  Watin 
éteinte  par  la  prescription.  (Voy.  les  motifs  de  cet  arrêt ,  et  les 
moyens  des  appelans,  plus  longuement  développés ,  au  tom. 
5  de  1 825 ,  pag.  548.) 

Recours  en  cassation  de  la  part  des  eufaiis  Watin ,  pour 
violation  de  l'article  2269  du  Cod.  civ. ,  ainsi  conçu;  a  La 
prescription  ne  court  point  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend 
d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive.  »  Pour 
les  demandeurs  on  a  dit  que ,  la  contestation  sur  l'apurement 
du  compte  de  tutelle,  élevée  par  quelques  uns  des  acquéreiu-s^ 
ayant  rendu  la  créance  des  enfans  Watin  incertaine  et  con- 
diffonnelle,  la  prescription  n'avait  pu  courir  contre  cette 
,  créance, "*ii  au  profit  du  débiteur  principal,  ni  au  profit  des 
acquéreurs;  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  le  contraire ,  avait 
violé  l'article  2267  précité  ;  qu'inutilement  on  opposerait  pour 
quelques  uns  des  acquéreurs  que ,  n'ayant  point  appelé  de  la 
sentetice  de  1769,  la  prescription  a  couru  à  leur  profit,  parce 
<jue  l'instance  engagée  entre  les  autres  acquéreurs  et  les  en- 
fans  Watin  avait'  mis  ces  derniers  dans  l'impossibilité  d'a- 
gir contre  les  acquéreurs  non  appelans,  et  qu'ici  s'applique 
la  maxime  Contra  non  valentem  agere  non  currit  prescriptio. 

A  l'égard  des  acquéreurs  qui  avaient  appelé  de  la  sentence 
de  î  769 ,  les  demandeurs  ajoutaient  qu'ils  étaient  non  rece- 
vables  ^  se  prévaloir  de  l'obligation  du  sieur  Watin  père , 
parce  qu'ils  étaient  censés  y  avoir  renoncé  en  discutant  le 
compte  de  tutelle  (Cod.  civ. ,  art.  2221).  , 

Lia  réponse  des  défeïideurs  à  la  cassation  est  reproduite 
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dans  t^rtét  snîvaiit ,  dont  la  doctrme  est  coBforme  à  l'cpinîoa 
de  M.  Merlin,  au  Répertoire,  tom.  6,  pa^:  495. 

Du  25  flwrZ  1826,  ARRET  dc  la  Cour  de  cassation,  sectiiw 
civile,  M.  Bris  s  on  président,  M.  Vergés  rapporteur^  MM. 
Scribe ,  Las  sis  et  Gainer/ avocats ,  par  lequel:  . 

«  LA.  COUR  f  —  Sur  les  condusions  conformef  de  M.  Gt&idr,  avocat- 
général  ; —  Attendu  que  les  tiers  acqaéreurs,  défendus  pajr*M*  Lassis,  n'ont 
été  parties  ni  dan^  la  sentence  du  ]»aillîage  ^f  Rethel-Mataric^y.djii  QAefk* 
tembre  1777,  ni  dans  Tarrét  du  parlement  de  Paris,  du  16  mars  1785 »id  Ij 
dans  celui  de  la  Cour  royale  de  la  même  ville,  du  24  août  18185  -*-  Q^^ 
ont  possédé,  sans  aucune  interruption,  pendant  plus  de  quarante-six  ant,'  * 
les  io^eubles  par  eux  acquis,  puisqu'il  n'a  été  fait  contre  eux  aucunl 
poursuite  depuis  le  3i  juillet  1772  jusqu'au  4  novembre  i8i8;  ~*  ■   , 

c  Attendu ,  quant  aux  tiers  acquéreurs  défendus  par  M*  GuibofitV  qiHI'' 
depuis  Tannée  1769,  il  n'a  été  dirigé  aucune  poursuite  contre  Wat m *fJ@Ë^' 
flébiteur  principal  \  —  Que,  par  conséquent,  les  droits  des^ enfons  'Yt^^iaà, 
contre  leur  père  ont  été  éteints  parla  prescription; 

4K  Attendu  que  Faction  hypothécaire,  qui  n'est  que  Tacccssoire. de  Tobl 
ligatîon  principale,  est  nécessairement  éteinte,  lorsque  l'obligation  prin« 
cipale  n'eMste  plus;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  royale  de  Mets 
n'est  contrevenue  à  aucune  loi,  et  qu'elle  a  fait,  au  contraire,  une  Jnsiçt 
application  des  principes  et  des  lois  qui  règlent  les  hypothèques  et  lèl 
prescriptions,  notamment  de  l'art,  i  180  du  Cod.  cîv.  ;  — -  DoityB  dé&«6 
»  contre  Isidore  Càuéhon  et  consorts,  défaillans,  et-REJCrvB.»  S-  « 


COUR  DE  CASSATIOI*! 

Les  biens  donnés  en  avancement  d'hoirie  dotant  "ils  être, 
compris  fictivement  dans  la  masse  Hà  la  succession  pour 
ïié terminer  le  montant  de  la  portion  disponible,  léguée, 
par  préciput?  (  Rës.  aff.  )  Cod.  civ.,  art.  922.  i 

Les  époux  Lamothe  ,  C.  la  dame  Sabatier.  j 

La  Cour  suprême  vient ,  par  un  arrêt  solennel ,  de  rétrac- 
ter une  jurisprudence  que  plusieurs  décisions  uniformes,  ren- 
dues après  les  plus  fortes  discussions ,  semblaient  mettre  hors 
d'atteinte  (i).  C'est  pour  la  science  un  puissant  ve'hîcule, 
Honneur  aux  magistrats  que  des  considérationsjd'amour-pro-  j 
pre  n'arrêtent  point  lorsqu'il  s'agit  de  revenir  contre  ce  qu'ils  i 
croient  être  une  erreur  !  .  ] 

(1)  Voy.  ce  Journal j  tom.  i^"^  de  iSaS,  pag.  2é^i, 
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Toot  le  mendie  connaît  l¥tat  de  la  question.  L'art.  922  da 
Code  cTVÎl ,  qui  porte  que,  pour  calculer  la  portion  disponi-» 
Me^  Ton  doit  réunir  fictivement  les  biens  dont  le  dëfbnt  avait 
disposa  par  actes  entre  via  à  ceux  qu'il  laisse  à  son  dëcès , 
devait-il  être  restreint  au  cas  où  ce  sont  des  héritiers  a  ré- 
serve qui  demandent  la  réduction  d'une  donation  ou  d'un 
legs  &it  à  leur  préjudice ,  comme  pourrait  le  faire  supposer 
la  rubrique  sous  laquelle  cet  article  se  trouve  placé  (  i }  ?  On , 
au  contraire ,  le  inéme  aiticle  peut-il  être  invoqué  par  le  do- 
nataire ou  légataire  ,  même  étranger,  qui  réclame  la  quotité 
disponible  qui  lui  a  été  donnée  ?  VoilÀ  à  quoi  la  CoUr  de  cas- 
sation elle-même  avait  justement  réduit  la  difficulté.  Elle 
avait  d'abord  adopté  le  premier  «parti.  Aujourd'hui,  elle  a 
consacré  le  second. 

.  Du  reste,  Il  a  toujours  été  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  réunion ^c/i>e,  en  sorte  que,  pour  la  délivrance  de  la 
portion  disponible ,  il  n'y  a  jamais  lieu  d'attaquer  les  dona- 
tions précédentes ,  c'est-à-dire  de  les  faire  retrancher ,  ce 
qui  n'appartient  qu'aux  réservataires.  La  portion  disponible 
ne  peut  donc  jamais  être  prise  que  jusqu'à  concurrence  des 
biens  existans  au  décès.  Tant  pis  pour  le  donataire  ou  léga- 
taire, s'ils.sont  insuffisans.  Cela  se  justifie  de  soi-même.  En  ef- 
fet ,  un  donataire  n'a  point  de  qualité  pour  attaquer  des  titres 
qui  sont  antérieurs  au  sien^  il  est  tenu,  au  contraire,  de  res- 
pecter tout  ce  qu'a  fait  le  donateur^  dont  il  est  Tayant-cause. 
Si  la  loi  accorde  aux  héritiers  à  reserve  le  droit  de  deman- 
der la  réduction  contre  des  donations  faites  par  lelir  auteur, 
tftst  un  remède  extraordinaire  que  justifie  assez  la  qualité 
de  ces  héritiers ,  mais  qu'on  ne  peut  appliquer  à  d'autres  per- 
sonnes. 

En  fait  ,  le  sieur  Jourdan,  père  des  dames  Sahatier ,  de 
Saint-Arroman  et  Lamotte ,  avait,  par  actes  entre  vifs,  fait 
des  donations  en  avancement  d'hoirie  aux  deux  premières  de 
ces  filles.  Il  avait  donné  à  la  première  un  pré  et  une  vigne 
estimés  i5,8i5  fr. ,  et  à  la  seconde  4^000  fr.  —  La  troisième 
fille  n'avait  reçu  qu'une  pension  alimentaire  de  200  fr. 

Mais ,   par  son  testament ,  le  sieur  Jourdad  fit  une  masse 

(i)  La  voici  :  De  ta  téduction  des  Donations  et  Legs. 

Tome  II h  de  1826.  •  Feuille  i8«* 
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de  tous  ses  .bieiis  ;  et  après  y  a^oir  compris  nop  sealeoMiit 
•ceux  qai  restaient  en  sa  possession ,  mais  encore  ceux  doç^  il 
avait  disposé ,  et  qui  sMkvèrent  en  totalité  à  64,000  fir. ,  il 
déclara  doniier  le  quart  de  ces  biens  par  précîput  et  hors 
part  à  la  dame  Sabatier.  Il  lui  composa  un  lot  de  valeur  de 
52,0.00  fr.  tant  pour  ce  legs  que  pour  sa  part  héréditaire.  Les 
dames  de  Saint -Arroman  et  Lamotte  n'eurent  chacune  que 
16,000  fr. 

Elles  provoquèrent  la  rescision  et  la  nullité  de  ce  partagé. 
Eiles  prétendirent  qu'aux  termes  de  Part.  867  du  Code  civil,  ' 
le  légataire  ne  peut  exercer  ses  droits  sur  les  objets  donnés  ^ 
avancement  d'hoirie,  dont  le  rapport  n'est  dû  qu'entre  co- 
héritiers ,  mais  seulement  s^v  les  biens  qui  se  trouvjent  en  la 
possession  du  père  à  l'époque  de  son  décès.  j 

Cette  prétention,  accueillie  par  le  tribunal  de  BagnèreS)  fot  | 
re jetée  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau,  du  2  juin  ; 
1821,  qui  ordonna  au  contraire  que  la  portion  disponible 
léguée  à  la  dame  Sabatier  serait  calculée  sur  la  masse  pa- 
trimoniale ,  composée  non  seulement  des  biens  qui  eiLÎstaient 
au  décès  du  testateur,  mais  encore  des  biens  dont  il  avait  dis- 
posé  en  avancement  d'hoirie.  Mais,  à  son  tour ,  cet  arrêt  fut 
cassé  le  8  décembre  18241  ^  \^  Cour  suprême  renvoya  l'af- 
faire devant  la  Cour  royale  d'Agen.  (  Voy.  ce  Journal,  tom. 
!«'  de  1825,  pag.  241.  ) 

La  Cour  royale  d'Agen,  devant  laquelle  les  moyens  respec- 
tif des  parti  es.  furent  de  nouveau  discutés,  adopta  la  même  opi- 
nion que  la  Cour  de  Pau.  Son  arrêt,  rendu  le  12  juillet  1825, 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Favocat-général  Lébé, 
est  motivé  ainsi  qu'il  suit  :  «  Attendu,  sur  la  première  ques- 
tion ,  que  les  droits  dudit  Jourdan  étaient  réglés  par  les  dis- 
positions renfermées  dans  le  chapitre  du  Code  de  la  Portion 
de  biefhs  disponible ,  ainsi  que  le  mode  qu'il  devait  suivre 
povir  user  de  son  droit  et  ne  pas  léser  celui  de  ses  enfans  j  — 
Que,  sur  éette  matière,  le  Code  a  fait  un  droit  spécial  et 
nouveau  pour  toute  l'étendue  de  la  France,  et  auquel  on  ne 
peut  appliquer  ni  les  principes  de  l'ancien  droit  coutumier, 
ni  les-  règles  de*  rapports  faits  par  les  enfans  en  vertu  de  l'art. 
845 ,  parce  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  n'est  question  que  du 
droit  des  tenfans  entre  eux  sur  la  succession ,  tandis  que ,  dans 
le  partage  de  la  successiou  du  père ,  il  faut  concilier  les  droits 
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qoe  la  loi  âoime  à  ce  dernier  avec  ceux  qu*elle  attribue  aux  en- 
fenst  tt  qui  sont  les  uns  et  ks  autres  également  protégés  par  elie  ; 
—  Que  l'art.  915  du  Code  civil  assure  aux  enfans,  sur  les  biens 
de  le«||^  père,  un  droit  certain  auquel  celui-ci  ne  peut  porter 
atteinte;  mais  aussi  que  tout  ce  qui  n'est  pas  porté  dans  cette 
restriction  est  à  la  libre  disposition  du  père,  sans  que  les  en- 
&ns  puissent  7  prétendre  aucun  droit  ;  que ,  si  le  père  a  dé- 
passé les  bornes  que  la  loi  lui  a  tracées ,  les  enfans  ont  le 
droit  de  l'y  faire  rentrer,  et  par  conséquent  de  faire  réduire 
les  dispositions  à  leur  profit ,  seulement  à  concurrence  de  leur 
réserve  ;  qœ^  même  encore,  ils  doivent  seuls  profiter  de 
cette  réduction,  parce  la  disposition  du  père  l'a  irrévocable- 
ment dépouillé  des  objets  donnés,  qui  ne  peuvent  plus  ren- 
trer dans  son  domaine  ni  dans  sa  disposition ,  ce  qui  résulte 
évidemment  de  l'économie  du .  chapitre  susdit ,  dont  les  dis- 
positions ont  pour  base  les  principes  et  les  règles  qui  étaient 
suivies  en  cette  matière  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  aux- 
quelles on  ne  peut  appliquer  les  principes  du  droit  coutu- 
mier ,  ni  ceux  tracés  par  le  Code  relativement  aux  partages 
feits  par  les  enfans  de  la  succession  de  leur  père  ,  ni  ceux  re- 
latifs au  rapport  que  les  enfans  se  doivent  entre  eux  en  vertu 
de  Part.  845 ,  sans  confondre  des  droits  étrangers  les  uns  aux 
laatres  ^  *  * 

«  Attendu  que ,  dans  la  distribution  à  faire  entre  les  droits 
des  enfans  et  ceux  du  père,  sur  les  biens  de  celui-ci,  après 
âon  décès,  la  loi  n'a  pu  ni  dû  considérer  que  les  droits  des  uns 
et  des  autres ,  et  qu'elle  a  dû  nécessairement  mettre  le  mê- 
tae  n>ode  dans  les  mains  des  uns  et  des  autres  pour  déterminer 
et  assurer  leurs  droits;  que  ce  mode  est  celui  du  droit  de  faire 
réduire  par  les  enfans  l'excès  que  le  père  se  serait  permis  dans 
la  disposition  de  ses  biens  en  dépassant  les  limites   que  lui 
avait  tracées  la  loi }  mais  qu'il  est  impossible  d'en  conclure 
que  cet  excès  remis  dans  les  mains  des  enfans  ait  fait  anéan- 
tir pour  le  père  le  droit  de  disposer  en  entier  de»  ce  qui  reste 
encore  libre  dans  ses  mains  j  qu'il  est  bien  vrai  que  cette  ré- 
daction ne  peut  pas  profiter  au  père  ou  à  la  disposition  qu'il 
a  feiite  postérieurement  aux  donations  entre  vife  ,  ^t  que  cette 
réduction  doit  se  réunir  à  la  masse  des  biens  dont  les  enfans 
doivent  feire  le  partage  entre  eux ,  aux  termes  de  Part.  92 1 
du  Code ,  par  la  raison  que  le  père ,  s'étant  dépouillé  de  celte 
'  18* 
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partie  des  biens,  doit  les  iœpiiter  sar  la  quotité  disponible; 
qu'il  \ne  peut  pas  porter  atteinte  à  des  donations  qui  l'ont  irré- 
vocablement dépouillé,  et  que  son  légataire  de  ce  qui  lui 
reste  de  disponible,  ne  pouvant  exercer  que  les  droi||  qu'il 
aurait  eus  lui-même ,  doit  respecter  également  cette  disposi- 
tion ,  et  ne  pas  profiter  de  la  réduction  que  les  enfans  ont 
fait  opérer  conformément  à  l'art.  92 1 5  mais  qu'on  ne  peut  pas 
en  conclure  que  le  père  ne  puisse  plus  jouir  du  bénéfice  que  | 
lui  accorde  l'art.  gi3  sur  ses  entiers  biens  ^ 

«  Attendu  que ,  si  les  biens  donnés  par  le  père  sont  extra   i 
hona ,  ce  n'est  que  relativement  à  la  disposition  qu'il  voudrait   | 
en  faire  encore,  ce  qui  serait  contraire  à  l'art.  894  du  Code;  -j 
mais  que ,  pour  régler  l'étendue  de  ses  dispositions ,  et  faire 
déterminer  s'il  y  a  excès  dans  les  donations  qu'il  a  faites ,  la   | 
loi  maintient  fictivement  les  biens  donnés  in  bonis,  pa^^ce  que 
sans  cela  il  serait  impossible  de  reconnaître  si  le  père  a  dé-   j 
passé  ses  droits  et  s'il  a  empiété  sur  ceux  de  sqs  enfans ,  ce  qui   i 
résulte  évidemment  des  art.  918,  920  et  suivans  du  susdit 
chapitre  du  Code  civil  et  de  l'art.  1079;  que,  si  l'art.  92a, 
en  réglant  le  mode  d'atteindre  le  but  de  l'art.  91 5 ,  ne  parle 
que  de  la  réduction  demandée  par  les  enfans  contre  le  léga-  | 
taire,  à  raison  de  l'excès  dans  la  disposition,  la  composition  \ 
,du  patrimoine  doit  évidemment  être  la  même  lorsque  le  lé-? 
ga taire  réclame  la  délivrance  du  legs  pour  savoir  si   ce  legs 
excède  ou  non  la  faculté  que  le  père  avait  de  disposer;  1 

«  Attendu  que  la  loi  donne  aux  enfans  la. saisine  des  biens 
de  leur  père ,  et  que  les  légataires  de  celui-ci  ne  doivent  rece- 
voir le. legs  que  de  leurs  mains,  aux  termes  des  art.  10 1 1  et 
1014,  €t  sans  qu'ils  puissent  s'en  mettre  en  possession  qu'en 
leur  en  demandant  la  délivrance;  q^ie,  Ahs  lors,  il  faut  bien 
nécessairement  faire  déterminer  avec  eux  si  le  père  a  excédé 
ou  non  les  dispositions  qu'il  était  autorisé  de  faire,  et  qu'il  faut 
nécessairement,  dans  ce  cas,  procéder  de  la  même  manière 
que  les  enfans  doivent  le  faire  en  demandant  la  réduction 
en  vertu  de  l'art.  922;  —  Qtie,  lorsque  le  légataire  demande 
la  délivrance  de  son  legs  de  la  quotité  disponible,  on  ne  peut 
savoir  que  par  ce  moyen  si  le  pète  a  déjà ,  par  des  donations 
entre  vifsj  ébréché  la  quotité  disponible;  cette  portion  ne 
pouvant  plus  rentrer  dans  son  domaine  et  dans  sa  disposition, 
en  vertu  de  l'art.  894 ,  lé  droit  des  légataires  se  trouve  réduit 
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à  Fexcédant  y  parce  qu'il  ne  peut  exercer  que  les  droits  que 
pouvait  exercer  celui  qui  lui  a  donné ,  mais  que  la  délivrance 
doit  lui  être  faite  de  tout  ce  qui ,  déduction  faite  des  dona- 
tions et  des  réserves,  était  encore  dans  la  disponibilité  du 
donateur  ou  testateur  3  que,  par  le  droit  de  propriété,  le  père 
peut  bien  disposer  ,  à  titre  onéreux ,  de  tous  ses  biens  ;  mais 
qi^e  y  lorsqu'il  en  dispose  à  titre  gratuit,  les  biens  sont  toujours 
censés  dans  la  succession ,  pour  le  règlement  et  le  partage  en 
être  fait  entre  tous  ceux  auxquels  la  loi  donne  le  droit  d'y 
prendre  part; 

«  Attendu  que  décider,  comme  l'a  fait  le  tribunal  de  Ba- 
gnères ,  que ,  parce  que  le  père  a  fait  des  dispositions  entre 
vi6  et  irrévocables ,  ces  donations  ne  peuvent  entrer  dans  la 
masse  de  sa  succession  pour  en  faire  la  composition  d'une 
manière  fictive ,  et  la  distribution  à  tous  les  cp-part^prenans 
dans  l'étendue  des  droits  que  la  loi  leur  donne,  et  que  la 
succession  du  père  se  trouve  par-là  bornée  à  ce  dont  il  n'au- 
mit  pas  encore  disposé  par  acte  entre  vifs,  et  enfin  qu'il  aurait 
^okt  <ie  ne  disposer  que  de  la  moitié ,  du  tiers  ou  du  quart 
des  biens  qui  resteraient  en  ses  mains,  on  parviendrait  à  ce 
résultat  bizarre ,  qu'il  y  aurait  deux  successions  dans  la  même 
personne  'pour  les  mêmes  biens ,  que  les  enfaus  auraient  deux 
réserves  sur  les  mêmes  biens,  et  qu'enfin  la  disponibilité  du 
père  serait  restreinte  dans  des  bornes  que  la  loi  ne  lui  a 
pas  données ,  et  que  le  droit  qui  lui  est  accordé  par  la  loi 
serait',  contre  son  vœu,  réduit  presque  à  rien  ^  quJen  effet,  il 
résulterait  de  cette  décision  qu'un  père  qui ,  ayant  trois  en- 
gins, aurait,  en  suivantes  sentimens  de  son  cœur  et  les  de- 
voirs que  la  nature'  lui  iynpose ,  disposé ,  par  anticipation,  en 
&veur  de  ses  trois  enfans,  des  trois  quarts  de  ses  biens,  par 
actes  entre  vifs,  pour  leur  établissement ,  ne  laisserait  plus  à 
son  décès  qu'une  succession  composée  du  quatrième  quart, 
sur  laquelle  les  enfans  viendraient  encore  prendre  une  nou- 
velle réserve,  et  que  par-là  le  père  n'aurait  plus  eu  à  sa  dis- 
position que  le  quart  de  ce  quart ,  et  que ,  par  ce  moyen ,  les 
enfans  auraient  d'abord  pris  une  réserve  sur  la  généralité  de 
tous  les  biens  ,  puis  une  nouvWe  réserve  sur  ce  quart  qui  au- 
rait été  compris  dans  la  première  composition^  et  qu'enfin, 
dans  ce  «as ,  contre  le  vœu  de  l'art.  91 5 ,  <iui  ne  fait  aucune 
n ,  le  père  île  pourrait  disposer  que  d'un  seizième  de 
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se3  hiem  f  lequel  droit  serait  encore  bieu  plus  restreint-^i  ie 
j)ère  s'était  dépouillé  en  faveur  de  se$  e&fans,  par  des  dona- 
tions entre  vifs,  d'une  partie  des  bieiif  que  la  k>i  laissait  à  sa 
dispo&ibiiité^  qu'il  est  aisé  de  sentir  qu'en  domiant  ce  sens  è 
la  loi  9  on  en  paralyse  et  détruit  absolument  l'efifet^  queie» 
enfans  j  contre  le  vœu  de  la  loi ,  augmenteraient  tonjours  la 
réserve  et  les  droits  dans  lesquels  elle  les  renferme ,  et  réditi^ 
raient  au  delà  des  bornes  prescrites  les  legs  que  leurs  pèr» 
pourraient  avoir  &îts^  qu'un  droit  «asti  extraordinaire  ne 
pourrait  être  que  le  résultat  d'une  loi  expresse ,  et  qijie  la  dé- 
cision du  thbuâal  de  Bag&ères  qui  l'a  consacré  est  égalemeiit 
contraire  à  la  lettre,  à  l'esprit  et  au  vœu  de  la  loi ,  notam- 
ment de  l'art.  915  du  Cod.  dv.  ; 

«  Attendu  que  l'art.  857 ,  fût- il  applicable  à  Vespèce ,  ne 
nou»  conduirait  pas  même  à  ce  résultat;  que,  s'ilvettt  que  loi 
légataires  ni  les  créanciers  ne  puissent  pas  demander  le  rap** 
port  fait  en  vertu  de  l'art.  845,  on  peut  seulement  conclure 
de  cette  disposition  que  les  légataires  ni  les  créanciers  ne  peu- 
vent porter  atteinte,  au'^préjudice  des  héritiers,  aux  dkoses  rap>  ' 
portées ,  ni  en  profiter  ;  que  c'est  dans  ce  sens  seulement  qpf  il 
&ut prendre  cette  disposition,  comme  oeile  de  l'art,  gai  •  -^ 
Attendu  que,  si  le  sieur  Jourdan  a  pu,  dans  son  ^estadnenty 
composer  lui-même  sa  successiour,  en  y  comprenant  ce  qt^ 
avait  déjà  donné  entre  vifs  à  deux  de  ses  filles,  et  en  fair^ 
le  partage  entre  tous  ses  enfans,  daifs  l'étendue  des  droite 
que  la  loi  lui  donnait  en  vertu  des  art.  1076  et  1079  duCôd*- 
civ.  ;  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  dame  Lamothe  n'ait  eu  le  droit 
de  quereller  le  partage  Éà'kt  par  son  père,   et  de  demâiBder 
une  nouvelle  appréciation  de  sa  si|cces»ion  3:  mais  qte  son 
droit  se  bornait  à  cela,  et  que  le  tribunal ,  sur  l'allégation  de 
cette  dame,  que  la  distribution   faite  par  le  père  portait 
atteinte  aux  di^oits  que  la  loi  lui  assurait ,  ne  pouvait  annu-* 
1er    ce  partage  ou  le  réformer  qu'après  avoir  fait  vérifier 
par  expert  l'allégation  de  fa  dame  Lamothej  qu'ainsi ,  sur 
ce  point,  le  tribunal  de  Bagnères a  bi«n  jugé; 

«  Attendu  enfin  que  la  Cour  de  cassation  n'a  été  BUBtte  de 
la  connaissance  de  l'arrêt  de'ïa  Cour  reyale  de  Pau  qn*à 
raison  de  la  décision  relative  au  partage  fait  par  le  sîeor 
Joupdan  de  sa  succession  dans  son  testament,  au  niodc 
de  procéder  à  c#  partage  et  à  l'étendue  ides  dr«it*  de*i 
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Ltraotlie  et  du  lëgataire  du  sieur  Jourdan  «tir  la  incces- 
sioa  de  celoi^i;  que  l^s  autres  dispositions  de  l'arrêt  de  Ta 
Owr  royale  de  Pau ,  roulant  sur  les  difficultés  élevées  entre 
ia  âme  Lamothe  et  la  datte' Jourdan  sa  mère ,  en  raison  des 
itwU  de  celle-ci ,  et  jugées  par  le  susdit  grrét ,  n'ont  point 
W  la  matière  du  pourvoi  ;  que  la  Cour  n'a  renvoyé  devant 
la  présente  Cour  que  pour  prononcer  de  nouveau  sur  les  dif- 
Bcnités  qui  lui  avaient  été  soumises;  que,  sous  ce  rapport , 
la  Cour  n'étant  qu'un  tribunal  d'attribution,  ne  peut  s'occu- 
pèr  que  des  objets  qui  ont  été  le  sujet  du  renvoi ,  et  non  des 
lûtpcs  dispositions  de  Tarrét  de  la  Cour  royale  de  Pau,  eontre 
lescjucUes  aucune  partie  aie  s'est  pourvue,  et  que,  sur  ce« 
points,  cet  arrêt  a  acquis,  entre  la  dame  Jourdan  et  la  dame 
^mothc,  l'autorité .  de  la  chose  jugée  relativement  è  la 
«Wion  demandée  à  Toccasioii  de  l'usufruit,  et  à  la  de* 
Bande  en  règlement  de  l'année  de  viduité  et  des  habits  de 
bail; 

«Vidant  le  renvoi  fait  par  la  Cour  de  cassation  par  son  arrêt 
^^£  décembre  18^49  statuant  sur  les  appels  interjetés  par  les 
W^s  Sabatier  et  {jamothe,  du  jugement  rendu  par  le  tiîbunal 
^  Bagnènestle  17  août  181&;  disant  droit  de  i'appel  de  ladite 
We  Sabaticr  en  eequi  la  tovdbe,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par 
•^'*'«i>«toal  dans ladisposition  par  laquelle  il  déclareqde  le  legs 
•«^préciput  fait  par  lé  sieur  Jourdan  pèr^,  en  fiiveur  de  la  dame 
wbaiier  sa  fille,  sera  pris,  non  sur  les  biens  qu'il  avait  déjà 
^iiés  àla  dame.Sabatier  et  à  la  dame  Saint-Arroman ,  mais 
seulement  siir  les  biens  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'époque 
^  &<»l  décès  ^  bien  appelé  9  quant  à  ce^  émendant,  ordonne 
^  »  dans  le  partage  des  biens  délaissés  par-  le  sieur  Jourdaa 
t^^ik  son  décès ,  et  pour  la  composition  de  son  patrimoine, 
^ûtrtrtmt  fietivëment  les  dons  qu'il  avaH  déjà  Êiits  en  feveur  de- 
*  aameSabatier  et  de  la  dame  Saint-Arroman ,  pour  former 
dînasse  totale  de  la  succession  dudit  Jourdan  père,  et  déter* 
*^ûer l'étendue  du  legs  fait  par  lui  dajis  son  testament,  et  la 
^er^e  à  laquelle  la  dame  Lamothe  a  droit ^. et  en  ce  qui 
^che  l'appel  incident  fait  par  ladite  dame  Lamothe^  nciet 
*qH  api^l  au  néant;  ordonne,  en^eoniéquence,  qu'en  ce 
^^t  k  jugement  sortira  à  effet;  et  sur  les  demandes  formées 
r*la  dame  Lamothe  contre  la  dénie  Jourdan,  et  par  cette- 
^^tère centre  la  première,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer;^ 


donii<E^  d^feiut  contre  leulite  dame  Saint- Arroiûati ,  et  pour  k 
profit^  lai  rend  le  présent  arrêt  couimun,  etc.  » 

Ppurvoi  en  cassation  de  la  part  des  époux  Lamothe ,  pO«i 
violation  de  l'art.  SSy  et  fausse,  application  de  l'art.  922  du  , 
Cod.  civ. 

Il  serait  superflu  de  retracer  les  moyens  qui  ont  été  em- 
ployés respectivement  parles  partîtes  ,  puisqu'ils  jpi'oftt  été  quai 
le  développement  des  motifs  qui  se  trouvent  dans  les  arrêts  ' 
jusqu'à  présent  rendus. 

M.  le  procureur-général  Montre  a  persisté  dans  le  système  : 
de.  la  cassation.  '  i 

Mais,  le  8  juillet*  1826,  àrrê*^  de  la  Cour  de  cassation, 
chambres  réunies  sous  la  présiçl^nce  de  S.,  G.  le  garde  de&i 
sceaux,  M.  d^  Pêyronnet,  M.  .Vergés  rapporteur,   MM.. 
G mllemin  et  Nicod  avocats ,  par  Jiequel  :    >  1 

i 

«  LA  COUR,  —  Après  un  délibéré  eo  la  chambre  du  conseil,  et  <ar  | 
les  conclusions  contraires  de  M.  Mourre,  pioci|reiir- général;  —  Consîdë- j 
rant  que,  d'après  l'art.  916  du  Cod.  civ.,  les  libéralités ,  soit  par  acte  entre  ; 
vifs,  soit  par  testatnent,  ne  peuvent  pas  excéder  la  moitié  âes  biens da  I 
disposant,  s'il  ne  laissera  son  déeês  qu^1n  enfant  l^itime ,  le  tiers  s'il  laisse 
deux  enfans,  le  quart  s'H  en  laisse  trois  on  un  plus  grand  noiibre  ;  —  Que 
cette  disposition  diyiso  latotaHfcé  d«.pfttrimoèiQ>dQ  pére-e»dettz  parta;^ 
Que  l'une ,  constant  dans  la  céservet  due  aux  enfapsi^  çat  jMiapQ«|ble$  —  | 
Que  le  père  peut  disposer,  an  contraire ,  de  l'autre  en  favewr  d'un  de  ses 
enfans,  par  prëciputi  et  même  en  faveur  d'un  étranger;  —  Qu^à  sa  mprt 
il  reste  à  vérifier  si  la  réserve  est  intacte,  ou  si  la  portion  disponible  a  été 
étendue  au  delà  des  limites  prescrites  par  la  loi  ; 

«  Considérant  que  l'art.  922  n'admet  pas  de  différence  entre  le  mode  de 
procéder  sur  la  demande  en  rëduêtion  formée  par  l'héritier,  à  résl^'rve  et 
le  mode  à  suivre  sur  la  demande  en.  prélèvement  de  la  |)ortiOQ  disponible;  1 
.7-  Qœ  cet  article  veut  ^  en  effet,  qu*on  forme  uno  masse  de  t0«i9  leaibien»  ! 
existana  au  déciès  du  donateur  <xu  testateur;  -^  Qu'il  veut,  «^«outrQ^  qn'oa  j 
y  réunisse  fictivemen^eux  dont  il  a  été  disposé  p^r  donation  entre  vifs,— 
Qu'il  veut  enân  qu'on  calcule,  sur  tous  ces  biens,  quelle  est,  eu  égard  à 
la  qualité  des  héritiers  que  laisse  le  testateur,  la  quotité  dont  il  a  pu  dis-  ; 
poser; 

a  Considérant  que,  si  cette  réunion  fictive  était  uniquement  applicabW 
ans  demandes  en  réduction  formées  par  les  héritieraà  réserve,  la  loi  serait  \ 
facilement  élndée ;  —  Qu'eneffet ,  IVztension  de  la .^rlion  disponible  ><«  ; 
delà  de.  ses  bornes  rendrait  la  demande  en  réduction  iiécessairei  et  donpe<« 
fait  lieu  à  l'applicatràn  de  Tart.  922;  ^ 

«(  C^u'^u  çoi^tfaire ,  lorsque  le  père  se  serait  sévèrement  renfermé  daii^ 
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Je»  droiU attribués  parla  loi,  cctaiticl«  ne  pourrai!  plot  étro  appliqué; 
—  Que ,  d'ailleam,  la  constsUoce  géuérale  de  la  tucccssioa  et  TétenUtiç  de 
la  quotité  disponible  et  de  la  réserve  l^ale  cbangeraicut  au  gré  de  rbéri* 
tier  à  réserve ,  et  deTirudraient  plus  ou  raoius  considérables  selop  qu'il 
exercerait  ou  qu'il  abandoimerait  l'action  co  réductioD;  ^- Qoi  de  teh 
résultats  ne  peuvent  être  admis; 

c  Considérant  que  la  tUation  de  la  réserve  légale  entiatne  néoetiaire- 
ment,  et  par  la  force  des  ûtoèes,  la  fixation  de  la  portion  disponible;  — 
Qu'aussi  Fart.  91a  est- il  le  seul  qui  ait  déterminé  les  règles  de  ces  deux 
opérations; 

«  Considérant  que  l'art.  867  ne  contrarie  nullement  la  réunion  fictive 
oroonnée  par  l'art,  gaa  ;  —  Qu'il  résulte  uniquement  de  l'art.  867  que  le 
rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  è  son  cohéritier,  et  qu'il  n'est  dû 
ni  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession  ;  — -  Que  la  dame  Sa- 
hitier,' légataire  de  la  portion  disponible,  n'a  pas  demandé,  en  cette  qua- 
lité, le  npjpcH  réd  des  avanœmens  d'hoirie  à  la  masse  de  la  succession  ; 
qu'elle  a  uniquement  soutenu  que  la  portion  disponible  devait  être  liquidée 
d'afwrés  les  r^gtmpMseritci  par  Tart.  92a ,  et  que  le  testateur,  en  l'ordon- 
nant  anti^sfélait  ««nleniié  à  l'art.  913,  qui  n'admet  d'autre  limite  que  la 
réierve;  —  Que  -cette  préHRotien  est  confiorme  à  la  kn  ;  qu'en  efitt,  il  n« 
faut  pas  ooofondre  le  droit  d'exiger  ou  de  refuser  le  rapport,  proprement 
dit,  dans  les  partages,  et  le  droit  d'exiger  la  réunion  fictive  des  biens  don- 
nés en  avancement  d'hoirie,  pour  former  la  masse  générale  de  la  succès- 
éRm  ;  —  Que  la  régie  établie  par  Kart.  857  n'est  relative  qu'aux  rapports , 
et  tÊÊf  prêtent  Hen  ponr  la  Wmatinn  de  la  masse  ;  ^~  Que,  si  cet  article 
dispefue  le  dolMMaÎM,  es  avantMMflt  d'hoirie,  du  rapport  réel  envers  les 
I4|ataii«8  let^ies  esié»»6iet$,  c'est  uniquement  dans  son  inténélipenoDoel  , 
eti|Dur;6ûOBlf^|f$«iu|iB>  «ction  le».Ubéralités  qui  lui  oot  été  faites;.*- 
Qtte,|iéa^moios,  l||j(Wnataii».de«la  portiez  disponible  a  le  droit  de  de.- 
mander  l.a  réunion  fictive,  aQn  de  connajtre  la  consistance  générale  de 
l'hérédité  et  afin  de  fixer  la  valeur  de  la  quotité  disponible  ; 

«  Qu'il'a  enfin  le  droit  de  prélever  cette  quotité  sul-  les  bïcns  possédés 
par  Itf  te8tateur;iors  de 'son  tleoèr,  soit  en  totalité,  si  elle  n'a  pas  été  en- 
tamée pât  k!»\ihéfâHPêf  antériettres,  Mit  en  partie,  si  ces  libéralités  ex- 
eèdeat  la  I^Hime  du.  d<maie^'<pii  ka  a  ittçue»^ 

«  Considérant  que  cette  réunion  âdive  dérive  ^  la  oatume  et  du  cane-* 
tèfe  dçi^  avancemens  d'hoirie  qui  ne  .sont»  en  réalité,  que  des  remises  an- 
ticipées des  parts  que  les  donataires  succe^sibles. doivent  recueillir  un  )Our 
dans  les  successions ;  — Qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  royale  d'Agen 
n'est  pas  contrevenue  à  l'art.  1094,  et  a  fait  une  juste  application  des  art* 
857,  9i5  et  922  du  Ced.  civ.;'—  Dovhc  défaut  tant  contre  les  sieurs 
Saint-^rreman  et  la  dame  Jourdan  son  épouse  que  contre  la  .veuve  Jour- 
dmyetpiKir  lefi*ofit,RïnTTS.  «'  ^f.        ' 
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COUR  DE  CASSATION. 

En  admettant  ijue ,  sous  le  Code  civil,  V erreur  de  droit, 
qui  tombe  sur  la  personne  du  donataire ,  puisse  vicier  la 
donation,  comnie  l'erreur  defait,Jaut'ilque  cette  erreur 
Èoii  prouvée  par  le  donateur,  et  quelle  ait  été  la  seule 
cause  vraiment  déterminante  du  contrat,  pour  que  la 
donation  soit  annulée?  (  Kés.  aff.  )  Cod.  çiv.,  art.  1109 
et  1 1 1  o-  .  ^ 

La  dame    D'AUTHltXXLLS  ,   C.    DB  LtXOGES.    ' 

Le  4  juin  17749  ^^  vUonite  de  Limoges  avait  éfonsé  la 
demoiselle  Brocques,^'^  hfi  7  nivpse  aa  5  ^  le«L<fi|^oax  4^^<^~ 
dèreiit  et  obtinrent  leur  difocce.  Le,  16  du  wéme  jooif ,  k 
sieur  de  Limoges  se  maria,  ensecondesiMMiet^  iiv«e  la 'domoi- 
selle  Cordier.  Dans  Tacte  de  câébraiiott  ée  maiiafo^  les 
époux  déclarent  reconnaître  ponr  leur  ea&àt  LotUs^ChaHos 
Limoges,  né  le  17  juillet  1787.  —  Cet|tc  recolindîss^ce  fiit 
sans  effet ,  puisque  Louis-Charles  de  Limoges  ^  né<  durant  le 
mariage  de  son  père.^veç  la  dçinoiselle  Brocques,  ^tait  en*- 
fant  adultérin ,  et  ne  pouvjait  4^. Lors  4tre  recomui  |û  légiti'- 
inépar  le  mariage sabsé(|p|£nt  d^^^fi-pàro^  et  «n^*       >.  * 

Qiuftiqa'ilensoit,en  1849^  la  dame  d'^MemUe r  Miét 
du  yicomie  de  Limoges,  fait  «knnation  i  h^mÊ  CJwirifirde  Li- 
moges d'une  terre  sitttée  eli^  Norp&ajidie,  avdc  rése^e  d'asti-^ 
fruit.  La  donatrice  déclare  qu'elle  est  d^terininée  pat  raiia- 
dément  quelle  a  toujours  eu  pour  lajamille  de  Limoges 
et  par  l'intérêt  çu  elle  porte-à  la  per^pnne  ^  ^an^taitre. 

£n  1823,  la  dame  d'Autkieul^  a  4emi»id^  la  «flirté  de 
cette  donation,  pour  enreor  tQUftliAnt  la  personne  du  don»*- 
taire,  en  ce  qu'elle  avait  cru  contracter  avec  un  enfant  légi- 
time du  vicomte  de  Limc^es ,  neveu  de  son  mari ,  tandi*  que, 
.en  réalité,  le  donataire  était  un  enfimt  adultétin.  La  demain- 
dcresse  invoquait  les  articles  1 109  et  1 1  ip  du  Code  civil. 

Jugement  qui  la  déboute  de. sa  den^ande.  —  AppeL 

L^  7  iDiai;i8a5 ,  arrêt  oonfîrmatif  de  la  Cour  royale  4^  Pa- 
ris^ dont  les  motifs  sont  ainsi  conçus  :  «  Attendu  qu'il  nVest 
nuÙemeijit  prouvé  dftn$  la  cause  que  LeuisoCharies  de  Lime* 
ges  ait  chercbé  è  trois^  Uk  dame  d' AntUeulle  sidr  Bofr  état. 


evr'û^  ^^  Attendu  que  des  fiiits  et  des  circonstaiices  ne  résalte 
pas  Bon^Ius  la  prea^e  que  madame  d'Autfaieulle ,  à  Tépoqoe 
de  Tacte  de  dosatûm  du  i8  décembre  1819,  n'ait  pas  conna 
le  vice  de  la  naissanee  du  sieur  Louis-Cbarles  de  Limoges; — 
Que ,  iii^aya^t  pu  ignorer  le  mariage  qui  avait  été  contracté  le' 
4  juin  I774f  entre  le  vicomte  de  Limoges ,  neveu  de  son  ma- 
ri»* et  la  demoîsdie  Brocques ,  première  femme  du  vicomte 
de  Limoges ,  il  était  en  son  pouvoir  de  se  faire  représenter 
Facte  de  dissolution  de  ce  piariage ,  et  l*acte  de  naissance  de 
Louis-Charles  de  Limoges,  pour  vérifier  si  celui-ci  avait  pu 
être  légalement  légitimé  par  le  second  mariage  du  vicomte 
Limogies  avec  la  demoiselle  Gordiér;  que  même ,  au  nombre 
des  pièces  produites  p^  madame  d'Authieulle ,  se  trouve  un 
eslmit  délivré  le  17  juillet  1818  de  l'acte  de  célébration  de 
mariage  du  yicomte  de  Limoges  avec  la  demoiselle  Cordîer , 
hi&mpvèke  an  5  9.  lequel  énonce  que  le  divorce  d'être  lui*et 
la  demoiaali6'Brocques  n*a  été  prononcé  que  le  7  dndit  moi^ 
de  nrrôse-,  et  contient  cependant  la  reconnaissance  faite ,  par 
le  vieofl»^  dé  liimogeser  la  demoiselle  Cordier,  de  deux  en- 
fans  «  et 'notamment  de  Louts-Charles  de  Limoges,  né  le  17 
juillet  17%';  -^  Q<^C)  cet  acte  contenant  la  preutè  de  la  nats-^ 
sauce  «dultérâie  de  Louis^harlés  de  Limoges,  Tireur  dans 
kqueile  madame  d' AutbieuUe  serait  tombée ,  et  qui  a  pu  être 
partagéepur  Louis^hanries  de  Limoges  lui-iinéme ,  sur  la  lé- 
galité et  les  effets  de  k  reconnaissam^e  contenue  dans  l'acte 
du  iecomd  maringe  du  vicoilrite  de'  Limoges ,  serait  non  une 
erreur  de  foit ,  mais  une  erretir'  de  droit ,  qui  ne  peut  servir  de 
motif  pour  'justifie^  la  demande  de  madame  d'AuthieuIle  à 
fin  de  nullité  de  la  dénatkiiidu  f  8  décembre  1819.  9 

La  dame  d^Authieulle  s'est  pourvue  en  cassation  contre  cet 
orfét:  Elle  a  proposé  un  premier  mo3r*tt  pris  d*une  prétendue 
violation  des  anicles  rSt^  et  i5!4<7  sur  là  foi  due  aux  acftek 
autbexitiqûés.  L*acté  de  donation,  disait-elle,  énonce  que  je 
considérai  le  donataire  comme  un  enfaut  légitime  :  l'arrêt 
attaqué,  en  méconnaissant  cette  énonciation,  et  en  décidant , 
d'après  de  simples  présomptions^,  que  je  connaissais  le  vice  de 
la^^aissancç.  de  Lonis-Gliarles  de  Limoges,  a  violé  les  artiole» 
cijtés;  - 

La  demanderesse  présentait  «n  seeond  tfloyete  ;(bûiê  tsi&  là 
violaticA  de»  anickl  iï09%t  iiitfo  d«iCùde  dvfl,  eh  é^  \fuè 


^4  .   jpujm^,»;  »A#)M9w 

la  Cour  de  I^arU  avait  \uf^f^  IVireor  de  droit  né  pouvait, 
comme  Terrear  de  fait ,  être  une  oause  de  nullité  des  êonven- 
tioQs.  Sur  ce  point  Ja  demanderesse  invoquait  ^opinion  de 
M.  TpuUîer.  Cet  auteur  s'exprime  ainai  qu'il  suit  ;    • 

«  Le  Code  ci  vil. commence  à  établir  cette  maxfcne  d'éter- 
nelle vérité  qu'il  n'y  a  point  de  coQseiitem<iht  valable ,  s'il 
est  dpnné  par  erreur ^  il  l'établit  d'une  manière  générale, 
sans  distinguer  entre  Terreur  de  fait  et  l'erreur  de  droit.  Or 
oa  ne  peut  admettre  ni  une  distinqtion  ni  une  exception  qui 
ne  sont  pas  dans  la  loi ,  surtout  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'ane 
disposition  arbitraire ,  mais  d'un  principe  fondé  sur  la  raison 
et  la  nature  des  choses ,  principe  d'ailleurs  sur  lequel  il  exis- 
tait de  gr^indc^s  controverses  «que  les  législateurs  jie  pouvaient 
ignorer,  en  établissant,  pour  règle  générale,  sans  distinction 
ni  exception,  qu'il  n'y;  a  point  de.cansentemeitt  s'il  n'est  donné 
qfK  par  erreur:  ils  ont  donc  entendu^t  voulu  que  i'«ïTeur  de 
droit  annulât  le  consentement  aussi-bien  que  l'ertèwr  de  i^it. 

«  Cette  disposition  est  dictée  par  la,  raison.  ^Quelle  que  eoit 
en  effet  l'erreur  qui  détermine  ma  volonté ,  que  ce  «oit  l'i* 
gnorance  d'unQ  loi  ou  d'un  &it ,  si  cette  tguorattoev  est  Ifr 
^ause  déterminante,  .la  caiwe  principale  de  mon  consente- 
ment ,  il  e^t  évidemment  nul;  il  n'y  a  point  de  conseiiitemeiit, 
parce  qu^a,  me  déterminant  par  un  iDfQttf  qui  n'eliiste  pas,  ou, 
ce,  qui  69t  à.p«Miprèft  la  même  ehosè,  qui  est  atitrè  ^lie  je  ne 
le  supposais,  je  n'ai  pft$  fait  ce  que  |e  voulais ;' j'ai  fait  autre 
cl^qse  que  ce  que  je  voulais  :  il  n'y  a  donc  poi«Lt  de  Volonlë.  ir 
.Voy.  Dro^U  civil  français  i  tom.^^  pag.  64-  ' 

Du  i5./#w»  i^aS,  AÉRÂT  de  la  section  dès  réquétj&s,  M. 
Voisin  dq  Gattampe  président  d'âfe^  M*.  B^tton  rapporteur, 
JVf.  Rçkzpt^yocat^  par  lequel: 

ot  LA.  CpURy  -^  Sur  le»  cenckmons  de  M*  ^LèbeaUf  arotsit^gënérâl)— 
Considérant  que,  si ,  dans  l'état  actuel  <k  la  )4|l$lMîoa,  Ton  peut  souteniv 
que  l'erreur  de  droit  Ticie  une  donation.,  cda  Qepeut  ayoir  lieu  que  locs- 
qu'il  est  prouyé  que  celui  qui  donne  était  yraimeat^an3  l'erreor,  etqu^elle 
a  été  la  seule  cause,  la  cause  yraijnent  déterminante  dQ>  U  donation,  alors 
surtout  que  lé  donateur  aurait  été  trompé  par  le  dçnataire;  -*-  Attendu 
que  ta  Cour  de  Paris ,  en  appréciant  et  les  clauses  d«f  la  donation  et  des 
autres  docanaen%  qui  lui  étaient  soumis,  et  les  faits  et  les  circonstances  de 
l'affaire ,  a  constaté  qd'il  n'était  nullement  prouré  que  Limoges  Saint-Just 
eûtAh^x'cliÀà-  tromper*  1a>deniander(Nse,  et  que  cene-ci,  à  l'époque  dé  la 
.4Q)9alipn,jgiM>r^,(|^e.I<imQ^.  Sai&t-JuH  était  fils  adaltérin^duTicoBite 


éeUmofèi;  —  AltieBdo  qoe  i'ânit  étante  Ivcoanatt,  «o  «eotnîre»  que, 
dl'aprèsies  pièce»  prodattea  parlâ*<fa>M«<BWMH  <H»-wêwf,  die  acv^it 
qœ  le  donataire  avait  été  coo^m  et  étfât^é  de  U  àmte  Qorâkr  peniaaA 
le  premier  mariage  du  vicomte  de  liaiog^; 

c  Conrîdérant  qu'à  la  vëritë  il  est  dit,  dans  l'acte  de  ilonetion ,  qu'elle 
cit  &ite  c  par  t ûîte  de  Tattâchemient  que  la  donatrice  a  toujourt  eu  pour 
<  U  famille  de  Limogea  9 1  mais  que  la  dèminderelse  ajoute  qu'elle  se  dé- 
tirmiaaifc  aussi  py  l'iolMt  qu'elle  porte  à  le  penonoe  du  donataire  :  — 
De  toat  quoi  il  suit  que  U  Goar  de  Pdris  n'a  viold  aocune  loi  en  mainte- 
nant la  donatioD  en  qaetliooi  —  IIsjbttb.» 


COUa  DE  CASSATION- 

Un  adjudicataire,  défendeur  à  une  action  en  Bornage,  peut^ 
ilinvoifuer,  pour  déterminer  V étendue  de  sa  propriété, 
non  seulement  le  Jugement  d' adjudication,  mais  encore 
les  titres  d* acqûis*ition"de  ses  auteurs  7 {  Rés.  aff.  )  Cod.  de 
proc. ,  art.  71  f  et  712. 

lAf  droit depêcAe  qu*uh  seigneur  s'était  réservé ,  en  cédant, 
a  Htre  de  bail  à  cens  perpétuel ,  un  canal  recevant  les  eaux 
^utte  rivière  i  a-t^il  été  supprimé  par  les  lois  aùolitivesde' 
hféodaiiié?  (Rés.  aff.) 

Jacquinot  de  Pampelunk  j  c.  Delmowt. 

I  Des  usines ,  sj tuées  sur  un  canikl  recevant  les  eaux  de  la  ri- 
vière d'Ouche,  avaient  été  cédées .,  en  1778,  par  le  sieur  de 
Balaiseau,  seigneu^de  la  terre  de  .Yellars,  à  titre  de  bail  à 
censpeipétuel.  l.e  sieur  de  Palaiseau  s'était  réservé  le  droit 
t4e  pèche  dans  la  rivière  d*Ouche  et  ses  dépendances. 

Eii  '799>  ^9^  usines  furent  ad)ugéei,  par  suite  d'une  saisie 
immobilière,  ^.un  sieur  Coi4rtois^  qui. les  revendit  au  sieur 
^^Imont. 

.  Eii  1S17  ^  le  sieur  Delmont  {"e/iiboursa  le  capital  du  bail  à 
cens  perpétuel  à  M,.  JacquinQt  de  Pampeluue ,  propriétaire 
.actuel  de  la  terre  de  Vellays. 

k  Peu  de  temps  après,  M.  Jacquinot  de  Pampelune  a  dirigé 
^ne  action  en'  bornage  contre  le  sieiir  Delmont,  et  il  a  pré- 
tendu que  rétendue  de  la  propriété  de  ce  dernier  devait  être 
(iéterrainéé  6u  par  le  bail  de  1778,  ou  d'après  le  jugement 
d'adjudication  ,  mais  uniquement  d'après  l'un  ou  l'autre  de 
ces  actes,  au  choix  de  4éfendeur.  M.  Jacquinot  a  demandé  « 
|€n  outre  que  le  sieur  Delmont  ftit  condamné  à  foire  démolir 
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une  voûte  dool  kl  ^amitim^âmi  taisait  à  IVïércice  dti  <iit>h 
de  pécbe^  que  t^éteit  r^r^-ié  ikur  de  "I^Iabeatt  {ter  le  bail 
de  1778 ,  et  il  iottfeimH  que  ée  cb*^t  n'avait  pas  été  supprimé 
par  les  lois  aboltthretf  de  la  ftodalité ,  parce  que  ces  lois  n'é- 
taient applicables  <^'aux  droits  de  pêche  sur  tes  rivières ,  çt 
non  à  ceux  réserva  sur  d^  canaux  particuli^s^  creusés  de 
main  d'homme. 

l^  %g  mai  iSââ  ^  jugement  qui  ordoofi'e  au  sieur  Ddmont 
d'opter  entre  le  bail  de  r778  et  le  jugement  d'adjudication 
4e  1790^  afin  q«e  l'un  de  ces  deut  actes  seulement  serve 
^de  base  pour  déterminer  l'étendue  de  sa  propriété.  A  l'égard  ; 
du  droit  de  pèche ,  le  tribuual  ié  restreint  à  une  certaine 
partie  du  canal. 

Le  sieUr  Delnlont  a  appelé  de  ce  jugement.  — De  son  côté,] 
M.  Jacqilkiot  de  Pampelime  s'est  pourvu  en  appel  contre  le  | 
chef  du  jugement  qui  restreignait  le  droit  de  pèche* 
'    Le  20  août  i822f  arfét  de  la  Cour  royale  de  Dijon ,  qni 
infirme  le  jugement  de  ^première  instance  ^  par  les  moiifi 
suivans  t  •  ^ 

«  Attendu  que  Delmont  a  justement  j^tendu  qu'il  pownit 
6'atder  non  seulement  du  titre  qui  lui  avait  lA^ansmis  la  pro- 
priété des  usines  de  Vellafs ,  mais  encore  de  ceux  qui  Tont 
précédé  dans  cette  propriété ,  parce  qu'un  propriétaire  peat 
Élire  valoir  ses  titres  personnels  et  ceux  de  ses  auteurs }  —  ' 
Qu'il  est  d'autant  plus  extraordinaire  que  le  tribunal  ait 
obligé  Delmont  à  opter  entre  l'acte  de  1 778^1  l'adjudication  de 
1750 ,  qu'il  n'existe  aucune  contradiction  entre  ces  deux  actes^ 
et  qu'ils  peuvent  s'interpréter  l'un  par  l'autre  ; — Que  OQiJLçop-  [ 
tion  force  Delmont  ausacriiice  de  propriétés  utiles  an  roulenaent 
de  ses  usines  ;  que  >  pour  déterminer  d'une  memière  précise  oè 
qui  appartient,  soit  à  Delmont,  soit  à  Jacquinot,  ilest  néeessatfe 
de  se  pénétrer  et  des  énonciatioçs  insérées  dans  le»  titres  pio- 
dciits,  et  des  faits  de  possession  qui  en  ont,été  la  suite  (ici  la 
Cour ,  appréciant  ces  titres ,  détermine  l'étendue  des  limita 
des  propriétés  respectives) j  —  Que  plusieurs  titres,  noti 
ment  la  transaction  du  25  avril  1792,  donnent  à  Delmont 
droit  de  créer  sur  son  bien  toutes*  usines  .qu'il  jugera  convej 
nable,  à  l'excption  des  moulins  à  farine;  que  la  coustructii 
de  la  voûte ,  très-utile  à  Delmont ,  ne  porte  aucun  préjudic^ 
&  Jacquinot;  que  le  prétexte  de  l'exercice  du  droit  de  pech( 
dans  le  canal  ne  devait  pas  être  un  motif  pour  empêcher  ré-l 


tdJiiini^t^d^  erite  yoûla,  <|Wiid  <m  préCendii  daoi*  de  pê- 
che poumut  en^ie  être  exercé  9  mau  que  roppoêition  de 
M.  Jacquiuot  parait  encore  bien  pin*  surprenante ,  quand 
on  considère  qae  ce  drpit  de  pèche  «  qne  s'était*  réservé  M. 
de  Palaiseaa,  comme  seigneur  d^  dmîiaine  de  Veliars,  a 
été  formelIeipeQt  compris  dans.k^  lois  abolitiTet  de  la  féo- 
dalité. » 

Recours  en  cassation  de  la  p^rt  de  M*  Jacquioot  de  Pam- 
pelone ,  pour  violation  de  Tart.  75 1  dn  Cod.  de  proc.  ^  et  de 
redit  des  criées  de  i55i ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  attriboé 
au  sieur  Delmont  la  propriété  dVbjets  non  compris  dans  l'ad* 
indication  de  1790^  et  pour  Sàvme  application  des  lois  abo- 
iitives  de  la  féodalité.  Sur  ce  point ,  le  demandeur  reprodni- 
sait  la  même  distinction  qu'en  première  instance,  entre  les 
droits  de  pèche  sur  les  rivières  et  ceux  établis  sur  des  canauK 
particuliers* 

Du  10, mai  1825,  4^mt  de  la  section  civile, 'M«  Brisson 
président,  M»  iiif^i^rou  rapporteur ,  MM.  Guichard,  GuU^ 
kmin  et  Guenjr  avocats ,  par  lequel  : 

c  LA,  COIJE»  — *  Sur  les  coaclnâoiM  cônionMs  de  M.  Cahier,  avocaU 

l^a];  -.  Attendu  qne^a  Cour  d'appel  a^eit  fond^  «or  les  actes ,  sar  les 

&its|îtle8  circoastaucet  de  la  cause»  desquels  TapprëciaiioD  lui  était  dé^. 

'îoloe,  et  qu'elle  a  pu  les  apprécier  oonune  elle  Ta  iait,.saos  violer  aucune 

COUR  DE  CASSATION. 

Peut^on  exciper  de  la  longue  possession  où  Ton  est  de  por^ 
^runnom  yfàur  s' jr  faire  maintenir,  quoique  Vacte  de 
naissance  kJonhe  un  nom  différent?  (Rés.  nég.) 

^  Coter  de  cassation  peui-elle  prendre  en  considération  des 
pièces  qui  n'ont  pas  été  produites  devant  la  Courwojrale 
dont  Fah^t  est  attaqué  ?  (Rés.  nég.) 

Ganonne,  g.  Caivolle. 

[  n  paraît  que  le  sieur  Jean  Canonne  portait  le  nom  de 
^anolle  depuis  sa  naissance;  que  ses  auteurs  l'avaient  tou- 
jours porté)  que  c'est  sous  ce  nom  qu'il  avait  été  décoré  chc-  . 
^^alier  de  Saint-Louis  ^  et  traduit  devant  les  tribunaux  révo- 
lutionnaires; que  son  père  avait  été  condamné  par  les  méipes 
tribunaux,  etc.  , 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  sieurs  Canolle  de  JLesçours  ont  ac- 
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b" 


jl88  JOUHNAI.   DV    PALAIS. 

tionné  le  sieur  Jean'  Canonne  à  fin  de  lui  faire  défense  de 
porter  te  nom  de  Canolle ,  et  cette  demande  a  été  accueillie 
par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  du  27  décembre 
1825,  motivé  sur  ce  que,  quels  que  fussent  les  caractères  de 
la  possession ,  ils  ne  pouvaient  détruire  le  titre. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Canonne» 

Il  a  prétendu  qu'on  ne  devait  pas  appliquer  à  l'espèce  le 
principe  suivant  lequel  on  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  ti- 
tre. En  effet,  a-t-il  dit,  ce  n'est  pas  l'acte  de  naissance  qui  m'a 
donné  mon  nom:  je  tenais  ce  nom  de  mon  père,  qui  le  portait 
déjà,  y  m  doue  pu  prescrire  contre  un  acte  de  naissance  qui 
est  un  titre  vicieux. 

Au  surplus,  le  demandeur  produisait  à  l'appui  de  ces 
moyens  des  pièces  dont  il  n'avait  pas  fait  usage  devant  la  Cour 
royale. 

Du  2^  Juin  1825,  ARRÊT  de  la  section  des  requêtes,  M. 
5o//o 71* président  â*àge^  M.  Dunojef^  rapporteur,  M.  Corn" 
pans  avocat ,  par  lequel  ï 

a  LÀ  COUR,  — .  Sur  les  conclusions  de  M.  Lebeau,  avocat-général;  — 
Attendu  que  les  pièces  jointes  à  la  dernière  requête  da  demandeur  ne  pa- 
raissent pas  avoir  été  produites  devant  la  Cour  royale;  qu'il  en  est  même 
qui  sont  d'une  date  postérieure  à  l'arrêt;  qu'ainsi  la  Cour  ne  saurait  Jet 
prendre  en  considération  ; 

<i  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  actes  de  naissance  produits  en  bonne 
forme  par  les  sieurs  Canolte  de  Lescours^  et  extraits  des  registres  de  Tétit  i 
civil  de  la  paroisse  Sainte-Marie ,  de  la  ville  de*  Sarlat ,  établissent  que 
tant  lui  que  son  père  y  ont  été  inscrits  sous  le  nom  de  Cartonne,  et  nos 
de  Canolle } 

«  Attendu  que  le  demandeur  en  cassation,   qui  avait  prodoit  de  son  • 
c6té  des  actes  de  l'état  civil  de  la  même  ville,  lesquels  lui  donnaient  M 
nom  de  Canolle ,  n'a  pas  répondu  aux  sommations  qui  lui  ont  été  fait 
par  ses  ^versaires  qui  impugnaient  ces  actes,  et  qui  manifestaient  1^< 
tfon  de  s'inscrire  en  faux  contre  les  énonciations  qu'ils  contenaient,  i{ 
persistait  à  en  faire  usage,  et  que,  comme  elle  l'a  fait,  la  Cour  royale 
été  autorisée  à  induire  de  son  silence  que  ceux  produits  par  ses  adverj 
saires  devaient  seuls  faire  foi  contre  lui; 

tt  Que,  ces  faits  établis,  il  en  résulte  que  l'arrêt  attaqué,  eu  hisanl 
défense  au  demandeur  en  cassation  de  prendre  à  l'avenir  le  nom  de  Canolle | 
et  en  ordonnant  la  rectification  dès  difféi^ns  actes  où  il  était  inséré, 
seulement  n'a  violé  aucune  loi ,  mais  s'est  au  contraire  conformé  à  l'oi 
nance  de  i553  et  à  la  loi  du  6  fructidor  an  3,  qui  défendent  de  prendre 
porter  d'autres  noms  que  ceux  exprimés  dans  les  actes  de  naissance  ; 
Rxjette.  »  M, 
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COUR  DE  CASSATION. 

Uh  testament  peut-*  il  être  attaqué  de  nullité  pour  vice 
déforme,  lorsque  déjà  il  avait  été  V  objet  d'une  inscrip^ 

•  tion  de /aux  qui  a  été  re jetée  7  (Rës.  atf.)  Cod.  civ. ,  art. 
i56f . 

Les  r^nvms  qui  sont  écrits  à  la  fin  d'un  acte  notarié,  etpar^ 

tic uHèrement  d'un  testament,  mais  avant  les  signatures , 

doiveni^âs:  néantnoins  être  spécialement  signés  ou  para^ 

*phes  par  les  parties ," ^utre  les  signataires  qui  terminer 

Vacient?  (Rés.  aff.) 

IItGUErs'IX,C.  HUGLENIN. 

Il  s'agissait  du  testament  du  sieur  Robert  lluguenin.  Cet  acte 
iniit  été  reçu  par  M«  Duris,  en  présence  de  quatre  témoins. 
Liés  uoms.de  P,ierre  Chambon,  l'un  d'eux ,  avaient  été  effacés, 
pour  y  substituer ,  à  l'aide  d'une  surcharge ,  ceux  de  Nicolas 
%j07nhard/'En  outre,  le  notaire  avait  rayé  les  mots  scieur  de 
hngj  qui  exprimaient  la  profession  de  Pierre  Chambon ,  et 
dans  un  renvoi ,  qui  fut  porté  à  la  fin  de  l'acte ,  il  avait  écrit  à 
ta: place  le  mot  tisserand,  qui  était  la  qualité  de  Nicolas  Lom** 
bard.  A  la  suite  de  ce  renvoi  le  notaire  avait  écrit  :  Approuvé 
k  renvoi  et  la  surcharge  des  mots  Nicolas  Lombard,  Puis 
tenaient  les  signatures  du  testateur,  des  témoins  et  du  no- 
taire ,  qat  terminaient  l'acte. 

tes  héHtieré  légitimes  s'étaient  d'abord  inscrits  en  Êiuxcon- 
ire  ce  testanaent^  mais  à  la  fin  de  l'instruction,  ils  s'étaient 
désisté  de  leur  demande.  Toutefois  intervint,  le  24  mars  ïBîp, 
un  jugement  qui  reconnut  la  véracité  du  testament,  déclara 
calooinieuse  la  dem^inde  en  inscription  de  faux,  etc. 

*  Dans  la  suite,  les  héritiers  demandèrent  la  nullité  du  tes- 
tament ,  pour  contravention  aux  art.  1 5  et  1.6  de  la  loi.  du  ^5 
ventôse  an  1 1  ,  relatifs  à  l'approbation  des  renvois  cl  des  ra- 
tures. 

Cette  nouvelle  demande  avait  été  rejetée  par  un  jugement 

du  19  mai  1824-  Mais,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour,  de  Dijon, 

au   1 1  mars  1 826 ,  qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Considé- 

jftint*qu'en  combinant  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  25  ven-* 

Tome  Ifl  de  1 826.  Feuille  1 9'  j ,  ^ 
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tôse  au  1 1  sur  Iç.  notariat  «  ou  reconnaît  que^  pour  éyiter  lei 
fraudes  à  l'aide  desquelles  on  aurait  pu  porter  atteinte. $ui 
conventions  des  parties  ou  en  changer  la  nature,  le  législateur 
a  voulu  qu'il  apparût  des  actes  mêmes  que  les  contract^ni 
avaient^eu  connaissance  der renvois,  apostilles,  qu'on  se  serait 
trouvé  dans  la  nécessité  d'ajouter  à  ces  actes }  que ,  pour  par-; 
venir  à  ce  but,  il  a  prescrit  de  placer  ces  renvois  et. apos- 
tilles en  marge  de  l'acte,  et  a  voulu  qu'ils  fussent  signés  ob 
paraphés  de  toutes  les  parties }  que  cependant  il  a  permis  de 
placer  les  renvois  à  la  fin  de  l'acte ,  mais  seulement  lorsque 
leur  longueur  empêche  de  les  mettre  à  la  marge;  qu'alorf il 
exige  que  ces  renvois  soient  non  seulement  signés  ou  parajJbâ 
des  parties,  mais  encore  expressément  approuvés;  qu'il  soit 
de  là  que  tout  renvoi  placé  soit  en  marge ,  soit  à  la  fin  d'an 
acte,  doit,  pour  être  valable,  être  signé  ou  paraphé  particu- 
Kèrement  des  parties,  puisque  ce  sont  cette  signature  et |p' 
paraphe  particulier  qui  montrent  qu'elles  ont  eu  connaissance! 
du.  renvoi,  et  qu'elles  l'ont  approuvé^  que  lé  but  de  la  loi, i 
qtti  veut  empêcher  toute  possibilité  de  fraude  ,  ne  serait  p0>| 
rempli ,  si  les  renvois  placés  à  la  fin  d'un  acte ,  faisa|it  corjlj 
Avec  lui,  n'étaient  pas  approuvés  par  une  signature  oui*! 
'paraphe  particulier ,  et  ne  l'étaient  que  par  la  signature  SJ^ 
posée  à  l'acte  lui-même,  puisque  rien  ne  constaterait  que.lft 
parties  en  ont  eu  connaissance ,  et  qu'il  serait  toujours  facifl 
d'intercaler  de  semblables  renvois ,  toutes  les  fois  qu'il  e^ûih 
terait  un  intervalle  entre  les  mots  terminant  l'acte  et  la..iï 

I 

gnature'des  parties;  —  Considérant  que  les  mots  Nicôm 
Lombard  ont  été  surchargés;  que  le  renvoi  qui  approo^ 
cette  surcharge  est  placé  à  la  fin  de  l'acte,  et  qu'il  n'exist^ 
signature  ni  paraphe  spéciaux  pour  valider  ces*renvoi  et  ap-î 
probation;  que,  dès  lors,  aux  termes  des  art.  i5  et  i6d^ 
loi  du  25  ventôse  an  1 1 ,  les  mots  Nicolas  Lombard  doiv3t 
être  déclarés  nuls  et  réputés  non  .écrits;  —  Considérant  qaé, 
^'après  tes  disppsitions  de  la  loi,  un  testament  par  actepoUic 
doit  être  reçu  par  deux  notaires  en  présence  de  deux  téopoilitf  ' 
ou  pçir  im  notaire  en  présence  de  quatre  témoins,  et  qu'il 
doit  être  fait  mention  du  tout;  que,  dans  le  testatnentfr 
Robert  Huguenin,  trois  témoins  seulement  sont  dénomi}» 
comme  ayant  assisté  le  seul  notaire  qui  a  reçu  le  testament; 
qu'il  soit  de  là  que  les  dispositions  formelles  de  la  loi  ont  été 


violées  9, >et  que  ce  vice  de  forme  doit  entraîner  U  nullité  du 

teitament.  » 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  da  nem*  Hugvenin ,  qui  a 

ptéseniéâeux  moyens. 

Le  premier  consistait  à  prétendre  qn*il  y  avait  chose  jn^ée 
par  le  jugement  du  24  mars  1819,  qui  avait  statué  sur  Pin - 
scription  de  faux»  En  effet,  disait  le  demandeur,  Tobjet  de 
cette  inscription  était  la  surcharge  des  mots  Nicolas  Lombarde 
Or  le  jugement  susdaté  a  reconnu  qu'ils  avaient  été  réelle*- 
Aient  écrits  du  consentement  du  testateur  en  présence  des 
iëmôius.  Il  a  par-là  décidé  que  Tapprobation  cmitenue  an 
i^DVoi  était  exacte.  Âiosi  s'est  trouvée  détruite  la  présomp- 
Itoil  d'întercalation  qui ,  dan*  le  système  des  adversaires , 
se  serait  élevée  contre  un  renvoi  non  spécialement  ap- 
pfroavé  ni  paraphé,  et  aurait  dû  motiver  la  nullité  de  ce 
»n?oi.  Partant,  violation  de  l'art.  i55i  du  Cod.  civ. 

Quant  au  second  moyen ,  le  demandeur  soutenait  que  les 
tenvois  qui  sont  placés  à  la  fin  des  actes  notariés  étaient 
^âffi^minent  constatés,  indépendamment  de  Papprobation 
écrite  en  toutes  lettres  qui  les  suivait ,  par  l'apposition  des 
fignatures  destinées  à  clore  l'acte  ^  qu'il  était  absurde  d'exiger 
qUe  chaque  signataire  apposât  au  même  lieu  et  au  même  in* 
jlant  deux  signatures  l'une  à  côté  de  l'autre,  l'une  pour  ap- 
prouver le  renvoi  ^  l'autre  pour  clore  l'acte.  Ils  invoquaient 
b  loi  ig,  D.,  ad exhibendùm.  L'art.  i5  de  la  loi  du  aS  Ven- 
ise an  5"  ne  peut  avoir  un  pareil  sens. 

l  Dtt6  ytti/i  1826,  ARRiT  de  la  chambre  des  requêtes,  M- 
mtton  président  d'âge,  M.  Fayard  de  Langlade  rapporteur, 
|ï.  OuiUèmin  avocat,  par  lequel: 

;  ■  <  LA  COnU ,  -^  Sur  les  eondarions  de  M.  JJ^ffêàU ,  avMîât-géiiéral  \  — 
^^BDMdérant  y  sur  leprensUr  moyen,  qœ  le  jugement  di^  a4'inarB  iStg  ttm 
&it  que  rejeter  la  demande  en  idscriptioB  de  faux  dîrigee'^contre  le  teHa^- 
loeat  dont  il  s^it ;  qn'il  n'a  pu  statuer  sur,  la  demande  en  nullité  pour 
yioe  de  forme,  puisque  cette  deinande  ne  lui  avait  pas  encore  ét<$  déférée, 
et  qu'elle  n'a  été  formée  que  par  Texploît  du  26  avril  1819; 

a  Considérant,  3ur  W deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  i5 
[^la  loi  sur  le  notarkt,  que  cet  article,  en  exigeant,  à  peine  de  nullité, 
|Qe  les  renvpb  placés  soit  en  marge,  soit  à  la  fin  de'^l'acte,  fussent  ap- 
louves  et  signés,  a  eu  poar  6b|et  de  prévenir  la  fraude  et  de  t'assorer 
«Sueles  parties  avaient  eu  connaissance,  des  renvoii;  que  cet  article  n'es- 
<^te  pas  le  ea»  où  Iç  reaveS  est  plac^  à  la  tuile  de  Tatte  avant  les  signar 
'  .  '  ïQ*    ' 
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'turè»;  que  la  prëcanlton  prise  par  le  législateur  ne  naratt  "être  omise  dm 
ces  cas,  puisque  rien  ne  constaterait  que  le  ren^roi  n'a  |M19  éU  placé i]^ 
•coup  y  et  hoRf  la  prëience  de»  parties  ;  que  Tarnêt  attaqué,  endéciamt 
nul  le  renyol  placé  à  la  fin  du  teAtament  annulé,  parce  qi^l  n'ata^tf» 
if^Hi  une  sJgpatitre,  ou  nne  approbation,  particulière,  a  fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi  «ur  le  notariat)  -—  Rejette.  30  .    ,  ^ 


COUR  DE  CASSATION . 

Itorsau'un  jugement  a  statué  au  fond,  en  même  temps  (jui 
a  rejeté  un  décUnatoire  Jbtidé  sur  V incompétence  rationi 
PERsoNJE,  la  partie  qui  u  succombé  est-elle  néanmom 
recevable  à  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation  en 
règlement  déjuges ,  si  elle  na  pas  défendu  au  fond,  et» 
le  fond  n'est  pas  jugé  en  dernier  ressort  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Péut-il  y  avoir  lieu  h  déterminer  la  compétence  d  après  les 
circonstances  prévues  par  les  §§  2  et  5  cfe  l'art,  4^0  du  Ceàt^ 
de  procédure,  dans  le  cas  d'une  convention  souscrite  i\ 

-  Cadix,  et  portant  cession  .de  marchandises  livraties  h 
Maroc  ?  (Rés.  nég.)  Cod.  de  proced. ,  art.  420. 

.Lorsqu'un  entrepreneur  de  fournitures  pour  l'armée  a  ifh 
vite  plusieurs  de  ses  emploj-és  et  créanciers  à  se  préseiil 
ter,  pour  être  paj-és ,  dans  un  lieu  ou  il  a  établi  le  siém 
de  ses  opérations ,  ses  autres  créanciers  peuvent-Us  m 
prévtdoir  de  cette  circonstance  pour  se  dispenser  d'aiy, 
ttonner  V entrepreneur  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile? (Rés.  nég.  )  Cod.  de  procéd.,  art.  69. 

OUVRARD,    C.   Du  CROC. 

-  Le  sieur  Ouvrard,  entrepreneur  général  pour  les  fo 
tures  derarmëe  française  en  Espagne,  avait  préposé  à  la 
nutentîon  <ïa  toat  ou  partie  de  son  entreprise  Victor 
vmM ,  son 'frète.         ' 

Le  25  novembre  1825,  par  traité  signé  à  Tanger  en 
l'empereur  de  Maroc  et  ce  préposé,  Femperenr  i*avait  aut 
risé  à  extraire  de  ses  états  4iO?f>  béeufs  et  5 00,000  quinta' 
d'orgè ,  pour  l'entretien  de  l'armée  Itrançaise  en  Andaloasiej 

Par  acte  du  ^5  avril  18241  Victor  Ouvrard  céda  les  dro 
dérivant  de  ce  traité  aux  sieurs  Bucroc  et  Dolfus,  sous 
-mêmes  charges,  et  de  plus  une  indemnité  de  2,000  piastr 
-     Les  cessionnaires .  souscrivirent'  au  profit   du. cédaut 


■ 
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^  traite»  de  la  valeiir  de  cette  indemnité.  La  première  fut 
pay^e,  mais  Tacqnittement  des  autres  fiât  entravée  par  des 
enrcoDstances  inopinées,  l'empereur  de  Maroc  ayant  refuté 

^d'exécuter  la  conVicntion ,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  Pavait  sou- 
scrite ^'cn  faveur  de  la  France,  et  non  au  prolit  de  quel- 
ques particulier».  -^  La  seconde  traite  n'ayant  pas  été  ac- 
ifiûttée,  Oldkam,  qui  en  était  porteur ,  la  fit  protester  a  Ca- 
dix, le  3f  août  1824^  et,  le  8  février  1825  ,  il  fit  citer  en 
garantie^  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  sieur 
Ouvrard  ,  qui  assigna  à  son  tour  Ducroc  en  arrière-«ga««  • 
raotie. 

Mais  avant  cette  nouvelle  procédure ,  Ducroc  avait  déjà 
feit  Citer  Ouvrard  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Tou- 

■loase,  en  résiliation  de  l'acte  de  cession  qui  n'avait  pas  été 
exécuté,  en  restitution  des  sommes  payées,  en  remise  des 
traites  non  acquittées ,  enfin  en  dommages  et  intérêts  de  la 
valeur  de  5o,ooo  fi-.  —  Un  jugement  par  défauta  fait  droit 
a  ces  difiTérens  cheis  de  demande  ^  seulement  les  dommages  et 
intérêts  furent  fixés  à  20,000  fir.  —  Ouvrard  forma  opposi- 
tion à  ce  jugement,  excipa  de  l'incompétence  du  tribunal,, 
soutenant  qu'il  ne  pouvait  être  assigné  qu'à  Paris,  lieu  de  sou 
*(8Dmicile.  '—  Mais  cette  fin  de  non  recevoir  fut  écartée  par 
on  second  jugement  du  28  mars  182$,  qui  maintint  le  jage- 

'  ment  par  défauj. 

,     Alors,  Ouvrard  se  pourvut  en  règlement  de  juges. 

^^  Ducroc  combattit  ce  pourvoi  en  prétendant  i«  qu'il  n'y 

%vait  pas  identité  entre  la  demande  formée  à  Toulouse  et 
celle  qui  avait  été  portée  au  tribunal  de  commerce  de  Paris  ; 
2»  que  le  jugement,  ayant  statué  au  fond^  ne  pouvait  être  at*- 
ts^ué  que  par  la  voie  de  l'appel ,  et  que,  dans  ce  cas,  l'art. 
19  du  règlement  de  1757  n'était  pas  applicable.' 

Mais  Ouvrard  soutint  que  les  demandes  portées  devant  les 
deux    tribunaux  de  Toulouse  et  dé  Paris  étaient  parfaite- 

?;^ent  identiques ,  puisqu'elles  roulaient  toutes  deux  sur  la 
validité  des  traites;  que ,  malgré  la. décision  au  fond,  le  pour- 
voi était  jùtstifié,  puisquje  les  conclusions  du  sieur  Ouvrard 

Tfie  portaient  que  sur  le  déclinatoire  ;  iqu'aux  termes  de  l'art, 
%,  §  i«r,  du  Code  de  procédure ',  Ouvrard  ne  pouvait 
être  cité  que  devant  le -tribunal  de  commerce  de  Paris,  tieu 


**  «. 
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desoB  domicile  ^  et  qi;^ii  n'était  point  du  tout  dans  |e  cas'  de» 
ereeptiona  invoquées. 

-On  répliquait  pour  Dueroc  que  Toulouse  était  le  lieudf  i 
l'établissement  matériel  de  l'entrepriie  sociale  Oiivrard}  q#|ti 
c'était  là  qu'était  le  centre  de  toutes  les  opérationis  dont  le 
traité  du  i5  avril  n'était  que  la  suite  ^  que  dèslçrs  le  tribu-  | 
nal  de  Paris  était  incompétent. 

.Oldham  ne  comparut  pas* 

ThiS/uin  182Ô,  ARRÊT  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  tequét^,  M.  Botton  de  ÇasteUamonte  présidât  d'âge , 
M.  Pardessus  rapporteur ,  MM.  Scribe  et  OdiUon^Barrot, 
avocats ,  par  lequel  : 

<r  LA.  COUR,  <»  Sar  les  conclusions  de  M.  Jozt^erl,  ^^vocat-gënéral;^— 
En  ce  qui  touche  la  fia  de  non  recevoir, — ^[Âttendu  que,  d'après  l'art,  i^,  1 
titré  2 ,  de  l'ordcmnance  de  1737,  celui  qui  a  succombé  dans  un  déclioa^^;,] 
t<^ire  fondé  sur  Fineonipëtence  raUonê  personnes  est  receyjable  à  te  poor>^  ] 
voir  devant  la  Cour  de  cassatiofien  rè^ement  dé  jugea,  s'il  n'a  pas  dé-  < 
fendu  au  fond ,  et  si  le  fond  n'est  pas  jugé  en  dernier  ressort ,  ee  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'espèce  actuelle  ^ 

<K  Sur  la  demande  en  règlement  de  juges;  —  Attendu  que,  la  eonyentioir 
du  i3  avril  1824 ,  qui  forme  l'objet  du  procès ,  ayant  été  souscrite  à  Cadix 
et  portant  cession  de  marchandises  qui  devaient  être  prises  à  Maroc,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  déterminer  la  compétence  d'après  les  circoi^tances  pré^ 
s  *  vues  par  les  §§  2  et  3  de  l'art.  420  du  Cod.  de  proc. ,  et  que ,  d'aiUeur»,  i 
aucuae  de  ces  circonstances  n'aurait  pu  fonder  la  compétence  dn  tribunsl  J 
sde  commerce  de  Toulouse  ;    '  '  I 

<K  Attendu  qu'il  ne  restait  de  compétence  que  pour  le  tribunal  du  do-  ; 
micile  du  défendeur}  que,  s'il  est  vrai  que  le  sieur  Ouvrard  ai t^inTiflP^ 
plusieurs  de  ses  employés  et  créanciers  à  se  présenter  à  Toulouse ,  lieu  où  < 
avaient  été  placés,  par  ordre^ du  ministre  de  la  guerre,  les  bureaux  deia 
liquidation  provis(»re  de  son  entreprise,  il  en  résultait  seulement  en  Êivesr 
de  ees  personnes  une  élection  particulière  qu'elles '^pouvaient  invocpier 
^dans  leur  intérêt  personnel  ;  qu'il  en  est  de  même  des  condamnations  pA>* 
noncées  contre  le  sieur  Duvrard ,  à  Toulouse  et  à  fia'ionne;  mais  qu'on  ds 
peut  en  conclure  que  les  sieurs  Dolfus  et  Dueroc ,  à  l'^rd  desquels  ces 
*    circonstances  n'existent  pas,  aient  été  fondés  à  traduire  Oi^vrard  devis ^ 
nn  tribunal  autre  que  celui  de  son  domicile,  lequel  est  à  Paris ^-^Donili 
.'défeut  contre  Oldbam  ;  sans  avoir  égard  h  ta  fin  de  non  recevoir,  ortooe 
^e  les  parties  procéderont  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  etc.»  . 


*. 
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Etes  colons  français  de  la  Guadeloupe,    absens   de  ceiie 
colonie  duranf  F  occupation  des  Anglais,  ont^ils  été  vala^  ♦ 
èkmerU  représentés  par  les  régisseurs  nommés  pour  ad- 

.  ministrer  leurs  biens ,  conformément  à  F  ordonnance  anr- 
glaise  du  22  septembre  1810;  etsont^ils,  par  suite,  non 
recevables  à  former  tierce  opposition  aux  jugemens  ren^^ 
dus  corure  ces  régisseurs?  (Rés.  aff.)  Cod.  de  proc.  civ.  y 

^    art.  474. 

>  Les  demoiiekles  Calmez,  C.  la  dame  Giraad. 

^'    Le  sîeur  Calmez  de  Lertiez  avait  laissé,  &  soa  dëcès,  des. 
biens  situes  à  la  Guadeloupe.  Il  avait  quatre  filles ,  qui  furent 
appelées  à  sa  succession;  trois  d'entre  elles  étaient  en  France^ 
h  daipe  de  Briols  habitait  seule  la  Guadeloupe. 
.  En  18 10,  lorsque  les  Anglais  s'emparèrent  de  cette  colonie, 
le  sieur  de  Briols  y  administrait  les  propriétés  des  cohéritiers- 
de  sa  femme.  —  Aux  termes  d'une  ordonnance  anglaise  du  22 
septembre  iSio;  qui  déférait  l'administratien  des  biens  des 
ahsens  $  des  régisseurs  nommés  ad  hoc,  le  sienr  de  Briols 
fut  dessaisi  de  l'administratioti  des  biens  des  demoiselles  de 
Lertiez  I  lé  sieur  Mathieu  King  en  fut  nommé  régisseur. 
^    te  sieur  de  Briols  poursuivit  contre  ce  régisseur  le  paie- 
ment d'une  sommé  de  550,40  liv. ,  dont  il  prétendait  que 
les  demoiselles  de  Lertiez  étaient  redevables  envers  lui  par  suite 
de  son  administration. 

^Le  20  septembre  i8it,  jugement  rendu  contradictoiremeut 
intrô  le  sieur  de  Briols  et  le  sieur  King ,  qui  condamne  ce  dcr- 
liier,  en  la  qiialité  qxfîl  procède,  au  paiement  de  la  somme 
réclan^ée,  et  qui  ordonne  la  Ucitation  des  biens  encore  indi- 
.vis  entre  la  daip.e  de  Briols  et  ses  sœurs  absentes. 

Le  33  septembre  1812,  jugement  qui  règle  les  conditions 

de  l'adjudication. — Le  29  novembre  suivant,  nouveau  juge- 

^ment  qui  prononce  cette  adjudication  au  profit  du  sieur  Gi-- 

rard,_  gendre  dusieur  de  Briols.  Ces  jugemens  furent  rendus  en 

:  fa  présence  du  sieur  Ring.  ^  .     . 

En  1826  Jes  demoisdles  Calmez  de  Lertiez  ont  formé  tierce 

opposition  à  cqs  jug^'^mens;  clkâ  oïU  soutenu  que  le  tégis^ 
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sèar  ne  les  avait  pas  lëgatement  répMsent^^  que  d'ailleurs  i 
il  avait  le  droit  de  gérer,  etiion>deveïidi«;  que  c'était  à  tort  ! 
qu'où  les  avait  condamnées,  attendu  qu'elles  ne  devaient^ 
rien,  La  dame  Qirard,  héritière. du  sieur  deBrîois,  décédé/ 
rési&té  à  cette  demande ,  et  un  jugement  de  la  Guadeloiçe  a 
déclaré  la  tierce  opposition  des  dennoiselles  Lertiez'laon  reoe-  < 
vable,  attendu  qu'elles  avaient  été  valablement  i^présentées 
en  la  personne  dii  régisseur,  -^  Appel. 

Le  1 1  janvier  1821 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  la  Guade- 
loupe, qui,  adoptant  le  motif  des  premiers  juges,  confirme 
leur  décision. 

Recours  en^  cassation  pour  violation  de  l'art. '474  ^^  ^^'j 
deproc.  civ.  ] 

-     Du  i5  juin  1826,  ARRÊT  de  la  section  civile,  M.  JRriswfi 
président,    M.  Poricfuet  rapporteur,  MM.   Delagrange  ti 
Bruzdrd  avocats ,  par  lequel  :    .      / 

«  hh.  COXJR,  — :  Sur  ies  conclusions  conformes  de  M.  de  F'admesmlt&yo- 
cat-générali  —  Alteudu  que,  conformément  ^  l'ordonnance  anglaise  da^ 
22  septembre  1810,  quîa  dû  êlre  exécutée  pendant  toute  la  durée  deVwr 
cupation,  et  dont  les  actes  n'ont  été  annulés  par  aucune  ordoonaBCCil 
royale  depuis  que  la  colonie  est  rentrée  sous  la  domination  française,  h 
demandeurs  ont  été  yalabltsment  assignes  au  domicile  du  régisseur  1  pour 
entendre  et  débattre  le  compte  cfue  les  lois  invoquées  par  les  demandeurs  ^ 
(et  applicables  seulement  ai^  successions  vacantes  dont  le  curateur  aax-{ 
dites  successions  aurait  ^u  à  feutre  conopte]^,  n*interdisaient  pas  au  siear| 
l^riols,  leur  cohéritier,  de  leur  rendre  à  eux-mêmes;  —  Qu'ils  ont  été' 
aussi  valablement  représentés  par  ce  régisseur,  dans  toutes  les  çrocëduresj 
sur, lesquelles  sont  intervenus  les  trois  jugemens  de  1811  et  1812  ^  et  qu'cB  ; 
le  jugeant  ainsi ,  e^en  les  déclarant  par  ce  motif  non  recevables  dans  leur 
tierce  opposition,  la  Cour  royale  a  fait  une  juste  application  de  rart*47ti 
du  Cûd.  de  proc.  ;  --3eïette;  »  *  S. 
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y  a^t^il  lieu  ^  règlement  de  ju^ès  d€<f€mt  la  Cour  de  cassa-, 

lion  toutes  les  fois  qu'un  même  différend  est  porté  de-] 

yant  deux  tribunaux-  ne  ressortissans  pas  à  la  même  Cour 

,  f^ojrale^  encore  que  les  exploits  ifui  ont  saisi  ces  deux  trir 

'   bunaux  ne  scient  pas  de  la  même  date  2  .(  Rés.  aff.  )  Cod. , 

de  proc.  civ.  ^^art.  565 ,  §  4- 1  .  ♦       .    - 

ha  partie  qui  a  constitué  a youé  est-eUe  recevable  à  sepouf^ 
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voir  en  règlement  de  juges ,  lorsifue  V avoué,  sans  con"» 

dure  aujbnd,  n*a  fait  que  réserver  à  son  mandant  la 

droit  de  f^oposer  tout  déclinatoire  et  de  se  pourvoir  en 

règlement  déjuges?  (Rés.  a/F.)  Cod.  de  proc.^  art.  565,  §. 

Le  citoj^en  appelé  à  une  fonction  publique   révocable,   nO" 

tananent  un  officier  attaché  au  Dépôt  central  d'artillerie 

'"    établi  h  Paris,  manifoste^t-^l  V intention  d' abandonne f 

son  ancien  domicile  et  de  le  transférer,  dam  le  lieu  où  il 

exerce  ses  fonctions ,  lorsqu'il  loue  et  meuble  un  apparu 

tement  dans  ce  lieu,  que ,  dans  plusieurs  actes,  il  dé-- 

clare  y  demeurer,  et  quiljr  paie  ses  contributions?  {Kés. 

»    n^.  )  Cod.  civ. ,  art.  j  02  et  suiv. 

M.  DK  FoRCKVILLE  ,  C.  LA  VEUVE  DE  FORCEVILLE. 

Lie  sieur  de  Forcevitte,  officier  d'artillerie,  né  à  Courte- 
nay,  est'jaaort  à  Paris  en  1824.  Au  moment  de  son  décès,  il 
était  attaché  au  Dépôt  central  d'artillerie  établi  dans  cette 
dernière  ville. 

Le  3o  juin  iSaS,  la  veuve  du  sieur  de  Forceville,  instituée 
'  par  testament  sa  légataire  universelle^  a  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  la  Seine  la  dame  de  Forceville  mère,  seule  héritière 
à  réserve  que  laissait  le  défunt,  à  fin  de  faire  liquider  ses  droits. 

Un  avoué  s'est  constitué  pour  la  défenderesse ,  mais  sans 
prendre  de  conclusions  au  fond  j  il  njr  seulement  demandé 
qu'on  réservât  à  sa  cliente  le  droit  dé  proposer  tout  déclina- 
toire et  de  se  pourvoir  en  règlement  de  juges. 
.  De  son  côté ,  la  dame  de  Forceville  mère  a  cité  la  veuve 
»de  «on  fils ,  par  exploit  du  1 4  juin  iSaS,  devant  le  tribunal 
.civil  de  Montargis ,  dans  le  ressort  duquel  est  située  la  ville 
de  Courtenay ,  où  était  né  le  défunt. 

Sur  le  vu  de  ces  demandes  portées  devant  des  tribunaux 
ne  ressortissans  pas  à  la  même  Cour  royale,  la  Cour  de  cas- 
sation a  permis  d'assigner  en  règlement  de  juges.  —  Les 
moyens  que  faisaient  valoir  les  parties  sont  analysés  dans 
l'arrêt  suivant. 

Du  i«'  mars  1826,  arrêt  de  la  sectioij  des  requêtes,  M. 
Henrion  de  Pensejr  président^  M.  Lasagnjr  rapi^orteur , 
MM.  Lassis  et  Bruzard  avocats  y  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  r- Sur  les  conclusions  de  M.  Joubert,  avocat-général  j  — 
^  fa  première  fin  de  non  recevoir,  attend^  que ,  pour  qu*ii  y  ait  lieu  à 
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règlement  de  juges  par-devant  la  Cour,  il  sulfit  qu^n  méfhe  différend  toit 
porté  (ainsi  qu'il  cât  arrivé  dans  l'espèce)  à  deux. tribunaux  de  première 
instance  ne  ressortissans  pas  à  la  même  Cour  royale,  et  que  la  loi  n'eiige 
nulle  part  que  les  exploits  qui  saisissent  ces  deux  tribunaux  soient  de  la 
même  date  ; 

«  Sur  la  seconde  fin  de  non  recevoir ,  attendu  que  l'avodë  de  la  dame 
Forceville  mère ,  et  du  sieur  de  Forceville  fils,  demandeurs  en  règlement 
de  juges,  sans  conclure  au  fond,  n'a  £^t  que  se  ccmstîiuer  pour  réserver 
fiffnfteUciBCPtàseyroanidapflte  droit  de  proposer  tout  déelinatoine,  et  de  se 
jkMirvoii*,  ainsi  ^qu'ils  l'ont  fait,  en  règlemfeAt  de  juges;  —  Attendu^  d'ail- 
l^urs,  que  ces  deux  fins  de  non  recevoir  ont  été  abandonnées  sur  le  barreau 
par  l'avocat  de  la  défenderesse }  — Déclare  recevable  le  pourvoi  des  de- 
mandeurs; ,  ' 

«  Et  y  statuant,  attendu,  en  droit,,  que  les  demandes  entre  héritiers ,^ 
jusqu'au  partage  inclusivement,  doivent  être  portée^au  tribunal  du  lien 
où  la  succession  est  ouverte  (art!  5§  du  Cod.  de  pi?pc.){  que  le  lieu  de  Fou- 
Terture  de  la  succession  est  déterminé  par  Je  domicile  du  défunt  (art.  lio 
du  Cod.  civ.);  qu'à  défaut  d'étabUssemeftt  principal  dans  un  autre  lieu, 
le  domicile  du  défunt  est  dans  le  lieu  de  sa  naissance  (art.'  loa);  que  le 
dbangement  de  domicile  ne  s'opère  que  par  le  fait  d'une  habitation  réette 
dans  un  autre  lieu ,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  dtablissément 
^(^rt.  io3);  qu'enfin  le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire 
ou  révocable  conserve  le  domicile  qu'il  avait  auparavant ,  s'il  n'a  pas  ma- 
nifesté, d'intention  contraire  (art.  106); 

^  (c  Et  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Louis  de  Forceville  est  né 
à  Courtenay;  qu'il  a  toujours  conservé  dans  le  pays  de  Courtenay  les  im- 
meubles 'dont  il  avait  l||pté  de  son  père;  que  c'est  aussi  dans  ce  même 
pays  de  Courtenay  qu'il  a  fKt  toutes  les  acquisitions  d'immeubles  qu'il  2 
pu  faire  ;  —  Que,  s'il  est  décédt^à  Paris ,  il  y  est  dcqédé  dans  ses  fonctioQS 
•.  de  lieutenant-*colonel  en  activité,  attaché  au  Dépôt  central  d'artîlkrie 
établi  en  cette  ville  ;  —  Qu'en  acceptant  et  exerçant  ces  fonctions  mili- 
-   taircs,  essentiellement  révocables,  Louis  de  ^orcevillern'a  jamais  manifesta 
d'intention  contraire  à  son  domicile  d'origine  ;  —  Que  l'entretien  de  son' 
épouse  à  Paris,  le  logement  qu'il  y  louait,  le  mobilier  qu'il  y  avait  in- 
troduit ,  les  contributions  qu'il  y  payait ,  les  expressions  enfin  empl<^ées 
dans  plusieurs  actes  authentiques  et  privés ,  de  demeurant  à  Paris ,'  tous 
*  qps  faits  n'étaient  que  la  conséquence  naturelle  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions militaires  dans  cette  ville,  et  n'indiquaient  qu'une  simple  résidence 
à  Paris,  laqueHe,  dans  l'espèce,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  ne 
changeaient  en  rien  le  domicile  d'origine  à  Courtenay; — Qu'ainsi  le  pour- 
voi des  demandeurs  était  tout  à  la  fois  recevable  et  fondé ;— Sans  s'arrélef 
au  jugement  par  défaut  rendu  ,  le  14  juillet  i8a5,  par  le  tribunal  depi*- 
mière  instance  de  la  Seine,  lequel ,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  est 
déclaré  comme  non  avenu,  Renvoîïï  la  cause  et  lérs  partie  devant  te 
Iribtmal  de  preînière  instance  de  Monlargis,  etc.  »  S.  ^ 


COUR    DB    CASSATIOIf.  QQÇ) 


COUR  DE  CASSATION. 


ht  fret  des  marchandises  sauvées  ,  que  Vart.  386  du  Code 
ds  commerce  accorde  aux  assureurs ,  dans  le  cas  de  dé- 
i     laissementdu  navire,  doit^il  s'entendre  seulement  de  ce- 
lui des  marchandises  sauvées  bu  tc aufrage  qui  étaient  à 
t     bord  au  moment  du  sinistre,  et  non  de  celui  des  mar- 
.  chandises  qui  ont  pu  être  déchargées  dans  les  différentes 
ESCALES  {i)  ou  stations  que  le  navire  a  faites  pendant  le 
[     voyage  et  antérieurement  au  naufrage  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Li  Compagnie  d'assurances  générales  ^  C.  Blaise  et  fils. 

Le  navire  le  Mahé  de  la  Bourdonnaie ,  appartenant  aux 
siears  Biaise  et  fils ,  partit  du  port  de  Saint-Malo  pour  la  l>a- 
lise  du  Mississipi ,  le  i6  juin  1820,  après  avoir  été  assuré  en 
mai  précédent  par  la  Compagnie  d'assurances  générales  de 
Paris ,  pour  une  somme  de  $8,268  fr.  L'assurance  avait  pour 
objet  les  corps,  quilles,  agrès,  apparaux  et  victuailles  du 
navire.  L'objet  du  voyage  était  un  chargement  de  cotons, 
qui  devaient  être, apportés  en  France,  Le  contrat  accordait 
aux  armateurs  «  la  faculté  de  faire  toutes  escales ,  soit  de 
l'embouchure  du  Mississipi ,  pour  d'autres  points  des  îles  ou 
Qïi  continent  de  l'Amérique ,  soit  du  port  de  décharge ,  s'il 
€tait  autre  que  Saint-Malo  ».  Il  y  fut  stipulé  une  augmenta- 
tion de  prinae  d'un  demi  pour  cent  pour  chaque  escale  que 
ferait  le  navire. 

•  Le  Mahé  de  la  Bourdonnajre  arriva  à  sa  destination  le 
3  juillet  5  mais  un  impôt  de  dix-huit  dollars  par  tonneau,  ' 
^jue  le  Gouvernement  des  États-Unis  avait  établi  sur  les  na- 
vires français ,  ne  permit  pas  au  capitaine  d'y  remplir  l'ob- 
jet de  son  voyage,  et  il  se  dirigea  sur  la  Havauae,  où  il  prit 
^  chargement  en  partie  pour  le  compte  des  armateurs , 
^û  partie  à  fret ,  pour  le  Havre.  Il  arriva  heureusement  dans 
^c  port,  où  il  opéra  son  déchargement ,  et  où  il  chargea  de 
nouveau  des  marchandises  pour  celui  de  Saint-Malo.  —  Mais 

(0  Msùale,  terme  de  marine*  Faire  escale  dans  un  port  ^  c'est  y  mouil« 
%  f  relâcher.  —  Dictionnaire  de  l'A<:adémie,     " 
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la  fin  de  son-  voyage  ne  fut  pas  aussi  heureuse  :  arrivé  dan»  \ 
la  rade^  le' navire  toucha,  sons  voiles,  dans  les  passes,  et 
coula  le  25  novembre  de  la  même  année. 

A  la  suite  de  cet  événement,  les  assurés  firent  signifief 
aux  assureurs  le  délaissement  du  navire  et  du  fret  des  mar^f 
chandises  sauvées ,  avec  sommation  de  leur  payer  la  iiomiiie*| 
assurée.  Ceux-ci  acceptèrent  le  délaissseœent  qui  leur.était| 
fait  ;  mais  ils  prétendirent  qu'ik  avaient  droit  non  seulement 
au  fret  des  marchandises  sauvées,  mais  encore  à' tous  les. 
frets  qui  'bvaient  été  successivement  gagnés  ou  perçus  dans  ie 
donrs  du  voyage  du  navire.  —  Les  assurés  résistèrent  à  cette 
prétention.  Des  arbitres  furent  nommés  pour  juger  ce  point 
dé  difficulté,   sur  lequel  ils  prononcèrent  par  un  jugement 
du  17  novembre  1821,  qui  rejeta  la  prétention  des  assureun. 
—  Les  motifs  de  leur  décision  y  sont  longuement  détaillés;  nous 
allons  len  extraire  ceux  qui  nous  ont  paru  les  plus  importons ,î 
et  que  nous  avons  jugés  propres  à  éclairer  une  question  grave 
de;  sa  nature,  et  intéressante  par  sa  nouveauté:  —  <t  Consi-, 
dérant,  y  est-il  dit,  que,  si,  malgré*  renonciation  claire  et 
positive  de  Part.  386  du  Code  de  commerce,   il  pouvait  y 
avoir  quelques  doutes  sur  le  sens  de  ces  mots  ^Jret  des  mar- 
chandises sauvées  y  ils  trouveraient  leur  explication  naturelle 
ou  dans  la  législation  antérieure ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  été 
formellement  dérogé ,  ou  dans  le  rapprochement  et  la  con-  ■ 
férence  des  divers  articles  du ^ Code  de  commerce,  ou  enfin 
dans  les  principes  généraux  et  d'équité  en  matière  d'assu- 
rances; —  Considérant  que  l'art.  6  de  la  déclaration  du  17 
août  1779,  4^^  régissait  la  matière  ayant  la  publication  dn 
Code  de  commerce,  est  ainsi  conçu  ',  Le  fret  acquis  pourra 
être  assuré,  et  ne  pourra  faire  parue  du  délaissement,  s'il 
n'est  expressément  compris  dans  la  police;  mais  le  îtti  à 
faire  appartiendra  aux  assureurs,  comme  faisant  partie  dip 
délaissement  y  s'il  nj-  a  clause  contraif-e  dans  la  police  ; 
.    —  Qu'il  résulte  bien  de  cet  article  que  te  fret  accfuis  est  la 
propriété  définitive  de  l'assuré  et  ne'peut  faire  partie  du  dé- 
•    laissement,  et  que  seulement  le  fret  h  faire  doit  appartenir  à 
l'assureur;  —  Que' ces  mots  ^  fret  à  faire,  indiquent  bien  clai- 
rement celui  des  marchandises  existantes  à  bord  du  navire , 
qui  ii'est  réellement  fait  et  acquis  qu'après  leur  délivrance 
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ain  mains  du  propriétaire ,  fret  qui  se  bonie  à  celui  des 
marchandises  sauvées ,  dans  les  cas  du  sinistre  au  cours  du 
voyage  : 

«  Considëraut  que  Tart.  586  du  Code  decoriiiuerce  ne  porte 
aucune  disposition  contraire  à  l'ancienne  législation;  que, 
senlèment,  il  ajoute,  en  faveur  de  l'assureur  ,  le  correctif 
^uanà  même  il  aurait  été  payé  d^ avance,  mais  applicable 
seulement  à  son  antécédent,  c'est-à-dire  au  fret  des  mar" 
cnandises sauvées; — Que,  relativement  a  ces  expressions, ^'C^ 
des  marchandises  sauvées  j  il  est  à  remarquer  que  l'art.  586 
n'est  pas  le  seul  du  Code  oii  Ton  s'en  soit  servi;  que  l'article 
5o5,  qui  le  précède ,  et  dans  lequel  le  législateur  a  dû  na'tu*» 

.  reilement  expliquer  plus  largement  sa  pensée,  afinqu'il  piit, 

^n  cas  d'ellipse,  servir,  pour  ainsi  drre,  de  type  à  ceux  qui 
le  suivraient,  parle  du  fret  des  marchandises  sauvées ,  en  y 
ajoutant \Ie  complément,  du  naufrage;  —  Qu'en  outre,  cet 

wicle  détermine  que  le  fret  est  dû.  au  capitaine  jusquau 
lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage ,  ce  qui  indique  bien  positi- 
vement que  le  fret  dont  il  s'agit  est  celui  des  marchandises 
existantes  à  bord,  qu'ainsi  ce  n'est  réellement  qu'à  ces  mar- 
chandises que  l'on  peut,  en  droit  et  en  raison,  appliquer  la 
<Ittalification  de  sauvées,  et  non  à  celles  qui,  n^ étant  plus 
ffux  risques  lors  du  naufrage,  n'ont  pu  être  l'objet  du  sau- 
vetage occasioné  par  le  sinistre; 

«  Considérant  que ,  lors  de  *la  rédaction  de  l'art.  586,  les 
rédacteurs  connurent  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  avant 
la  déclaration  de  1779;  qu'ils  n'en  adoptèrent  pas  moins  cet 
article,  tel  qu'il  est,  et  qu'ils  écartèrent  même  l'expression 
^eyre^ac^wi^,  qu'ils  avaient  adoptée  dans  la  rédaction  de 
»  W.  Sao ,  et  dont  la  commission  de  Lorient  tentait  en  vain 
de  faire  insérer  l'équivalent ,  c'est-à-dire  même  le  fret  d'al'^ 
'r,  pour  ne  se  servir  que  des  mots  bien  différeus ,  fret  des 
Marchandises  sauvées; 

«  Considérant  que,  l'art.  52o  aiFectant  au  grosseur  (  prê^ 
teur  à  la  grosse  )  même  le  fret  acquis ,  et  l'article  586  ne 
comprenant,  dans   l'abandon  à   l'assureur,  <j[ue  le  fret  des 

[niarchandises  sauvées,  il  s'ensuit  qu'il  y  a  distinction  lé- 
gale entre  ces  deux  sortes  de  fret ,  et  que  ce  que  la  loi  affecte 
dans  un  cas  n'est  pas  abandonné  dans  Vautre  ;  —  Que  cette 

.  distinction  résulte  de  la  différence  qui  existe  dans  la  nature 

I  "'  .'•'<,#  •       '      ^  -  '  te 
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des  contrats  de  grosse  et  d'assurance  ;  qu'en  effets  ilest'jotfte 
que  tous  les  frets,  même  celui  acquis,  soient  affectas  au  gros- 
seur, puisqu'ils  sont  le  produit  de  la  chose  payée  par  ses 
fonds,  en  tout  ou  en  partie,  tandis  que  ^assure^r  ne  fournit 
rien,  ne  fait  que  garantir  les  objets  exposés  au^  risques ,  et 
qu'ils  ne  lui  appartiennent ,  au  cas  du  sinistre ,  que  dans  l'état 
où  ils  se  trouvent  et  sont  abandonnés^  qu'ainsi,  les  droits  du 
grosseur  et  de  l'assureur  ne  sont  pas  et  ne  pouvaient  êtK 
égaux,  et  que  l'inégalité  même  en  a  été  consacrée  par  la  loi,  \ 
puisque  l'article  igi  du  Code  du  commerce,  §  la,  n'a  éta-  \ 
J>li  le  privilège  de  l'assureur  qu'après  celui  du  préteur  à  la  \ 
grosse  f  i 

«  Considérant  que  ,  cette  distinction  établie ,  il  est  évident  ' 
que  l'art.  586 ,  en  ne  comprenant ,  dans  le  délaissement  fait  h 
à  l'assureur,  que  le  fret  des  matchandises  sauvées  y  même  ' 
payé  d* avance  t  a  nécessairement  exclu  de  ce  délaissement 
les  frets  acquis  antérieurement,  qu'on  ne  peut  dire  avoir  été 
avancés,   mais  qui ,  après  avoir  été  gagnés ,  ont  été  pajrés 
définitivement  k  l'assuré,  dont  ils  sont  devenus,  sans  retour, 
la  propriété  exclusive,  et  qui  pouvaient,  pour  lui ,  être  l'ob^ 
jet  d'une  nouvelle  assurance,  ou  d'un  risque  personnel,  ab- 
solument étranger  au  preinier  contrat ,  tandis  que  le  fret  des 
marchandises  existantes  à  bord,  dont  la  loi  prohibe  l'assu- 
rance, se  trouvait  susceptible  de  toutes  les  chances  de  la 
navigation,  et  même  de  restit(Ltion  (  art.  3o2  et  34?  du  Code 
de  commerce);.    .  '      • 

«  Considérant  que ,  loin  que  les  principes  génerauxet  d'é* 
quité,  en  matière  d'assurances,  soient  ici  en  contradictioii 
ayec  les  principes  du  droit ,  leur  parfaite  concordance  leor 
iournitun  mutuel  appui;  qu'en  effet,  si  Tartv  547  défend  de 
flaire  assurer  le  profit  espéré  et  le  fret  des  marchandises  exù^ 
tantes  à  bord  du  navire,  il  ne  prohibe  point,  et  permet  par 
conséquent  de  faire  assurer  le  profit  réalisé  et  le  fret  acquis 
des  marchandises  qui  n  existent  plus  à  \bord,  par  Veffèi 
d'un  déchargement  antérieur;  —  Considérant  que  c'est  inu- 
tilement que  la  Compagnie  a  essayé  de  distinguer  entre  le  bé' 
n^ce  acquis  sur  des  marchandises  qu'elle  reconnaît  ne  pas 
Revoir  faire  partie  de  l'abandon,  et  le  fret  acquis,  qu'elle  pré- 
tend, an  contraire,  devoir  y  faire 'entrer,  pour  compenser, 
dit*elle,  le  dépérissement  du  navire,  parce  que^  d'abord,  la 


,> 


loi  fi^  dîitingue  pas,  et  qu'ensuite  cette  prétentîoD  n'est  Reflet 
que  de  la  confusion  qu'elle  a'  faite  de  cas  bien  distincts ,  et 
qui  n'ont  entre  eux  aucune  espèce   de  similitude;  —  Qu'en 
effet,  si ,  dans  le  cas  d'avaries  commune^,  le  législateur  a  du   . 
avoir  égard  au  dépérissement  du   navire  ,   et  faire  entrer 
dans  les  valeurs  contributives  une  partie  du  fret  (  mais  tou- 
jours du  fret  des  marchandises  existantes  à  bord,  lors  des 
f)ertes  et  sacrifices  ) ,  pour  compenser  ce  dépérissements,  c'est 
qu'il  est  nécessaire  )  pour  que  la  répartition  fût  équitable , 
que  chaque  objet  y  figurât  pcair  sa  valeur  effective ,  ou  du 
nioijQs  la  plus  rapprochée^  mais  que,  dans  le  cas  d'abandoti 
pour  cause  de  naufrage ,  le  dépérissement  du  navire  n'est  paa 
entre  et  ne  pouvait  être  pris  en  considération  par  le  législa- 
teur, parce  qu'il  savait  que  la  valeur  des  débris  d'un  navire 
ne  pouvait  guère  différer^  qu'ils  provinssent  d'un  naufrage  ar- 
rivé, soit  au  commencement,,  soit  au  cours,  soit  à  la  fin  de  la 
^navigation  assurée^  —  Qu'ainsi,  s'il  a  disposé  que  \ejrec  des 
marchandises  sauvées  Êiit  partie  du  délaissement,  ce  n'est 
pas  en  coinpetisatïQn  du  dépérissement  du  navire  :  c'est  parée 
que  le  délaissement  a  l'effet  de  faire  remonter  l'abandon  & 
l'instant  du  sinistre,  et  qu'alors  le  fret  des  marchandises 
existantes  à  bord  et  sauvées  du  naufrage,  étant  un  accessoike 
de  la  propriété  délaissée-,  doit  nécessairement  faire  partie 
de  cet  abandon; 

«  Considérant  que  le  contrat  d'assurance  est ,  de  sa  nature, 
un  contrat  conservateur  de  l'objet  exposé  auK  risques;  qu'il 
serait  détruit,  dans  son  essence,  si  des  profits  acquis  d'une 
spéculation  pouvaient  diii^inuer  les  chances  de  l'assureur, 
ou  les  rendre  iUu§oires  ,:  ce  qui  aurait  nécessairement  lieu 
brsque,  par  suite  d'un  certain  nombre  de  ireXs  heureusement 
acquis  avant  Le  naufrage ,  tout  ou  partie  de  la  valeur  du  na- 
vire assjfiré  serait  gagnée. ,.,.  » 

La  Compagnie  d'assurances  générales  appela  de  ce  juge- 
ment devant  la  Cour  royale  de  Rennes ,  qui  le  cobfirma  par 
arrêt  du  25  août  1825.  —  Elle  y  déclara  adopter  les  inott& 
;  qui  avaient  déterminé  les  premiers  juges,  atiXqueis,  toute- 
fois, elle  ajouta  les  «loti^  suivons  :  «  Considérant  que,  dana 
la  discussion  qui  précéda  la  rédaction  de  l'art.  586  du  Code 
.de  commerce,  on  avait  proposé  d'obliger  les  assurés  de  com- 
prendre dans  leur  délaissecnent.  nbnl  seulement  le  fret  des 
\  marchandises  sauvées  àvi  naufrage,  mais'ençore  tout  le  fret  ga- 
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ghé  fenêhèXit  le  cours  de  la  navigation  assurée;  que  eêpen-  { 
daut  l'article  proposé  et  admis  n'attribua   aux   assureurs,  ; 
comme  faisan);  partie  nécessaire  du  délaissement,  que  4e  fret  j 
des  marchandises  saturées.  —  Il  est  même  remarquable  que  le 
•projet  primitif,  présenté  par  la  commission  du  Gouvernement, 
ne  renfermait  aucune  disposition  relative  soit  au  fret  des  mar-  i 
cbandises  déchargées  avant  le  sinistre,  soit  à  celui  des  mar-  \ 
chandises  sauvées.  —  Ce  n'est  que  dans  le  cours  de  la  dis-  ; 
cussion  au  conseil  d'Etat  qu'on  s'avisa  de  reconnaître  une  , 
lacune  dans  l'ordonnance  de  î68i  ,  et  même  dans  \%  déclara- 
tion du  17  août  17795  et  la  Cour  de  Rennes,  consultée  sur  le 
projet,.proposa,  entre  bien  d'autres  amendemens,  d'y  ajouter  j 
cette  disposition  calquée  sur  l'ordonnance  de  1779:  Le  Jrei  ac- 
quis ne  peut  faire  partie  du  délaissement ,  s^il  n'est  expres- 
sément compris  dans  la  police  d'assurance»  —  Cette  rédac- 
tion ne  fut  point  adoptée  5   mais  l'on  ne  voit  aussi  dans  le 
Code  arrêté  aucune  disposition  qui  oblige  les    assurés  d'a- 
bandonner à  leurs  assureurs  les  frets  des  marchandise  qui 
n'existaient  plus   à  bord  k  l'époque  du  sinistre.  —  On  y 
trouve  ,  au  contraire  ,  une  limitation  bien  expresse  du  droit 
des   assureurs  au  fret  des  marchandises  sauvées  *  etc.  — 
Cette  limitation ,  lorsque  l'on  se  reporte  à  l'état  où  était  la 
discussion,  acquiert  toute  la  force  d'une  exclusion  formelle 
de  tout  le  fret  gagné  sur  les  marchandises   qui  n'existaient 
plus  dans  le  navire  à   l'époque  du  sinistre  :  indusio  unius 
est  exclus io  altârius.  •—  On  s'estétrangement  ^garé,  dans  la; 
discussion ,  sur  le  sens  des  mots^re^  acquis  ':  il  n'y  a  point  à 
s'y  méprendre  ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  police  d'assurance 
à  prime  liée.  — Lî^  seule  acception  de  ces  mots  yjree  acquis,  ] 
est  celle-ci ,  yr«/  des  marchandises  déchargées  soit  dans  le  ' 
vojrage  d'aller,  soit  dans  les  escales,  lorsqu'elles  sont  autori- 
sées ,  et  cela  par  opposition  au^r^^  des  marchandises  sauvées  j 
du  naufrage.  -*-  La  commission  de  commerce  de  Lorient  s'en  1 
expliqua^  bien  clairement  et  sans  équivoqiîe,  lorsqu'elle  pro-  | 
posa  d'obliger  les  assurés  à  comprendre  dans  leur  délaisse-  1 
ment,  d'une  part,  lejret  des  marchandises  sauvées,  de  l'an-  1 
tre ,  lejret  d'aller.  —  La  loi  a  consacra  la  première  partie 
seulement,  et  par  cela  même  elle  a  exclu  la  seconde,   c'est-  i 
à-dire  tout  autre  fret  que  celui  des  marchandises  sauvées.       ! 
«  Considérant  que,  de  l'aveu  dé  la  Compagnie  d'assurance,  ' 
on  ne  peut  suppléer  au  silence  de  la  loi,  ni  donner  une  ex-  . 
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Pothier,  en  »on  traité  des  Contrats  de  louage  maritime,  «t 
celle  de  Valin,  sur  rordonnance  de  i68ï. 

Voici ,  disait  la  Compagnie ,  dans  quels  termes  «'exprime 
le  premier  de  ces  auteurs  :  «  Le  gain  n'est  pas  un  objet  au- 
quel la  loi  doive  s'arrêter  dans  un  malheur  commun  :  il  est 
donc  juste  que  l'abandon  renferme,  sans  distinction,  rentier 
•4iolis  qui  est  l'accessoire  du  navire  abandonné.  L'assuré  qui 
,  a  perçu  des  nolis  pendant  le  cours  du  voyage  est  présauac 
Jes  avoir  perçus  pour  lui-^méme ,  si  le  navire  arrive  à  bon 
port ,  et  les  avoir  perçus  pour  le  compte  de  l'assureur,  si  le 
sinistre  rend  l'abandon  nécessaire.  En  pareil  cas,  l'assuré  ne 
doit  pas  gagner:  or  il  gagnerait  s'il  gardait  les  nolis  perdus, 
qui  sont  quelquefois  plus  considérables  quelles  nolis  per- 
dans » 

L'ordonnance  de  1779,  ajoutait-elle  ,  né  contrariait  point 
cette  doctrine ,  et  les  arbitres  et  la  Cour  royale  de  Rennes 
se  sont  évidemment  mépris  dans  l'interprétation  qu'ils  ,ont 
donnée  à  l'art.  6  de  cette  ordônnant;e.  Lorsqu'il  y  est  parlé" 
dvi  fret  acquis,  par  opposition  àxifret  à  faire,  le  législateur  ' 
n'a  eu  en  vue  que  d'y  iadiquer  celui  qui,  aux  termes  de  la 
convention  entre   le   chargeur  et  l'armateur,    devait  être 
payé  à  celui-ci  à  tout  événement  ^ovlv  un  chargement  actuel  j 
et  ^^v  fret  a  faire,  ri  a  entendu  désigner  celui  qui,  au  mo- 
ment  de  la  police  d'assurance,  ne  présentait  encore  qu'une  < 
.simple  expectative  pour  des  chatgemens  futurs  :  c'est  ainsi 
que  l'avaient  compris  les  commentateurs  3  n\ais  l'article  cité J 
*ie  dit  pas  que  l'assuré  ne  doive  pas  faire  compte  de  l'un  et 
de  Fautre'  à  l'assureur. 

L'art.  386  du  Cod^  de  comm.  ne  favorise  pa$  davantage  la  ' 
distinction  qui  a  été  Êiite  par  l'arrêt^  il  la- repousse,  au  con- 
traire ,  par  la  généralité  des  termes  qui  y  sont  employés.  La  • 
disposition  par  laquelle  il  veut  que  le  fret  des  marchandises 
sauvées,  sans  distinction,  même  celui  qui  a  été  paj-é  d'a- 
vance, soit  compris  dans  le  délaissement ,  s'applique  évidem- 
ment aux  iparchandises  déchargées  avant  le  sinistre ,  comme  ^ 
à  celles^ qui  ont  échappé  à  l'événement  du  sinistre ,  puisque  j 
les  unes  et  les  autres  sont  sauvées,  dans  la  rigoureuse  accep- 
tion de  ce  mot.  —  Il  a  été  dans  la  pensée  de  ses  rédactiçurs 
que  tout  le  fret  gagné  par  le  navire  pendant  le  voyage  fît 
partie  du  délaissement;  et  ils  l'ont  .clairement  manifestée  jpar^ 
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?e5  expressions ,   quand  mëine  il  aurait  clé  pajé  d\ivance. 
Les  assureurs  ne  peuvent  être  prives  que  de  celui  qui  devrait 
?lre  restitué  aux  chargeurs  pour  les  marchandises  perdues  ou 
vUlées,  aux  termes  de  l'art.  5o2  j  ils  ne  peitvent  subir  de  re- 
tranchement que  pour  ce  qui  serait   dû  aux   prêteurs  à  hi 
crosse,  aux  matelots  pour  leurs  gages,  et  les  frais  et  dépen!>es 
feits  pendant  le  voyage,  d'après  la  seconde  disposition  de  l'art. 
586.  —  Ces  deux  cas  d'exception  écrits   dans  la  loi  viennent 
confirmer  la  règle  qu'elle  a  établie,  et  à  laquelle  il  n'est  pas 
permis  d'en  ajouter  d'autres  sans  détruire  son  économie.  — 
De  tout  ce  qui  vient  d'être  exposé  la  Compagnie  d'assurances 
générales  tirait  la  conséquence  que  la  Cour  de  Rennes  avait 
mal  compris  les  effets  du  délaissement,  et  qu'elle  avait  fiins- 
sêment  interprété  l'art.  586  du  Cod.  decomm.  Elle  invoquait 
encore  à  l'appui  de  son  système  le  sentiment  de  M.  Pardes- 
5U«,  en  son  Cours  de  droit  commercial ,  tom.  2,  n'>  909,  et 
celui  de  M.  Delvincourt ,  en  ses  Institutions  de  droit  corn- 
mèrcial,  tom.  2,  p.  4^-^  ?  ^^  ^^^^  rapportait  des  pnriires  favo- 
rables des  chambres  de  commerce  de  Nantes,  du  Havre  et 
pe  ^rdeaux. 

Les  défendeurs  fondaient  principalement  leur  réponse  sur 
lès  moyens  adoptés  par  l'arrêt  attaqué,  auxquels  ils  ont  donné 
de  nouveaux  développemens.  —  Ils  ont  combattu  le  raison- 
nement par  lequel  les  demandeurs  essayaient   d'établir  que 
tout  le  fret  qui  avait  été  gagné  ,  tant  avant  qu'après  le  sinis- 
tre, n'étant  qu'un  fruit,   un  accessoire   du  navire,  devait, 
comme  le   navire,  appartenir  aux  assureurs,  par  le  délais- 
sement qui  leur  était  fait.  Il    faudrait  donc,  disaient- ils, 
suivant  ce  système,  et  par  identité  de  raisons,  en  matière 
d'assurances  d'immeubles,  accorder  aux  assureurs  les  fruits 
et  revenus  de  l'immeuble  assuré,  et  obliger  le  propriétaire  à 
leur  faire  compte  de  ce  qu'ils  en  auraient  perçu  avant  l'évé- 
îiement  qui  donne  lieu  au  paiement  du  prix  de  l'assurance... ♦ 
On  sent  tout  ce  qu'un  pareil  raisonnement  a  de  vicieux,  et  il 
doit  suffire  deM'indiquer  pour  établir  Tinjusticc  de  la  préten- 
fkioïi  élevée  par  la  Compagnie  d'assurances,  qui  a  été  juste- 
?»ent  proscrite  par  le  jugement  des  arbitres,  et  par  l'arrêt  de 
lia  Cour  d'appel  de  Rennes. 

.  Us  ont  ajouté  que  le  texte  de  l'art.  586  du  Cod.  de  comm. 
lepugnait  à  l'interprétation  qui  lui  ^tait'  donnée  par  les  dc- 
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iiiandeura;  que  Temploi  qui  est  fait,  au  singulier,  du  moifist, 
^tait  exclusif  ^e  Tidée  que  le  législateur  ait  voulu  qu'il  fût 
tenu  corapte^  par  les  assurés'  au^  assureurs,  des  Jrets  suecessife 
que  le  navire  avaH  pu  feire  5  —  Que  les  rédacteurs  du  Code 
nia  valent  eu  en  vue  que  celui  des  marchandises  ^«lu^'e^j  du 
naufrage  ;  que  telle  est  Tacception  de  convention  qui  appar- 
tient à  cette  dernière  expression ,  d'après  le  Dictionnaire  de 
r Académie,  qui  en  donne  la  définition,  en  Paçcompagnant 
d'un  exemple  qui  s'adapte  directement  à  l'espèce  de  la  cause. 
Sauver,  y  lisons-nous ,  garantir,  tirer  de  péril,  mettre  en 
sûreté:  Le  vaisseau  a  échoué,  on  en  a  sauvé  xes  marchai*» 
DISES,  et  que  telle  était  aussi  l'acception  limitée  dans  laqueUf 
elle  avait  été  employée  dans  la  loi,  ce  qui  devait  demettret 
prouvé  par  Jes  avt\  259,  5o5  et  527  du  Cod.  de  comm. ,  où  H 
en  était  fait  usage  dans  ce  sens  j  —  Que  le  sentiment  d'Émé- 
rigon ,  invoqué  par  les  demandeurs,  non  seulemejrit  était  co»- 
traîre  au  principe  consacré  par  la  déclaration  de  1779,  nia» 
éerait  victorieusement  combattu  par  l'explication  que  k 
même  auteur  (tom*  2 ,  pagw  aaS)  donne  des  mots^yt  àfaire^i 
«  YaQ  fret  a  faire ,  c'est-à-dire  le  fret  pendant  et  qui  eèt  dû 
■pour  les  marchandises  sauvées  du  naufrage,  appartiendra 
aux  assureurs,  comme  faisant  partie  du  délaissement.»  — 
Valin,  (tom.  2,  pag.  7  et  58)  définit  aussi  le  fret  à  faire 
«  éelui  qui  ne  pourra  être  gagné  qu'autant  que  les  marchan- 
dises arriveront  à  bon  port  ».--*Telle  est  encore ,  à  cet  égard, 
l'opinion  de  M.  Estrangiii,  Traité  des  assurances ,  p.  56 J 
celle  de  M.  Boulay-Pâty,  Droit  maritime,  iota,  4,  p.  390 et 
«uiv. ,  et  celle  de  MM.  Montgalvy  et  Germain,  Analyse  ^u 
Code  de  commerce ,  tom.  2 ,  pag.  100.  —  Quant  à  l'opinioa. 
de  BÏ,  Delvincoart  dont  les  demandeurs  se  prévalent,  elle  ne 
saurait  être  d'un  plus  grand  poi^s  que  celle  d'Lm^rîgon  sfflf 
laquelle  la  sienne  est  fondée.  Celle  de  M.  Pardessus  n'est  pw 
plus  décisive  f  elle  prête  à  l'interprétation  par  le  lacoïiisin*i 
que  cet  auteur  y  a  apporté ,  et  l'on  est  autorisé  h  penser  qu'il 
n'a  pas  entendu  parler  des  frets  successivement  acquis  dam 
les  diverses  stations  ou  escales. 

Le  14  décembre  1825,  arrêt  de  la  Çpur  de  cassation,  se^l 
tion  civile,  M.  ^e:J<^<2e premier  président,  M.  Legonidecn^ 
porteur,  MM.  Nicod  et  de  Lagrange  avocat»,  par' lequel  : 

«  hk  COtJR»  —  Sur  les  co^iclusioDs  conformes  de  M»  Cahier  f  9:^*^'! 


lAmlf  —  Attendu  qiae  bt  termes  prc^ra  et  fo rau*U  de  l'art.  386  du  Cod. 
keomiB.  n'accordcBt  aux  as-^turcurs,  sur  le  corps  du  navire,  en  cas  de  dé- 
rinemeot,  que  le  fret  dea  niarcliaodiies  sauvées;  —  Que  ,  par  ers  mofi , 
tarckaTidisea  sauvées  ^Isi  loi  a  éYidemmcnt  entendu ,  eu  la  prenant  mCnie 
liBS  le  sens  graoïmaUca) ,  les  marchandises  qui  se  sont  f  rouvres  exposées^ 
naiûifltre  qui  est  devenu  la  cause  du  délaissement  et  qui  en  ont  été  sau- 
%j~Que  c'est  aussi  dans  cette  même  acception  limitative,  que  les 
KitamafckaTtdis^s  sauvées,  effets  sauvés^  ont  été  constamment  «mployét 
tuu  divers  articles  du  même  Code,  et  notamment  dans  les  art.  aSg,  5o5, 
^7,531 ,  4^8,  4^3  et  4a5)  —  Qu'en  liant  tainii  les  droits  des  assureurs 
ir  le  coi*p8  du  navire  au  seul  fret  des  marchAodises  sauvées  du  naufrage 
^roQV^  par  le  navire  le  Mahè  de  la  Bourdonnaie^  dan*  la  rade  de  Satut- 
I^Oy  et  en  leur  refusant  les  frets  précédemment  et  successivement  acquis 
^  gagnés  dans  le  cours  de  la  navigation,  Tarrét  attaqué,  loin  de  violer 
|rt.  305  du  Cod.  de  comm.,  en  a  £ait,  au  contraire ,  une  juste  et  saine 
l^lieatton;.  _  Hejztte.  9  *  J.  L.C. 


COUR  DE  CASSATION. 

^  pmds  anciens  et  illégaux ,  ou  qui  ne  sont  point  revêtus 
des  poinçons  prescrits  par  V autorité,  doivent-ils  être  con- 
sidérés comme  faux  poids  ef' fausses  mesures,  lorsqu'ils 
se  trouvent  dans  les  boutiques ,  magasins  et  autres  lieux 

Je  débit?  (Rés.  afT.)  (i) 

vans  ce  cas,  les  tribunaux  peuvent^ ils  renvoyer  les  préve- 
nus, sous  le  prétexte  quils  ont  ignoré  la  publication  du 
^§lement  de  police ,  qu'ils  étaient  dans  la  misère,  etau- 
ires  seinblahles  motifs  7  (  Rés.'iiég.  ) 

L^MmiSTERE  !<UBL1C,  C-  J^jÈTHE  ET  CONSORTS. 

Le  Ministère  pufeltc  a  dënoncé  à  la  Cour  de  cassation  sept 
Ifemens,  rendus  l«s  1 1  juin  et  ^6  novembre  i8a4t  P^**'  1^  tfi- 
•hal  de  police  du  Puy^  en  matière  de  contraventions  auv 
fc  ^t  règlemens  sur  les  poids  et  mesures. 

^e  premier  de  ces  jugemens  concernait  BètJie,  Laine  cl 
^es,  boulaiîgers  au  Puy,  prévenus  de  n'avoir  pas  présente 
h»s  le  délai  de  quinzaine  leurs  poids  et  mesures  un  hu- 
Wtt  de  vérification,  pour  y  être  étalonnés  et  poinçonnés, 
rivaient  été  renvoyés  de  là  plainte ,  sur  les  certificats  de 


\ 


U  - 


tom.  5  Je  J8a4,  jj.  285,  un.arrét  de caasalion,  du  a«.mai  1824- 


5io 


JOURIVAL    DIT   f>ALAI8. 


Toisins  ^  qui  attestaient  que  ces  boulangers  ne  vendaient  pas 
le  pain  à  la  livre ,  mais  cuisaient  seulement  du  gros  pain  de 
ménage. 

Le  second  jugement  avait  acquitté  la.  veuve  Bonnet  ti  le' 
sieur  Besquent,  marchands  au  Puy ,  qui  n'avaient  pas  sounais 
lears  poids  et  mesures  à  la  vérification,  parce  qu'ils  enavaieat 
été  empêchés  par  les  soins  qu'exigeaient  d'eux  les  enfans  ea 
bas  âge  dont  ils  étaient  surchargés.  Le  commijssaire  depolicç 
avait  conclu  lui-m|mQ  à  leur  acquittement ,  attendu  leu^ 
état  peu  fortuné  et  leurs  pénibles  occupations. 

Le  troisième,  rendu  dans  l'afiîaire  des  nommés  Marceh 
Giraud,  la  veuve  Berugue  flïarcet  et  neuf  autres  bouclici| 
demeurans  auPuy,  en  avait  acquitté  quelques  uns,  enënoBj 
çant  vaguement  que  les  moyens  employés  par  eux  étaient  pét 
remptoirçs.  —  Il  avait  condamné  les  autres  chacun  à  unfiranri 
d'amende,  sans  dire  en  vertu  de  quelle  loi.  I 

Le  quatrième ,  rendu  dans  l'affaire  de  Boj-er,  la  Ttutfj 
Pascal  et  vingt-sept  autres  individus ,  tous  marchands  de  deijj 
telles ,  avai^  acquitté  plusieurs  des  prévenus,  par  le  iboB 
qu'ils  étaient  abseus  ou  malades  lors  de  la  publication  d| 
l'arrêté  de  l'Administration  « ur  l'étallonuage  des  poids  et  me^ 
et  il  avait  seulement  condamné  les  autres  à  un  fi*a 


sures 


i 


d'amende ,  sans  contenir  le  texte  de  la  loi ,  qu'il  ne  rappelai 
même  pas.  -i 

Le  cinquième  concernait  les  nommés  Prade  fils,  chaii 
dronnier,  la  veuve  Exbrajet  et  quatre  autres  marchaocii 
Quatre  des  prévenus  avalent  été  renvoyés,  l'ua  surtout  ayaij 
allégué  qu'il  était  hors  de'  la  ville  et  des  barrières  lorsqu'4 
avait  fait  les  publications  5  "Un  autre  ayant  dit  qu'il  n'était  pi 
censé  marchand,  parce  qu'il  ne  vendait  que  des  épingles.^ 
Les  deux  derniers  avaient  été  condamnés  en  un  franc  d 
mende  3  mais  le  jugement  ne  rappelait  pas  le  texte  de  la  l 

Par  le  sixième,  Auliou^olignac ,  p^arennes  et  dea% 
très  individus ,  tous  plâtriers ,  avaient  été  acquittés  sur  Jc^ 
allégation  qu'ils  demeuraient  à  l'extrémité  desiauboui^f  01 
la  publication  n'aurait  pas  été  faite,  de  manière  qu'ils i!i 
vaient  pu  s'y  conformer.  - 

Enfin ,  le  septième  avait  renvoyé  Lj^otard,  Barnier  et 
Xiieuf  autres  individus,  tous  courtiers  devin,  parce  que, 
\s^  plupart,  ils  ne  mesuraient  point  de  vin  pour  leur  pr 


compte ,  mais  pour  d^aatres  courtiers  doot  ib  n'étaient  que 
es  domestiques )  qp'sL^  reste  ils  étaient  si  pauvres,  qu'ils  n'in- 
firaient  aucune  confiance ,  et  n'avaient  aucune  pratique  j 
p'ils  ne  pouvaient  pas  même  se  procurer  les  mesures  néces- 
àires  pour  exercer  cet  état.  Cependant,  le  jugement  qui  le», 
•<!<putte  ordonne  à  trois  d'entre  eux  de  soumettre  leurs  roe- 
Ires  à  la  vérification,  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  peine 
le  l'amende  prononcée  par  la  loi. 

Le  pourvoi,  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  fut  soutenu  par 
ff^  le  procureur-général ,  qui  releva  toutes  les  contraventions 
résultantes  de  ce  qu'on  avait  acquitté  plusieurs  des  prévenus 
b  leurs  allégations,  sur  des  certificats  de  leurs  voisins,  sur 
^  prétendue  ignorance  des  arrêtés  de  l'administration,  ou 
te"  ce  que  leur  misère  les  avait  empêchés  de  s'y  conformer  ;  de 
p  qu'en  eu  condamnant  d'autres ,  on  n'avait  point  cité  la  loi  à 
appui  des  condamnations,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  i65  du 
hà.  d'instr.  crim. ,  ou  qu'on  n'avait  condamné  quelques  uns 
Ks  contrevenans  qu'à  un  franc  d'amende ,  quoique  leur  con- 
invention  fût  punissable  d'une  amende  de  onze  à  quinze  fr. , 
nx  termes  de  l'art.  479  ^  §  ^  »  ^  Cod.  pén. 
'Et,  le  20  Janvier  1826^  arrêt  de  la  section  criminelle, 
ï.  Porto/w  président,  M.  Bussckop  rapporteur,  par  lequel  : 

,iLà  CÔXJRy  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Laplagru- Barris,  avocat- 
ifcéfalj — Vu  Fart.  479,  5  5,  da  Cod.  pén.  j  —Vu  aussi  la  loi  du  i"*"  ven- 
Iniaire  an  4»  relative  aux  poids  et  mesures,  ainsi  que  les  proclaraationi, 
l^^tTétffs  da  ^uyemement ,  faits  en  exécution  de  la  même  loi ,  des  37 
Môse  an  6,  19  germinal  ^t  11  thermidor  an  7  ;  —  Considérant  qne, 

rè9ces  lois»  proclamations,  et  arrêtés,  tons  les  poids  et  mesures  an- 
et  illégaax  ,  ou  qui  ne  seraient  point  revêtus  des  poinçons  prescrits 

i'aatorilé  pour  en  con^ater  la  légalité  et  Texactitade,  doivent  être 
Éûilér^  comme  faux  poids  et  fausses  mesures,  lorsqu'ils  se  trouvent 
in  les' boutiques,  magasins  et  autres  lieux  de  débit;  —  Que  c'est  consé- 
Wmmept  à  ces  dispositions  non. abrogées,  et  d'ailleurs  nécessaires  pour 
'^r  la  fidélité  dans'  les  ventes  des  marchandises,  que  s'applique  ledit 
^  de  Fart.  479  du  Cod.  pén.  ; 
P«  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  exposés  dains  le  réquisitoire  du  pro- 

f«ur»général,  et  constatés  par  les  pièces  f  jointes,  qu'un  grand  nombra 
^rchands  de  la  ville  du  Voy  ont  été  poursuivis  devant  le  tribunal  d« 
^me  ville,  pour  avoir  eu  dans  leurs  boutiques  et  lieux  de  débit  des 
^  ou  des  mesures  non  revêtus  du  poinçon  de  vérification  prescrit  par 
l'èglemens;  >--  Que  ce  tribunal  en  a  renvoyé  plusieurs  sur  des  motifs 
ses  non  admit  par  la  tcri  ^  et  n'a  condamné  les  autics  qu'à  mit  pêne 


3ia^ 
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dé»  polloç  inférÎQure  à  celle  portée  par  ledit  art.  ^79  du  Qod.  pén;  qtie|^ 
jugemens  qui  ont  prononcé  cette  peine  ne  contiennent»  cf  ai  Heurs, X^  les 
termes,  ni  même  la  citation  d'ancune  loi  pénAle;  -^«Qae  ledit  tribune  a  < 
donc  violé  les  lois  précitées,  ainsi  que  Vart.  i&3  du  Cod.  d'inst.  crim.,  ^ 
prescrit  à  peine  de  nullité; —  D'après  ces  motifs,  et*vu  l'art.  44^  du  God.- 
'  d'înst.  crim.,    ainsi  que  k  lettre  de  S.  Ekc.  monseigneur  le  garde  det 
sceaux,  en  date  dii  29  novembre  1826,  GAssE^t  Ahnullb,  dans  rintérêt 
de  1^  loi  seulement,  les  sept  jug^mens  dénonces  par  le  réquisitoire  du 
procureur-général.  »  ^  | 

Nota.  Le  27  du  même  moxs  de  janvier  1826,  la  même 
Cour  a  rendu  un  semblable  arrêt  entre  le  Ministère  pukUc 
et  le  sieur  Porra/f,  au  rapport  de  M.  Busschop ,  conçu  en  ces 
termes  : 

«  LA  COUR, — Sur  les- conclusions  de  M.^/e  f^atimesnil,  ^ 
avocat-général  f— Vu  l'art.  479V  S  5,  du  Çod.  pén. ,  qui  punit  * 
dj^une  amende  de  onze  à  quinze  francs  ceux  qui  aurotit  de  Éiui  ' 
poids  ou  de  fausses  mesures  dans  leurs  magasins,  boutiques, 
ateliers  ou  maisons  de  commerce ,  ou  dans  les  halles ,  foire» 
ou  marchés)  —  Vu  aussi  la  loi  du  i»"^  vendémiaire  am  4*  sur 
les  poids  et  mesures ,  et  les  arrêtés  du  Gouvernement  rendiWj 
en  exécution  de  cette  toi,  des  2^7  pluviôse  an  6,  19  germinal , 
et  1 1   thermidor  an  7 ,  d'après  lesquels  les  anciens  poids  et  j 
mesures  doivent  être  considérés  comme  faux,  loçsqu'ib  se] 
trouvant  dans  les  boutiques  des  marchands  et  autre»  lieux  dèj 
débit  j 

«  Considérant  qu'il  a  été  constaté  par  uîi  procès,  verbal, 
régulier  du  commissaire  d^  police  ^e  Douai,  dti.^7  juUleii 
ïfeS,  et  qu'il  a,  d'ailleurs,  été  reconnu  au  procès,  q^'ii  a  étéj 
trouvé  dans-  la  boutique  du  sieur  Porret,  brflyré  en  ladite 
ville,  plusieurs  poids  anciens j  que  ces  poids  devaient  donc 
être  considérés  coifime  de  faux  poids,  rentrant  dans  l'applica- 
tion du  §  5  de  l'art.  479  ^^  Cod.^pén.,  et  nécessitaient  cOiisé-^ 
quemment  la  conclaumation  du  sieur  Poriret  à  l'amende  qae 
ledit  article  prononce ^  —  Que,  néajinioins,  le  tribunal  de 
police  de  Douai  l'a  renvoyé  de  l'action  du  Ministère  public vj 
et  qu'ainsi  il  a  formellement  violé  ledit  article  j  —  Que  cettC; 
violation  ne  peut  être  justifiée  par  le  motif  adopté  par  le  tri- 
bunal de  police^  que  les  anciens  poids  trouvés  dans  la  bouti- 
*  que  du  sieur  Porret  n'y  avaient  pas  été  apportés  par  lui-inê^ 
nie j  mais  par  une  prétendue  dame  de  confiance  qui,  en  sod 


couK  d'appsl  de  paris.  5iS 

ajtisence^  occupait  le  comptoir  de  sa  boutique;  que  ce  fait 
<f excase  n'est  poiut  admis  par  la  loi;  que,  pour  reodre  ap- 
plicable la  peiue  de  police  qu'il  prononce,  l'art.  479i§5. 
Cod.  pén.,  n'exige  pas  que  les  faux  poids  et  mesures  trouvés 
dans  une  boutique  ou  dans,  un  magasin  y  aieut  été  iutroduits 
parle  naarcliand^lui-mcme ;  que  Tadmissiou  d'une  pareille 
excuse  anéantirait,  d'ailleurs,  les  mesures  de  prévoyance  que 
la  loi  à  prises  pour  assurer,  dans  les  actes  de  commerce  ,  l'u- 
sage exclusif  deis  poids  et  mesures  légaux,  et  prévenir  ainsi  les 
fraudes  que  les  marchands  pourraient  commettre  par  l'emploi 
des  potids  et  mesures  prohibés  ;  —  D'après  ces  motili,  faisant 
droit  au  pourvoi  du  commissaire  de  police,  Casse  et  A^nulle 
le  jugement  rendu  le  n  août  j825,  par  le  tribunal  de  police 
de  Douai ,  au  profit  du  sieur  Porret ,  etc.  » 


COUR.  D'APPEL    DE    PARIS, 

*  Lorsifue,  sur  une  question  mue  entre  deux  acquéreurs  de 
domaine&nationaux^  il  s* agit  non  de  V interprétation,  mais 

y  de  l'itppUcation  de  leurs  titres  respectifs,  les  tribunaux  d'- 
unis sant'îls  compétens  ?  {  Rés.  aff.  ) 

^' Une  désignation  spéciale ,  précise  et  claire,  donnée  par  ufi 
acte  de  vente  au:ç  objets  vendus ,  peut-elle  être  détruite 

'•  par  cette  clause  générale  insérée  h  la  Jin  de  Vacte ,  que 
les' objets  sont  vendus  tels  qu'en  ont  joui  ou  nu  jouir 

,  JUea PRÉCÉDRNS  FERMIERS  OU  CEUX  DONT  ILS  PROVENAIENT  ? 

Cette  clause  a-t-elle  notamment  pour  effet  d^empêcher 
^'       qu^ un  pareil  acte  de  vente  ne  soit  un  just»  titre  ?  (  Rés. 
nég*  )  Cod.  ciy. ,  art.  2265. 

^  PoTTiER  ,  C.  Bouchon.  . 

An  mois  de  juin  1795 ,  le  sieur  Pottier  s'était  rendu  adju- 
dicataire ,  au  district  de  Meaux ,  d'une  pièce  de  terre  de  5 
arpeigis  i  perche  un  huitiçinè ,  provenante  de  la  Fabrique  de 
i    Laferté-sous-Jouarre. 


Le  22  juin  1795,  le  sieur  Bouchon  se  rendit  adjudicataire 
des  14  arpens  88  perches  ayant  appartenu  à  M.  de  Courtin, 
émigré.  L'acte  de  vente  contenait  une  désignation  spéciale  et 
claire  des  objets  vendus,  et  se  terminait  par  cette  clause  , 


i 
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.  a  éjfùe  lesdits  biem  étaient  vendus  tels  quen  amwnt  jûtit] 
ou  du  jouir  les  précédens  fermiers  ou  ceux  dont  ils  prove" 
naientt>. 

Il  résultait  du  titre  du  sieur  Pottier  que  ces  diverses  pièces 
de  terre  étaient  contiguës  sur  plusieurs  points,  notamment 
au  midi. 

En  1 824^  Pottier  forme  une  demande  contre  Bouchon,  ten- 
dante à  ce  que  ce  dernier  soit  tenu  de  lui  restituer,  66  per- 
ches qui ,  d'après  son  titre ,  font  évidemment  partie  des  5  ar- 
pens  I  perche  un  huitième  à  lui  adjugés.  Bouchon  produit 
son  acte  de  vente ,  et  il  résulte  de  la  désignation  claire  et 
précise  des  objets  qui  lui  sont  vendus  que  les  66 perches  récla- 
mées sont  comprises  parmi  ces  objets.— ^Bouchon  ajoute  qu-il 
en  a  toujours  joui  comme  propriétaire,  en  vertu  de  son  titre. 

Dans  cet  état,,  jugement  du  tribunal  civil  de  Meaui,  élu 
29  août  1821  >  par  lequel  n  se  déclare  infiompét^nt  et  ren- 
voie devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Sci- 
ne^t-MarnjB ,  —  «  Attendu  que  le  sieur  Pottier  réclame,   /. 
à    la  faveur  d'une   ieuljudication   à   lui  faite  ^   au  nom  de     i 
PEtat ,  le  4  j^iii  1 79^ ,   une  partie  de  terre  de  66  perdbes    ' 
ftituée  entre  le  nouveau  et   l'ancien    chemin  de   la   Barre'    ^ 
à  la  Ferte-sous-Jouarre  ,  lieu  dit  la  plaine  de  Labarre; —     I 
Attendu  que  ,  de  son  côté ,  le  sieur  Bouchon ,  contre  le- 
quel la  demande  est  dirigée ,  soutient  que ,  depuis  son  adju- 
dication, qui  remonte  au  22  juin  1795,  il  a  toujours  joui  jus- 
qu'au dit  nouveau  chemin ,  qui  est  le  tenant  donné  à  sa  pièce 
par  ladite  adjudication  j  —  Attendu  que  les  deux  parties  in- 
voquent respectivement  les  dispositions  des  actes  de  vente  con- 
sentis à  leur  profit  par  le  département,  notamment  en  ce  qai 
concerne  les  limites  de  leurs  héritages  —  Attendu  que ,  dans 
cet  état ,  il  y  a  lieu  d'expliquer  la  contradiction  qui.  parait 
exister  entre  les  dispositions ,  invoquées  par  les  parties ,  des 
deux  actes  susénoncés  ,  par  une  interprétation  qui  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture ,  etc. ,  etc.  » 

f  Pottier  interjette  appel  de  ce  jugement.  —  Il  souticxit  d'a- 
bord que^l'autorité  judiciaire  est  compétente.  L'autorité  ad- 
ministrative,  ajoute-t-il,  a  introduit  elle-même  deux  excep- 
tions à  la  disposition  de  l'art,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8, 
qui  attribue  limitativement  aux  conseîb  de  prélecture  îe 
droit  d'içiterprét^r  les  ventes  nationales. 
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La  première  a  lieu  lorsqae  les  ventes  sont  faites  confonné- 
^ment  à  la  jouissance  des  fermiers  (  ordonnances  des  7  août 
1816 y  8  mai ,  10  juillet  1822  et  17  novembre  1824  )î 

La  seconde,  lorsque,  pour  juger  la  question  de  propriété, 
il  devient  indispensable  de  recourir  à  des  documens  étran- 
gers à  la  vente,  à  des  enquêtes  ou  à  des  expertises  (ordon- 
nances des  28  septembre  j8i6,  16  avril  1824). 

Dans  l'espèce,  les  14  arpeus  88  perches  ont  été  vendus  au 
sieur  Bouchon  «  tels  (fuen  ont  joui  ou  dû  jouir  les  précé^ 
dens  fermiers  ou  ceux  dont  ils  provenaient  ».  — L'unique 
question  à  eicaminer  est  donc  celle  de  savoir  quelles  ont  été 
les  jouissances  des  fermiers ,  etc. 

Mais  pour  reconnaître  et  apprécier  ces  jouissances ,  n'est-il 
pas  nécessaire  de  recourir  aux  anciens  titres  de  propriété , 
aux  baax  ,  aux  arpentages  ,  etc. ,  tous  documens  étran^ 
gers  à  la  vente  nationale  ?  Il  peut  même  devenir  indispensa- 
ble d'ordonner  des  expertises  pour  l'application  des  actes ,  de» 
enquêtes  pour  constater  d'anciennes  possessions ,  etc. ,  etc. 
Tous  ces  moyens  rentrent  évidemment  dans  les  moyens  or- 
dinaires du  droit  civil,  ce  qui  suppose  forcément  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils . 

Au  âind ,  il  se  bornait  à  dire  que ,  l'Etat  lui  ayant  déjà 
vendu  les  objets  qu'il  péclamait  de  Bouchon,  celui-ci  n'avait 
pu  les  acquérir  valablement,  et  devait  les  restituer. 

Quant  à  la  prescription  décennale  invoquée  par  ce  der- , 
^ier,  ii  la  repoussait  en  disant  que  Bouchon  n'avait  pas  on 
juste  titre ,  ce  qui  formait  un  obstacle  invincible  à  la  pres- 
cription. £n  effet  <,  quelle  énonciation  portait  son  titre  ?  Que 
les  objets  qui  s'y  trouvaient  désignés  lui  étaient  vendus  tels 
qu'en  avaient  joui,  ou  dû  jouir  les  fermiers  ou  ceux  dont 
ils  provenaient*  Sou  droit  n'était  donc  pas  un  véritable  droit 
de  propriété;  c'était  un  droit  spécial,  déterminé  par  cette 
clause,  et  limité  aux  jouissances  des  fermiers  du  sieur  de  Cour- 
tin,  Il  fallait  donc,  avant  tout,  vérifier  quelles  étaient  ces 
jouissances  ,  etc.  —  Ce  n'était  pas  là  un  titre  de  propriété, 
«elon  les  règles  du  droit  ordinaire,  ni  par  conséquent  un  juste 
titre  é    . 

Bouchon,  intimé ,  répondait ,  quant  à  la  compétence ,  qu'il 
importait  de  réduire  tout  le  procès  à  l'unique  question  de  la 
prescription:  car,  Vit  fallait  se  livrer  à  l'appréciation  des  ti- 
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très,  on  ne poarrait  é viter  de  les  interprëtei* ,  puisque  leurs 
^aonciations  respectives  étaient  contradictoires,  ce  qni  cd-^ 
traînerait  rincompéteoce  de  la  Cour.  Abordant   la  prescrip- 
tion, il  établissait  d*une  part  sa  bonne  foi^  de  l'autre  son 

Juste  titre. 

Les  objets  compris  dans  son  acte  de  vente  étaient  design^ 
d'une  manière  claire  et  précise  par  tenans  et  aboutissans; 
l'acte  qui  les  lui  transmettait  était  un  véritable  acte  de  vente; 
aucun  doute  ne  s'était  jamais  élevé  sur  la  qualité  et  la  na- 
ture de  cet  acte.  Les  objets  qu'il  énonçait  étaient  donc  de- 
venus ,  par  la  force  de  cet  acte ,  la  propriété  de  fiouchoa. 
Comment  nier  que  ce  ne  fût  là  ié  juste  titre  tel  que  le  carac- 
térisent les  lois  et  les  principes  ?  Qu'importait  cette  clause 
vague  qui,  n'est,  dans  le  vrai,  qu'une  clause  de  style,  que  les 
biens  étaient  vendus  tels  iji^en  avaient  joui  ou  dû  Jouir  les 

fermiers,  etc.  Pouvait-eUô''changer  la  nature  du  titre  ?  Pou- 
vait-elle avoir  pour  effet  de  réduire  à  un  contrat  précaire  et 
incertain ,  un  contrat  déjà  déterminé  par  le  langage  et  la  vo- 
lonté des  parties  ?  Non  sans  doute  :  tous  les  principes  résis- 
taient à  une  pareille  assertion.  La  prescription  était  donc 
fondée  sur  la  bonne  foi  et  sur  le  juste  titre. 
'  Le  Ministère  public  admettait  la  compétence  de  .rautorité- 
judiciaire^  mais  il  ne  considérait  pas  i^acte  du  sieur  Boucbon 
comme  un  juste  titre,  quant  aux  terrains  litigieux:  il  ikllait 
prendre  cet  acte  dans  les  termes  mêmes  où  il  était  conçu.  Le 
droit  du  sieur  Bouchon  ,  à  Tégard  de  ces  terrains ,  était  limité 
aux  j'ouissances  des  fermiers,  etc.  La  désignation  des  objets 
vendus,  quelque  claire  qu'elle  fût,  ne  pouvait  avoir  ^autre 
effet  que  de  déterminer  d'une  manière  précise  quels  étaient 
les  objets  sur  lesquels  Bouchon  ne  pouvait  prétendre  qu^m 
.'       droit  de  jouissance  conforme  à  celui  des  anciens  fermiers ,  etc. 
*—  Tout  se  réduisait  donc,  selon  lui,  à  ordonner  une  enquête 
,  .,  pour  constater  d'une  part  que  M.  de  Courtin  ou  ses  fermiers 
•possédaient  à  l'époque  de  la  vente  faite  à  Bouchon,  d'autre 
^^        part,  que  celui-ci  avait  toujours  possédé  depuis. 

Du  1  février  1826,  aivr£T  de    la  Cour  royale  de  Paris, 
.*    deuxième  chambre,  M.  Ca^^ m/ président ,  MM.  PàiUieteî 
Dupin  jeune  avocats ,  par  lequel  :  ^ 

c  LA  GOUH ,  —  En  ce  qui  touche  la  compétence ,  considérant  ^e,  la 
«ontefitatioA  s'a^iUint  entre  deux  acqucreara  de  domaines  natipuaiu,  et 
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Mrtitie  questioa  d'intérêt  privé,  dans  laquelle  les  droits  âe  Pan(orit(5  pu- 
blique .sont  toat>ù-£ait  désintéresMis ,  les  tribunaux  sont  compétens  pour 
roDoattre  de  ladite  coatc»tation ;  -^  Considérant,  d'ailleurs,  que,  daot 
J'e«péce,  ii  ne  s'agit  que  de  Tapplication  des  litres,  qui  ne  prci>entcnt  au- 
cune difTicuUé  dans  leur  intcipretation^ —  £q  ce  qtii  touche  le  fond, 
cODsiilëraiit  que ,  la  portion  de  Icrrain  en  litige  ayant  clé  primitivement 
vendue  à  Poltier,  Bouchon  ne  peut  en  être  reconnu  propriétaire  qu'autant 
qu'il  prouvera  sa  possession  pendant  le  terme  nc'ccsia ire  pour  prescrire, 
en  vertu  d'un  juste  titre  capable  de  faire  opërer  la  prescription  ;  —  Con- 
sidérant, àl' égard  du  piste  titre,  que  le  titre  d'acquisition  de  Bouchon 
donne  pour  timite  méridionale  à  sa  pièce  In  route  de  La  Ferlé  à  U^sy,  et 
l^ue  cette  désignation,  claire,  précise  et  spéciale ,  ne  peut  être  détruite  par 
la  clause  générale  et  vague  insérée  à  la  fin  de  l'acte  de  vente,  comme  clause 
â'nsage,  surtput.dans  ces  sortes  d'actes;  —  D'où  il  suit  que^  sansqu'il  soit 
besoin  de  vérifier  ce  que  possédait  l'émigré  Courtiri,  il  y  a  lieu  de  rccon- 
ïiaître  dans  Taccc  de  vente  fait  à  Bouchon  un  juste  titre,  m  vertu  duquel 
il  a  dà  sé'erôire  propriétaire -^t  a  pu  prescrire;  —  Considérant,  à  l'égard 
de  la  doréé'dc  la  |)ossession  ,  qu'elte  n'est  point  encore  prouvée  ,  et  qu'il 
est  Qcces«airetd^m  ordonner  la  preuve;  que,  néanmoins,  l'enquête  à  taire 
devant  amener  une  décision  déiinitWe,  rien  n'enipécUe  d'évoquer  la  cause 
conformément  à  l'art.  47^  duCod.  âç  proc.  civ.  ;  —  Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  etc.;  au  principal,  déclare  Tautoritë 
judiciaire  compétente  pour  prononcer  sur  la  cause,  et  évoquant,  aux  ter- 
mes de  l'art.  47^  ci-dessus*  cité,  ordonne  que  Bouchon  prouvera  ,  tant  par 
litre  que' par  témoins,  etc.  v  Â.  M.  C. 
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En  cas  de  faillite  de  Vexpédiieur,  est-ce  le  tribunal  du  do* 
^-    micile  du ,consignataire ,  et  non  celui  de  la  faillite ,  qui 
5    doit  connaître  de  la  demamie  ci  fin  de  vente  des  marchan- 
dises consignées  et  de  paiement  par  privilège  des  sommes 
uyaBcées  sur  ces  marchandises?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ.,  art. 
2I02J  Cod.  de  comm. ,  art.  gS,  94,  5?.o,  555,  556  et  557. 

Veuve  Bedel,  C.  le  syndic  Horne. 

^Lfe  sieur  Home,  fabricant  de  papier  à  Saint-Omcr ,  faisait 
»des  expéditions  en  consignation  au  sieur  Bedel,  marchand 
de  papier  à  Paris.  Celui-ci  étant  décédé ,  sa  veuve  continua 
,les  niémes  relations  avec  Horne.  — En  1824,    Horne  fait 
faillite.  —  La  dame  Bedel  règle  sa  situation  avec  lui,  et  assi- 
gne le  syndic  de  sa  faillite  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
I  Paris  j  en  paiement  de  57,000  fr. ,  pour  solde  de  son  compte 
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Cbttrai|t)  et  poBjrvoir  dire  qu'elle  sera  autorisée  à^Xeiire  fcb- 
dre  les.  marchandises  consignées  chez  elle ,  et  sera  payée  par 
privilège  sur  le  prix.  —  Le  syndic  propose- nn  déclinatoire.— 
Le  1 5  avril  1 8^5 ,  jugement  du  tribuqal  de  commerce  par 
lequel  :  «  Attendu  que  la  créance  réclamée  n'est  pas  liquidée, 
et  qu'il  doit  être  procédé  à  sa  vérification  paie  les  syndics  de 
la  faillite,  et  devant  le  tribunal  saisi  Je  ladite  faillite,  le  tri- 
bunal renvoie  la  cause  et  Içs  parties  deyaait  le. tribunal  du  [ 
lieu  de  la  faillite^  et  cependant  antQrisCiJa  veut»  BedeJ  à  \ 
faire  ^procéder  à  la  ventent  pour  les  deniers  ^tte  versée  à  ia 
caisse  des  consignations,  sous  la  réserve  du  privilège  de  la 
veuve  Bedel.  » 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  BedeL  II  né  faut'  jas  confon- 
dre, dit-elle,  le  cosignataire  y  ayëc  un  créancier  vordinaire.    ■ 
C'est  aux  marchandises  consignées  que  le  consigna^^irOs.  fait* 
ses  avances  j  elles  sont ,  en  quelque  ,soTte9^-,le  gage  dq,Gesi  avan- 
ces, ejt  la  loi  lui' accorde  un  prkrilége  séries  jJKaa^handtses 
consignées*  C'est  ce  qui  résulte  nettement  de  l'apt.  g5  du  Cod.- 
decomm. ,  qui  lui  refuse  même  ce  pdvilége,  si  lés- avances   ; 
ont  été  faites  avant  que  les  marchandises  aient  éternises  à  sa   \ 
disposition,  etc.  ^  de  l'art.   Sap,  qui  l'écarté 'dii'pbncordat; 
des  art.  555,  556  et  Sôy,  qui  rie  permettent  de  rinscrire  au 
passif  que  pour  mémoire ,  et  pour  ce  qui  lui  sers^itdû  au   i 
delà  du  prix  des  marchandises.  *  -  --  ...  , 

Il  ne  saurait  donc  être  rangé  parmi  les  créanciers  jordinai-   j 
res  du  failli,  ni  soumis  aux  règles  spéciales  qui  les  concemeol,.  ' 
quant  à  la  vérification  de  sa  créance.  L'obliger  à ;all€r,  dis- 
cuter cette  créance. devant  le  tribunal  de  l'ouverture  delà, 
faillite,  c'était  lui  en  rendre  le  recouvrement  impossible:  car 
c'était  l'obliger  à  se  dessaisir  de  ses  livres,  et  à  les  envoyer 
dans  tous  lieux  oii  s'ouvriraient  des  faillites  dans  lesquelles  . 
il  pourrait  se  trouver  intéressé ,  ce  qui  était  impraticable.  La,, 
loi  avait  voulu  obviera  d'aussi  graves  inconvéniens,  en  créant 
le  privilège  dont  il  s'agit. 

On  s'eflforce  d'introduire  des  distinctions,  disait  l'intimé,    i 
qui  ne  sont  pas  dans  la  loi.  Le  privilège  dont  on  parle  ne  se- 
rait, dans  le  sens  de  l'adversaire,  qu'un  moyen  d'éluder  les  '^ 
sages  précautions  qu'elle  éprises  pour  s'assurer  de  la  sincérité  . 
de  toutes  les  créances ,  sans  distinction.  > —  En.matière  de  fail- 
lite, il  n'y  a  qu'une  classe.de.  créanciers,  sauf  la  qualité  des 
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créances  et  les  préférences  qui  eu  résultent ,  corame  il  n'y  a 
p^n'an  intérêt  aux  yeax  de  la  loi.  —  On  parle  des  inconvénicos 
pôar  le  consignataire  de  ae  dessaisstr  de  ses  registres  pour 
les  envoyer  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite  ;  mais  ces  in^- 
convéniens  sont  les  mêmes  pour  tous  les  créanciers.  —  D'ail- 
leurs, seraient-ils  moindres  dans  te  cas  contraire?  Vaudrait- 
il  mieux  envoyer  des  commissions  rogatoires  dans  les  divers 
dbmieiles  des  consignataires ,  pour  y  faire  procéder  à  la  véri- 
&ation  de  leurs  créances  7  obliger  tous  les  créanciers  de  la 
frillite  à  s'y  transporter  eux-mêmes  pour  être  présens  aux 
Térifieations  ?  envoyer  dans  tous  ces  domiciles  les  livres  et 
les  registres  du  failli ,  pour  les  confronter  avec  ceux  des  con- 
signataires ?  De  pareilles  mesures  ne  seraient  pas  seulement 
impraticables,  elles  seraient  absurdes,  et  il  est  impossible 
d'admettre  qu'elles  soient  réellement  entrées  dans  l'esprit  du 
l^islateur. 

Le  consignataire  est  mis  sur  la  ligne  detous  les  créanciers 
.quant  à  is.  vérification  de  ses  créances.  —  Il  peut  se  transpor- 
ter lui-même  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ou,  s'il  l'aime 
mieux,  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir*  — Voilà 
Je  véritable,  l'unique  vœu  de  la  loi. 

Le  Ministère  public  faisait  résulter  du  privilège  établi  en 
>£iveur  du  consignataire  la  nécessité  qu'il  fût  affranchi  des 
obligations  imposées  aux  autres  créanciers,  quant  aux  vérifî- 
xattions.  A  ses  yeux,  le  consignataire  était  un  gagiste ,  c[ui 
devait  être  payé  de  ses  avances  sur  les  marchandises  remises 
en  consignation^  elles  en  étaient  comme  le  gage.  —  Il  faisait 
particulièrement  résulter  ce  principe  de  cette  disposition  de 
la  loi ,  que  le  consignataire  n'est  tenu  de  remettre  les  mar- 
chandises à  la  faillite  qu'après  s'être  pajé  de  ce  qui  lui  est 
du,  — 11  était  évident,  d'après  cela,  que  le  consignataire  ne 
pouvait  être  rangé  dans  la  classe  des  créanciers  ordinairesu  — 
Il  y  avait  donc  lieu  d'infirmer  le  jugement. 

pu  \É^  janvier  1826,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
Ipremière  chambre,  M.  &ég^a/er  premier  président ,  MM.  /?«- 
pin  jeune  et  Marie  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR^  -^  Sur  les  conelusionS'Coiiforiiies  de  M.  de  Broè,  avocat- 
féûéral;  —  Considérait  que  le  consignataire  prÎTilégié  exerc«  son  droit 
mr  les  marcliandises  qui  aoiit  ^sa  di^pasition  ;  que  ce  droit ,  indépendant 
du  sort  delà  faillite ^  se  régie  n^essairement  devanir  le  juge  du  domidfe 
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du  cônsignataire;— A  Miset  MsTrappelhtion  et  ce  dontçstàppd  an  séaiA 
en  ce  que  la  veuve  Bedel  a  été  renvoyée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture 
de  la  faillite,  pour  la  vérification  de  sa  créance,  etc.;  au  principal^  débottti  ' 
le  syndic  de  sa  demande  en  renv^oi  devant  le  tribunal  de  Saint-Omer.  » 

A.M.C. 


COUR  d'Ippel  de  paris/  , 

La  Cession-de  biens  volontaire  faite  par  un  débiteur  ordi* 
naire  h  ses  créanciers  hypothécaires  inscrits ,  tant  pour 
eux  que  pour  ses  autres  créanciers  absetis  ,  leur  en  trans- 
met-elle la  propriété ,  lorsque  le  contrat  en  contient  la 
stipulation  expresse,  et  ce  y  nonobstant  la  clause  partant 
qu'il  sera  procédé  à  la  vente  amiable  des  biens  cédés,  et 
à  la  distribution  dé  leur  prix  ^uuxdits  créanciers,  qui  se  ^ 

sont  réservés  les  droits  résultans  de  leurs  titres,  sans  «o- 

I 

vation  ni  dérogation  aucune?  {B.és.  aŒ.)^  i 

Dans  ce  cas,  les  créanciers  qui  ont  accepté  la  cession  sont-  : 

ils  illspensés  de  renouveler  leurs  inscriptions  ,avçLntVeX'  \ 

piratlon  des  dix  années?  (Kés.  afF.)  .  \ 

Les  créanciers  Robit*  | 

Le  sieur  Robit  était  propriétaire  de  plusieurs  immeiiblfii  ; 
qui  furent  saisis  en  1 806  par  madame  de  V Hôpital,  sa  créan-  ^ 
cière.  Robit  demanda  ta  conversioil  en  vente  yalontaire,  aux  ; 
termes  de  Tart.  747  du  Cod.  de  proc. ,  et  elle  fut  prononcée  ^ 
par  jugement  du  i  i  octobre   1806.  A  la  tîn  de  cette  année , 
d'autres  créanciers  ayant  fait  de  nouvelles  ponarsuites  en  ex- 
propriation ,  Robit  réunit,  en  1808,  tous  ses  créanciers  in- 
scrits ,  et  leurs  proposa  l'abandon  de  tous  ses  biens  jusqu'à 
concurrence  des  créances  qui  étaient  inscrites.  Cette  propo- 
sition ayant  été  agréée. *^il  fut  passé  entre  eux,  le  25  avril 
1808,  un  contrat  d'union  par  lequel  Fiobit  leur  consentit  la 
cession  et  le  délaissement,  tant  pour  eux  que  pour  les  créan- 
ciers absens ,  qui  adhéreraient  à  Pacte,  «  de  tous  ses  bieôs, 
jusqu'à   concurrence  de  ce   qui   serait   nécessaire   pour   ac- 
quitter les  sommes  dues  ,   sans  novation  ni  dérogation  aux 
droits  résultans  de  leurs  titres,    pour,  par  eux,   en  ^ouir, 
faire  et  disposer  en   pleine   propriété  ^    ^ti  moyen  duquel 
abandon  ceux-ci  déclarèrent  renoncer  à  toutes  poursuites»  . 
Il  fut  convenu  que  la  vente  en  serait  faite  â  l'atnlable,  aux 
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Utmes  da  jogemeiit  du  1 1  octobre  1806;  et  que  le  prix  qui 
«B  proviendrait  serait  distribué  entre  eux  selon  *rordre  de 
leftrs  inscriptions,  dont  un  état  fut  annexé  au  cont|yt.  — ' 
Plusieurs  des  créanciers  qui  n'avaient  point  figuré  dans^cet 
acte  y  dcmnèrent  leur  adhésion;  et,  le  28  juin  1808,  wun 
jugement  en  prononça  Thomologation ,  et  ordonna  que  ceux 
qui  n'y  avaient  pas  été  parties  seraient  assignés  pour  voir 
dire  qu'il  leur  serait  commun  et  serait  exécutoire  aussi 
contre  eux. 

Mais  il  paraît  que  Robit  ne  fit  aucune  diligence  pour  sa- 
tisfaire à  la  dernière  disposition  de  ce  jugement.  Il  continua 
la  procédure  qu'il  avait  commencée  pour  parvenir  à  la  vente 
amiable  de  ses  biens ,  et  il  mourut  avant  qu'elle  fïit  achevée. 
Les  crégmciers  unis  la  reprirent  après  son  décès ,  et  la  vente 
fat  opérée  par  eux.  Trois  ordres  furent  ouverts,  l'un  en  1810, 
Ji'autre  en  1816,  et  le  troisième  en  1817,  pour  la  distribution 
'da  prix  de  trois  hôtels  situés  à  Paris  :  il  paraît  que  ces  trois 
ordres  furent  réunis  pour  y  être  procédé  simultanément.  Des 
.demandes  en  collocatiou  de  leurs  créances  furent  formées 
tant  par  les  créanciers  signataires  du  contrat  de  j8o8  que 
ppar  d'autres  créanciers  non  signataires.  Parmi  les  premiers 
•il  en  était  plusieurs  dont  les  inscriptions  étaient  périmées  à 
•l'époque  de  l'ouverture  des  ordres ,  et  qui  ne  les  avaient  point 
l^enouvelées.  Leur  demande  fut  contestée  par  des  crétmciers 
^rangers  à. ce  contrat,  ainsi  qu'au  jugement  d'homologation, 
,  sur  le  fouderaept  qu'ils  auraient  dû  les  renouveler,  aux  ter- 
nies de  l'art.  21 54  du  Cod.  civ.  ;  mais  ce  moyen  ne  fut  point 
ajccueilli  j  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en 
-date,  duj  17  août  1825,  confirma  le  règlement  provisoire  fait 
Iparlc  juge-commissaire,  par  les  motifs  «  qu'il  est  de  prin- 
icipe  constant  que  l'obligation  du  renouvellement  des  inscrip- 
iions  dans  les  dix  années  de  leur  date  cesse  quand  l'hypo- 
thèque a  produit  son  effet  ;  que  ,  l'hypothèque  étant  un  droit 
réel  sur  un  immeuble  affecté  au  paiement  d'une  obligation, 
l'effet  le  plus  entier  qu'elle  puisse  produire  est  le  transport  de 
la  propriété  du  débiteur  au  créancier  j  qu'alors  l'exercice  du 
droit  réel  a  reçu  son  plus  parfait  complémen,t ;  —  Que ,  si, 
d^ns  le  silence  des  parties  „  ^  contrat  d'al^andon  des  biens 
passé  par  un  débiteur,  à  ses  cre^ciers  ne  fait  que  le  dépos- 
séder de  la  ^jouissance  et  de  radttiinistration?de  ces  mêmes 
Tome  II I*^  de  1826,  Feuille  7.1^. 
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Ibiens,  dorit  la  propriété  repose  toujonrs'sar  sa  tèle,  ilit'fi 
est  pas  de  même  Iwsqae  les  parties  ont  expliqué  letff  inteR* 
tion  j||jqu*il  est  constant,  aux.  termes  de  Tart.  1267  duCod. 
civ. ,  que  les  effets  de  la  cession  de  biens  volontaire  sont  dé- , 
terminés  par  les  stipulations  même  dn  contrat  passé  entre  1 
les  Créanciers  et  le  débiteur;  -r*  Qu'il  résulte  des  expressions 
formelles  et  géminées  du  contrat  d'abalàdou  de  biens  feit  par 
Robit  ô  ses  créancier^,  le  a^  avril  1808,  enregistré  et  homo- 
logué le  28  juin  suivant,  que  Robit  cède  et  abandonne  à  ses 
■créanciers  Icsdits  biens  en  pleine  et  entière  propriété,  et  se 
'dessaisit  de  tous  droits  quelconques  de  propriété  en  kur^ 
faveur;  —  Que  de  semblables  expressions  ne  laissent  aucui 
donte  stir  la  commune  intention  des  parties j^qu'il  feuteii 
conclure  qu'à  ce  moment  la  propriété  pleine  et  entière  est 
passée  entre  les  mains  des  créanciers;  que  dès  lors  leur  hypo- 
thèque a  produit  son  effet ,  et  que  par  conséquent  a  cessé  afi| 
même   instant  l'obligation    du  renouvellement  des  inscrip* 
tioiis  ». 

Les  créanciers  contestans  appelèrent  de  ce  jugement.  Ds 
ont  soutenu,  en  premier  lieu ,  qu'aux  termes  de  l'art.  1 165  du 
Cod.  civ. ,  les  conventions  n'ayant  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes,  le  tribunal  n'avait  pu.  fonder  sa  décision  à  Icnr^ 
égard  sur  un  acte  auquel  ils  avaient  été  étrangers  ;  et  qu'on 
devak  le  dire  de  même  si  l'on  consultait  l'art.  1 267,  qui  vent 
que  la  cession  de  biens  volontaire  n'ait  d'effet  qu'entre  le  dé- 
biteur et  les  créanciers  qui  ont  stipulé  au  contrat  ;  —  Que  \ 
l'homologation  dont  avait  été  ré  vêtu  Pacte  d'abandon  duaf 
avril  1808  n'avait  pu  le  rendre  obligatoire  pour  les  créan-^ 
ciers  qui  n'y  avaient  pas  figuré  5  qu'il  n'en  était  poaatdece 
cas  comme  de  l'homologation  d'un  concordat,  à  laquelle  la 
loi  attribue  cette  vertu ,  parce  qu'on  ne  saurait  appliquer 
aux  matières  ordinaires  les  règles  "particulières  aux  matiè- 
res de  commerce  5  —  Que  le  tribunal  de  première  instance 
avait  été  tellement  convaincu  lui-même  de  cette  vérité ,  qu'il 
avait  ordonné,  par  son  jugement  du  28  juin  1808,  que  \i& 
créanciers  qui  n'avaient  pas  été  parties  au  susdit  acte  se- 
raient assignés  pour  en  voir  prononcer  l'homologation  con- 
tradictoirement  avec  eux,  ce  qui  ulavait  cepejidant  pas  étc 
fait ,  et  que  cehii  dont  étai*^  appel  se  ta^ouvait  à  cet  égard  en 
opposition  manifeste  avec  le.^  précèdent  ^  —  Qu'îiu  surplus  la 


^cession  de  biens  dont  il  ft*agtt  aurait  cessé  d'être  volontaire 
par  suite  de  Thoinolagation  de  cet  acte ,  et  qu'elle  dut  être 
assimilée,  dès  lors,  à  une  eession  faite  en  justice,  qui  ne  con* 
fère  pas  la  propriété  aux  créanciers,  mais  leur  donne  seule- 
ment le  diK>it  de  faire  vendre  les  biens  à  leur  profit,  et  d'en 
percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  vente  (art.  1269)  :   d'où   il. 
.  T^ulterait  qu'en  décidant  le  contraire,  sur  le  fondement  des 
stipulations  exprimées  au  contrat  de  cession,  les  premiers 
.  ^ugâi  auraient  méconnu  le  vœu  de  ce  dernier  article ,  qui  de- 
vait régir  seul  les  effets  de  ladite  cession; — Qu'il  iaudrait 
t   encore  tenir  pour  Certain,  même  en  prenant  pour  règle  les 
'  termes  du  contrat,  qu'il  ne  fut  pas  translatif  de  la  propriété 
,  en  faveur  des  créanciers;  qu'elle  resta  à  Robit,  ce  qui  est 
I   prouvé  par  la  clause  portant,  de  la  part  des  créanciers,  ré- 
serve de  tous  leurs  droits ,  sans  iiovation  ni  dérogation  à  leurs 
^*  titres,  ce  qu'ils  n'eussent  pas  fait  s'ils  étaient  devenus  pro- 
•  priétaires;  —  Qu'ici  le  fait  était  d'accord  avec  le  droit,  qui 
ne  pernaettait  pas  de  voir  une  véritable  mutation  dans  le  con- 
trat d'abandon,  puisque  la  loi  fiscale  du  2a  fripiaire  an  7, 
art,  68,  §  4,  n»  i*',  n'assujettit  point  un  pareil  contrat  au 
■droit  proportionnel  qui  est  exigé  par  elle  lorsqu'il  y  a  muta- 
tion^ mais  seulement  à  un  droit  fixe  de  5  francs. 

Les  intimés  se  sont  retranchés  dans  les  moti&du  jugement 
attaqué.  • 

Le  i4  ctvril  1826,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
1^  chambre  civile,  M.  Séguicr  premier  président,  Mltf. 
Cauhert  et  Parquin  avodfets,  par  lequel  : 

^  <E  LAI  COUR,  — *  Sur  les  conclusioas  conformet  de  M.  <2tf  Broé,  avocat- 
général  ;  -<-  Goosidérânt  qoe  l'abandon  fait  au  contrat  d'union  du  ^3  ayril 
T8o8y  et  les  conventions  de  vendre  lea  immeubles,  et  d'en  distribuer  le 
prix  dans  l'ordre  des  hypothâques  alors  subsistantes  et  relatées  au  contrat, 
a  asiles  créanciers,  et  les  a  dispensés  du  renouvellement  des  inscrip- 
tions précédemment  prises;  —  A  Mis  et  Met  Tappellation  au  néant;  or« 
•donne  que  ce  dcu^  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  efiet.  >» 

J.L.C 
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GOUR    D'APPEL    DE   PARIS. 

Le  village  de  la  Villeite  çst^il  une  plac«  distincte  de  Pc^ 

ris ,.  dans  le  sens  de  T  article  yi  du  Code  de  commerce  ? 

(Rés.  aff;)  '     - 

ai* 


Pt,îJSSPÉcï.AtEMEîiT,  un  cbmmîssionnairedet.Ayihi^i^TTt^peut' 
il  rêcUtiner ,  contré  lafaiUite  'et un  expéditeur  de  Paris  , 
ie  privilège  que  Vart.  ^5  du  Code  de  commerce  accorde 
au  consignataire  sur  les  marchandises  qui  lui  ont  été  ex- 

'  pcdiées  d'une  autre  place  ?  (  Rës.  aff.  )  (i)  Cod.  de  com- 
mercé ,  art.  95 ,  94  ^t  9-5' 

Dupont,  C.  le^  syndics  ©ERMENON-ANNEf. 

En  1825,  le  sieur  Dermenon-'Annet,  négociant  â  Pans,* 
tomba  en  faillite:  il  avait  précédemment  expédié  au  sieur 
Dupont,  commissionnaire  à  la  Ville tte ,  des  marchandises, 
STir  lesquelles  ice  commissionnaire  avait  avancé  une  somme 
de  i5,4ïofr*  — La  faillite  du  sieurDermenon-Annet  étant  sur- 
venue, le  sieur  Dupont  demanda  le  paiement  de  ses  avances, 
par  privilège  ,^sur  la  valeur  des  marchandises  déposées  dans 
ses  magasins^  il  se  fondait  sur  l'art.  95  du  Code  de  commerce, 
qui  porte:  '  ^ 

«  Tout  coqfi missionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  àts 
vnarchandisjes  à  lui  expédiées  d*une  autre  place,  pour  être 
vendues  pour  le. compte  du  commettant ,  a  privilège  ,  pour  le 
remboursement  de  ses  avances  ,  intérêts  et  frais ,  sur  la  va- 
leur des  marchandises ,' si  elles  sont  à  sa  disposition ,  daiis  g«ïs 

magasins » 

^  Les  ^ndics  de  la  faillite  Derraenon-Annet  ont  contesté 
cette  prétention  5  et  ^  le  28  septembre  1825,  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris  sT accueilli  leurs  conclusions, 
et. rejeté  la  demande  en  privilège  ,  par  Içs  motifs  sui vans  : 

«  Attendu  que  les  avances  faites  par  le  sieur  Dupont  sur 
les  niarfchandises  dont  il  s'agit  et  sur  lesquefles  il  réclame  pri- 
'vilége  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  un  prêt  sur 
nantissement  ;  qu'aux  termes  de  l'art,  qd  du  Code  de  com- 
merce ,  pour  que  le  confimissionnaire  puisse  exercer  son  privi- 
lège sur  les  marchandises ,  pour  le  montant  de  ses  avances  et 
frais  ^  il  f^utquc  les.dites  marchandises  lui  aient  été  expédiées 
«d'une  autre  place;  - — Que  si,  administrativemeht  parlant, 
la  Villette  est  une  commune  séparée  de  Paris,  dépendante  d'une 

■  ■ • — *•* — '■'     ' ■ ---1  I  I      I    [ — 

'  (I)  Villetre  (la),  TÎUage  presque  éontîgu  au  Faubourg-Sainl-Marfin,as 
nord.dtf'Paris;  environ  rz^ooo  habitans,  entrepôt  de  vins,  caa-de-TÎe.  Ban- 
Vttuû,^  Dictionnaire  géographique  de  Vbsgîen,/ 
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jiutice  de  paix  et  d'un  arrondissement  distincts,  il*  n'est  pas 

.  ntoim  Trai  de  dire  que  les  entrepots  aux  barrières  d^  Paris, 

l  qui  n'ont  été  créés  que  pour  les  besoins  de  cette  ville ,  à  canse 

de»  droits  d'entrée  perçus  à  l'égard  des  marchandises,  ne  sau* 

raient  être  des  places  de  commerce  distinctes  de  Paris; 

«  Que  la  délivrance  d'acquit  à  caution  ou  congé  pour  l'i 
circulation  dé  ces  entrepôts  à  Parts-,  ou  de  Paris  à  ces  entre* 
pots,  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  mesure  con- 
servatoire dans  Tintérétdu  fisc,  et  uou  comme  un  change* 
ment  de  place; 
i      «  Qu'en  accordant  un  privilège,  sans  oUiger  le  consigna- 
taire  prêteur  à  remplir  les  fbrmaéités  prescrites  par  le  Code 
,  civil  à  l'égard  du  prêt  sur  nantissement,  le  but  du   législa- 
'   teur  a  été  de  favoriser  l'agriculture ,  le  commerce  et  Tindus- 
f  trie^  mais  que  cette  dérogation  aux  formalités  du  prêt    n'a 
^  été  qu'en  faveur  de  Véloignement  du  domicile  des  parties  ,* 
;  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce } 

«  Qu'un  privilège  doit  être  restreint  dans  les  termes  précis 
de  la  loi,  puisque  c>est  im  droit  exorbitant  accordé  a  cer- 
taines personnes  et  dans  certains  cas  seulement  ^  que  la  re^ 
♦mise  des  marchandises  faite  à  Dupont ,  à  la  Villette ,  par 
Derme^o»-A.nnet ,  de  Paris  ,  n'établit  pas  une  consignation, 
aux  termes  de  l'art.  95  du  Code  de  commerce ,  mais  seule- 
•  ment  un  déplacement;  que  Dupout  devait  se  conformer  aux 
formalités  prescrites  par  l'art.  95,  pour  s'assurer  de  son  gage  ; 
»  qu'il  n'en  justifie  pas,  et  que,  si  on  adoptait  toute  autre  ju- 
risprudence ,  on  donnerait  lieu  à  la  fraude.  » 

Le  sieur  Dupont  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  11  suffît, 
disait-il ,  de  rapprocher  le  texte  des  art.  95  et  gS  du  Code  de 
,  cçsnmerce  pour  se  convaincre  de  l'erreur  des  premiers  juges. 
t  L'art.  95  accorde  au  commissionnaire,  pour  ses  avances  J  un 
privilège  sur  les  marchandises  qui  lui  onf  été  expédiées  d'une 
autre  place,  et  l'art.  gS  porte  que  les  avances  faites  sur  des 
marchandises  déposées  par  un  Individu  résidant  dans  le  lieu 
dii  domicile  di^  commissionnaire    ne  donnent  privilège  au 
commissionnaire  qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux  disposi- 
tions p?:escrites  pour  les  prêts  sur  gage.  On  voit  que  dans  ces 
deux  articles  les  mots  place  et  lieu  sont  synonymes,  et  que 
1!  j'art.  g5  ne  refuse  le  privilège  que  lorsque  le  commissionnaire 
et  l'expéditeur  résident  dans  le  jnéme  li^Xi  *V<^^Vp  1^  cas'^  cori^. 
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traire^  fe  privilège  mt  doDc  accordé  par   fart.  gj.  Or  flf 

est  certain  que  Paris  et  la  Viilelte  ne  sont^pas  un  même  llôw. 
La  Villette  est  une  commune  séparée  de  Parisj  elle  a  tine  \x&-  "^ 
tice  de  paix  et  un  octrei  part iculi ers.  tes  acquit*  à  caution 
qui  se  délivrent  pour  le  transport  det  marchandises  de  Pam  . 
à  la  Villette,  et  de  la-Villette  à  Paris,  prouvent  qu'il  y«  ex^ 
pédition  d'un  lieu  à  un  antre.  Enfin  les  lettres^  de  change  ti- 
rées de  Paris  sur  la  ViUette ,  et  respectivement,  sont  tous  le»    \ 
joturs  reconnues  valables:  il  s'ensuit  que,  dans  le  commerce ^ 
on  considère  ces  deux  communes  comme  formant  deux  places    ' 
distinctes. 

Le  tribunal  de  commerce  oppose  que  le  législafteur  n'é-   * 
déroge  dans  l'art.  95  aux  formalités  de  prêt  sur  nantissement;  .  \ 
prescrites  par  le  Code  civil,  qu'en  faveur  de  l*éloignement  de,  j 
domicile  des  parties,  ce  qui,  ajoute-t-il^  ne  se  rencontre  pas- 
dans   l'espèce.  Le  motif  du  privilège  de  l'article  g5  n'est  pas    j 
seulement  l'éloigncment  des  lieux,  mçiis  la  faveur  duc  an  i 
commerce  et  Tintention  de  lui  procurer  des  débouchés,  en  fa- 
vorisant des  etablissemens  de  nature  à  faciliter  les  marchés. 
Quoi  qu'il  êff  soit ,  il  ne  suffit  point,,  pcrur  refuser  le  privilège, 
que   les  lieux  soient  plus  ou  moins  rapprochés, 'car  l'art.  gS    , 
n'en  prive  le  commissionnaire  que  lorsqu'il  habité  dans  fe' 
ineine  lieu  que  le  commettant.  La  proximité  du  domicile  àes 
parties  ne  peut  donc  être  invoquée  :  il  faudrait  qu'il  y  eût  mê- 
me résidence.-  '  ' 

Maîs^  dit^on^  accorder  le  privilège  de  Part.  95  lorsque  les' 
domiciles  des  parties  sont  très-rappixïchés ,  c'est  donner  nais-    1 
sance  à -la  fraude  :  un  négociant  gêné  achètera  des  marchan- 
dises, les  déposera  chez  un  commissionnaire  voisin  de  $on  do- 
micile, et ,  s'eritendant  avec  celui-ci,  dépouillera  qiinsi  son  ven- 
deur du  gage  légitime  qui  lui  appartenait.  Cette  objection  n'est   ' 
pas  fondée  :  la  facilité  de  frauder qu'pn  oppose  existe  quand  les    ' 
domiciles  sont  éloignés  tout  comme  lorsqu'ils  sont  yoisÎTis, 
puisque   le  privilège  est  acquis  au  commissionnaire  avant 
que  les  marchandises  «oient  arrivées,  pourfu' qu'ib  prouve 
'  que  l'expédition  hii  e^  a  été  faite  (  artî  ^  ).    On  ne  peut*  ' 
'   donc  refiiser  le  privilège ,  sous  prétexte  que  la  proximité  des    , 
domiciles  favoriserait  la  iraude. 

Mais  le  refus  (lu  privilège  pourrait  au  contraire  la  faire 
uaître.  L§5  j^pmsigiïations  de  marchandises* dans  tous  les  éUi^ 
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M^m0|i«>  qui  aVaisiaent  Pari.s  9e  transformeraieiit  en  ventes 
simulées;  et,  au  cas  de  faillite,  les  cmiuciers  w  trouvant, 
%ar  l'efEet  de  ces  ventes,  livres  à  la  foi  du  préteur,  cour-, 
raient  1«  risque  de  perdre  la  tot&lité  des  marchandises  ;  tau- 
les, que,  si  ces  marchandises  avaient  été  seulemeut  eonsi-. 
gnées,  ife  recueillera ieut  tout  ce  qui  excéderait  le  montant 
des  avajaoes  ^ites  par  leecmmissieimairc. 

Pour  les  syadicB  on  répondait  :  Accueillir  le  système  àe  rap- 
pelant i,  ce  serait  foire  dfe  tous  les  entrepôts  qui  a  voisinent 
Paris  des  maisons  de  prêt  sur  gages,  sans  aucune  des  garan- 
ties exigées  par  la  loi;  ce  serait  ainsi  donner  lieu  a  la  fraude. 
Voyons  au  surplus,  ajoutait-on,  dans  quel  esprit  a  été  con- 
fie la  disposition  de  l'art.  g3.  Un  négociant  ou  un  fabriquant 
ypeut  rarement  vendre  toutes  ses  marchandises  dans  la  ville 
^u'il  habite  :  il  est  donc  obligé  d'eu  confier  la  vente  à  des 
tommissiotmaires  résidans  d»n»  d'autres  lieux  éloignés.  Tou- 
tefois, comment  focîliter  ces  sortes  de  ventes  qui  augmentent 
fes  débouchés  ?  Le  législateur  a  cru  y  parvenir  en  créant  le 
privilège  de  commissionnaire.  La  disposition  est  sage,  et»  le 
hut  qu'on  se  proposait  est  atteint.  Mais  il  ne  faut  pas  étendre 
^  privilège  hors  des  cas  auxquels  il  s'applique;  et,  lorsque  les 
^marchandises  sont  déposées  dans  un  lieu  tout  voisin  du  dbmi-^ 
cile  du  conamettant,  si  bi^i  qu'il  pourrait  lui-même  en  faire 
la  vente  ^  alors,  l'intervention  du  commissionnaire  étant  inu- 
•  tfie,  H  ne  petit  plus  réclamer  le  privilège  qui  eu  est  le  prix; 
«  dépôt  iîfffectué  chez  lui  n'est  plus  qu'un  gage  accorde  à  un 
bailleur  de  fonds ,  et  les  fornxalités  prescrites  pour  les  prêts 
sur  nantissement  deviennent  applicables.  Il  n'y  a  plus  aucun 
niotif  pour  lui  accorder  le  privilège  de  Part.  93,  et  l'intérêt 
des  tiers  exige  qu'oii  lui  refuse  celui  de  prêteur  sur  gage,  s'il 
^c  s'est. pas  conformé  aux  dispositions  du  Code  civil. 

Du  reste,  disaientlea  intimés ,  la  Villette  n'est  pas  une  place 
"6  ^Qnnnerce  distincte  de  Paris,  car  le  changement  dans  le 
cours  de  la  marchandise  indique  particulièrement  le  chan- 
rSWent  de  place,  et  le  cours  doit  fconstamment  être  le  même 
*  M  Villette  e^  à  Paris.  Les  intimés  développaient  en  outre 
*^*!autres  motifs  du  jugement.  Leur  défense  n'a  point  été  ac- 
«*«eiUie.  * 

1*6  '22  avril  1826  j  AivniT  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  troi- J 
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sième chambre  oivilé,  Mi  Z^u/^^r/j-  président,  MM»  D^qué-  '\ 
vauvilUers  et  Dupîn  jeune  avocats,  par  lequel  :  ^ 

c  LA  COUR ,  ~  Sur  Ips  conclusions  conformes  de  M.  Bérard-Vegh-  '  j 
jeuXf  substitut;  *->  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  gS  et  94  du  Cod.  J 
de  cpmm, ,  tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des  marchanl^l^  | 
à  lui  expédiées  d'une  autre  plaee  a  privilège  pour  le  remboursemenCflB  i 
,  ses  avances,  intérêts  et  frais,  tant  sur  la  valeur  de  ces  inarchaodiset,  que 
^ur  le  produit  des  ventes  qu'il  en  a  faites ,  pour  le  compte  de  son  oamm^ 
tant)  «—  Que  ce  privilège  ne  dépend  ni  ne  peut  dépendre  de  réloigneme&t- 
ou  de  la  proximité  des  places:  il  faut  seulement  qu^il  y  ait  expédition  de 
place  en  placée  que  Tari,  gâ  du  même  Code  ne  laisse  ppiut  d'incertitude 
sur  le  sens  attaché  au  mc^  place,  cet  article  96  ne  refusant  le  privilège  au 
commissionnaire  ou  dépositaire  que  lorsque  les  marchandises  ont  été  dé- 
posées ou  consignées  par  un  individu  résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du 
commissionnaire;  .        *' 

c  Considérant  que  Dupont ,  en  sa  qualité  de  commissionnaire ,  a  leea 
dans  ses  magasins,  à  la  Villette  ,^  des  vins  .en  consignation  pour  le  compte 
de  Dermenon>Annet,  de  Paris  j  ^-  Considérant,  d'une  p^rt,  que  le  lieu  du 
domicile  de  l'expéditeur  n'est  point  celui  du  domicile  du  commissionnaire, 
le  «premier  demeurant  à  Paris ,  et  le  second  ayant  son  domicile  à  la  Villette; 
et,  d'autre  part,  que  la  Villette  est  notoirement  une  commune  séparée  de 
Paris  j  -~  Qu'il  y  existe  une  administration  distincte,  un  octroi  particu- 
lier; que  les  acquits  i  caution  se  délivrent  de  Paris  à  la  Villette,  et  de  la 
Villette  à  Paris;  que  des  lettres  de  change  tirées  de  l'une  de  ces  places  sur 
l'autre  sont  d'un  usage  habituel  et  reconnu  par  le  tribunal  de  com- 
merce ;  —  Qu'ainsi  Dupont  est  en  droit  de  réclamer  pour  le  rembouœ- 
ment  de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  leprivil^e  spécial  du  consiguataire; 
T-  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  émçndant,  etc., 
eondamtae  le  syndic  de  la  faillite  Dermen6n-Annet,  en  retirant  les  mar-  . 
chandises,.  à  payer  à  Dupont  la  somme.de  i3,4^o  francs,  montant  de  son  J 
compte ,  etc. ,  et  faute  de  ce  faii*e,  autorise  Dupont  à  faire  procéder  à  la 
vente  desdites  marchandises ,  poi^r  être ,  sur  le  produit  de  la  vente ,  rem- 
/  bourse  de  sa  créance»  en  principal,  intérêts  et  frais ,  par  préférence  à  t/oaà 
créanciers ,  etc.  d  S. 


COUR    D'APPEL   DE   TOULOUSE. 

Des  constructions  .  données  en  entreprise  à  des  maç&ns 
*  constituent-elles  un  acte  de  commerce,  dont  Iq^connctà^ 
sance  appartienne  à  la  juridiction  coptmerciale /  surtout 
lorsque  les  usines^  construire  doivent  servir  à  l' utilité 
d'une  fabrique  appartenante  a  une  société  d&  commerce^ 
(Ré|*  aff.)  Cod.  de  comm. ,  art.  ^2%  -4, 

», 
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COUR   B  APPEL  PB  TOULOCJSK. 


Houles  pRàREs,  C.  Bruuet  FRERSâ. 
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f  La  Cour  d*appel  de  Licge  reudit  uu  arrêt  dans  lo  même 
iens,  le  5.7  décembre  181 1,  dans  une  espèce  analogue^  nous 
f  renvoyons  le  lecteur.  -^  Voyez  ce  recueil,  tom.  d  de  18  la, 
pag.  i5o. 

Le  sieur  Èlie  Houles ,  membre  de  la  société  Houles  frères, 
ftégoeians  à  Mazamet ,  donna  en  entreprise  aux  sieurs  Brune t 
frères ,  suivant  un  traité  passé  entre  eux ,  la  construction  de 
cuves  et  de  chaudières  devant  servir  à  Tutilité  d'une  fabrique 
appartenante  à  ladite  société.  Il  paraît  que  ces  cuves  et  ces 
chaudières  furent  établies  sur  un  terrain  qui  «st  la  propriété 
particulière  du  sieur  Elie  Houles.  —  Pendant  la  durée  des 
travaux,  une  partie  du  prix  convenu  fut  comptée  aux  frères 
Bronet,  qui,  après  leur  confection,  firent  citer  les  sieurs  Hou- 
KS  frères  devant  le  tribunal  du  commerce,  pour  avoir  paie- 
ment du  restant.  » 

Ceux-ci  déclinèrent  la  compétence  du  tribunal  devant  le- 
yiel  ils  avaient  été  appelés^  ils  prétendirent  que  ce  tribunal 
ne  pouvait  connaître  de  la  demande ,  parce  qu'il  ne  s'agissait 
pomt  d  un  engagement  contracté  par  la  société  commerciale 
ide  Houles  frères,  mais  de  l'exécution  d'un  traité  souscrit  par 
ïlie  Houles  en  son  nom  personnel  ;  —  Que  les  constructions 
dont  te  prix  était  réclamé  avaient  été  faites  sur  sa  propriété 
particulière ,  et  qu'il  importait  peu  qu'elles  dussent  servir  à 
'Utilité  d'une  usine  appartenante  à  la  société ,  circonstemce  à 
|a  faveur  de  laquelle  on  ne  pouvait  raisonnablement  parvenir 
^  lui  rendre  commun  un  traité  dans  lequel  elle  n'avait  point 
^guréj  —  Qu'un  propriétaire  qui  avait  fait  travailler  un 
ïûaçon  n'était  point  justiciable  des  tribunaux  de  commerce, 
*  raison  du  prix  que  celui-ci  était  dans  le  cas  de  lui  réclamer^ 
•^Que,  quand  même  les  cobstructions  dont  il  s'agit  auraient 
été  convenues  au  nom  de  Ie^  société  Houles  frères ,  et  faites 
'^ttrson'coiiipte,  ce  rie  seraitpoint  ici  une  entreprise  de  la 
^atuif  de  celles  que  le  législatM^^a  eues  en  vue  dans  l'art.  652 
QttCod.  deconrm.)  ef;  dont  il  a  voulu,  attribuer  la  connais- 
sance aux  tribunaux  4e  commerce ,  et  que  les  cuves  et  les 
<;uaudières  .n'avaient  pas  été  faites  pour  être  revendues.  — 
En  conséquence,  les  défendeurs  concluaient  au  renvoi  de  la 
wemande  devant  les  tribunaux  çivib.  —  Lé  déclina toirc  pro- 
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posé  par  fes  défendeurs  fut  rejeté^  par  un  jugement  qui  ie$   ■ 
condamna  au'paiement  des  sommet  réclamées.  —  Hs  en  ap-  * 
pelèrent;   matô  Us  n'obtinrent  pas  plus  de  succès  sur  leur 
appel. 

Le  i^jiMllet  iSaS,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse,, 
-troisième chambre,  M.  de  Cambon  président,  MIM.  AmiUiau  \ 
et  Ferai  avocats ,  par  léqiJiel  :  '      -  i 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  couctuiions  de  M,  Capailé ,  avocat-général}—  * 
'Aiieuda  qu'il  est  parfaitement  établi  au  procès  que  le»  chaudières  et  j 
euves  coDStrnkes  par  les  sieurs  Brunet  frères  l'ont  été  pour  Futilité  de  Ut  «; 
société  de  commerce  des  sieurs  Houles  frères»  négocians^à  Mazan^t;  que  i 
Tainement  ceux-ci  prétendent-ils  ^e  les  cuves  ont  été  construites  sur  *! 
une  propriété  appartenante  a(i  sieur  Blie  Houles;  que,  lors  mcnie  que  ce  \ 
fait  serait  établi ,  il  n*en  resterait  pas  moins  vrai  que  Touvragc  était  £iit  \ 
pour  la  fabrique  appartenante  à  la  société^  qu'enfin,  la  société  flonlés^ 
âières  a  payé  une  partiç  du  prix  convenu  j  ^    ' 

«  Attendu  que  la  construction  de  ces  chaudières  avait  été  faite  par 
les  sieurs  Brunet  frères ,  à  l'entreprise  ;  que  cette  entreprise  est  une  fài-  I 
table  spéculation^  avec  chance  de  gain  et  de  perte ,  qui  constitue  un  acte' 
de  commerce;  que,  d'un  autre  c6té,  les  sieurs' Hooulés  frères  ont  traité, et  i 
se  sont  engageas  pour  un  fait  relatif  à  leur  commerce,  puisqu'il  parait  cer^  * 
4li^  tain  que  les  cuves  et  chaudières  ont  été  construites  pour  leur  fabriqtie  de*| 
teinture;  que ,  dès  lors,  l'action  en  paiement  de  la  somme  due  à  cause dej 
cette  entreprise  a  pu  et  dû  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce;. , 
-*-  Attendu  que  l'appelant  qui  succombe  doit  être  condamné  en  l'amende^ 
et  aux  dépens  ; —  Par  ces  motifs,  après  dh  avoir  délibéré,  sans  avoir  ^rd  ; 
â  l'appel  relevé  par  les  sieurs  Houles  frères  y«  dont  les  A  Démis  et  Démet,, 
ordonne  que  ca  dont  est  appel  sortiiti  sion  plein  px  entier ^eûet.  »  i 

COUR    D'APPEL    D'ORLÉANS/  .' 

laC  délai  accordé  aux  héritiers  du  mari  pour  de'sa^àuer  wt 
enfant  qui  se  prétend  légitimé  commenc^^t-il  à  courir  à» 
Jour  où  V enfant  a  énoncé  ^  nAjfS  vn  acte  .extrajudiciahib 
signifié  aux  héritiers ,  s^s  prétentions  à ^^  légitimité  et 
au  partage  des  biens  héré(^Wkires  ?  (Jlés.  aff.) 

Celte  notification  cons^itue-t'-eUe  le  trouble  ^xigé  par  Vart. 
Sij  du  Cad.  civ,  pom^  faire  courir  le  délaide  l'action  en 
désaveu,  sans  quil  soit  nécessaire ^ que  V enfant  intenta 
contre  les  héritiers  du  mari  une  demande  niRECTB,  par^ 
AGTJB  jUDiciAiRS?  (Rcs..  aif.)  Çq4*  civ,. ,  art.  5 17. 
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.Anne  Fraise,  C.  les  enfans  de  Cauvilub. 

.  La  jusU  a[^rëciation  des  actes  qui  peuvent  constituer  le- 
(tûuble  n'est  que  la   résolution  d'un  point  de  procédure, 
^pendant  elle  â  entraîné  la  décision  d'une  question  d'ctat 
ae  la  plus  haute  importance,  eu  donnant  à  un  enfant  désn^ 
foué  par  la  famiHe  \e  rang  et  les  droits  d'enfant  légitime. 

En  1782,  le  sieur  Grenier  de  Cauville  épousa  la  demoiselle 
inné  Hémerjr  Varia;  en  1789,  quatre  enfans  étaient  issus 
ie  ce  mariage;  en  1792,  le  sieur  de  Cauville  fut  mis  sur  la 
liste  des  émigrés;  IHinnée  suivante ,  une  partie  de  ses  biens  fut 
rendue. 

Att  mois  <ie  mai  1796,  la  dame  de  Cauville  demanda  le 
livorce,  et  en  obtint  la  prononciation,  le  17  juin  i794«  Ce- 
*ûdant,  dès  le  9  du  même  mois ,  elle  était  accouchée  d'une 
«le, qui  fut  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil  sous  les 
lipins  d!Jlnne  Fraise ,  née  d'jinne  Varia,  qui  poursuit  son 
^yorce  contre  le  nommé  Grenier,  émigré. 

Le  jf4  octobre  1 794 ,  le  sieur  de  Cauville  fut  fait  prisonnier 
par  les  troupes  républicaines ,  et  fusillé  sur  le  champ. 

'79^  >  la  dame  de  Cauville  est  nommée  tutrice  de  ses 
juatre  enfans ,  qui  reçoivent  aussi  un  tuteur  onéraire.  Celui- 
Jetant  mort ,  la  tutrice  fut,  en  i8o5,  autorisée  par  le  con- 
^1  de  famille  à  faire  abattre  des  bois  dépcndans  de  la  suc- 
"^mon  dii  sieur  de  Cauville,  à  l'effet  de  rembourser  une 
jomme  de  20,000  fr. ,  dnns  l'intérêt  de  ses  quatre  enfans 
pineuTs.  n  convient  dédire  ici  que,  dès  le  mois  de  décembre- 
■^^i  la  veuve  de  Cauville ,  qui  avait  obtenu  la  radiation  du- 
■ïoni  dé  son  mari  de  la  liste  des  émigrés  ^  avait  été  envoyée  ,. 
J^nsi  que  les  enfans,  en  possession  des  immeubles  du  sieur  de 
WvilU  qui  yi'avaient  point  été  vendus,  et  qui  à  cette  épo- 
l*e  produisaient  encore  20,000  fr.  de  rente. 

En  i8o6,  cette  dame  présente  à  sus  enfans  soii  compte  de 
'Melfe;  mais  alors  elle  eut  soin  d'énoncer  en  tête  de  ce* 
^topte  les  noms  de  ses  cinq  enfans,  suivant  l'ordre  de  leur 
^issaÊce.  Anne  Fraise  était  placée  en  dernière  ligne,  et  la 
"^re  prit  la  qualité  de  tutrice  légale  de  sa  fille.  Les  quatre 
^ns  signifièrent  des  contredits  à  ce  compte,  et  soutinrent. 
^'Anhe  Fraise  n'était  point  la  fille  légitime  de  leur  mère. 

^  1807, :1a  dame  d«  Cauville  p«<6duit  à  son  tour  des  sal^ 
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i^aeigns  8ur  le  dëbat  judiciaire  auquel  le  compte  a  donné 
lieu  ;  elle  ajoute  que  les  prétentions  des  quatre  ^nfans  de  Cau-, 
ville  à  exclure  leur  «œur  du  rang  d'enfant  légitime  leur 
<k)nneront  bientôt  d'amers  regrets,  attendu  que  ces  prëten-, 
tions  ne  peuvent  avoir  pour  résultat  qu'un  «caiidale  ca-^ 
lomnieux. 

En  1808»  la  damie  de  Cauville  liquida  son  compte  de  tu4 
telle ,  au  moyen  d'une  transaction  passée  cfvec  ses  quatre  en-], 
iàm,  et  d'après  laquelle  il  lui  fut  attribué  uilè  pension  via- 
gère de  7,5oo  livres,  pour  la  remplir  de  tous  s^  droifcr.  Lej 
nom  d'Anne  Fraise  ne  paraît  pas  dans  cette  transaction,-  orf! 
y  Ht  seulement  cette  clause,  que,  si  la  portion  des  enfans  ve^j 
ùait  à  être  diminuée,  la  rente  assignée  à  la  mère  subirait 
une  diminution  proportionnelle.  1 

Le  i5  mare  1 812,  la  déïnoiseHle  Ani^e  Fraise ,  alors  e'man-i 
cipée  ,  fait  une  sàisie-^rrët  poi«p  étte  payée  du^cihquième  da' 
fermage  d'un  domaine  dép^idant  de  la  sucCcssïto  du  siecu 
de  Cauville,  Le  21  du  même  mois,  elle  fait  sommation  aux'^ 
quatre  enfans  deCauviUè  de  lui  rendre  conipte ,  dans  te  délai' 
d'un  mois,  de  Ja  succession  de  leur  père  commun,  qu'ils  ont 
gérée  et  administeée  sans  qu'elle  ait  été  appelée  à  y  concou-j 
rir.  --  Le  3  mai  suivant,  les  enfens  Grenier  de  Cauvilledécla-j 
rent  à  la  demoiselle  Anne  Fraise  qu'ils  désavouent  formelle^! 
ment  la  qualité  de  fille  héritière  qu'elle  prend  dans  la  sticces-] 
sion  de  M.  de  Cauville  leur  père  ^  et  en  même  temps  ils  l'assi- 
gnent devant  le  tribunal  de  Rouen,  à  l'effet  de  s'entendre  inn 
terdire  et  faire  défense  de  porter  les  noms  de  Grenier  de  Cau-  ' 
ville,  et  voiries  actes  des  i5  et  ai  mars,  faits  sous  des  qualités^ 
illégitimement  prises ,  déclarés  nuls.  '^ 

Le  4  février  1814,  il  intervint  au  tribunal  de  Rouen  un  ju  ' 
gement  dont  voici  les  principaux  motifs;  «  Attendu  quedes  di- 
vers actes  et  procédures  faites  en  1806  et  1807  il  résulte  bien, 
delà  part  de  la  damé  de  Cauville,  la  prétention  de  faire  admet- 
tre Aime  Fraise  comme  fille  légitime  du  sièur  de  Cauville, 
mais  lion  une  demande  directe  qui  aurait  produit  le  troubk 
dont  parle  l'article  5 1 7  du  Côd.  civ;;— Attendu  que  les  saisies- 
arrêts  de  1806,  non  dénoncées  paç  la  dame  de  Cauville,  n'ont 
pu  être  connues  légalement  des  quatre  enfaiis  Cauville,  en  ee 
qui  concerne  Anne  Fraise;  que  le  véritable  trouble  né  part 
quedes  sigpifications  du  i*  mars >i8i(ij  mair qu^elle»  ont  été, 
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^ les  deax  mois,  stÛTies  des  contestations  de  la  légitimité 
TAime  Fraise 5  le  tribunal  rejette  la  fin  de  non  recevoir  op- 
tosée  aux  enfans  de  Cauville,  et  renvoie  les  parties  à  instruire 
w  le  fond,  dépens  réserves.  0  (Voyez  les  motiÊ  de  ce  juge- 
«ent,  rapportés  avec  plus  de  dëveloppemens  an  tom.  a  de 
*i6,pag.  11.5.)  . 

I*  2  mai  î8l5 ,  la  Cour  royale  de  Ronen  a  confirmé  la  sen- 
seice  des  premiers  juges,  en  adoptant  leurs  motifs.  Sur  le 
iourvoi  en  cassation  de  la  demoiselle  Anne  Fraise ,  l'arrêt  sui- 
?^t  est  intervenu,  le  21  mai  1817e 

^  «  Considérant  que  les  expressions  générales  dont  le  législa- 
pir  s'est  servi  dans  Tart.  517  du  Cod.  civ.  doivent  être  en- 
pndues  suivant  les  principes  du  droit ,  desquels  il  résulte  que 
P  héritiers  sont  troublés  dans  leur  possession  par  tous  actes 
riiciaires  ou  extra  judiciaires  dans  lesquels  l'enfant ,  ou  par 
»-méme,  ou  par  son  tuteur,  leur  a  notifié  des  prétentions  à 
légitimité,  et  par  conséquent  à  sa  part  héréditaire  dans  les 
pens  de  la  succession;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'ar- 
me 5i  8  du  Cod.  civ. ,  il  ne  suffit  pas  que  le  désaveu  ait 
^é  fait  par  les  héritiers  dans  les  deux  mois  à  dater  de  Tépo- 
(Qe  où  ils  ont  été  troublés  dans  la  possession  des  biens  du 
ûarij  qu'il  faut  encore,  sous  peine  d'être  regardé  comme  non 
ivenu,  qu'il  ait  été  suivi  dans  le  mois  d'une  action  judiciaire; 
-Considérant  que  le  désaveu  de  la  légitimité  d'Anne  Fraise 
leCauviile  avait  été  fait  par  les  défendeurs  dans  les  actes  par 
■Uî  signifiés  en  1806  et  1807  ,  et  n'a  été  suivi  d'action  en  jus- 
}ce  qu'en  18  f  2  ;  qu'alors  il  devait ,  suivant  l'art.  3 18  du  Cod. 
•iv.,  être  déclaré  non  avenu;  —  Considérant  enfin   qu'en 
léclarant  reccvahle  le  désaveu  fait  par  les  eiifans  de  Cauville^ 
[ubique,  formé  en  1806  et  1807,  ce  désaveu  là'ait  pas  été  suivi 
tns  le  mois  d'une  action  en  justice ,  et  quoique  celui  qu'ils 
Bt,  malgré  la  déchéance  du  premier,  renouvelé  par  l'acte 
itrajudiciaire  du   a  mai  1812,  n'ait  pas  été  fait  dans  les 
leux  niois  à  dater  de  l'époque  où  ils  ont  été  troublés  dans  la 
ossession  des  biens  de  \eut  père,  la  Cour  royale  de  Rouen 
contrevenu  aux  articles  517  et  5i8  du  Cod.  civ.  ;  —  Par  ces 
pptifs,  la  "Cour  casse,  et  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
iCour  royale  d'Oriéans.  (i)  » 


•.»••«•«• 


(1)  Cet  arrêt  est  rapporte  au  t.  2  de  1817^  p.  289,  et  dant4a  noov.  édit.» 
B  tom*  ig ,  p.  452. 
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La  dame,  de  Canvilie  se  joint  à  sa  fille  pour  rcprodmre 
contre  les  autres  enfans  de  Cauville  la  fin  de  non  recevoir 

,  présentée  devant  les  tribunaux.  ^ 

Pour  qu'une  demande  en  désaveu,  disaient^Ues,  soituttle-j 
ment  formée  dans  le  délai  de  ^ieux  mois^  il  &ut  que  le  tronI>le; 
,ait  eu  lieu  contre,  la  possession  des  héritiers  du  mari,  €e  que 
veut  la  loi,  c'est  le  trouble  dans  les  biens.  Or,  en  1806, IcHi 
du  compte  de  tutelle  rendu  par  la  mère,  la  demoiselle  Amw 
Fraise  y  figurait.  Les  quatre  autres  enfans  iraient  lenomdêl 
leur  sœur  des  élémens  de  ce  compte,  à  Tégard  duquel  ils  fbf- 
mçnt  des  contredits.  Leur  intention  a  donc  été  d'éloigner  le 

.  trouble ,  et  la  demande  formée  par  Anne  Fraise.  Certes,  la  co» 
duite  des  enfans  équivaut  à  un  désaveu  formel.  Est-il  néeesi 
saire  pour  foire  courir  le  délai  de  deux  mois ,  dans  lequel  l'aJ 
tion  en  désaveu  doit  être  intentée,  que  l'enÉant  assigna  M 
héritiers  à  fin  de  voir  admettre  sa .  prétention  à  la  légiti* 
mité  ?  Non  sans  doutp  :  ce  serait  le  constituer  demandeur,  h 
défendeur qiu'il  est  par  l'effet  de  la  présomption,  qui  le  couy(| 
comme  d'une  égide.  L'article  5  î  7  tel  qu'il  a  été  rédigé  conn 
cilié  à  merveille  les  intérêts  de  l'enfant,  dont  l'état  ne  doit 
pas  être  long-temps  incertain,  et  qui,  étant  défendeur, ne  d(^ 
pas  être  obligé  de  commencer  l'attaque ,  et  l'intérêt  de  l'fe 
riticr  qui ,  troublé  par  les  prétentions  de  l'enfant,  se  serf 
trouvé/ par- là  suffisamment  averti  de  les  combattre. 

Les  enfans  de  Cauville  repoussaient  les  argamt^s  de  hm 
-adversaires  par  les  moyens  suivans.  I 

Veut-on  connaître  le  sens  que  la  jurisprudence  a  «ttacte 
au  mot  trouble  7  Le  trouble  existe  lorsque ,  par  des  voies  ^, 
fait  ou  par  des  actions  judiciaires,,  on  est  empêché  de  joqif 
d'une  chosç  dont  on  a  la  possession.  C'est  ainsi  que,  pourfeirt 
cesser  ce  trouble,  les  lois  romaines  avaient  établi  ririterjft 
uti  pùssidetis ,  connu  dans  notre  législation  sotfe  le  ixomd!'oC' 
tion  en  complainte.  L'interdit  uti  possidetis  était  donné  con- 
tre tous  ceux  qui  ^  de  quelque  manière  que  ce  ïvlX^  troublaiei* 
ott  empêchaient  l'usage  de  la  possession.  <c  Datur  hoc  intet' 
dictum  adversus  quovis  modo  turbantes  aut  i^ped^nte^ 
possessionis  \LSum.  »  (Voy.Férès,  in  Çod.  c£f.,^ti±.  utipoi^ 
,  detiSf  no  10.)  •   . 

Jousse,  dâ'ps  son  commentaire  sur  le  titre  18  de  VovifSOf 
fiance  de  1^7 ,  explique  ainsi  les  mots  si  aucun  n'est  troubla' 

•    «  On  est  troublé  de  deux  maniàres  dans  la'  pbssessîcÂ  d'o* 


fm  !•  par  trouble  de  fait,  a»  par  trouble  de  droit....  Le 
trouble  de  droît  a  lieu  lorsqu'on  forme  une  opposition  ou  une 
eniaiide  judiciaire  pour  empêcher  ie  possesseur  d'un  bien 
Vji  jouir.  » 

Comment,  après  des  définitions  aussi  ëlëmcntaires ,  la  Cour 
e  cassa  tioua-t-elie  pu  dire  que  les  héritiers  peuvent  être  trou-» 
1^5  dans  leur  posse^ion  par  tous  actes  judiciaires  ou  extra- 
odiciaires  dans  lesquels  Tenfant,  soit  par  lui-même^  soit'parson 
ttteur,  leur  a  notifié  ses  prétentions  à  la  légitimité,  et  par  con- 
equent  à  sa.  part  héréditaire  dans  les  biens  de  la  succession  ?  La 
01  n  a  pas  voulu  qu'on  procédât  par  induction,  par  analogie, 
«rextensioh.  Quand  la  loi  est  claire  et  complète  en  elle-mê- 
tte,  c'est  l'obscurcir  que  de  chercher  à  l'interpréter.  Comment 
[(Jmetlre ,  au  détriment  des  héritiers  légitimes ,  que  des  pré- 
èntions  à  la  légitimité  vagues  et  équivoques  sont  suihsautes, 
brsque  la  loi  a  voulu  qu'il  y  eût  trouble  dans  la  jouissance 
'éellc,  positive,  matérielle  des  biens ,  en  un  mot  trouble  dans 
k  possession.  Au  surphis ,  le  simple  énonciation  faite  par  ma- 
îarae  de  Cauville  de  rexistence  d'Anne  Fraise,  dans  uu  acte 
>uelle  n'agissait  paâ,  où  elle  ne  pouvait  pas  agir  comme  sa 
tutrice,  ne  constituera  jamais  le  trouble  exigé  par  l'article  317 
lu  Cod.  civ.  pour  faire  courir  le  délai  de  l'action  en  désaveu. 

^^^  février  181a,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orléans, 
M.  Delaplace  président,  MM.  Moreau  et  Légîer  avocats, 
par  lequel  1 

^  «  lA  COUR  y  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Russeau  ,  avocat-gdnéral  ;  — 
Considérant,  en  droit,  que  l'art.  517  du  Cod.  civ.,  en  transmetUnt  aux 
héritiers  du  mari  la  faculté  du  désaveu  dans  le  cas  où  ce  dernier  serait 
niort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation ,  mais  étant  encore  dans  le  délai 
utile  pour  les  faire,  exige  que,  pour  être  valable,  le  désaveu  des  héritiers 
><Dit  fait  dans  les  deux  mois  à  compter  de  l'époque  où  l'enfant  se  serait  mis 
ÇQ  pc^ession  des  bi^s  du  mari  ou  de  ceila  où  les  héritiers  seraient  trou- 
i*^»  par  l'enfint  dans  cette  possession  ;  qu'il  résulte  des  term^  dans  \ei- 
t^els  la  loi  ^s^  eooçue ,  et  des  discussions  auxquelles  son  examen  et  sa  pré- 
"Station  ont  donné  lieu^  qu'aucunes  Jiotifications  ou  demandes  directes 
^  Ift  part  de  Tenfant  ou  de  ses  représentans  ne  sont  exigées  pour  faire 
^^n^  le  délai  au  delà  duquel  le  désaveu  ne  serait  plus  récevable,  mai» 
^^  la  loi  a  vegardé  comme  sjnlEsant^pour  en  faire  commencer  Fépoque  le 
double  que  penfant  pourrait  apporter  dans  la  possession  des  biens  da  . 
^rij  '  , 

.  «  Considérant  que  les  expiassions  générales  employées  par  k  l^slateur 
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doivent  être  entendues  conformément  aux  principes  du  droit,  serrant  les-    1 
qaeU  un  trouble  peut  être  ou  de  fait  ou  de  droit ,  et  que  ce  dernier  peat 
«paiement  avoir  lieu  par  desactes  soit  ju<liciaires,  soit  extra) uUiciâires  :  d'où 
Ton  doit  nécessairement  conclure  que  la  notification  par  acte  extrajodi- 
claire,  faite  par  Fenfant  ou  par  son  tuteur  légal  aux  héritiers  du  mari,  de    { 
ses  prétentions  non  seulement  à  la  légitimité,  mais  encore  an  partage  des  \ 
biens  héréditaires,  constitue  éminemment  le  trouble  regardé  par  la  kH% 
comme  suffisant  ponr  fixer  le  terme  à  (xirtir  duquel  commence  le  délai 
pivscrit; 

«  Considérant  enfin  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'on  désaveu  soit  ulile- 
ment  formé ,  qu'il  soit  fait  dans  le  délai  de  la  toi ,  maïs  que  Fart.  5t8  da 
Cod.  ciy,  exige  encore  que,  quand  il  est  contenu  dans  ud  acte  extrajndi- 
claire,  il  soit,  sous  peine  d'être  regardé  comme  non  avenu,  suivi  dansle^ 
délai  d'un  mois,  d'une  action  en  justice-dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc^ 
nommé  à  l'enfant  et  en  présence  de  sa  n)ère  ;  j 

«c  Considérant ,  en  fait ,  qu'il  est  constaté  par  une  acte  de  naissance  ré-  1 
gulier  inscrit  aua  registres  de  l'état  civil  de  la  viUe  de  Rouen,  le  21  prai^ 
rial  an  2,  que  le  19  du  même  mois  Anne-Marie  Varin,  épouse  de  Claude 
Grenier  de  Cauville ,  est  accouchée  d'un  enfant  du  sexe  féminin ,  et  qû' 
a  requ  les  noms  A^ Ann^'-Praise ,  ce  qui  place  la  naissance  de  oet  enfi 
avant  la  mort  de  Grenier  de  Cauville,  et  avant  le  divorce  prononcé 
son  épouse  et  lui,  le  8  thermidor  an  2,. et  a  constitué  Anne-Fraise  dans 
un  état  de  légitimité  qui  ne  pouvait  être  attaqué  que  par  lé  désaveu  ; 

a  Considérant  que  le  désaveu  formé  par  les  héritiers  de  Cauville,  le  x 
mai  1812,  ne  pouvait  être  vatable,  comme  fait  dans  les  délais  voulus  par 
la  loi ,  qu'autant  qu'il  n'aurait  pas  existé  dA  1806  et  1S07,  de  la  par 
d'Anne-Fraise,  ou  au  nom  de  celle-ci ,  un  trouble  dans  la  possession  des 
iMëns  héréditaires;  qu'en  1^06,  la  dame  veuve  de  Cauville, .provoquée  par 
les  quatre  en  fans  majeurs  ou  émancipés  à  la.  reddition  d'un  compte  de 
tutelle ,  a,  par  ses  actes  relatifs  à  ce  compte ,  signifié  à  ses  enfans^  en  -1 
et  1807,  agissant  non  seulement  comme  tutrice  de'  ses  quatre  enfans , 
encore  au  nom  et  comme  tutrice  légale  d'Anne-Fraise,  alors  mineure, 
annoncé  à  ses  quatre  premiers  enfans  la  présentation  d'Anne- Fraise  à  \P 
légitimité,  en  plaçant  dans  un  arbre  généalogique  figuré  en  tête  de  ces  1 
actes  son  nom  en  qualité  de  cinquième  enfant  né  d'elle  et  de  son  défunt^i 
mari  ;  qu'en  annonçant  l'intention  où  elle  était  de  recu^lir  ponr  ce  cî»> 
quième  enfant  une  partie  des  biens  de  l'hérédité,  et  de  lut  rendre  commun. . 
le  compte  de  tutelle  présenté  à  ses  quatre  premiers  eniai^s,  la  dame  de^ 
Oiuvillea,  par  ces  faits  et  ces  prétentions ,  constitué  au  nom  d'Anne- 
Fraise  le  trouble  légal,  vis-à-vis  ses  autres  enfans,  en  leur  possession  des 
biens  de  leur  père; 

«  Considérant  enfin  que  le  désaveu  formel  a  été  contenu  dans  les  actes  , 
extrajudiciaires  des  19  septembre  1806  et  26  novembre  1807,  dans  lesquels 
Jes  enfans  de  Cauville  ont  désavoué  la  légitimité  d'Anne-Fraise,  et  corn-  , 
battu  les  prétentions  qu'elle  voulait  en  faire  résulter,  et  que  ce  désaveu 
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uitmi  tSii.ttiwro 

,  iiit|Mtti  par  l'art.  5i8  «lu  Cad. 

Il  iPp  ninmi  i  jiii  prïiiviiEil ,  firélim 

,Ma  k  >Uayoa.Th  Wplùuiiii  il'Ai.i.t-t ra»i  .li^  Omi- 

pitnlvr  k«  num  et  i)iulilé  iTcnr^int  rt  lii!ritM<v  four  un 

tiiri  il* Covill' Um  f^  raaiiri.xii  <i>tqu«lM  partit* 

a  parligv  ik  la  inMtMiuD  iloceilcnticr.toiuUiiinc  Içtitilimik 


fXJDRDE  CASS\TM> 


i 


I)  e:t>ns!<ifrer  comrtif  cause  soMMiine  reUe  ^uipi^t^tf- 

Kr  à  nSsouiliyi  des  i/uesiions  Impiui'xur.s ,  làfla  tjue  la 

ion  d'un  d'ails'  sur  dât  tiroirs  If^iiimaires,  dea  di^ 

't  nttaiii/es  it  la  loustracthn  de  eodiçilig  et  auirr-t  ti- 

blVj&t  analyiu?  dnns  Ii-s  motifs  cU-  l'arrct. 

1826,  aru£t  rtf  Ut  si'rlinn  cîviltr,  yi.firisson 
it^  M-  Jourde  rap^orimir ,  MM.  Wtojrf  M   Granger 

fCOÊnt,  —  Sur  It-s  eonclHsiona  Jk  M,  Cahier,  flvptal-(;.-n^riil  ;  — 
3,  5,  loct  11  ilu  ilecrïldii  6  jiiillrt  iSio,  cl  \e3  art.  404  et 
Bil^te  proc.  ;  —  Allcnilii,  en  liroit,  que  lout  m  f|iti  lient  à  Uju- 
^Ut'il'ordre  [mblic^  que  ht  pouvoiri  atlrihufi  aux.  Ctnirt  royale» 
wâc<  chatobre»  ilc  ces  Ccuraoot^lii  elajremeiit  Giéict  lîntiTe's 
(]u'viciin«  tlunnbre  ni^  peut  iflcnilre  m  coippèU'itce  au  dvU  du 
j  tui  c»t  Irac^;  —  Que  l'aiL  >'  (tu  diicret  <lu  Cjulllrt  ittio,  en 
Bit  te  prrmifr  président  à  Faire  rni  tfth  île!  nfljiioa  .'o [Dîna ires,  et 
i  In  chambre  ilr'^  ^ppiU  .i.      ■  .■!.., Ile,  a  géces- 

uelii  par-<U  Ici  afTiuii's  ci'.ii.  il  .■vidcmmenl 

CSMWi-t'O"  lie  cet  nrliclid  <[•::■■■■  .i|i|>elïde  pci- 

summaircs  ^ui  leur  saut  njuvoji;t5,  aui  icriue»  de  cet 
(i  lebcsoin  du  icnie6 érigeait  que,  pour  l'eipOdiiina  de» 
liiuircB,  il  TiU  furoKJ,  é\ai  la  Cour  loyotc  de  Lyon,  une 
■rc ,  une  ordonnante  royale  dcv.iit  K<de  y  pourvuir,  BÏn.<ï 
SBme  m  de  t8^(i.  feuille  21*. 
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que  le  prescrit  Part*  lo  do  même  diScret;  mais  qu'il  n'apparatt  ^aucQM 
ordonnancé  sur  ce  poinlt  ; 

a  Attendu,  en  fait,  que,  par  l'arrêt  attaqué,  U  a  é|ë  italoë  surdem 
appels  rcspectiveinent  interfetës  d'un  [ugeieent  rendu  eD'inatièreordiiiùn 
^r  le  tribunal  civil  de  Lyon,  le  25  novembre  1822 ,  lequel,  entre  iutra 
disposHipns,  f^ronondrit  la  rescision  d'un  trahë  passé  entre  le»  parties,  to 
^9  déceinbre  1812 ,  sur  les  droits  I<%itiaaaires  de  Barthélemi-Régis-Dernea-j 
Duvilars  dans  la  succession  du  sieur  Jean  DerVieu,  auteur  commun  des 
parties,  décédé  en  1788,  et  ordonnait  que  la  lésion  éprouvée  par  le  légid- 
maire  Dervieu-Dnvillars  serait  réparée  ;  que  ce  jugement  statuait  aussi  sur 
^les  prétentions  relatives  à  une  prétendue  soustraction  d'une  feuille  coài- 
cillaire  supposée  jointe  au  testament  de  l'auteur  commun  des  parties,  et  à 
des  soustractions  et  rétentions  de  titres  et  valeurs  mobilières;  — 'Que,Mr 
ce  double  appel ,  des  questions  de  la  plus  liaute  im|K>rtattçe  pour  les  parties 
furent  agitées  devant  la  Cour  royale  de  Lyon ,  qui  posa  un  très-giiand, 
nombre  de  questions  à  résoudre  sur  le  fond  de  ce  procès  j  que  la  déciâoi^ 
de  ces  questions  ne  présentait  rien  qui  pût  être  rangé  dans  la  classe  des 
matières  sommaires  :  qu'aussi  l'instruction  a-t-elle  été  faite  comme  en  ma- 
tiere  ordinaire  et  avec  iieaveoup  d'étendue,  ainsi  que  le  comportait  Iij 
nature  de  la  contestation  et  la  multiplicité  des  questions  à  résoudre; 

«  Que  tontes  lâs  parties  reconnaissaient,  d'une  part,  que  FalGnre 
n'avait  absolument  rien  de  sommaire;  d'autre  part,  que  la  chambre  qaîs 
rendu  l'arrêt  attaqué  était  celle  des  appels  en  matière  correctionneUCr 
qualiiiëc  simplement  4"  chambre;  qu'elles  demandent,  les  unes  et  les  au-; 
très ,  sur  leurs  pourvois  respectifs ,  la  cassation  et  annulation  de  farrêk 
par  le  même  moyen  d'incompétence  et  de  violation  de  l'art.  11  du  susdit 
décret  du  6  juillet  1810  ;  —  Que ,  dans  cet  état  de  choses,  il  devient  inutile 
de  s'occuper  des  autres  moyens  présentés  à  l'appui  des  pourY4)i8  dont  il 
s'agit  ;  •—  Joignant  les  deux  pourvois ,  —  Casse.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  Ctmrs  d'assises  sont-elles  liées  pat  les  conclusions  du, 
Ministère  public  ?  {Kés.  nég.)        *- 

En  matière  criminelle  j  le  silence  du  Ministère  pubUc  si^ 
la  circonstance  de  la  récidive  y  lorsqu'elle  est  établie  tf« 
procès ,  autoriserait'il  la  Cour  d'assises  à  réduire  fa 
peine  ,  comme  si  la  récidive  n* existait  pas  ?  (Rés.  nég.) 

Lorsjjuun  arrêt  a  été  cassé  y  la  Cour  à  laquelle  la  cause  est 
renvoyée  peut^elle  se  permettre  d* apprécier  les  motj^ 
de  V arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  et  rendre  une  déci' 
sion  semblable  à  celle  qui  a  été  annulée,  en  s^fond^^ 


COUR    DE    CASSATION., 


^^9 


fur  ce  que  le  motif  de  la  cassation  repose  sur  une  erreur 
défait  ?  (  Ré».  Bég.  ) 

'US  iniEVEKENT  ,  la  Cour  saisie  du  renvoi  doit-elle 
prendre  le  procès  tel  qu  il  était  avant  la  cassation  [  Res. 
aff.) 

IlffTSHET    PE   LÀ   LOI.   --- LaVRENT    LoERCHEH. 

M.  le  procureur- général  expose  les  fait»  suivans  : 
Un  uommé  Loercher,  accusé  de  vol  sur  un  chemin  public, 
t  traduit  devant  la  Cour  d'assises  du  département  des  Ar- 
ïmes,  —  Pendant  les  débats ,  le  Ministère  public ,  qui  avait 
friaformé  que  Loercher  avait  déjà  subi  une  année  dV-mpri- 
miement  pour  vol ,  fit  mention  de  cette  circonstance  j  il  la 
ppela  dans  sa  plaidoirie;  mais,  dans  le  réquisitoire  quisui- 
t  la  déclaration  du  jury ,  il  omit  de  présenter  formelle-. 
pnt  la  circonstance  de  la  récidive ,  qui  s'opposait  à  ce  que 
Coiu"  délibérât  sur  les  circonstances  atténuantes  tt  fît  Tap- 
jcationde  la  loi  du  25  juin  182^.  —  La  Cour  délibéra  sur 
s  circonstances ,  suivant  les  conclusions  de  l'avocat  de  l'ac- 
•sé,  trouva  qu'il  y  avait  des  circonstances  atténuantes,  et 
odéra  la  peine  à  dix  ans  de  travaux  forcés. 
Cependant,  non  seulement  les  renseignemens  que  le  Mi- 
sère public  *avait  obtenus  pendant  les  débats ,  et  dont  il 
'ait  donné  connaissance  à  la  Cour  ,  mais  encore  l'aveu 
ieme  de  l'accusé ,  fait  à  l'audience ,  sur  l'interpellation  du 
résident)  et  de  plus,  ce  même  aveu  consigné  dans  les  in- 
STogatoires  devant  le  juge  d'instfuction  (  interrogatoires 
■^loû  avait  perdus  de  vue,  mais  qui  étaient  devenus  inu- 
l^s),  tout  cela  formait  un  empêchement  matériel  et  insur- 
[pntable  à  ce  que  la  Cour  délibérât  sur  les  circonstances  at- 
futiantes.  La  réquisition  formelle  du  Ministère  public  était 
iraboudante.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  que  la  rcquisi- 
oa  du  substitut  du  procureur  du  Roi  pour  l'application  de 
^ peine  avait  été  verbale;  et  le  lendemain,  quand  le  greffier 
^rt  lui  demander  le  réquisitoire  par  écrit,  il  crut  pouvoir  y 
i&érer  un  motif  formel  sur  la  circonstance  de  la  récidive. 
11  y  eut  pourvoi ,  tant  de  la  part  du  condamné  que  de  la 
»*rtic  publique.  —  Par  arrêt  du  2  décembre  dernier,  la 
^our  rejeta  le  pourvoi  de  Loercher  ;  et  faisant  droit  sur  le 
•ûurvoi.du  substitut  du  procureur  du  Roi ,  «  attendu  que  la 
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Cour  d'assises  avait  omis  de  prononcer  sur  une  partie  tles  re 
quisitions  du  Ministère  public,  et  sans  s'y  arrêter,  nvait  m 
de  la- faculté  accordée  par  l'art.  7  de  la  loi  dn  5!5  juin  1824  » 
elle  a  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  département  de 
Ardennes,  a  maintenu  la  déclaration  du  jury,  et  pour  êtr 
r  fait  droit  sur  icelle,  a  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  d 

Metz. 

Cette  dernière  Cour  a  prononcé  ainsi  qu'il  suit  :  —  «  At- 
tendu qu'en  annulant  l'arrêt  de  la  Cour  d'assise»  des  Arden- 
nés,  du  2  novembre,  pour  avoir  condamné  Loercheraqj 
ira  vaux 'forcés  à  temps  seulement,  au  lieu  de  prononcer  cot- 
^tre  lai  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  selon  le  vœu  de  l'art. 
58'>  du  Code  p<^nal  et  de  l'art.  12  de  la  loi  du  25  juin  i8ê4j 
la  Cour  de  cassation  s'est  fondée  uniquement  sur  ce  que  l6 
♦  'Ministère  public  près  la  Cour  d'assises  des  Ardennes  avait 
motivé  ses  réquisitions  sur  une  condamnation  antérienre  àoifi 
peine  correctionnelle  de  plus  de  six  mois  d'emprisonnement; 
—  Attendu  qu*il  est  établi  de  la  manière  la  plus  positive,  par 
les  pièces  mises  par  le  procureur-général  sous  les  yeuxdclaj 
Cour,  et  par  les  explications  dans  lesquelles  il  est  entre,  tfocj 
le  Ministère  public,  dans  ses  réquisitions  prises  devant  la  Coor 
d'assises  ,  n'a  fait  aucune  mention  de  la  condamnation  à  nn 
.  an  de  prison,  antérieurement  subie, par  Laurent  Loercliw, 

et  n'a  point  invoqué  l'art.  12  de  la  loi  'du  25  juin  1824)  ff^ 
c'est  par  erreur  que  ce  fait  se   trouve  énoncé   dans  les  re-i 
quisitions  écrites  dn  Ministère  public,  et  par  suite  dànsTi 
^  rêt;  que ,  dans  cet  état ,  ladite  Cour  d'assises  a  pu  légale 
s'en  tenir  à  prononcer  comme  elle  l'a  fait,  suivant  l'art. 
<le  lu  loi  précitée,  et  qui  modifie  la  peine  portée  en  Tarti 
585  du  Code  pénal,  dans  les  cas  y  exprimés;  —  Attendu 
la  position  de  l'accusé  Loercber  est  aujourd'hui   la  m 
<        *    qu'elle  était  le  2  novembre  devant  la  Cour  d'assises  des 
dennes,  où  l'article  12  de  la  loi  du  25  jurn  n'a. pas  été  »» 
que  par  le  Ministère  public ,  et  qui  ne  l'est  pas  dava 
devant  la  Cour  d'assises  saisie  par  le  renvoi  ;  que ,  le  reff 
,  reposant  sur  une  erreur  de  fait  évidente  et  reconnue,  il 
souverainement  injuste  d'aggraver  contre  l'accusé  liOecch 
une  peine  légalement  prononcée  contre  lui ,  et  qui, 
cette  raison,  doit  lui  être  irrévocablement  acquise j  ' 
Cour,   faisant  droit  aux  réquisitions  du  procurcur-gcnc' 
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ksL  Roi  ,  condamne  Laurent  Locrchcr  en  dix  ans  de  travaux 

Tel  4;st  l'arrêt  que  l'exposant  dciiouce  à  la  Cour. 
Tout  est  cxtraordiDiûre  daas  cette  uliaire,   et  ce  qui  IVst 
plus  que  tout,  c'est  cette  dernière  décision  à  laquelle  elle  a 
donné  lieu.. 

Il  e&t  sensible  que  c'est  sans  nécessité ,  sans  utilité  mêr^e^ 
que  la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Moselle  s'eî>t  pcr*- 
mis  d'apprécier  l'arrêt  de  la  Cour  de  casi»atioii.  Une  pareille 
appréciation,  si,  elle  n'était  pas  toujours  illégale,  serait  tou- 
joiursau  noioins  inconvenante,  parce  qu'elle  n'est  pas  néces- 
saire.   Une  Cour  royale   qui    juge    après  renvoi    est    tout 
juste  dans  la  même  position  où   se  trouvait  la  Cour  doat 
l'aJtrêt  a  été  cassé.  Il  faut  qu'elle  prenne  le  procès   tel  qu'il 
{existait  avant  la  cassation.   L'arrêt  de   la  Cour  régulatrice 
'n'enchaine  pas  «on  opinion.  C'est  le  procès  qu'elle  doit  voir, 
#et  les  élémens  qui  le  constituent  sont  la  seule  base  de  sa  déci* 
.stoa.  —  Or  que  présentait  le  procès  dont  il  s'agit  à  la  Cour 
>  d'asiises  dé  Metai  ?  Que  lui  présentait-il  qui  fût  plus  clair , 
plos  évident,  plus  certain  que  la  première  condamnation  de 
i  Loercher  ?  —  <Ju'importe  que  le  Ministère  public,  devant  la 
'  Cour  d'assises  des  Ardennes,  n'eût  pas  repoussé  par  des  con- 
clusions explicites  {'examen  des  circonstances  atténuantes  !  Il 
avait  repoussé  cet  examen  par  sa  plaidoirie,  et  implicitement 
par  ses  conclusions  aux  travaux  forcés   à  perpétuité.  —  Et 
quand  même    le  Ministère    public  aurait  été    entièrement 
inttttentif  et  muet  sur  la  circonstance  de  la  récidive,   cette 
f  circonstance  étant  certaine  et  la  preuve  en  étant  acquise  au 
'  procès ,  l^  Cour  d'assises  ne  pouvait  la  mécoimaître  et  ne  pas 
en  tirer  la  conséquence  qui  appartient  au  droit  public.  C'est 
■'  ee  que  disait  l'exposant  à  la  Cour  de  cassation  le  4  février 
'»  1825;  etja  Cour,  par  son  arrêt  du  6  du  même  mois ,  n'hésita 
'  pas  àconsetcrer  ce  principe,  qui  importe  essentiellement  à  la 
■   société. —  Qu'importe  encore  que  le  Ministère  public,  de* 
*  vaut  laCpiu-  de  la  Moselle ,  se  soit  cru  lié  par  le  fait  dusub- 
*  stitut  quf  avait  porté  la  parole  devant  la  Cour  des  Ardennes , 
'  <^t  qu'il  ait  cru  ne  pouvoir  fîoiiclure  qu'à  dix  années  de  tra- 
'   vaux  forcés  ?  Cette  opinion  étrange  pouvait  et  devait  être  re- 
'opotissée  par  la  Cour  de  Metz. 

'       Cette  Cour  n'était  liée  par  i^ien.  Sa  position  était  la  même 

h.  ,  •  '        *M''- 
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que  celle  des  Ardennes  après  la  déclaration  du  jôry.  — Or  la 
questioiî,  en  droit,  sera  toujours  de'  savoir  si  la  manière  de  | 
conclure  du  Ministère  public,  pour  l'application  de  la  |>eîiie,  ■ 
peut  imposer  des  limites  à  l'opinion  et  à  la  conscience  de  là 
Cour  d'assises  ,  si  elle  peut  changer  la  culpabilité  ou  en  faire  ' 
disparaître  les  élémens. 

L'erreur  a  été  d^autant  plus  grande  dans  l'espèce ,  que  la  ' 
déclaration  du  jury  emportait  les  travaux  forcés  à  perpétuité;  i 
que   le  Ministère  public  y  avait  conclu  devant  la  Cour  d'as-  ; 
sises  àes  Arderines,  et  que,  si  cette  Cour  a  délibéré  snrles  ' 
circonstances  atténuantes,  c'est  contrairement  à  un  fait  léga- 
lement connu ,  dont  elle  devait  tirer  la  conséquence  d'office, 
t|uand   même  le  Ministère  public   aurait  expressément  ac- 
quiescé aux  conclusions  prises  par  l'avocat  de  l'accusé. 

Ce  considéré,  il  plaise  à  la  Cour  casser  ^'t  annuler,  dans 
^  l'intérêt  de  la  loi. 

Fait  au  parquet,  ce  2  juin  1826.      "     Signé  Moûrre. 

Du  g  Juin  1826,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M.  Brière. 

rapporteur,  par  lequel  :  - 

"'  a  LA  COtJR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Préieat^  de  Pény,  avoëat^ 
gënéraJ;  — Vu  le  réquisitoire  du  procureur-général;  '-^Vu.la  lettre  de 
S.  £xc.  te  garde  des  sceaux.»  ini sistre  de  la  justice  i  sous  la'^t^dn  3d  mai 
jJerDÎer,  par  laquelle  il  cliarge  formelletnent  le  p^'ocureurrgéaëral  de  re- 
quérir la  cassation  y  dans  l'iiHcrê^  de  la  loi,  de  Tarrél;  i^odu^sar.Ia  Cour 
d^assises  du  département  de  la  Moselle,  te  23  février  précédent,  dans  l'af- 
faire  t^u  nommé  Loercher;  — Vu  l'art.  44^  ^^  ^o^*  d'inst.  crim.  ;  — Sta- 
tuant sur  le  réquisitoire  du  prociireur-général ,  et  adoptant  les  môlifis  da- 
dit  réquisitoire,  Casse  et  Akhulle,  dans  Tintcrét  de  la  loi  seulement, 
l'arrêt  rendu  le  25  février  18^6,  par  la  Co^r  d'assise$  du  déparKmentde 
la  Moselle,  dans  le  procès  du  nonnné  Laurent  Xx>ercher.  »    -^  . 
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"      §  le'.. 

'Un  notaire  qui  préside  hors  de  son  ressort  à  une  adjudica- 
tion publique  d'immeubles  y  mais  qui  rédige  ensuite  les 
procès  verbaux  dans  son  étude,  est-ilçn  contrayentfoJtà 

'     la  loi  du  notariat? 

Jbu  moins,  V arrêt  qui  décide  la^négati9e  èst-ilà  Vabrideh 
cassation  7  (Rés.  aff.)  ' 

Le  MmiSTÈRE  public,  C.  M*  Dubois. 
il  paraît  que  M«  Dubois,  notaire  à  Richébourg,  canton 
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le  Cand^ill^  arl^ndissemeut  de  BétlMiiie  (Moselk),  s'éiaii 
tPkuspoTté  les  20  février  et  12  mars  1824  ^  Neuve-Chapelle, 
canton  ^e  Laventie^  qu'il  y  avait  fait  apposer  des  ai&ehes  an* 
Qoiiçaiit  qU!*îl  procéderait,  en  sa  qualité  de  notaire, à  lavante 
de  divers  inuiieubles;  qu'il  avait  procédé,  en  effet,  publir 
faement,  à  la  réception  des  enchères  et  à  l'adjudication  ; 
mais  qu'ensuite ,  il  avait  déclaré  aux  parties  ne  pouvoir  pas- 
ser les  actes  hors  de  son  ressort,  et  qu*en  conséquence ,  ils 
avaient  été  rédigés  dans  son  étude. 

Quoi  qtk'il  en  soit,  le  Ministère  public  a  cru  devoir  provo- 
quer la  suspeasion  de  M«  Dubois,  et  sobsidiairement  sa  con- 
damnati(Hi  à  une  peine  de  discipline ,  pour  avoir  instrumenté 
liors  de  son  ressort.  Il  s'est  fondé  sur  l'art.  6  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  1 1 . 

Mais  le  tribunal  civil  de  Béthnne  a  déclaré  cette  demande 
»al  fond^ ,  par  le  motif  surtout  que  le  notaire  n'avait  pus 
^rédigé  d'aetes  hors  de  son  ressort,  et  que  cependant  cela  eût 
été  nécessaire  pour  qu'il  fut  réputé  avoir  instrumenté,  dans  le 
*BBS'dc  la  lai  précitée.  Quant  aux  peines  de  discipline ,  le  tri- 
bunal a  considéré  que  c'était  à  )a  chambre  des  notaires  qu'il 
<çpartenait  de  les  prononcer  ;  et  en  conséquence ,  il  a  reu^^ 
voyéM«  Dcd>ots  devant  cette  chambre. 

Sur  l'appel  du  Ministère  public ,  ïirrét  de  la  Cour  royale 
de  Douai,  du  10  août  1824,  qui  confirme,  adoptant  les  mo*  , 
tife  des  premiers  juges. 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  Ministère  public» 
Aux  ternies  de  l'art.  6  de  la  loi  du  notariat  (  a-t-ii  dit  ) , 
ii  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter  hors  de  sou,  res- 
sort ,  à  peine  d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois 
W0Î3  ,•  d'être  destitué  en  cas  de  récidive ,  et  de  tous  dommages 
et  intérêts.  Or  qu'est-ce  qaUtistrumenter,  dans  le  sens  de  cet 
article  ?  D'après  le  jugement  attaqué ,  c'est  rédiger  des  actes ^ 
pûsseràff^  contrats,  que  les  parties  veulent  rendre  attihenti-* 
qnes^  et  de  là  on  a  conclu  que  le  sieur  Dubois  n'avait  pas 
iBstrumenté  hors  de  son  ressort.  Cette  interprétation  est-elle 
fondée? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  l'art.  5  fixe  les  limites. 
<l»ns  lesquelles  sont  circonscrites  les  fonctions  des  trois  -clas- 
ses de  notaires,  et  l'art.  6  pourvoit  à  la  répression  des  cas  où. 
•kg  notaires  firanchiraicnt  ces  limites.  Or  il  résulte  déjà  du. 


rapprochement  de<ces  deux  articles ,  dont  le^secdad  u'^st  q^ 
la  sanction  da  premier 9  que,  dans  la, pensée  du  législateui: , 
instrumenter  n!e6t  autre  chose  qu'exercer  les  fonctions,  de  ^ 
notaire.  Cette  doctrine  est  professée  par  M.  Massé,  dans  son 
Parfait  notaire,  et  par  M.  Favard,  au  mot  Notaire  y  du  Ré^ 
pertoire. . 

Cela  posé,  il  est  évident  qu'il  y  a  eu,. de  la  part  du  sieur 
Dubois,  exercice  de  ses  fonctions  de  notaire,  puisqu'il  a  £ût 
apposer  des  affiches  dans  lesquelles  il  a  pris  cette  qualité, 
et  où  il  s'est  chargé  des  conditions  de  la  vente,. puisqu'il  a- 
annoncé  au  public  le  jour  et  l'heure  de  l'adjudication  de  cer-^ 
tains  immeubles,  qu'il  s'est  rendu  sur  les  lieux,  q[u'il'  a  fait 
connaître  les  conditions  de  la  vente,  reçu  les  enchères  et 
adjugé  les  biens,  puis  invité  les  parties  à  venir  signer  la  vente 
dans  son  ressort.  ^ 

Prétendrait-on  que  la  loi  ne  défend  à  aucun  particulier 
d'assister  à  des  conventions  faites  entre  des  tiers,  de  les  éclai- 
rér  par  des  conseils ,  et  de  remplir  ainsi  un  office  d'ami ,  et  quie 
c'est  sous  ce  point  de  vue  que  l'on  doit  considérer  la  conduits 
die  M«  Dubois  ?  Ce  serait  une  erreur.  En  eflfet ,  il  est  certaiu 
que  les  adjudications  publiques  d'immeubles  sont  dans  les  at- 
tributions exclusives  desi  notaires.  Les  intérêts  du  Tjpésor^ 
ceux  du  notariat,  s'opposent  à  ce  que  de  simples  particulien 
puissent  s'arroger  cette  faculté.  C'est  ce  qui  résulte,  d'ailleurs, 
i®  d'une  lettre  du  ministre  de  la  justice,  du  i5  octobre  181  ^ 
adressée  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  gruges; 
2*  d'une  circulaire  du  procureur-général  de  Paris,  adressée, 
le  26  septembre  1818,  aux  procureurs  du  Roi  du  ressort.  D'ar 
ychs  cela ,  comment  soutenir  que  le  sieur  Dubois  aurait  agi 
comnie  simple  particulier  les  ai  février  et  12  mars  ?  La  pro- 
position serait  insoutenable ,  en  fait  çonime  en  droit.  £n  feit» 
il  suffit  de  remarquer  i"  que,  dans  les  affiches,  il  avait  e'té 
annoncé  qu'il  serait  procédé  aux  .adjudications  par  M'  Du- 
bois, notaire^  20  que  les  ventes  ont  été  faites  aux  conditions 
qui  sont  toujours  stipulées  eu  pareil  cas ,  en  faveur  des  no^ 
taires.  En  droit,  les  ventes  publiques  se  'composent  d'actes 
wccessifs  dont  le  contrat  authentique  n'est  que  le  complé- 
ment. Ce  contrat  doit  faire  mention  d,e  l'apposition  des  affi- 
ches, de  la  mise  aux  enchères,  de  l'adjudication,  et  de  toos 
les  préliminaires  sans  lesqueb  la  vepte  n'aurait  pa^  eu  licQ. 
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'Or,  qui   leur  imprimera  le  caractère  d'aothenticité,  si  ce 
fi'est  le  foiictiounaire  qui,  au\  termes  de  l'art,  f  de  la  loi 

«•  da  25  ventôse,  est  établi  pour  donner,  selon  le  vœu  des  par- 
ties, aux  actes  et  Contrats  qvHW  reçoit ,  le  caractère  d'authen- 
ticité attaché  auiL  actes  de  Tautorité  publique  ? 

Ajoutons  que  d'autres  dispositions  de  la  même  loi  s'élèveot 
encore  contre  Tabus  que  nous  dénonçons.  En  elTet,  l'art.  4 
enjoint  aux  notairies ,  à  peine  d'être  considérés  comme  démis- 
sionnaires, de  résider  dans  le  lieu  qui  leur  est  fixé)  l'art.  3i 
'^iétermine  le  nombre  des  notaires,  et  l'art.  54  les  soumet  à 
un  cautionnement  dont  la  quotité  est  fixée  dans  la  propor- 
tion de  leurs  attributions  et  du  nombre  présumé  de  leurs 
cliens.  N'cst-il  pas  évident  que  ces  dispositions  seraient  illu- 
soires, si  les  notaires  pouvaient  alors  hors  de  leur  ressort 
procéder  aux  ventes  publiques ,  qui  sont  un  de  leurs  privilé- 

'  ^  les  plus  lucratifs ,  et  échapper  à  la  peine  prononcée  par 
l'art.  6,  eu  recoilrant  à  la  simple  précaution  de  rédiger  la 
veiite  dans  leur  étude  ? 
;'    En  réponse  à  ces  moyens ,  M'  Dubois  disait  «  Le  Ministère 

•  public  donne  au  mot  instrumenter  un  sens  qu'il  ne  comporte 
p&s.  Il  veut  que  ce  mot  comprenne  tout  ce  qui  est  exercice 
des  fonctions  de  notaire,  tandis  que,  d'après  MM.  Merlin  et 

.^Touliier,  instrumenter  c'est  seulement  recevoir  des  actes 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  carac- 
tère d'authenticité, 

D^ailleurs,  qu'est-ce  qu'exercer  les  fonctions  de  notaire? 
l«*art,  i«i  de  la  loi  du  notariat  répond  à  cette  question  dans 
*w  termes  que  voici  z  «  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires 
publics  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  aux- 
quels les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère 
d*authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique ,  et 
pourfen  assurer  la  date^  en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer 
^^  grosses  et  expéditions.  Or  cet  article  ne  peut  pas  être 
luvoqué  pour  prétendre  que  les  notaires  ont  le  droit  exclusif 
^6  procéder  aux  adjudications  d'immeubles.  En  vain  on  ar- 
gumente de  ce  qui  a  lieu  pour  les  ventes  publiques  de  meubles* 

'  Nulle  analogie  entre  ces  deux. cas.  Des  ventes  de  meubles  doir 
veut  être  faites  par  des  officiers  publics ,  à  cause  de  la  nature 
Recette  sorte  de  biens.  La  possession  de  meubles  vaut  titre;  ils 
a'cmt  point  de  suite  par  hypothèque.  Il  fallait  donc  cour  les    . 
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particuliers  et  le  Trésor  une  garantie  particulière.  Un  arrêté 
du  Directoire  exécutif,  du  1 2  fructidor  an  4 ,  explique  à  cet 
égard  Tintention  du  législateuir.   En  fait  d'immeubles,  au  < 
contraire ,  il    n'est  rien   statué  par  la  loi ,   parce  que  ces 
biens  offrent  d'eux-mêmes  assez  de  garantie,  soit  au  Trésor, 
soit  aux  particuliers.  L'inscription  assure  Ja  créance.  11  eaest 
de  même  à  l'égard  du  Trésor:  la  transcription  qui  s*op««  aa 
bureau  des  hypothèques  lui  fait  connaître  et  ses  droits  et  son  , 
débiteur.  Les  circulaires  qui  ont  été  invoquées  ne  peuvent 
pas  remplacer  une  loi  qui  n'a  jamais  existé. 
.  Quant  aux  înconvéniens  à  craindre,   dans  le  cas  où  les  \ 
ventes  publiques  ne  seraient  pas  dirigées  par  des  officiers  \ 
publics ,  ils  sont  entièrement  chimériques  :  car ,  relativement  ! 
aux  parties ,  rieïi  ne  les  empêche  de  passer  tout  de  suite  l'acte 
de  vente,  et  de  fkire  cesser  ainsi  toute  incertitude.  Ensuite , 
point  de  dommage  pour  le  Trésor ,  qtii  n'a  rien  à  prétendre 
tant  que  l'acte  n'est  pas  passé.  Et  d'ailleurs  oii  est  la  loi  qai 
oblige  les  particuliers  à  £iire  dresser  des  actes  .autheBtiqttt» 
àes  mutations  ?  Où  est  celle  même  qui  les  assujettisse  à  &ire 
enregistrer  les  actes  sous  seing  privé  qu'ils  ont  passés?  lî» 
particulier  peut  donc  se  contenter  d'une  promesse  verbak, 
sans  qu'il  y  ait  dommage  légal  pour  le  Trésor.  L'àcquérew 
qui  est  sans  titre  a  renoncé  volontairement  aux  grandes 
que  lui  offrait  la  loi.  Le  vendeur  était  le  maître  àe  n'enp» 
faire  une  condition  d^  la  vente.  D'un  autre  côté,  quelle  at-' 
teinte  le  notariat  peut-il  spuffrir  de  cet  ordre  de  choses?  Au- 
cune. Les  hommes  désintéressés  et  délicats  seront  sans  doittttif 
toujours  préférés.  Ajoutons  que ,  si  l'on  refusait  aux  notain*. 
de  présider  hors  de  leur  ressort  à  des  adjudications  publiques 
d'immeubles,  on  réduirait  les  propriétaires,  qui  cependant 
ont  le  droit  de  disposer  de  leurs  immeubles  de  la  manière  la 
plus  absolue ,  à  recourir  à  des  gens  qui ,  par  impéritieou  d'aa- 
tres  causes ,  leur  inspireraient  de  la  défiance. 

Enfin ,  M«  Dubois  observait  <\{jl  enfuit,  la  rédaction  des  affi- 
ches n'était  pas  telle  qu'on  l'avait  présentée;  qu'elle  ne  c0B\ 
tenait  rien  qui  attestât  qu'il  serait  procédé  à  la  vente  pw* 
M« Dubois,  notaire 5  que,  s'il  y  avait  été  question  de  lui, c'é- 
tait seulement  comme  devant  donner  des  renseignemess  et 
offrir  des  conditions,  ce  qui  était  un  pur  offic^d'ami. 

jyvL'i juillet  1826,  aruêt  de  la  Gourde  cassation,  chddH 


tCOtJl!.  ^  A^nùi   uci   ilùlil^  su   U   chunbro  da 

5  '..nS-.rmii   .].-   M- J--  r,./.™..;.;;.    ,iv.«.-.l. 


hurdc  mpfinrtcur, 


_^    _i('Jwu  de  u  réiideiitei  ijue,  ilc*  Ion,  il  n'avait  p) 

jATion  nw"rt;  —  Aitmilinjuc  ,  ,r.ij,i^  uw  fille  iwdh 
lî..  UCuiu  ,.■-■■: 


iioH  faite  hort  Un, ressort  du  niiMire. 
■'wVt,  ei'/uece  ne  mit  nus^i  tfan  dnii^ 
ence  ^ue  l'acte  public  ait  été  fjand? 


Ei'in».W,,C-  M"  PnoMien.  -t, 

'  (le  Douai  9]uffi  atuïl,  par  iirr^ldu  lo  août 

:  lidtiiire  hVbI  pas  iroiitrcvcmi  à  lii 

«id  il'iitstruLnenttT  hors  ilc  son  ressort. 

;  dtait   pliu  fhvnridttc  que  la  préti-deiile,  Kii 

Irtactioh  d'un  acte  sous  seilli^  piivi' ,  apri-'s  l'adjuili- 

\  Anble  confoinmcr  ta  VL-ute.  Si  uu  rédige  ensuite  lui 

«'est  une'  nouvelli?  t^ération,  qui  se  diilachc  de 

mièrcj  c'est  on  acte  particulier  «t  disliuct,  ijiii  ne  petit 

c  constiidié  commi-  la  suite  des  lbi-malit&  qni  ont  tu 

l"parvcnirà  l'adjadication. 

Uîfois,,  s'il  était  retoiinn  que  la  rédaction  île  l'acte  si 

[trivén*m  été  qu'une  toaniiiic  imaginée  pour  colorer  la 

■rention  du  notuire ,  s'il  était  coustant  que  ce  dcrc 

iiitfmeitt  procddé,  un  sa  qualité  do  notiiii'C ,  à  l'adjudi- 

r  eniln  le»  cas  de  iraud»'  sout,  tntijonr»  exceptiîsi,., 

-t-oii  qu'alors  on  itulierait  seulement  duns  rcspècc 

ci-dessus  ,  et  <|ut'  1»  lot'Ue  serait  pas  violée  ? 


Nous  pe  pousserons  pas  pliu  loin  ces  r^âexioiis*  « 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  dout  nous  parlons^  ayant  été  1 

déféré  à  la  Cour  de  cassation ,  a  été  maintenu  comme  le  pré-  i 

cèdent. 

Du  5  juillet  1 826 ,  ARB âT  de  la  chamlMt-e  civile ^  M.  Bris$ùn 

président,  M.  /o m r^ie rapporteur ,  par  lequel:  .     ^ 

«LA  COUR,  -^  Sur  les  conci  osions  conforma  de  M.  deVadmesnâ\ 
avocat-^éaéral  |  -^  Attendu  qu'il  a  été  décidé ,  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué,  '.< 
qu'aucun  acte  n'avait  été  dressé  par  le  notaire  Prosuier  hors  de  son  ressort}   | 
qœ,  si  une  promesse  de  vente  avait  été  souscrite  dans  la  conuniine  de  La^  .  | 
tantie^hors  du  canton  de  Litters,  résidence  de  ce  notaire,  elle  ne  ravail  *à 
été  que  sous  signatures  privées;  <}ue,  postérieurement,  les  parties  s'étaient  i 
transportées  en  l'étude  du  notaire  Pjrosnier,  au  lieu  de  sa  résidence,  pour; 
faire  donner  à  qetle  vente  lé  caractère  d'authenticité  nécessaire  ;  qu'on  ne  ! 
pouvait,  dés  lors,  reconnaître  que ,  dans  cette  circonstance  j  M*  Prosnier  | 
eût  instrumenté  hors  de  son  ressort;  -^  Attendu  que ,  d'après  cette  reooii- 
natssance  des  faits,  la  Coctr  rojale>de  Douai,  en  confirmant  le  jugeiaeot 
du  tribunal  dé  Béthune,  qni  èvtait;  renvoyé  pè  notaire  de  l'action  en  scis-  \ 
pension  formée  contre  lui  par  le  Ministài»  publie ,  n^  violé  aucune  loi;— 
DoKNB  défaut  çonti^e  Prosnier,  et  rejette»  »  *       .  ,,)^ 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  silence  du  procès  verbal  des  séances  de  la  Cour  d^assi- 
ses  sur  la  prestajtion  de  serfnent  d'un  interprète  fai^d 
présumer  V omission  de  la  formalité  et  entraine-t-^il  la 
nullité  de  V arrêt  7  {  Rés.  aff.  )  Co3.  d'instruct.  crimin., 
art.  352. 

Maerten.  —  Le  Ministère  public.  ,  \ 

- 
Du  6  janvier  1 826 ,  arrêt  de  la  section  criminelle ,  M.  , 

i'or^ato  président,  M.  G,ûrK  rapporteur,  par  kquel  :    . 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Laplagms-Barris ,  avocat- 
général;  .—Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  532  du  Cod.  d'inst.  ciinu,  < 
tout  interprète  nommé  conformément  aux  dispositions  de  cet  article  doit,  j 
Sous  peine  de  nullité,  prêter  serment  de  traduire  fidèbmeât  les  discours  i 
transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  langues  différentes;  —  Atteeda 
q^ue,  dans  le  fait,  il  p'est  poiàt  établi  que  le  sieur  Edsu^er,  nommé  (f of- 
fice interprète  dans  les  débats  qui  ont  i^mené  la  condamnation ,  ait  pr^ 
le  serment  dont  la  formule  spéciale  eft  prjescrite  parja  loi^  •>—  Statusiit 
sur  le  pourvoi,  Casse  et  Anstulls  les  débats  qui  ont  ^  lieu  contre  Pûnt"  j 
CorniU€t^u^Maerten,si,  pw  suite^  rari*ét  de  la  Cour^d'assiscs  du  dé-  < 


^î 


•  nm  fiolrr  la 


!  Tii 


<l'ii 


)9fî,  AnnJT<li?  lit leclton crimiiii-llr,  M.  Pon*ili\ 
'.  Chofipin  */'-rfrnf>rii'/Wi*  rappfirliiir.  pnr  I*-qni-t  : 

It,  —Sur  In  confl1l^ifllll  .1p  M,  Fr'taaa,  ■rocntf'iK^nli  — 

;.i)n  Cad.  d'init.   crîiTi.,   nlmi   roiii;u  :  A  t^i  Rimlurolr  II 

o  qui  ftiiTODt  volo  iiir  la  miit  l'n  .vtaiatioçne  pourranl,  'lam 

K  ikOhW,  ut  pnriiilrr  Ira  .i>-iic-<i.  iii  iiMt*l4T  l«  (irëaiih'M  ,  •  frine 

-  Vil  I»  pirwî  produite»  fil  rxÀiilioa  ile  kid  trrtl  m- 

9  ju  17  fiSriei'  itri-Dirr;  —  Ll  atti^mlti  qu'il  ut  litulill  tu  pr^vi 

■«(MnGarcau,  con^i-illi-r  ù  l.i  Cour  ri>y>li!  ■l'Angcn,  a  »iilt>  «nr  l-i 

paeqintton  A./lndrJ BidauIi—iJueceioiiaeina^itXnt  1  priililii  l-i 

!*  du  ililpii  Irniml  lie  la  MoïmtiR.  i{iii,  poi  ari^t  iln  tH  \an- 

,  n  ïonilnmii^  Ifilîl  AnilrûBid^iiilt  lui  ln*>iii  rorciW  1  prr- 

-■  QnSile  cfs  fait!  (oaat*n>  il  ritiultc  une  rtalmion  nunîfciie 

*7  rfti  Coït,  il'iiiil.  rriiii.i  ^  CaUB  ft  Abhiti.i,b  Vartil  <k  h  Coxr 
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\  forciii  i  (>cr]ict 
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n  recevnhlf  à  faiiti  prtiiinncer  fa  iiiitUW  d'une  oliUga- 
t  Je  l'art.    !3ù4  du  Code  civil,  hntfu': 


Srfut  c. 


ft  coiinfihsance  de  la  nuUilr  plus  de  dix  ans  avant  la 
tnnJe  ?iV^<^s.nÉg.)C.od.v\\.,^rt.   l5o4. 
f^ieiis  lU'taii.v  normands  commuem-ils  d'être  inaliéna- 
dw.t  îe  mariage  ^  (  Rés.  m-g.  ) 

s  fîj'it-ils  pitHte  de  la  STieceXyîon  de  la  femme  nor- 
intté.  "le'iiie  l'isf-A-civ  de  s^s  créanciers  7  En  cqnsr- 
ijNUnce  ,  ihi'rilîer  Mtif'Jiciaire  ^ni  ht  aliène  sansforma- 
litts  f,ut-il  nctf  d'hc'rilier  pur  et  simple  ?  (Rps.  nff,  )  Cod, 
'iv.,  nrl.  8ofi;  Cfirl.  Hc  nrociiil-,  art.  9S7  et  f)8S. 


i 


La  damk  îde  Bellecôte^'  C.  Akmagts  'et  autres. 

En  1 780 ,  la  dame  de  Bellecjote  se  mark  sous  V'émpire  de  la 
coutume  de  Normandie.  —  Le  8  fructidor  aonî 5  (26  août* 
j8o5  ),  son  mari  lui  donne  une  procursitîOîï  g^érale,  conte- 
nant, entre  autres,  pouvoir  de  constituer  un  mand^aîre  â 
f effet  de  contracter,  vendre  et  aliéner,  —  Le  5o  vendé- 
miaire an  14.  (  22  octobre  i8o5),  elle  souscrit  une  obliga- 
tion notariée  de  12,000  fr,,  au  profit  du  sieur  Anselin-Dous- 
toux ,  avec  hypothèque  sur  les  bieJis  de  Ges tasse  (Calvados  ). 
T—  L'acte  énonce  faussement  que; l'aulorisatiah  de  M.  de  Bel- 
lecôte  est  spéciale  à  l'effet  de  ladite  obligation.,  —  Le  7 'dé- 
cembre  1806,  la  veuve  et  les  héritiers  -^/i^e /m  transportent 
cette  cré^^nce  a,u  sieur  Renout,  —  Le  ï  i  avril  181 2,  décès  d^ 
)^  dafl^e  de  Bellecote  ep  Rus^i^f  <--r  Le  5  juin  suivant,  la  \mr 
vi>ïii^^  de.  BeUecôte  sa^'îiW^  accepte*  BÉHSJOôcessiQn  «tons  bénéfice-' 
d'inventaire*  Et,  le  î8  janvier  ïôr5,^emaJiide,  de  sa  part,  cou-  " 
tre  les  héritiers  Anseliii,*en'ntt^//i^non  de  Tobligation  du 22 
octobre  i8o5,  mais  de  l'hypothèque  consehtîe  sur  les  biens  de 
Ge^/055e ,  par  suite  de  cette  obligation*  Son  principal  motif 
était  que  sa  mère  n'avait  pu  aftecter  à  Tobligation  dcmt  il 
s'agit  desbieus  dotaux  normands  »  déclarés  inaliénables  par 
la  Coutume.  —Elle  concluait  subsidiairement  à  ce  que  cette 
obligation  fût  déclarée  non  exécutoire  sur  iss  biens  normands. 
—  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bayeux  prononça,  le  1 1 
août  ï8i5  ,  la  nullité  de  cette  hypothèque. 

Le 25  octobre  181 5,  signification  par  Renout  à  Mad.  de 
Bellecôte,  i»  de  la  cession  à  lui  faite  par  les  héritiers  Anse- 
li^i,  20  de  l'obligation  notariée  contractée  eu  Tan  14  par  la 
dame  de  Bellecôte  mère.  —  Au  mois  d'octobre  1820  ,  la  dame 
de  Bellecôte  vend  à  l'amiable ,  et  sans  observer  iës  formalités 
prescrites  par  la  loi  à  l'héritier  bénéficiaire ,  les  biens  de  Ges- 
tosse.  —  En  1824,  les  sieurs  Armagls  et  Archambault,  deve- 
nus cessionnaires  de  la  créance  de  1 2,000 fr.  ,,^ignifi^nt  leur 
cession  à  la  dame  de  Bellecôte,  et  Le  sieur  Armagis  lui  fait  ' 
commandement  de  payer.  —  Le  i6  avril  même  axmée ,  la 
dame  de  Bellecôte  signifie  son  acte  d'acceptation  sous  béné-  " 
lice  d'inyentaire  ^  et  proteste  de  nullité  contre  toutes  les  pour^ 
suites.  —  Enfin,  le  26  avril ,  elle  forme  contre  Armagis  une 
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dMande  pritècipuh  en  nullité  des  poursuites ,  comme  foi> 
deessurune  obligation  nulle,  sa  mère  u'ayaiit  pas  reçu  une 
autorisation  spéciale  pour  la  souscrire.  —  Conclusions  inci- 
^aei^tes,  de  la  part  d'Armagis ,  tendantes  à  ce  que  la  dame  de 
Bellecote  soit  déclarée  iiou  recevable  dans  sa  demande  ,  et , 
ûam  tous  les  cas,  déchue  du  béuélice  d'inventaire  j  qu'en  con- 
sojtteace  les  poursuites  soient  continuées  contre  elle ,  en  qua- 
lité d'héritière  pure  et  simple. 

Le  5  février  iSaS^  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui  déclare  la  dame  de  Betiecôte  non  recevable  dans  sa  de- 
fl^nde  en  mdlité ,  et  néanmoins  ordonne  que  les  poursuites 
seixmt  continuées  contre  elle ,  mais  comme  héritière  bénéfi<- 
cjaire,  --  «  Attendu,  porte  le  jugement ,  que  c'était  la  ba- 
roQike  de  Bellecote  qui,  après  sa  protestation  de  nullité,  du 
j6 avril  1824,  contre  le  commandement  a  elle  fait  à  la  re- 
quête d'Armagis,  avait  formé  la  demande  principale,  du  26  du 
même  mois,  eu  nullité  de  l'obligation  dont  il  s'agit ,  comme 
souscrite  par  la  dame  de  Bellecote  sa  mère ,  sans  autorisa- 
tion suffisante;  que,  d'après  l'art.  i3o4  du  Code  civil,  l'ac- 
bon  en  nullité  d'une  obligation  souscrite  par  une  femme 
teîriée  ne  pouvait  être  intentée  par  elle  ou  ses  représen- 
taBfi  que  dans  les  dix  années  qui  suivaient  la  dissolution  de 
son  mariage;  que  ces  dix  années  devaient,  en  tous  cas,  cou- 
^  à  (Compter  du  jour  où  l'héritier  avait  eu  connaissance  en- 
tière de  rexistence  de  l'obligation;  qu'il  était  constant  que  la 
baronne  de  Bellecote  avait  connu  Tobligation  jdont  il  s'agis- 
sait le  18  janvier  i8i5  (  date  de  la  demande  qu'elle  avait  for- 
mée en  nullité  de  l'hypothèque  consentie  sur  les  biens  deGes- 
tosse)  ;  que  sa  demande  en  nullité  avait  donc  été  formée  tar- 
iivement  et  était  non  recevable,  etc.,  etc.  » 

Appel,  principal  d'Armagis,  quant  à  la  disposition  qui  dé- 
clarait que  la  dame  de  Bellecote  ne  serait  tenue  que  comme 
léritîèï'e  bénéficiaire. 

Appel  incident  de  cettq  dame ,  quant  à  celle  qui  la  décla- 
ait  non  recevable  dans  sa  demande  en  nullité. 
-  Elle  soutenait  i<»  qnie  ce  n'était  pas  par  action  principale 
[u'elle  avait  formé  sa  dentande  en  nullité  de  l'obligation  de 
'an  ] 4, mais  bien  par  exception  opposée  aux  poursuites  diri- 
ées  contre  elle j  —  Qu'en  dro^t,  si  l'action  en  nullité  des  obli- 
ations  se  prescrivait  pav  dix  ans  ,  il  n'en  était  pas  de  même 


âe  l'exception  de  nidlité ,  snrvant   la  maxime  éc  droit  Qhûb 
temporalia  sunt  ad  agendum  perpétua  sunt  ad  excipien- 
dtim.  Aussi  Tordonnance  de  i5io,  en  déterminant  ce  délai  de 
dix  ans,  ne  parlait-elle  que  de  l'action,  et  non  de  l'eiuî^tion. , 
L'ordonnance  de  i559,  il  est  vrai ,  avait  dérogé  à  ce  prin- 
cipe eu  prescrivant  le  même  dél^i  tant  en  demandant  qu'es 
défendant;  mais  cette  extension  iaiqoe  avait  valu  à  l'ordon- 
nance la  qualification  flétrissante.  dHiniqua  constitutic,  de  la 
part  de  Dumoulin.  —  £lle  avait  été  d'ailleurs  constamment 
repoussée  par  la  jurfsprudence ,  et  l'art.  i5o4  du  Code  civil 
n'en  portait  aucune  trace.  ~*  D'où  il -fallait  coûolure  avec 
M.  TouUier  (Jue  cette  disposition  était  définitivement  reje- 
tée, et  qu'aujourd'hui,  comme  avant  l'ordonnance  de  i559, 
l'action  en  nullité  seule  était  prescriptible  par  dix  ans  ;  l'ex- 
ception restait  perpétuelle  ou  durait  autant  que  l'action ,  d'à-  . 
près  la  maxime  Tamdiu  diirat  esùceplio  quantdiu.  durât  ac- 
tio;  —  Qu'en  fait,  elle  n'avait  connu,  la  vice  de  l'obligation 
qu'en  1816,  lorsqu'elle  s'était  fait  délivrer  une  expédition  de 
l'autorisation  de  son  père ,  faussement  énoncée  comme  spé^ 
ciûfe,  tandis  qu'elle  n'était  que  générale.  \ 

'  Sur  la  déthéance  du  héncfice  d  inventaire,  elle  disait  qiM 
c'était  autant  flans  l'intérêt  des  enfans  que  dans  celui  des 
femmes  qu'avait  été  établie  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux 
par  la  Coutume  de  Normandie.  —  De  ce  principe  ,  consacré 
par  plusieurs  arrêts ,  elle  tirait  la  conséquence  que  les  créan- 
ciers de  la  femme  normande  n'avaient  pas  plus  de  droits  sur 
les  biens  dotaux  après  qu'avant  le  mariage  ^.  que,  ces  Biens  | 
se  trouvant  en  dehors  de  la  succession  par  rapport  aux  créan- 
ciers, la  vente  pouvait  s'en  faire  indépendamment  de  toute 
formalité  judiciaire,  et  que  par  suite  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la 
déclarer  déchue  du  bénéfice  d'inventaire. 

Les  créanciers  répondaient,  sur  le  premier  moyen,  que  la 
*  distinction  que  l'on  essayait  d'introduire  entre  traction  et  V^js^  \ 
ception,  en  se  fondant  sur  la  maxime  Quœ  sunt  temporalia 
adagendum  sunt  perpétua  ad  excipiendum ,  était  ijiadmi». 
sible  dans  l'espèce.  —  L'application  de  cette  maxime  n*était 
vraie,  et  l'on  n'était  recevôble  à  proposer  perpétuellement 
l'exception,  que  dans  le  seul  cas  où  l'action  directe  ne  pouvait 
être  exercée  par  suite  de  l'ignorance  où  l'on  se  trouvait  de 
la  nullité  de  l'acte.  —  Que  si  l'on  avait  connu  la  nullité  ,  la  'j 
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roie  de  l'action  ^tait  alors-  seule  permise,  et  »i.oii  ItiisMiift 
passer  les  délais  &xé$  sans  l'intenter ,  on  devait  être  déclaré 
QOn  recevable. 

r  Eu  Ait  y  il  était  bien  constant  que  la  dame  de  Bellecote 
avait  connm  Tofaligation  du  22  octobrq  i8o5,  soit  lors  de  sa 
demande  du  18  ianvier  181S  ennuilité  de  Thypothèqne  con* 
sentie  par  suite  de  cette  obligation ,  soit  par  la  signilication 
que  lui  en  avait  faite  le  sieur  Renout ,  premier  cessionnaire^ 
)e  25  septembre  de  la  mém^e  année.  Dès. lors  elle  avait  été 
mise  en  état  de  vérifier,  la  .nature  de  Tautorisation  ^cordée 
à  sa  mère  et  d'intenter  son  action  en  nullité. 

Sur  la  déchéance  du  bénéfice  d*inventaire  ^  ils  soutenaient 
qu'il  ne  résultait  ni  explicitement  ni  implicitement  d  aucime 
des  dispositions  du  Statut  normand  que  les  biens  dotaux  en 
Normandie  fussent  inaliénables  après  le  mariage.  Ils  étaient 
inaliénables  pendant  le  mariage ,  pour  les  mêmes  causes  qui 
les  rendaient  inaliénables  partout  ailleurs^  mais  après  le  ma- 
riaçe  ils  reprenaient  la  nature  des  autres  biens,  et  se  trou-, 
vaient  régis  par  le  droit  commun.  — -  Us  faisaient  d'ailleurs , 
dans  tous  les  cas,  partie  de  la  succession,  et  l'héritier  béné-* 
ficiaire  faisait  certainement  acte  d'héritier  pur  et  simple , 
lorsqu*il  vendait,  sans  aucune  formalité  de. justice^  de  pareils 
biens.  ^  .  .  .., 

,  Le  6  décembre  iSaS,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  f 
ainsi  conçu  :  «  En  ce  qui  touche  l'appel  incident  interjeté 
par  la  dame  de  Bellecote,  —  Considérant  que^  si  la  fausse 
âtoi|ciation  contenue  dans  l'acte  du  3o  vendémiaire  an  114 
fi2  octobre  i6o5),  relativement  à  la  nature  de  sa  procuraT 
tion  ,  a  pu  induire  en  erreur  la  dame  de  Bellecote ,  elle  doit 
s'imputer  de  n'avoir  point  vérifié  le  texte  morne  de  cette  pron 
çuralion,  qui  lui  aurait  Jfeit  connaître  qu'elle  était  générale, 
et  non  spéciale  ;  —  Considérant  qu'ayant  eu  la  faculté  de 
faire  cette  vérification ,  et  l'ayant  négligée,  elle  ne  peut  être 
relevée  de  la  déchéance  encourue  par  son  propre  fait  ^  adop". 
tant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  Juges ,  eXCj  —  En  ce 
qui  touche  l^appel  principal  interjeté  par  Armagis ,  —  Con- 
sidérant, en  fait,  que  la  dame  de  Bellecote  a  vendu  des  immeu* 
blés  provenans  de  la  succession  de  sù:^  mère,  sans  remplir  Je* 
formalités  prescrites  par  les  articles  806  du  Cod.  civ.,  98.7 
et  q88  du  Cod.  de  proc.  j  —  Considérant ,  en  droit,  que ,,sui;^ 
Tome  III''  de  1826.  Feuille  25«. 
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^Mmt  ledit  atlicle  ^s  PM^I^^  hêëêBtMvt  doit  «Ire  reptile 
héritier  pur  et  slttipte,  t^l  vyrenâuâfA  immetibles,  sans  se 
conformer  anx  règles  prescrites  ;  que  vainement  la  dame  3e  ' 
Bellecdt^  objecte  que  les  tmmenbtes  dc^t  il  s^agit  étaient  def 
biens  dotaiiix  normande  inaliénables)  selon  la  CoxLttixne  de 
Normandie;  tpfèn.  Met,  cette  îtisklténâbiHti^  n^ëi  pu  erxister 
que  pendant  le  mariage,  et  a  dû  cesser  aussitôt  après  sa  dis- 
solution) et  que  les  biens  en  questidn  ayant  ëtë,rectieiIUspar^ 
la  dauiê  de  BellecÀte ,  en  sa  qualité  d'héritière ,  ib  sont iiéces- 
sairem^it  devenus  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers  lé-' 
gitimes  de  la  suceesslM ,  qàeUc  (faé  soit  ^^[>oque  des  litres  de 
leurs  créances)  qu'autrement ,  ce  ierait  reconnaître ,  sur  les* 
dits  biens ,  en  fayeur  de  Tènfant  héritier ,  une  sorte  de  substi- 
tution légale,  exorbitante  du  droit  comttiun ,  et  qui ,  commis 
telie^ne  pourrait  être  établie  que  parjine  disposition  particu- 
lière, expresse  et  fennelle  du  Statut  normand;-^Met  Pappel- 
latton  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  par  | 
îcelui  il  a  été  ordonné  que  les  poursuites  encommencées  ne 
seraient  contintiéès  contre  la  dame  de  Beliecâté  qu^en  qua-  j 
kté  d'héritière  bénéficiaire  de  sa  mère;  échendant  quant  k  | 
ce,  eiek)  au  principal,  ordonne  que  tes  poursuites  encom- 
mmtcéeii'^eroht  continuées  contre  la  dame  de  Beltecôté,  en  sa  | 
qualité  d* héritière  pure  et  simple  de  sa  mère;  le  jugement  ! 
dont  est  appel ^  au  résidu,  sof tissant  effet;  déclare  te  présent  ! 
arrêt  commun  avec  Archambault.  » 

Pocuriroi  de  la  part  de  la  dame  de  Betlecdte. 
.  I*  On  a  fait  une  fausse  application,  suivant  ette,  de  l'art.  ! 
t5o4  du  Cpd,  civ.  —  Et  elle  a  renouvelé  devant  la  Cour 
*  toutes  les  argumentations  par  lesquelles  elle  avait  essayé 
d'établir >  tant  en  première  instance  qu^en  appel,  que  la  pres- 
ferlption  déterminée  par  cet  article  s^appliqaait  seulement 
Hu  cas  où  Ton  s'était  pourvu  par  voie  d'action,  et  non  à  celui 
é&i'bn  avait  présenté  la  nullité  comme  exception  à  la  demande 
principale. 

2*  On  a  violé  les  ai^t.  SSg,  54o  et  54^  de  la  Coutume  de 
Norpiandie. 

Les  biens  quVUe  avait  Vendus  étaient  dotaux  et  norâiands; 
sa  tnère  n'avait  pu  ni  les  aliéner,  ni  les  grever;  ils  étaient 
entièrement  hors  de  sa  disposition.  — En  les  vendant,  la  de- 
manderesse n^avait  donc  porté  préjudice  à  personne.  L'arrêt 
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ffBàV^vB^àédarée  héritière  p«(re  ti  simple ,  pour  raison  de  ce 
fiiit^  reconnaissait  ijnplieitemeiit  parole  que  ces  biens  avaient 
été  valablement  affectés  par  sa  mère  à  l'obligation  des  douze 
ifBille  firancs.  —  U  avait  donc  viole  les  articles  précités. 

Le  a8  juin  1826,  arA-ât  de  la  section  des  requêtes,  M. 
Meniian  président^  M.  Pardessus  rapporteur ,  M.  Nicodavo- 
cM,  par  lequel  s 

«  LA  CODR,  -^  Sur  Ie«  conctiMfôns  confîmes  de  M.  JouSertj  avocdt- 
fgéaénAi  «^  Attendu,  sur  Upffkier  mojren,  que  Tarrét  dénoncé  déclare» 
en  &it,  qme  la  deomoderrise  ayait  •connn  facte  J«ni  die  a  demandé  U  nul- 
lité, fh$ê  de  dix  aiu  «rani  cette  demander  d'où  il  auit  ^ne  Tait.  i3o4  du 
Cad.  -cÎTr  est  applicable; 

a*  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'art.  988  du  Cod.  de  proc.  dé^ 
clare»  d'une  manière  absolue,  que  rbûritiei-  bénéficiaife  qui  vend  les  im- 
tneables  de  la  succession  qu'il  a  acceptée  en  cette  qoalilé  devient  héritier 
ptti^  et  simple;  -^  Que  les  bfens  rendus  par  la  dame  de  Bcllccôte  n'ont  ctë 
récoeîlfis  ni  pu  être  seeueiiUs,  quelle  que  fât  leur  qualité,  que  parce 
qu'elle  étak  Wili^  de  sa  mèkie  ; — Bb^btxs*  » 

> 

Nota^  Cet  arrêt  est  susceptible  de  quelques  observations  : 
)     1  <»  La  discussion  s'e;st  établie ,  dans  tous  \t%  degrés  de  juris- 
diction^  sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  i3o4  du  Cod.  civ. 
était  applicable ,  &oit  qu'on  agit  par  voie  d'action ,  soit  qu'on 
agît  par  voie  d'exception.  Or  les  premiers  juges  ont  reconnu, 
en  fait,  que  la  dame  de  Bellecôte  avait  agi  par  voie  à^uction 
principale.  Ce  point  de  fait  n'a  pas  été  détruit  devant  la  Cour 
royale,  qui  a  adopté,. sous  ce  rapport,  les  motifs  des  premiers 
juges  ^  et  la  Cour  de  cassation,  se  renfermant  rigoureusement 
<daxis  les  limites  de  ses  attributions ^  a  argumenté  de  ce  fait, 
comme  constata,  pour  établir  que  l'art.  i5o4  du  Code  civil 
^yait  reçu  née  juste  application.  —  Dès  lors,  plus  d'intérêt 
<i'exainiuer  si^  dans  le  droit  actuel,  il  existe  luae  différence  en- 
jtre  la  voie  d'action  et  la  voie,  d'exception ,  pour  former  la  de^ 
jnande  en  nullité  autorisée  par  l'art,    i5o4f  —  Si  la  maxime 
Qw^t?  sunt  temporalia  ad  agendum  sunt  perpétua  ad  exci- 
ptietkdum  %ubsiâtè  toujours  parmi  nous,  etc. 

a»  Les  pr^iers  juges  ne  s'étaient  pas  exprimés  avec  pré- 
£:lsion  sup  la,  question  de  savoir  si  le  délai  de  dix  ans  court 
dlu  jour  de  .la  dissolution  du  mariage ,  ou  dii  jour  que  l'époux 
0L  eu  <K>nnaissancje  de  la  nullité  de  l'obligation,  — r  La  «Cour 
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royale  est  entrée  dans  l'examen  de  cette  question.  —  EUe  a 
considéré  que,  si  la  dame  deBellecôte,  par  suite  d'une  errew 
de  fait,  avait  ignore  la  cause  de  la  nullité  de  l'obligation  de 
sa  mère,  elle  devait  s'imputer  cette  erreur,  attendit  qu'eUc] 
pouvait  facilement  vérifier  le  titre  d'où  elle  provenait,  et  la. 
Cour  royale  a  raisonné  de  la  manière  la  plus  conforme  aux 
principes.  «  L'ignorance  dé  fait  n'est  pas  toujours  excusable, 
dit  Donellus  {Commentar.  ad  Pandect.,  lib.  i,   cap.  ao, 
n'  3);  l'ignorance  crasse,  comme  par  exemple  lorsqu'iui  in- 
dividu, par  suite  d'une  profonde  négligence  ou  d'une  exces- 
sive indolence ,  ignore  ce  que  tout  le  monde  sait  dans  la  cité, 
ou  ce  dont  il  aurait  pu  s* instruire  en  faisant  les  plus  légères 
perquisitions ,  c^Xi^  ignorance,  dis- je,   est  exceptée   de   la 
loi.  — •  Ne  omni  quidem  ignorantiœfacti  hoc  tribuîtur ,  ne 
ex  sententia  legis  non  noceat.  Supina  ignorantia  excepta 
est,   quum  quis ,  summa  ac  crassa  negligentia,  aut  nimia 
secutitate ,   quid  ignorât,  Quod  lune  Jieri  dejihitury  quum   j 
quis  se  îgnorare  dicit  quod  omnes  in  civitate  sciant,  aut  tgno^   j 
rat  eam  rem  quant  jiilîgentia  moderata  inquirendo  notant  \ 
Jiabere  potuisset,  \ 

Les  termes  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  ne  permettent  donc  ! 
pas  de  douter  que  l'une  des  conditions  nécessaires  pour  faire  , 
courir  les  délais  déterminés  par  l'art.  i5o4  ne  soit  qu©  la 
partie  intéressée  ne  puisse  pas  alléguer  une  etreur  de  fait 
excusable.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  virtuellement  de  l'art. 
i5o4  lui-même.  «  Ce  temps  ne  court,  piprte  le  premier  §d« 
cet  article,  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol,  que  du  jour  où 
ils  ont  été  découverts.  »  Disposition  générale ,  et  qui  s'applique 
évidemment  même  au  cas  où  il  s'agit  d'une  demande  en  nul- 
lité  d'obligation  souscrite  par  une  femme  non  autorisée ,  for- 
mée après  la  dissolution  du  mariage. 

La  Cour  de  cassation,  proclamant,  comme  point  de  feit  jugé 
.pa^'  la  Cour  royale,  que  la  demanderesse  avait  connu  l'acte 
dont  elle  a  demandé  la  nullité ,  plus  de  dix  ans  avant  cette 
demande ,  'déclare  par-là  qu'elle  partage  les  principes  de  la 
Cour  royale,  et  décide  par  argument  a  contrario  que,  dans 
tout  autre  cas,  par  exemple  dans  celui  où  l'erreur  du  de- 
mandeur serait  excusable,  les  délais  ne  courraient  pas^. 

■      '  ■  . .         ,.      A.  :ivfi  c  ■ 
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Lorsque,  sur  un/ait  qualifié  simpui  délit  ,  par  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  non  attaquée,  le  tribunal  cor- 
rectïonnel  auquel  la  connaissance  en  avait  été  renvoyée  a 
prononcé  jugement,  et  que,  sur  l'appel,  la  Cour  roj  aie 
a  annulé  ce  jugement  pour  incompétence ,  et  renvojré 
devant  un  juge  tt instruction  pour  informer  sur  ce  fait , 
qui  lui  a  paru  avoir  le  caractère  d'un  crime  ,  résulte^t-il 
de  cette  contrariété  de  décisions  un  confit  négatif  qui 
donne  lieu  à  règlement  de  j'uges  par  la  Cour  de  cassation? 
(Rés.  aff.)Cod.  d'instr.  crim.,  art.  626 .  (i) 

Celui  qui,  sous  prétexte  de  faire  signer  par  un  autre  un 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  lui  fait  souscrire  un 
billet  contenant  obligation  au  paiement  d' une  somme  d'ar- 
gent,  se  rendait  coupable  non  d'un  simple  délit  d'escro- 
querie, mais  du  crime  de  faux?  (Rcs.  afF.)  Cod.  peu.,  art. 

147- 
?/i  ést-^il  de.  même  de  celui  qui,  en  recevant  le  paiement 

d'un  billet,  rend  au  débiteur  un  faux  billet  au  lieu  du  vé- 

ritàble , .  dans  la  vue  de  faire ,  de  nouveau,  usage  de  ce 

dernier?  {Rés.aff,) 

LiE  Ministère  vublic,.C.  Pasquier  et  autres.  • 

Un  billet  de  600  fr. ,  fait  au  profit  du  sieur  Pasquier , 
Il  préseîîtéle  17  mars  1820  4  la  signature  du  sieur  Uattj'^ 
omestique  de  ce  dernier,  par  le  sieur  Labeisse ,  qui  l'avait 
crit.  Ou  en:  dissimula  le  contenu  à  Batty,  à  qui  l'on  lit 
roire  que  Técrit  qu'il  signait  était  un  certificat  de  bonnes 
ie  et  mœurs  en  faveur  de  Labeisse.  Batty,  instruit  plus  tard 
e  la  supercherie  dont  on  avait  usé  à  son  égard ,  réclama  la 
P9tît^tioa  du  billet  qu'on  lui  avait  ainsi  l'ait  souscrire^  mais 

lui  Alt  refusé, 'ce  qui  le  détermina  à  porter  plainte  devant 
i  )uge  de  paix  contre  Pasquier ,  Labeisse ,  et  contre  un  nommé 

■  Il    I. ...  ,'    ",  '  '■■■■  "■  "      ■'■■*■'  ■  "'I      i.^i   ■  ., 

(1)  Voy.  deux  arrêts  de  la  Cour  df  cassation,  l'un  du  i3  octobre  i8i5  , 
nda  sur  une  question  analogue,  et  l'autre  da  18  aoîit  1814,  dans  une 
pèce  qui  présentait  des  circonstances  peu  différentes  de  celles  de  respèce  * 
tuelle,  (Jouma/  du  Paluis,  tom.  2  dea8i5,  pag.  167,  et  tom,  1*'  de 
b7,pag.5o5.) 
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Thom,  qui  avait  participé  à  la  fraude.  Ces  deux  derniers 
étaient  en  même  temps  inculpés  d*un  autre  Ëdt« — Un  nommé 
Chaticrin,  débiteur  de  Thom  pour  une  somme  de  i5o  fir. , 
montant  d'un  billet  qu'il  lui  avait  consenti^  lui  en  ayant  ef- 
fectué le  paiement  à  Téchéance ,  Tlioip  y  substitua  nu  faux 
billet  qu'il  lui  remit,  et  qu'il  avait  fait  fabriquer  aussi  par 
Labeisse.  Un  nomm^  Perard,  à  l'ordre  duquel  Thom  avait 
passé  le  véritable  billet,  en  réclama  le  montant  de  ChanCrîn, 
qui  porta  plainte  à  son  tour  contre  Thom  et  Labeisse. 
•  Sur  les  poursuites  qui  furent  diriges  h  j^isonde  c(»  deux 
fait9,  ^ant  contre  Pasquier  et  Labeisse  que  contre  TItom, 
et  d'après  le  compte  qui  fut  rendu  par  le  ]«ge  d'instruction 
à  la  chambre  du  conseil  du  tribnnai  de  Valence,  ceux-ci 
furent  mis  en  état  de  prévention ,  et  renvoyés  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  comme  coupables  dn  délit 
d'escroquerie.  L'ordonnance  qui  prononçait  îejir  renvoi  ne 
fut  point  attaquée^  les  prévenus^  forent  mis  ea  jugenient ,  et 
condamnés  à  cinq  ans  de  prison^ 

Il  y  eut  appel  de  leur  part,  et.de. la  part  An  Ministère  pu- 
blic ,  devant  la  Cour  royale  de  G§renoble  ,*  ^ui^  .par  arrètifc 
*a5  août  1825,  annula  pour  ihcoinpétcfnëe  le  Jugement  du  tri- 
•  bilhal  de  Valence ,  et  renvoya  les  prévenus  'devant  le  juge 
d'instruction  près  le  tribunal  de  Gs^noble ,  pour  être  proc«lé 
contre  eux  comme  s'étant  rendus  coupables,  savoir ,  «  Pgisqnier 
et  Labeisse,  d'avoir  frauduleusement  *fait  apposer  par  Batty 
sa  signature  au  bas  d'un  écrit  qu'ils  lui  auraiei^t  présenté 
comme  renfermant  un  oertificjptt^e  bonnes  vie  et  mœurs  en 
faveur  de  Labeisse,  tandis  qu'il  renfermait  ime  obligation  de  | 
600  fr.  en  faveur  de  Pasquier  ,  qui  avait  refusé  ^e  la  restituer  \ 
àBatti,   dans  la  vue  d'çn  faire  usagç  contre  ce  dernier;  et 
Thom'  et  Labeisse ,  <:ommc  prévenus  d'avoir  frauduleusement 
'  fabriqué  un  faux  bilkt'de  i5o  fr.  au  profit  de  Thom  ». 

Le  tribunal  de  Grenoble.,  investi  de  la  <;pnnaissance  des 
deux  affaires,  déclara,  le  i4  septembre  suivant,  que. les  faits  i 
dont  Pasquier,  Labeisse  et  ^T^om  se  trouvi^îltnt  prévenus, 
étaient  de  nature  à  4tçe  puais  de.  peines  aSLictive^  et  infa- 
mantes ,  et  ordoima  que  les  pièces  seraient  transmises  à  M.  le 
prociireur-généràl  près  la  Cour  royale. 

Cette  contrariété  de  décisions,  qui'avaient  toutes  acquis  l'au- 
torité  de  la  choàé  jugée,  établissait  un  conflit  négatil*  entre 


\ 


les  tribmaax  de  Valence  et  ie  Grenoble ,  cmi  paraly«ait  Tac- 
iion  de  la  justice,  ce  qu^il  importait  de  faire  cesier.  Elle  fit 
Pbi>jet  d*an  poiunroi  en  règlement  de  fuges ,  de  la  part  dn  Mi- 
nière public. 

Le  iSno^emBrs  i8i5,  AnnÉT  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion crimindte,  M.  Portalis  président,  M.  O/Kvter rappor-^ 
te«r,  lequel; 


c  LA  GOCE ,  —  Sur  iei  coocliuiooi  âelt.ds  FadmetmU,  ATooit-gén«. 
ni  ;  —  Statoant  sur  la  demande  en  règlement  da  juges;  --?  Attendu  qu'il 
ré«nlle  de  la  contrariélé  de  l'ordonnanoe  de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  Valence ,  portant  fenrei  derant  le  tribunal  ooÉrettionnel,  et  de 
l^airét  de  la  Coor  royale  de  Graneble ,  cfaambM  des  appeb  de  poHce  oer- 
tectkxHseUe,  portant  renvoi  derant  un  im^d'instracilen,  tons  dena  pands 
en  force  de  chofeiugée,  nn  obstacle  à  l'action  de  U  inaticr^  qu'il  est  iK|(ent 
de  lefer;  —  Attendu  que,  nonobstant  Vcsistenoe  d'nn  conflit  nëgalif |  la 
Conr  royale  de  Grenoble  arait  renroyë  Tafiaire  devant  nn  juge  d'Instruc- 
tion; -^  Attendu  que  les  faits  input<îs  k  Labeîsse  et  autres  tout  caracté- 
lises  crimes  par  la  loi  |  —  Sans  i^arréter  à  ronlonnance  de  U  chambre  du 
comei  du  tribunal  dé  Valence  ,  prdeltde,  qoi  est  considérée  comme  non 
aivcane»  renvoie  raflaîrc  et  le» partie» devant  la  Gonr  de  Grenoble,  cham- 
bre des  mîtes  eh  aconsation,  poor ,  sur  la  prëvcatloa  dn  erime  préva  par 
l'art.  i47  ^^  ^^^  V^^'t  dtre  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra)  w>  Casse  et 
Axmv\jLB  l'arrêt  de  la  Omr  de  Grenoble  qui  a  renvoyé  devant  un  iuge 
d'inatruction ,  etc.  p  J.  X«.  C 
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Celui  qui  a  expédié  des  marchandises  au-  n&m  et  pour  le 
compte  d'un  tiers  est^-il  rece^able  à  poursuivre  ie  eom- 
missionnaire  pour  non-^axé cation  du  mandat  ^  hrsque  le 
tiers  ne  réclame  point?  {Viéé,  nëg.  )  God.  de  comm. ,  art. 
loo  ;  -*  Cod,  civ- 1  art.  ig57  ej  199a. 

En  matière  sommaire,  le  défaut  dinsértion  de  ta  liquida-  ^ 
tiondes  dépens  dans  le  disposiHfd* un  arrêt  peat^-il four- 
nir un  mojren  de  cassation  contre  les  dispositions  de  l'ar-  - 
rét  qui  statuent  sur  le  fond  7  (  Rds.  nëg.) 

Cette  émission  dônne^'t-eOe  Ueu  seulement  au  paiement  de 
l'exécutoire  des  dépens ,  de  ta  part  de  t^avoué  ou  de  la 
partie  qui  a  négligé  ée  r^nettre,  dans  le  jour,' au  greffier, 
Vétatdes  dépens  adjugés  ?  (Rés*  aC)God..de  comm.,  art« 
648^  •*-»  Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  54^. 


|âo 
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Brocard,  C.  C^arlier,  '* 

.  Le  «a  décembre  i8i  i,  le  sieur  Brocard  expédia,  de  Li%e 
^  au  sieur  Charlier,  conimissiionnaire  à  Charleville ,  quatre 
laaiUe  «ept  ceiàt  trente-sept  kilogrammes  d'alun,  avec  ordre  \ 
de  les  feirç  parvenir  à  madame  ^Jow/^i/e/  et  compagnie,  à!  ^ 
Paris.  Il  importe  de  remarquer  qu'aux  termes  de  la  lettre  de  j 
voiture,  cet;te  expédition  était  faite  pour  le  compte  du  sieur  J 
Z^e^mnrf,  négociauVà.CWle ville.  .'  .;  .  ' 

Lp  5  février  i8 1 2 ,  le  sieur  Brocard  écriyit  ^u  sieur  Char-, 
lieçr  de  remettre  l'expédition  au  sieur  €hnzel,  négociant  à 
Charleville ,  ^i^  lieu  de  l'adresser  à  là  veuve  Souplet  et  com- 
pagme,  à  Paris.  Dans  cette  lettre  le  sieur  Broèard  ne  dît  point 
quel?expédition  cesse  d*être  pour  lé  compte  du  sieur  Legrand. 

Le  1 3  du  même  n^oîs,  le  sieur  Ctarlier  écrivit  qu'il  avait 
remis  les  aluns  au  sieur  Donzel.    '       .  '     * 

Les  choses  demeurèrent  en  cet  état  jusqu'en  1822 ,  époque 
à,  laquelle  le  sieur  Brocard  assigna  les  sieurs  CharUer  et  Don- 
2çl  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Charleville  i  Iq  pre« 
mier  à  fin  qu'il  jwtifiât  ^  la  remise  q^'il  avait  dû  faire  des 
^luns,  ou  qu'il  eïi^payât  la  valeur,  avec  dommages  et  inté- 
rêt*; ie  éecoiid  à  fm  qu'il  fôt  condamné  à  payer  les  aluns, 
s'il  était  prouvé  qu'il  les  avait  reçus. 

Le  sieur  Charlier  répofidk  que  brocard  n'établissait  point 
qu'il  fût  propriétaire  des  aluns;  que  ,;dè*  Iprs  ,  îl  devait  être 
déclaré  non  recevable  dans  son  action.'  Donzel  soutint  qu'il 
n'avait  pas  reçu  les  aluns  de  Chariier^  mais  qu'il  iç^  avait    J 
achetés  de  Legrand. 

Le  9  mai  1823  ^  jugement  qui  renvoie  Doiizel  de  là  de- 
W»d^,  WWâ-<îui:eo]&damne  Charlier  à  remettre  les  élunsà 

Brocard  ou  à  lui  payer  une  somme  de  2,838  fr.  - 

Charlier  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  " 

Le  17  août  i8a4,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz  qui 
<.  déboute  le  &ieur  Bçocard  de  sa  prétention  et  le  condamne 
aux  dépens.  Cet  arrêt,  quoique  rendu'en  matière  sômttiaire , 
iue  liquide  pas  les  dépens  qu'il  adjuge  (Cod;  dé  proc,  art.  543)| 
il  est  ainsi  .conçu  i—  «  Attendu  que  déjà ,  antérieurement  à 
l'expédij:i^n- du  12  décembre  t 811,  Brocard  avait  des  rela- 
tifs de^oomHierœ  avec  Legrand  et  avait  promis  de  lui  ven- 
dre des  aluns  en  échange  d'eau-de-vie  qji'il  devait  recevbi^ 
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dehii:  ce'&it  est  constaté  par  k^  aveux  de  Brocard  y  devant 
les  premiers  juges  ^  —  Attendu  que  les  aluns  dont  il  s'agit 
lurent  en  efiet  expédiés  pour  son  compte  :  la  facture  le  prouva  $ 
—  Attendu  que  Brocard,  eu  écrivaut  à  Charlier,  le  5  février 
i8j2  ,  de  remettre  Texpcdition  à  Donzel ,  an  lieu  de  l'adresser 
à  la  vetive  Soupiet  et  compagnie,  ne  dit  point  qu'elle  cesse 
d'être  à  la  disposition  de  Legrand  ^ -^  Que  tout  doit  faire 
penser 'que  Donzel  ne  fut  substitue  à  la  veuve  Soupiet  et 
eoinpagTiie  que  dans  l'intérêt  de  Legrand ,  et  pour  le  mettre 
eé  situation  de  pouvoir  employer  les  aluns  aux  moindres 
firais  ,  et  à  Çharleville  méme^  —-Attendu  qu'en  elTet ,  Bro- 
card ne  peut  avoir  eu  Tintention  de  les  faire  remettre  à  Dotn«* 
zd  pour  être  par  lui  réexpédiés  à  Paris  :  car  n'étant  point 
coin  missionnaire ,  il  ne  se  charge  point  de  ces  sortes  d'envois  ^ 
mais  les  laissant  à  la  disposition  et  pour  le  compte  de  Le- 
grand, aux  termes  de  la  facture  qui  a  enjoint  à  Charlier  de 
les  lui  remettre,  il  était  de  son  intérêt,  comme  de  celui  de 
Legrand  ,  qu'ils  fussent  déposés  chez  lui  de  préférence  à  tous 
autres ,  parce  qu'à  cette  époque ,  il  était  en  rapport  d'intérêt 
et  à  coimpte  ouvert  avec  Legrand^  —  Attendu  que,  d'après 
tous  ces  faits,  et  la  veuve  Soupiet,  qui  ne  fait  que  le  commerce 
de  conimission ,  et  Charlier  et  Donzel^  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  des  intermédiaires  indiqués  et  employés 
successivement  pour  faire  passer  les  aluns  au  destinataire  , 
qui  était  Legrand ,  par  suite  et  en  vertu  d'une  négociation 
qui  avait  en  lieu  entre  lui  et  l'expéditeur^  —  Attendu,  en 
droit,  qu^aux  termes  de  l'art,  loo  du  Cod,  cle  comm.,  les 
marchandises  achetées  ou  cofljmaudées,  dès  qu'elles  sont 
sorties  du  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur^  voyagent 
aux  risques  et  périls  de  celui  à.  qui  elles  appartiennent  ^  sauf 
N>]|  recours  c?ontre  le  commissionnaire  et  le  voiturier  chargé» 
du  transf)ort^  —  Attendu  qu'il  .suit  clairement  de  cette  dis- 
position que  les  aluns  étaient  aux  risques  et  périls  de  Le- 
grand ,  depuis  leiîr  sortie  du  magasin  de  Brocard  ^  Legrand 
en-  avait  aussi  la  libre  et  entière  disposition,  lorsqu'ils  sont 
arrivés,  soit  chç^  Charlier,  soit  chez,  Bouzel  y  et  que.,,  dès 
lors  ,  lui  seul  aurait  qu;^lité  pour  se  plaindre  , d'eux  ,  s'ils 
seraient  (enfreint  leur  m^andat;  mais  que  Brocard  n'a  ni  qua- 
lité- ni  action  sôit  contre  l'un ,  soit  contre  Kautre  ;•  libise  à 
lui  de  faire  aWc  le  destinataire  le  règlement  de  ses  droits  ,  si 
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aiieiuis  il  a  :  d'oA  $ort  la  conséquence  que  las  premiers  juges 
auraient  dû  le  déclarer  non  recevable  dans  sa  demande,  et 
que  y  par  conséquent  j  it  est.  inutile  de  s'occuper  des  autoes 
wojeasdes  parties  ;  —  Attenda^  enfin  <,  que  Legrând  ne  ee 
plaint'  ni'  de  Charlier  ni  de  Donzel,  et  que  ni  ceut-ci  ni  ks  | 
autres  parties  en  cause  n'ont  pris  de  eonclusions  contre  \m} 
—  La  Cour  infirme.  • 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Brocard  et  da  * 
^ieur  Royer  son  cessionnaire ,  i»  pour  violation  des  art.  1937) 
.1958,  1991  et  199a  du  God»  CIT.)  et  &usse  application  de 
l!art.  joo  du  Ccd.  de.comm. ,.  en  ce  que  l'arrêt  attaqua  a 
décade  que  le  sieur  Brocard  était  sans  qualité  pour  agir,  hm 
qu'il  fittt  espéditeur  des  mardia^^ses  ^  et  qu'un  mandant  ' 
puisse  agir  centre  un  mandataire,  quoique  la  chose  ne  lai 
appartienne  pas.  (  Potbier,  Trakédu  mandat,  n*  62.  ) 

20  Pbur  violation  de  l'art.  t556  du  Cod.  civ.,  sur  Hadi- 
"^isîbilité  de  l'aveu  judiciaire^  S<>  pour  violation  de  l'art.  54$ 
du  Cod.  de  proc* ,  de  l'art*  i«'  du  décret  du  16  février  1807, 
et  de  l'art,  648  du&)d.  de  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué^ 
«statuant  sur  une  matière  sommaire ,  n'a  pas  inséré  dans  soD 
dispositif  la  liquidation  des  dépens. 

Du  20  juin  1826,  ARRET  de  la  section  des  reqnétes,  M. 
Henn'on  de  Pensejr  président  y  M.  Liger  de  Verdignj  n^p- 
porteur  y  M.  Petit  de  Gatines  avocat ,  par  lequel  : 

«  L4  COUR,  ^  Sor  lea  oooclusiottt  de  M.  Leheau^,  avoeat-^éoéral;^ 
Sur  le  moyen  prisd'œie  prétendue  vioUtion  detarU  1937  et  1991  du  Coi 
civ.  y  et  sur  la  fausse  application  de  Fart.  100  du  Cod.  de  comin.;  —  At- 
tendu que  l'arrêt  constate,  en  point  de  fait,  que  l'alun  dont  s'agit  a  <^ 
eipétliépir  Brecard  pew  le  eompte  de  Legrand;  qae  la  foetore  dâitréei 
«eteliet  est  au«ioai«t  poor  le  cecnpte  de  Legrand^  -^  AUendii  queoHli  | 
reconnidaMiaee,  tum  susceptible  de  controTerse  <!é  la  part  de  la  Co«r<lt  ' 
cassation,  l'end  inapplicables,  dans  l'espèce  particulière  de  la  came, te 
dispositions  des  Codes  civil  et  de  commerce  invoquées  par  les  demandean;  ^ 

a  Sur  le  moyen  que  les  demandeurs  prétendent  faire  résulter  de  l'art. 
i556  du  Cod.  civ.,  sur  Tindivisibilité  de  Taveu  judicjuiire, —  Attenda, 
qu'indépendamment  de  l'aveu  fait  par  le  demandeur,  il  était  établi  qne  ks 
âluAs  avaient  été  ekpédiâ  au  sieur  Legrand  et  pour  son  compte,  et  qœ b 
lettre  de  voitare  et  la  lecture  sont  en  ton  ncwi  propre  ; 

«  Sur.  le  dernier  i993?en»  résultant  d'une  prétenldue  violatioa' desirt' 
648  du  Cod.  de  QOfnm.,  bl^  du  Cod.  de  proc.  et  de  l'art,  i*'  dtidéofetén 
16  février  4807^  en  ce  qne  l'arrêt  attaqué ,  statuant  sur  nne  matière  vm* 
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mùtt,  n'a  pas  ioiërë  dans  ion  difpoûtif  la  liquidatkiD  des  dépens;  -7-  At- 
tendu qoe  cette  distinction  entre  la  condaranatUm  et  la  liquidation  ne 
onmet  pas  à  la  cassation  les  jageuens  et  arrêts  relatif»  k  la  liquidatiao  de» 
iépena,  mais  qu'elle  établit  lanëcessilë  de  suivre  préalablement  toutes  Im 
^lAMlitds  pmcrites  par  les  lois  spécules  ponr. obtenir,  s'il  7  a  lieu»  cet 
iQer9aa^.«l;  arrftts  $  —  Attendu  qu'il  résulte  de  b  combinaison  de  l'art.  543 
ia  Cod.  de  proc.,  et  du  décret  du  16  février  1807,  relatifs  à  la  liquidation 
lies  dépens  en  matière  sommaire,  que  le  défaut  d'insertion  au&  jugemens 
et  arcéts  de  la  liquidation  des  dépens ,  peut  être  le  fait  de  l'avoué  ou  de  la 
partie  qui  ont  négligé  de  remettre,  dans  le  jour,  au  greffier,  l'état  des  dé- 
pens adjagés  ;  que  la  peine  de  cette  omission  peut  bien  être  le  paiement  île 
l^exécutoire  devenu  nécessaire  pour  la  partie  on  l'avoué  qui  Pont  occa- 
lioné ,  mais  qtiVlle  ne  peut  rétroagir  sur  les  dispositions  du  jugement  oi^ 
de  f  arrêt  qui  ont  statné  s«r  le  fond,  et  former,  &  leur  égard,  une  ou  ver* 
t4Bred€  cassation  j  —  BsJSTTE.»  S. 
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JLorsquë,  dans  une  police  d'assurance,  renonciation  de  la 
valeur  des  marchandises  assurées  est  évidemment  erronée,  • 

.^  les  juges  peuvent'ils  ordonner  que  la  valeur  dçs  marchan" 
dises  sera  fixée  d'après  les  factures  7  (Rés.  aff.)  Cod.  de 
cômm.^  art.  35g.  * 

Des  assureurs  engagés  par  la  même  police  d'assurance,  et 
n'ayant  qu'un  même  intérêt,  doiyent-ils  ne  consigner 
qu'une  seule  amende  pour  se  pourvoir  en  cassation ,  et 
<mù!^il^  droit  à  la  rm^tutiôn  de  celles  qu'ils  ont  surabon-  . 

'.    damment  consignées  ?  (Rés.  aff.) 

Des  'Assureurs  de  Nat^^es  ,  ^C.  Cabarrus  et  Appian. 

Le  navire./a  Mally,  appartenant  auK  sieurs  Cabarrus  et 
*\i4ppian,  fut^'ckargé  ,  anxiles  Maurice  et  Bourbon,  de  balks 
'  de  café  et  de  girofle ,  qni  diifeirt  être  divisées  en  séries  d'une 
'va-ieur  de  5,ooo  piastres  chaqtie,  conformément  aux  ordres 
'des  propriétaires.  Le^  chargement  se  composait  de  six  séries 
4e  la  valeur  détermijiée,  et  d'une  septième  série  d'une  valeur 
•joindre.  .,,.,. 

(.es  si#uc9-.  Cabarrus  et  Appi^u  ^./Ij^iTant.faire  assurer  cette 

cargaison,  qu'ils  estioiaient  i6Q)000  fr.,  s'adressèrent  à  des 

*î  asstii'eurs  de  Boirdeaux  ,  qui  s'engagèrent  ^  par  deux  pêlices  t 

"pour  une  somme  de  1 26,000  fr.—<i*Plus  tard ,  les  sicnr^  Cabarrus 

et  Appian  chargèrent  le  sieur  FoM/r«rfi?  d'obtenir  à  Nantes  une 

assurance  s^r  la  même  cargaison ,  pour  la  somme  de55,ooofr., 
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«  en  Stipulant,  dans  la  police  ,  que  chacwe  des  six  à  sept  se-  , 
>ies  de  marchandises  composant  lé  chiargement  formait  un 
Cîiifpitai  distinct  de  2,000  piastres  ».  ^-.La  police  d'assurance 
fut  rédigée  dans  ces  termes ,  qui  contenaient  une  erreur  dans 
renonciation  de  la  valeur  des  séries.  ^      . 

Peu  de  jours  après ,  on  a  su  que  le  navire  la  MaUjr  avait  , 
éclioué.  —  Les  assurei^rs  4e  Nantes  ,  assignés  en  patement  de  ; 
Tassuraiice ,  ont  prétendu  que  la  valeur  totale  du  char^meiit 
devait  être  déterminée  en  estimant  chaque  série  2,000  pias- 
tres, conformément  à  la  police  d'assurance*  qu'alors  le  char- 
gement entier  ne  valait  que, 60,000  fr. ,  et  que ,  cette  somme, 
étant  couverte  par  les  assurances  faites  ^  Bordeaux,  ils  étaient  ^ 
libérés.  '  '  '  .  . 

Les  sieurs  Cabarrus  et  Appian  répondaient  que  la  mentioa  « 
contenue  dans  la  police,  que  chaque  série  formait  un  capital   1 
de  2,000  piastres,  était  ulie erreur  évidente,  échappée  à  celui' 
qui  avait  écrit  Tordre  de  faire  assurer,  et  que  Iqs  assureurs  i 
de  Nantes  ne  pouvaient  se  prévaloir  d'unie  pareille  erreur. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  qui  renvoie 
les  parties  devant  des  arbitres.  ,       > 

Le  14    mai   1822,  sentence  par  laquelle  les  arbitres,  — 
«  Considérant  que  tout  concourt  à  démontrer  *jusqVL'à  Tévi- 
dence  que  l'énonciation,  dans  la  police  souscrite  à  Nantes,  <le  • 
2,000  piastres  pour  chaque  série,  est  fautive;  que  cette  dési- 
gnation est  surabondante;.  q.u'eUe  ne  se  trouve  pas  dans  les  | 
polices  signées  à  Bordeaux  ;  qu'il  est  prouyé  que  Cabarrus  et/ 
Appian  ont  toujours  eu  Tintention  de  faire  apurer  la  valeur   * 
entière  du  chargement  ;  —  Ordoiinent  que  Cabarrus  et  Ap- 
pian produiront  les  factures  d'achat  de  leurs  marchandise,   ' 
et- que  ,  si  le  montant  des  factures  est  égal  et  au  montant  des 
assurances  faites  à  Bordeaux,  et  à  celui  de  l'assurance  faite  à 
Nantes,  cette  dernière  aura  son  plein  et  entier  effet  ». 

Les  assureurs  ont  interjeté  appel  de  cette  sen^nce.  —  Le 
24  février  1 825 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes ,  qui  con- 
firme la  sentence  des  arbiti*es  par  les  motifs  y  énoncés,  et 
«  attendu  i*que  l^s  clauses- des  contratîs  d'assuraiice' doivent 
sarfs  doute  s'observer  avec  rigiieiirt  mais  qu'elles  àclm&tteiH 
une  înteiprétation  copforme  aux  principes  de  la  justice  et  de 
là'  bonne  foi,  si  elles  présentent  des  motifs  d^i^iccrtitude; 
2»- que  les  assureurs  s'étant  obliges  à  répondre  d'une  somme 
de  35,000  fr.,  ils  ne  pouvaient  se  prévaloir  d^iine'  énonciation    j 
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p!(ti(|ieile  de  Ja  valeur  des  séries  ;  5<>  que  l'on  doit  toujours , 
km  les  conventions,  rechercher  quelle  a  été  Tintention  des 
parties ,  et  que ,  si  elle  paraît  douteuse ,  il  est  naturel  de  Ten- 
iendre  plutôt  dans  le  sens  qui  lui  donne  c^uelque  cfTit,  que, 
}fm celui  qui  la  rtuidrait  illusoire^  qu'il  est  donc  juste ,  dans 
'Ê^ce^  i^a  r^cQurir  à  Te^iaineu  des  factures  ». 

^Qurs  eu  passation  de  la  part  des  assureurs ,  pour  viola- 
ion  de  Tart»  559  4**  Code  de  commerce,  qui  ne  permet  <le 
Qstifier.par  des  factures  la  valeur  des  marchand ises  qu'au* 
pt  que  cette  valeur  n'a  pas  ëté  fixée  par  le  contrat.  Dans 
^pèce,  disait^on ,  l'évaluation  des  série»  était  faite  par  la 
^lice  d'assurance.  La. Cour  de  Rennes  ne  pouvait  donc,  sans 
pntrevenir  à  l'article  cite,  ordonner  que  la  valeur  des  série* 
^ait  déterminée  d'après  les  factures. 

î  L'avocat  des  assureurs,  n'ayant  pas  connaissance  de  la  po- 
Gce  d'assurance  au  moment  où  il  forma  le  pourvoi  en  cassa- 
ion  et  craignant  que  les  demandeurs  eussent  des  intérêts  dis- 
incts,  avait  consignp  une^mendo  pour  chacun  d'eux.  Plus 
ard,  il  s'est  fonde  sur  ce  q,ue  les  demandeurs  étaient  engagés 
tar  la  même  police  d'assurance  ,  et  sur  ce  qu'ils  avaient  ab- 
âlument  xm  même  intérêt ,  poUr  conclure  à  ce  que ,  dans  le 
38011  le  pourvoi  serait  rejeté,  ils  ne  fussent  condamnés  qu'à 
tfie  seule  amende ,  et  à  ce  que  les  sommes  par  eux  surabon- 
^mment  cousignées  leur  fussent  restituées.  La  Cour  a  ac- 
ueiUi  ces  conclusions.  ». 

DviSaoût  1825,  ARRET  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
fésident,  M.  Ganûfon  rapporteur ,  MM.  Coc7nn  et  Nicod 
vocats ,  par  lequel  : 

cLACOtJR,— i  Sur  les  conclosîons  conformes  de  M.  Ca/i/«r,  avocat - 
&téra)'  —  Considéraot  que  .les  arbitres  ft  la  Cour  royale  de  Rennes  ,  en 
iconnaissant  que  renonciation  de  deux  milie  piastres  comme  valeur  de 
laque  série  du  chargement  était  une  erreur  évidente,  et  nullement  une 
^ven lion  sur  îa  valeur  des  séries,  11'^  fait  qu'interpréter  la  police  d'assu- 
tnce  du  21  décembre  1821;  et  que,  d'ailleurs,  rassuranoe  n'était  point 
kc  sur 'quelques  séries,  mais  sur  tout  le  chargement  et  jusqu'à  concur- 
bce  d'une  sôronic  fixe  de'35,ooo  fr. ,  en  sorte  que  l'arrêt  de  la  Cour 
^alc  de  Riennes  n'a  aucunenient  violé  rfttt.SSg  du  Cod.  de  comm.;  — 
t  considérait  que  les  demandeurs  frétaient  engagés  que  par  la  même 
îlice "^'assurance ,  que  leur  intérêt  était  absoUiment  le  même,  et  qu'ils 
it. toujours  procédé  conjointement j  —Rejette  la  demande  en  cassation 
î  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  du  24  février  1823  j  condamne  les 
s  demandeurs  en  l'amende  de  3oo  fr.  au  profit  du  fiscj  ordonne  que.  les 
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somnM;!  ^mc  Ma  qiMitiga^  aa  delà  de  eelle  de  9bo  fr.  Uor  m^^Mk- 
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lies  juges  de  paùc  sùni^ils  compét^ns,  ^  Fe^hmhn  des  tn*  | 
,    buna,ux  de  simple  police,  et  4^  p^t^0  te^rpe0$ionneSe ,  ! 
pour  connatire  des  coneesioiiens  sur  Vapplieaiion^u  Tâi-  il 
terprétation  d0s  tar^  d'ùctnçd?  (Rés..«fiE.)      •  i  i 

I/js  demandeur  en  cassation  es^il  recemMé  à  prétenète 
devant  la  Cour  que  le  jugemem  de  première  instance  m- 
rait  du  être  reindu  ei^  âern^r  rt($èort,  quand.*  il  na  pm 
opposé  cette  Jin  de  non  réc0v^dé^nt  le  juge  d'appel!  1 
(Rés.  nég,)  '  it  '•    ^    '     .  ^      ^ 

Lorsque  V opposant  à  une  eemrainteée  iS/r.eeMckiUenm* 
ire  ail  remboursement  d'une  somnfie  de  ^5jjr.^  le  juge  de 
paix  doît-'il  prononcer  seulement  en  prêter  ressort,  ,enr 
core  qu'il  statue,  par  deux.ji^emens  djii^fimci^j,  sur  k 
contrainte  et  sur  le  remboursement, éemandé  ?.i(  Rés.  aff.) 
L'article  du  tarif  d'un  octroi  qu^  assujettit  les  qbjets  fàbn- 
qués  dans  l' intérieur  au  même  droit  que  cet^xi  inirûdui^ 
de  l'extérieur  est^il  iâpplicaMe  au  cas  oà  les  matières 
,   premières  qui  sont  l'objet  de  la  fabrication  dants  riaté- 

rieur  ont  déjà  payé  le  droit  h  V introduction  7  (  Rés.  afF.) 
Ainsi,  d* après  une  tëlle  disposition ,  les  chandelles  fabri' 
quées  dans  t intérieur  d*une  commune,  a^ee  des  su^  f  «* 
pnt  payé  le  droit  a  leur  entrée,  mnt^Ues  soumises  au 
jn0me  droit  que  tes  chandelles  introduites  de  l'extérieurh 
(Rés.  aff.)  .  "  "        , 

jL,^ autorité  municipale  et  les  tribunaux  sont-ils  compémns  j 
pou r  mo difier  le  tafif  d* u n  octroi ,  sanctionné  par  l'iii^Q^  1 
rite  supérieur!^?  ilM^»  mg^) 

Rcrss»  C.  BdMiiiBH. 
Le  règlement  de  l'octroi  de  la  commui^e  .de  Wasselone  ' 
(  département  du  Bas -Rhin)  soumet  les  chandelles  et  les  suiîî 
non  fondus  à  uhc(roit  d'^entrée  de  5 centimespar  kilograinnif 
En  outre  ,  l'article  8  pointe  que  les  objet^  fabriqués^  dans  l'in- 
térieur sont  assujettis  au  mé|me  droit  que  ceux  ijj^roduits  u£ 
rextérieur.  Ce  règleniettt  est  approuvé  pair  le  Roi.. 

Le  sieur /u?m  avait  fabriqué  dus  ichandelles  dans  l'intérieur  , 
de  la  commune ,  avec  des  suifs  q*n  avaient  payera  l'entrée  ^ 
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èroki  etfgé  par  le  tarif.  Le  sieur  Bommèr,  adjudicataire  de 
rocûroi ,  a  réclamé  sor  ces  diandelles  un  droit  de  5  centimes 
par  kilojmnnme,  en  invoquant  Tart.  8  pfécité;  et,  sur  le 
refus  du  ^ieur  Reiss ,  il  a  été  décerné  contre  lui  une  contrainte 
en  paîci]&ent  de  18  fr.  5o  c. 

Opposition  de  la  part  du  sieur  Reiss.  Il  a  soutenu  qu'ayant 
payé  un  droit  d'entrée  pour  les  suifs  qui  avaient  servi  à  la 
fid>ricatkm  des  chandelles,  il  ne  pouvait  être  assujetti  à  un 
second  droit  I  car  ce  serait  imposer  une  double  taie  sur  le 
même  objet 5  que  l'art.  9  du  règlement ,  qui  soumet  les  objets 
fiibriqués  dans  l'intérieur  au  même  droit  que  ceux  introduits 
'de  TeiLtériear,  n'était  applicable  que  dans  le  cas  où  les  ma- 
tières premières ,  qui  sont  l'objet  de  la  fabrication  dans  Tin* 
teneur,  n'avaient  pas  payé  le  droit  à*  l'introduction ,  car  au* 
"bernent  ce  serait  interdire  la  fabrication  dans  la  commune , 
ef'porter  ainsi  préjudice  à  l'industrie  locale^  ce  que  les  rédac- 
'tears  du  tarif  n'avaient  pu  vouloir.  En  conséquence ,  le  sieur 
%ei8s  conclut,  dans  l'acte  d'opposition,  à  ce  que  le  fermier  fût 
débouté  de  sa  demande,  et  à  cequ*il  fût  tenu  de  lui  restituer  la 
somme  de  557  fr.  35  c, ^indûment  perçue  pour  un  droit  sem-^ 
li^lable. 

Avant  que  le  juge  de  paix  saisi  de  la  cause  eût  statué ,  le 
le  sieur  Reiss  s'adressa  au  conseil  municipal ,  qui  décida  n'ar 
Voir  famais  été  dans  l'intention  d'imposer  deux  fois  la  même 
teatîéré. 

^  Le  juge  de  paix ,  se  fondant  sur  cette  délibération ,  rendit , 
le'&  février  iBai,  un  premier  jugement,  par  lequel  il  démit 
le  fermier  de  l'octroi  de  sa  demande  en  paiement  de  1 8  fr. 
5o  C.  Par  un  second  jugement ,  du  6  mars  suivant ,  il  le  con- 
damna à  restituer  au  sieur  Reiss  la  somme  de  SSy  fr.  55  c.,' 
indûment  perçue.  *- 

^  Le  siear  Bommer  a  appelé  de  ces  deux  jugemens  par  deux 
actes  distincts.  Le  ï5  juin  1822 ,  jugement  du  tribunal  civil 
^e  Strasbourg ,  qui ,  statuant  sur  l'appel  de  celui  du  6  février 
1821,  l'infirme,  —  «  Attendu  que  la  délibération  du  conseil 
municipal ,  postérieure  au  taVif  qui  a  servi  de  base  à  l'adju- 
dication de  i'ocftroi ,  ne  peut  être  opposée  au  fermier  ;  que 
d'ailleurs  cette  délibération  serait  en  contradiction  manifeste 
avec  l'ordonnance  du  Roi ,  du  9  décembre  ï8i4  »  q^i  porte, 
art.  24,  que  les  objets  récoltés,  préparés,  fabriqués  dans 

\     •        ■ 
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PintériÇttr  d'au  lien  spuiç^is  à  Toctroi^  êeiHîpt'aSMïjetti^.aa  ^ 
même  droit  que  ceux  introduits  de  rintérieur;  qpe.e'estpcHff  | 
mettre  le  tarif  en  harmonie  givee  rordonnancç, -^a  9  défcera-  '. 
bre  que  la  délibération  du  conseil,  municipal  doi^t  il  s'agit 
n'a  pas  été  mise  dans  le  tarif ,  qui  ne  fait  aucune  distinctioiv  j 
futre  ce  qui  e^t  importé  dans  là  commune  et -cequ'on  y fe-  - 

brique  ».  .       -  •  /  i 

.,  Le  sieur  Reiss  s'est  pourvu  en  cassation  coûtre  ce  jtUgçflîeJit;  ; 
.  Premier  mcjen.  —  Incompétence  du  tribunal  civil  de  ] 
Strasbourg.  Le  demander  prétetidfeiit  que  la  contestation  ] 
jurait  dû  être  soumise  au  tribunal  de  simpk  police  et  au  tri-  | 
bunal  correctionnel,  d'après Tapt.  78 de rordonnaticërofyale 

du  9  décembre  1814  7  qui  est"  ainsi  conçu  :  «  L'action  vésA-  \ 
tante  de  procès  verbaux  en  imatièi-é»  d'octroi,  et  les  quêtions  | 
q«ii  pourront  nattre  de  la  défense  des  prévenus ,  seront  de  la 
coinpétenee  exclusif  soit  du  tribunal  «le  simple  poHcev&ï^i^ 
du  tribunal  correctionnel  dti  lieu  de  la  rédaction  du  procèr 
verbal ,  suivant  la  quotité  de jramiende'eîîcotitue  ». 

Mais  le  défendeur  réponds^itqù'il  ne  s'agissait  pas,  dàBS 
rcspèce,  d'une  action  résultante  d'un  procès  vetbal,  r&m 
bien  d'une  contestation  sur  la  question  de  savoir  si  le  tarif 
était  applicable  aux  objets  fabriqués  dans  l'intérieuF,  etj 
u'une  pareille  contestation  était  de  la  compétenipe  du  juge 
jB  paix ,  aux  termes  des  lois  des  2  vendémiaire  et  ay  frinpaire 
an  8,  confirmées  par  l'art.  81  de  l'ordonnance  citée ,  dag' 

décembre  i8i4-     :  ^  ; 

.    Le  tribunal  <3^e  Strasbourg ,  ajoutait  le  demandeur,  ^t< 
incompétent  sous  lui  autre  rapport ,  et  ne  pouvait ,  dans  tous 
Içs  cas,  statuer  sur  la  contestation,  attendu  que  le  jugement 
du^  jnge  de  paix  était  en  dernier  ressort ,  pni&qu'il  n'était  ques*  i 
tion  dans  la  contrainte  que  d'une  somme  d«  18  fr.  5o  c.  —  A.  j 
cela  lé  défendeur  répondait  que  le  sieur  Reiss  ne  pouvait  in-  | 
voquer  devant  la  Cour  de  cassation  cette  fin  de  non  rece- 
voir, qu'il  n'avait  point  opposée  devant  les  jl^ges  d'appel  ,•  que 
d'ailleurs  le  juge  de  paix  n'avait  dû  statuer  qu'en  premier  ,| 
ressort,  puisque  le  sieur  Reisà  avait  conclu,  dans  son  acte  1 
d'opposition ,  et  à  la  nullité  de  la  contraint^  de  1 8  fr. ,  et  au 
remboursement  d'une  somme  de  357  fr.  .35 c*; 

Deuxième  mojen,  —  Fausse  application  de  l'art.  8. du 
tarif  de  l'octroi ,  et  de  l'art.  24  de  l'ordonnance  du  9  décem- 
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bze  i8x4-  Le  sieur  fieiss  soutenait ,  comme  devant  le  juge  de 
paix ,  que  ces  articles ,  qui  soumettent  les  objetê  fabriqués 
dans  Tintérieur  au  même  droit  que  ceux  introduits  de  Texte- 
rieur,  ne  sont  applicables  qu^au  cas  où  les  substances  em- 
f^yées  à  la  fabrication  n*ont  été  assujetties  a  aucune  taxe  à 
{Centrée  ^  qu'il  serait  injuste  de  faire  payer  deux  droits  à  la 
même  substance.  Le  demandeur  invoquait  à  Tappui  de  cette 
opinion  l'article  49  du  décret  du  17  mai  1809,  et  une  circu- 
laire du  ministre  des  finances,  en  date  du  i  î  décembre  181?, 
iltsérée^^u  Manuel  des  contributions  indirectes, 

La  réponse  du  défendeur  à  ce  moyen  est  reproduite  dans 
|*arrêt  suivant. 

Du  27  juillet  i8,25  ,  ARRET  dc  la  section  civile ,  M.  Brisson 
ptiésident.  M?  Legonidec  rapporteur,  MM.  Richard  HU  et 
Petit  de  Gatines  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COtm , — Sur  les  conduaions  confermes  de  M.  de  Mfwchangy,  avo- 
QKtgénéral }  -^-Bur  U  premier  moyen ,  atteodii  qu'il  y  avait  ici  contestation 
civile  sur  le  fond  dn  droit  et  sur  Tapplication  du  tarif  aux  objets  fabri- 
qués dans  rioterieur  de  la  commune;  que  les  |iartips  se  trouvaient  prcci- 
lément  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  i*""  de  la  loi  dtf  2  vendémiaire  et  i3 
^  celle  du  27  frimaire  an  8,.  et  par  les  autres  lois  de  la  matière;  que  le 
litige  était ,  dès  lors,  dc  la  compétence  du  juge  de  paix  de  l'arrondissement; 
^Qne,  le  demandeur  n'ayant  point  excipé  devant  le  tribunal  de  Stras-  , 
bôarg  de  la  prétendue  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  le  jugement 
dn  6  février  était  rendu  ea  dernier  ressort ,  il  ne  peut ,  dès  lors,  s'en  faire 
on  moyen  devant  la  Cour;  —  Que  ce  moyen ,  en  outre ,  serait  repoussé, 
par  la  consid<iration  que  le  demandeur  n'avait  pas  conclu  simplement  de- 
vant le  juge  de  paix  à  la  nullité  de  la  contrainte  décernée  contre  lui, 
pour  un  droit  de  18  fr.  5o  c. ,  mais  qu'il  avait  conclu ,  en  oatre ,  au  rem- 
boursement d'une  somme  de  367  fr.  35  c.  qu^il  prétendait  avoir  indûment 
payée  antérieurement  au  fermier  de  Foctroi ,  somme  qni  excédait  la  com-* 
[lëtence  du  dernier  ressort  ; 

c  Sur  le  second  moyen,  attendu  que  le  tarif  assujettit  la  chandelle  in- 
troduite à  un  droit  de  5  c.  par  kilogramme;  que  le  règlement  local,  con- 
forme en  ce  point  à  l'art.  24  ^^  l'ordonnance  royale  du  9  décembre  1814  , 
issiijettit  1rs  objets  fabriqués  dans  l'intérieur  au  même  droit  que  ceux 
ititroduits  de  l'extérieur;  que,  s'il  résulte  de  ces  dispositions  quelque  pré- 
adice  pour  l'industrie  Icicale ,  c'est  à  l'autorité  administrative  supérieure 
I  y  remédier;  mais  que  ni  les  tribunaux,  ni  les  conseils  municipaux  eux- 
mêmes,  n'ont  pas  le  droit  et  ne  peuvent  se  permettre  de  modifier  les  régie- 
»cns  de  l'octroi ,  sanctionnés  par  l'autorité  suprême;.  —  Retettiî.  » 

S, 

Tome  III''  de  1826/  FeuilleiA^, 
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Lorsqu'un  mari  est  donataire  de  sa  femme  de  l'usufruit  ^\ 
tous  leurs  conque ts ,  et  qu'au  décès  de  cette  dernière.,  i^ 
n'existe  dans  la  communauté  que  des  immeubles  reconnus^ 
impartageables,  peut-ilêtre  contraint  à  la  licitation,  quoi- 
qu'il ait,  soit  comme  propriétaire  de  la  moitié  de  ces{ 
biens,  soit  comme  usufruitier  de  Vautre  moitié,  droit  0^ 
la  jouissance  de  la  totalité ,  sauf  à  n' exercer  son  u^ujrukl 
que  sur  le  prix  en  provenant?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ*  >  artJ 
699  et  i686.  i 

Barbé  ,  C.  les  Héritiers  de  son  Épouse,  j 

Le  sieur  Barbé  était  donataire  de  sa  femme  de  l'usuiroi^ 
de  tous  leurs  biens  meubles ,  acquêts  et  conqnéts  immeubles^ { 
qui  appartiendraient  à  cette  dernière  lors  de  son  décès.  — 
ne  s'est  trouvé  qu'un  seul  acquêt  immeuble,  de  valeur 
i4iOOo  fr. ,  qui  était  impartageable. 

Les  héritiers  de  la  dame  Barbé  ont  provoqué  la  ILcitati< 
de  cet  immeuble.  Mais  le  sieur  Barbé,  qui  en  était  pro-j 
priétaire  pour  moitié,  et  usufruitier  de  l'autre  moiliéJ 
ayant  par  conséquent 4a  jouissance  de  la  totalité ,  a  préteiklij 
que  cette  licitation  ne  devait  avoir  lieu  que  pour  la  nue  pro-'j 
priété.  (Tom.  2  de  i8a5,  p.  29.)  J 

Jugement  du  5  juin  1824,  qui  ordonne  la  vente  sansdis-j 
tiuction  de  l'usufruit,  et  que  le  prix  en  provenant  entrera! 
dans  la  masse  de  la  communauté,  et  offrira  à  Barbé  l'usufrait^ 
de  la  portion  revenante  à  la  succession  dé  sa  femme.  \ 

Sur  Tappel  interjeté  par  le  sieur  Barbé ,  arrêt  confinnatiT 
de  la  Cour  royale   d'Orléans,  du  3  décembre    1824,  ainsi^ 
conçu  :  —  «  Attendu  que  les  donations  aue  l'un  des  époux' 
a  pu  faire  à  l'autre  ne  s'exécutent  que   sur  la  part  àvL  do- 
nateur dans  la  communauté  ,  et  sur  ses  biens  personnels; 
que  la  donation  d'un  usufruit  sur  les  conquêts  de  la  com- 
munauté ,  faite  par  la  dame  Barbé  à  son  mari ,  par  son  con- 
trat de  mariage,    du   2   février   1778,  ne  frappe  sur  au- 
cun immeuble  déterminé  :  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu , , 
dans  l'espèce,  à  l'application  des  art.  599  et  621  du  Cod.  civ.t 
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Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  59g,  Gjii  et 
186  du  Cod.  civ. 

Il  résulte  des  deux  premiers  articles ,  a  dit  le  deinaiideBr, 
l'tl  est  dëfendu  au  nu  propriétaire  de  porter  atteinte  ou  de 
hçe  aucun  changement  au  droit  d'usufruit.  Or ,  en  ordon- 
pit  ia  licitation  de  la  totalité  de  Timmeublc,  la  Cour  d*Or- 
ins  a  méconnu  cette  disposition. 

jyûne  autre  part ,  les  choses  communes  peuvent  seules , 
après  Fart.  i586,  être  licitées.  Or  j'avais  la  jouissance  de 
«totalité  de  rirameuble.  La  nue  prqpriété  seule  est  donc  in- 
vise.  On  ne  pouvait  donc  ordonner  le  partage  que  de  cette 
jte  propriété.  y 

Du  10  mai*  1826,  aurêt  de  la  chambre  des  requêtes,  M. 
oisin  dC'G^irtempe  faisant  fonctions  de  président,  M.  Bot^ 
n  rapporteur,  M.  Isambert  avocat,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR,  -^  Sur  les  conclusions  de  M.  Joubêrt,  avocat-gëncral;  — 
Éenilu  qœ  l'arrêt  atUqué ,  en  interprétant  les  clauses  de  la  donation 
^gné^  dans  le  contrat  de  mariage  du  a  férrier  1778,  et  du  testament 
f  la  dame  Barbé ,  en  a  inféré  que  l-intention  de  la  donatrice  n'avait  pas 
é  que  le  mari  surrivant  jouirait  de  Vusufrutt  tnr  <un  immeuble  dëter- 
îné  appsTrtenant  à  la  communauté ,  mais  bien ,  et  en  général ,  sur  la  por- 
9n  de  cette  communauté  appartenante  à  la  donatrice,  telle  qu'elle  serait* 
|uidée  et  iUée  d'après  les  opérations  usitées  en  pareil  cas,  et  par  des 
triages  eiLécutés  en  conformité  de  la  loi;  —  Attendu  que  cette  interpré- 
ition,  quelle  qu'elle  puisse  être,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée 
ir  ia  voie  de  la  cassation  :  d*où  il  suit  que  la  Cour  d'Orléans,  en  or« 
Minant  la  licitation  de  la  maison  contentieuse ,  dont  la  division  n'était 
b  possible,  et  que  le  mari  jouirait  de  Tosufruit  du  prix  qui  en  résuU 
bfâit,  n*a  violé  aucune  loi  ;  —  Rbjette.  »  ^ 

t  ■       .  -      '*' 

COUR  DE  CASSATION. 

jorsQue  j  sur  la  demande  formée  par  une  société  en  paie^ 
ment  d^ une  somme  qui  rentre  dans  le  taux  du  dernier  res- 
sort,  le  défendeur  oppose  que  Vacte  de  société  est  nul,  les 
juges  deviennent^ils  également  com.pétens  pour  statuer  en 
dernier  ressort  sur  cette  nullité  ?  (Rés.  aflF.)  Cod.  de  proc, 
•«rt.  455. 

La  ÇoMP-âGWÏE  n'ASSURJWfCE  l>'AttUENS,  C.  DUMOWT. 

Le  sieur  Dumànt,  Vùii  de»  sociétaires  de  la  Compagnie 

•  •  •  24*, 
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royale  *  d'assurance  mutuelle  établie  à  Amiens,  a  été  citfl 
devant  le  juge  de  paix,  par  cette  Compagnie  ,  en  paieni^itd<^ 
la  somme  de  i5  fr.  a5  c.  —  Il  a  opposé  que  les  statuts  de  la^ 
société  étaient  nul^ ,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  afficL^^ 
'conformément  aux  art.  4^  c*  4^  du  Code  de  commerce.       j 

Jugement  par  lequel  le  juge  depaîx  se  déclare  incompétaJ{^ 
pour  prononcer  sur  cette  nullité  ,  et  surseoit  à  statuer  sur  M 
demande  originaire  jusque  après  la  décision  du  tribunal  com- 
pétent. .  ' 

Appel  de  la  part  de  Is^  Compagnie  d'assurance  ,  t{ui  a  sout 
tenu  que  le  juge  de  paix  était  compétent,  et  subsidiaireoK 
que  la  nullité  devait  être  rejetée. 

Mais  ,  le  5  mai  1824  »  jugement  du  tribunal  civil  de  Doi 
lens ,  qui ,  statuant  en  premier  ressort,  confirme  la  sent< 
du  juge  de  paix  en  ce  qui  concerne  rincompétence ,  et  an^i 
nulle  les.  statuts  de  la  Compagnie,  toutefois  sanspronoocd 
formellement  sur  le  fond  de  la  demande. 

Nouvel  appel  devant  la  Cour  royale  d'Amiens.  —  Maisf  Ij 
8  mai  1825,  arrêt  qui  le  déclare  non  recevable ,  par  lemo^ 
tif  «  que  la  question  de  nullité  des  statuts  n'a  été  agitée  deJ 
vant  le  tribunal  de  Doullens  que  comme  moyen  subsidiaire 
accessoire  à  l'appel ,  et  non  par  voie  d'action  principale 
d'une  manière  absolue^  qu'elle  se  rattachait  à  la  âeioam 
formée  devant  le  juge  de  paix,  en  paiement  de  i5  fr.  25 c, 
qu'ainsi  ce  tribunal  a  dû  prononcer  en.  dernier  ressort  si 
cette  question  et  sur  Tappel  qui  lui  était  soumis  ». 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Compagnie  d'assi^ 
rance,  pour  violation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2.4  août  l79<^. 
et  de  l'art.  4^5  du  Code  de  prpcédure. 

Il  s'agissait ,  a~t-elle  dit ,  de  savoir  si  l'acte  de  société  étal 
ou  non  valable.  Or  c'était  là  un  objet  d'une  valeur  indéteNj 
«linée ,  sur  lequel  il  ne  pouvait  être  prononcé  qu'en  preroiè» 
ressort,  comme  l'avaient  fait  les  juges  de  Doullens.  Consé^ 
queminent  l'appel  de  leur  décision  était  recevable. 

En  vain  objecte-t-on  que  la  demande  en  nullité  de  l'actt 
de  société  se  rattachait  à  une  demande  de  t5  fir.  2.5  c,  qnf 
rentrait  dgins  le  taux  du  dernier  ressort.  Toujours  est-îl  <j^ 
cette  nullité  a  été  prononcée ,  et  il  est  îndifFérent  qu'elle  éil 
été  demandée  par  action  principale  ou  comme  moyen  de  dé^ 
fense.  Le  résultat  est  le  même,  puisque,  dans  aucun  cas,  1* 
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arties  ne  seraient  reçues  à  plaider  de  nouveau  sur  la  validité 
e  l'acte.  — •  Ponc  il  y  avait  jugement  sur  une  valeur  indé- 
srminëe,  donc  l'appel  était  recevabltf. 

Mais,  le  7  fut'n  1826^'AHHÊT  de  la  chambre  civile ,  M.  Bris- 
m  président,  M.  H&nrj'-'Larivière  rapporteur,  M.  Odillon- 
jfirro/ avocat ^  par  lequel: 

•  LA  COUB,  ^-  Sur  les  conclusions  conformes  de  Nf.  Cahier ,  avocat- 
véti^\  —  Attendu  qu'ans  termes  de  Tart.  5  de  la  loi  des  16  et  24  août 
^JD)  les  tribunaux  connaissent,  en  dernier  ressort,  de  l'appel  des  juge- 
ces  rendus  par  les  juges  de  paix  ;  —  Attendu  que ,  sur  l'appel  du  juge- 
edt  par  lequel  le  juge  de  paU  du  canton  d'Acheux  8*est  déclaré  incom- 
bent pour  connaître  de  la  demande  en  nullité  des  statuts  de  la  Compa- 
iie d'assurance,  formée  devant  lui,  comme  moyen  de  défense  a  l'action 
|il)t(^ contre  lui,'|>ar  les  administrateurs  de  ladite  Compagnie,  eu  paie- 
Ét d!i)ne somme  de  i3  fr.  25  c,  le  tribunal  civil  dcDoullens  a  prononcé 
kxealement  sur  la  question  de  compétence,  mais  encore  sur  la  demande 
i nullité  q^i  avait  été  renouvelée  devant  lui  par  des  conclusions  subsi;- 

ti'cs,  et  que,  dans  cet  état,  son  jugement  sur  l'un  et  l'autre  points  de- 
^re  rendu  en  tlemier  ressort,  quoiqu'il  ait  été  qualifié  ite  premier 
N)rt:-T-.  D'où  itsnit  qu'en  déclarant  non  recevable,  par  ce  motif,  l'ap- 
Mu  ju^eniàit  du  tribunal  de  Dûullens,  la  Cour  royale  d'Amiens ,  au 
^  de  violer  ta  loi  des  16 et  24.  août  1790,  en  a  fait,  au  contraire ,  une 
ite  application }  -^  DomrE  dé£aut  contre  le  défendeur,  et ,  pour  le  profit, 

JlETTE.  9  j^. 
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tnjure  ou  ta  diffamation  ne  sont-ils  des  faits  punissables 
\  (juautcint  qu'il  y  a  publicité  ?  (  Rés.  ail'.  ) 

Destremont,  c.  le  Ministère  pumlic. 

"tt  *]  janvier  1826 ,  ^rrét  de  la  secliou  criminelle,  M.  Por- 
F^  président,  M.  Ollivier  rapporteur,  M.  Mandaroux^ 
frtamjr  avocat ,  par  lequel  : 

«mA  cour,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Laplagne- Barris,  avocat- 
Deralj  —  Atfendu  qu'aux  termes  des  art.  i*',  i3  et  14  de  la  loi  du  17 
pioig^l'iQj^fg  ou  ta  diffamation  ne  sont  des  faits  punissables  correc- 
'^^U^tpent  qti^autant  qu'il  y  a  eu  publicité  ;  que,  dans  l'espèce,  la  dif~ 
dation  du  tribunal  de  Rethel  n'est  point  reconnue  avoir  eu  lieu  publia 
'^n^ent,  comme  l'était  celle  commise  envers  le  témoin  Mérieux-j  que, 
s  loi's,  il  y  a  eu  ,  au  chi;f  de  condamnation  relatif  à  la  dîHamation  envers 
Ifmunal  de  R bétel ,  violation  de  la  loi  j  —  Casse  et  Annulle  la,  dispo- 
wn  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Charleville ,  du  29  no- 
■^we  dernier,  confirmant  celle  du  jugement  du  tribunal  correctionnel 
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de  Rhetel ,  <&  8  juin  firëcédeiâ ,  qui  déclare  DeUremont  coupable  de 
nation  envers  ce  dernier  tribunal ,  ensemble  la  disposition  qui  le  conj 
damne,  à  raison  de  ce  I  à  deux  mois  d'emprisonnement;  ledit  jugeniç) 
continuant  de  subsister  quant  à  la  condamnation  à  cinq  jours  d'empriio» 
nement  et  a  loo  francs  d'amende,  à  raison  de  fa  diffamation  envers  le  t» 
moin  Mérieux ,.  à  l'égard  de  laquelle  le  pourvoi  est  refeté.  i»  ^f 

COUR  DE  CASSATION.  i 

* 

Lors qu  en  exécution  iï^une  sentence  arbitrale  qui  a  ordato^ 
auprojit^  d'une  commune  la  réintégration  d*  une  forêt  poéi 
sédée  par  l'Etat  comme  représentant  un  émigré,  etaprèH 
V expiration  des  délais  accordés  par  les  lois  des  ixS  bré 
maire  an  j et  ii  pluviôse  an  9  pour  appeler  dé  ces  sortei 
de  sentences],  H  est  intervenu  des  arrêtés  du  Gouverna 
ment  y  qui  ont  ordonné  V  arpentage  et  V  aménagement  dei 

*  bois  adjugés  à  la  Commune,  laquelle  par  suite  s'est  misi 
en  possession,  résulte-t-il  de  ces  actes  uw acquits cemen 
de  la  part  de  VEtat  à  la  sentence  arbitrale,  de  teU^ 
sorte  que  V émigré  ou  seshe'ritiers  soient  non  recevables-^ 
l'attaquer  en  cassation  ?  (  Rés.  aff.  ) 

La  princesse  de  Montbarrey,  C.  la  Commune  B£%russet| 

•I 

Une  sentence  arbitrale,  rendue  en  Tan  2,  a  condamné  I 
grince  de  Jlïontbarrej^  à  restituer  à  la  Commune  de  Brussej 
une  forêt  de  cinq  cents  arpens ,  qu'on  prétendait  qu'il  avai) 
usurpée.  —  La  Commune  s'est  mise  en  posses$ion. 

Il  s'était  écoulé  vingt-neuf  ans,  lorsque  la  princesse  4 
Montbarrejr  s'est  pourvue  en  cassation  contre  la  sentence. 

Mais  il  lui  a  été  opposé  deiix  fins  de  non  recevoir.  —  l' Li 
sentence  arbitrale  avait  acquis  irrévocablement  l'autorité  4 
la  chose  jugée.  En  effet,  la  loi  du  a8  hrumaire  au  7  avail 
déclaré  susceptibles  d'appel  les  sentences  arbitrales  concer- 
nant les  forêts  nationales.  Or,  d'une  part,  la  Commune  a 
effectué  la  remise  de  la  sentenee  qu'elle  avait  obtenue,  ainsi 
que  de  ses  titres  de  propriété,  à  l'Administration  centraîe; 
d'autre  part,  l'Etat,  aux  di^its  du  prince  de  Montbarrey,  aux 
droits  de  son  ci-devant  seigneur,  n'a  pas  usé  de  la  voie  dé 
Fappel  dans  les  délais  de  û%  mois  et  d'un  an  fixés  par  celte 
loi  et  par  celle  du  1 1  pluviôse  an  6.  Il  est  donc  évident  qjie 
la  sentence  arbitrale  a  acquis  la  force  de  chose  jug^c 


COVK   DB   CJLS8ATI0W>  '7^ 

,  1k*  UéUt  a  acquiescé  à  cette  sentence.  Cela  résulte  :  i»  a'un 
ïvfe  motivé  de  l'Adminstration  centrale  du  département  de  la 
Hâttte-Saône,  du  5  pluviôse  any;  v  d'un  arrêté  du  ministre 
^finances,  du  4  ventôse  delà  même  année  ;  5-  d'un  arrêté  des 

rnsuls,  du  i4  floréal  an  9,  qui  ordonnent  l'aménagement  de 
forêt  entre  les  mains  de  la  Commune  de  Brussey  ;  4"  enfin  de 
la  possession  presque  trentenaire  qui  a  suivi  cette  exécution 
wlontairement  donnée  à  la  sentence  arbitrale.  Notez  d'ail- 
leare  que  cet  acquiescement  de  l'Etat  a  la  même  force  contre 
la  princesse  de  Montbarrey  que  s'il  était  émané  d'elle-même , 
puisqu'aux  termes  du  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  10  et 
de  la  loi  du  5  décembre  1814,  les  émigrés  amnistiés  ou  réin- 
tégrés sont  tenus  de  tous  les  faits  de  la  nation,  et  ne  peuvent 
aercer  que  ceux  de  leurs  droits  que  l'Etat  leur  a  conservés. 
'■  Dtt  4  avril  1826 ,  ARKêT  de  la  chambre  civile  ,  M.  Bnsson 
président,  M.    Carnof  rapporteur,  MM.    Guichard  ^hvc  et 
DaUoz  avocats ,  par  lequel  : 

*  «  tk  COTJR  —  Sur  tes  conclusion»  conformes  de  M.  de  Vatimesml  ayo- 

icaHénépa!  ;  -Vu  les  lois  des  a8  brumaire  an  7  et  11  frimaire  an  gj  l'ar^ 

m  du  ministre  des  finances  du  4  ventôse  an  7,  et  l'arrêté  consulaire  du 

ligfloràil  an  o,  par  lequel  il  fut  ordonné  qu'en  exécution  de  la  sentence 

iarbitrale  du  17  ^imairc  an  a ,  les  bois  adjugés  à  la  Commune  de  Br««iey 

f seraient  arpentés , bornés  et  aménagés;- Attendu  qu'à  cette  époque  1  Etat 

«présentait  le  prince  de  Montbarrey.  émigré,  dontla  demanderesse  exerce 

aujourd'hui  les  droits;  que,  conséquemment,   racquiesceraent  donné  a 

ladite  sentence  par  les  consuls,  au  noradeTEUt,  a  constitué  au  profil  de  la 

Commune  un  titre  irrévocable,  et  dont  la  demanderesse  doit  subir  toutes 

^lês  conséquences;  -  Déclarb  la  demanderesse  non  reccvablc  dans  Dn 
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'  Le  mari  ne-  peut-il  contraindre  sa  femme  à  la  cohabitation 

qu  autant  qu'il  a  un  logement  et  des  moyens  pour  la  re- 

'    cevoir  convenablement?  (R^s.  aff.)  Cod.  clv.,  art.  21a, 

«  '  ai5  et  2i4- 

Plus  particulïerembwt,  VarrSt  qui  déclare  le  mari  quant 
r     A  PRÉSENT  non  recevable  dans* une  semblable  demande, 
\      par  la  raison  qu'il  n'a  ni  logement  ni  moyens  pour  rece- 
voir sa  femme  convenablement,  viole-t-il  la  loi .    (Kes. 

•        Hég.) 
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Testu,  C.  sa  Femme.     : 

Nous  emprunterons  ici  la  doctriBe  de  M.  Vazeille,  àms  : 
son  Traité  du  mariage  et  de  la  puissance  maritale. 

W  I 

«  La  cohabitation»  des  époux  est  de  l'essence  du  mariage  ^^ 
c'est  leur  premier  devoir^  dont  tous  les  autres  dépendent,  efS 
dont  aucun  motif  ne  peut  les  dispenser.  Le  mariage  n'enchaSp 
nerait  plus  d^ns  la  même  destinée  ceux  qui  se  sont  donné  le  | 
Corps  et  le  cœur,  s'ils  vivaient  séparés.  La  prote(*tion ,  l'obéis- 
sance et  l'assistance,  qui  doivent  être  de  tous  les  momens,  ne 
peuvent  pas  s'accorder  avec  une  habitation  séparée.  Aussi  la 
loi  déclare ,  art.  214,  que  la  femme  est  obligée  d'habiter  avec 
le  mari ,  et  de  le  suivre  partout  où  il  jugera  à  propos  (Je  rési- 
der; que  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses 
facultés  et  son  état. 

«  Ce  devoir  de  la  cohabitation  est  absolu  ;  il  ne  soujSre  pas 
d'exception;  il  ne  peut  admettre  que  des  excuses  passagères. 
La  femme  pourrait  être  excusée  pour  un  voyage  nécessaires 
sa  santé ,  ou  à  radministratîon  de  s^es  biens  libre»,  ou  pour 
son  séjour  auprès  d'un  père  ou  d'une  mère  mala4e.  Pothier 
enseigne  que  la  femme  n'est  pas  reçue  à  se  défendre  de  la  co- 
habitation, en  alléguant  des  mauvais  traitemens  de  la  j»rt 
de  son  mari ,  à  moins  qu'elle  n'ait  formé  une  demande  en  sé- 
paration de  corps. 

«  Si  la  cohabitation  çst  un  devoir  indispensable ,  la  femme 
pftit-elle  au  moins  difierer  de  le  remplir,  tant  que  le  mari 
n'a  point  d'habitation  certaine  et  de  logement  convenable, 
suffisamment  meublé?  D'après  le  texte  même  de  l'art.  214, 
le  mari  est  obligé  de  pourvoir  au  logement  de  sa. femme  etô 
tous  ses  besoins ,  selon  ses  facultés  et  son  état.  Aux  4roiU  du 
tnari  la  loi   fait  correspondre  ses  devoirs ,   et  de.  sa  dispo- 
sition il  semble  naturel  de  conclure  que  lé  mari  n'a  pas  de 
droits  à  réclamer  quand  il  ne  remplit  pas  ses  obligatioBS. 
Mais  perd-U  ses  droits  quand  il  est  priyé  des  inoyens  de  satis- 
faire à  ses  devoirs  ?  Non ,  sans  doute ,  puisqu'il  n'est  obligé  que 
selon  ses  facultés,  et  que,  s'fl  est  réduit  à  la  pénurie,  sa  femme 
^st  tenue  de  l'assister  et  de  fournir  à  ses  besoins  autant  qu'il 
est  en  son  pouvoir.  Il  n'y  a  Heu  ordinairement  à  la  sépara- 
tion de  biens  qu'alors  que  le  mari  tombe  dans  rindigence, 
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fiuando  vergit  ad  inopiam.  Et  si,  dans  cet  état,  on  a  dû  ju- 
gée qa'îl  reste  maître  de  sa  résidence ,  et  que  sa  femme  doit 
iV>ajoars  le  suivre  en  quelque  lieu  qu'il  veuille  résider,  pour- 
Jrait-on  excuser  le  refus  de  Tépouse  de  se  rendre  auprès  de  lui , 
^par  la  raison  qu'il  n'a  pas  d'habitation  certaine ,  ou  que  son 
^logement  n'est  pas  assez  vaste,  assez  meublé?...  Il  trouvera 
■une  habitation  assurée  là  où  il  pourra  dépenser;  il  aura 
logement  commode  et  meubles  agi'éables  ,  lorsqu'il  possédera 
'des  moyens  sulfisans  pour  les  payer.  Si ,  par  le  défaut  de  sts 
acuités ,  il  n'a  pas  le  logement  convenable  à  son  état  et  pro^, 
^  portionne  à  la  fortune  de  sa  femme ,  c'est  elle  qui  établira 
cette  proportion  en  tout  lieu  où  il  pourra  convenir  à  son  mari 
d'habiter  aved elle.  Si  elle  manque  de  vessourccs  aussi,   ils 
«apporteront  ensemble  le  poids  de  leur  malheureuse  situa- 
tion. 

«  Mais  les  tribunaux  peuvent  refuser  au  mari  qui  a  de  la 
fortune  l'usage  des  moyens  coercitifi  pour  ramener  sa  femme  à 
sa  compagnie ,  s'il  ne  lui  offre  pas  une  habitation  convenable , 
'.  selon  son  état  et  ses  facultés.  11  faut  qu'il  remplisse  ses  de- 
\  voirs  s'il  veut  contraindre  sa  femme  à  l'accomplissement  des 
4 siens.  A  la  demande  du  mOari  la  femme  peut  opposer,  par 
exception,  ou  qu'il  n'a  point  d'habitation,  ou  que  le  loge- 
ment qu'il  lui  désigne  n'est  pas  suffisant,    ou  qu'il  n'est  pas 
garni  des  meubles  nécessaires  j  et  les  juges  peuvent,  selon  les 
circonstances ,  en  ordonnant  la  cohabitation ,  ordonner  que 
la  femme  n'y  sera  contrainte  que  lorsque  le  mari  lui  présen- 
tera un  logement  habitable  et  les  moyens  de  satisfaire  aux  be- 
soins de  la  vie.  » 

Un  grand  nombre  d'arrêts  ont  été  rendus  sur  cette  fnatière. 
M.  Vazeille  rappelle  et  examine  les  plus  import  ans.  Nous 
nous  contentons  dé  renvoyer  à  son  ouvrage  (  tome  2 ,  n««  287 
à  3oo) ,  et  aux  endroits  de  ce  Journal  où  ils  sont  rappor- 
tés (i). 

En  1795,'  la  dame  Debure,  fille  de  feu  ctHoury,  imprimeur, 
était  restée  veuve  avec  une  grande  fortuné ,  une  belle  impri- 
merie ,  et  la  propriété  de  VAlmanach  royal,  que  lui  avait 


(i)  Voy.  anc.  coll.,  lom.  i*'  de  1818,  p.  249,  et  les  diverses  décisions 
auxquelles  il  )%nvoie  ^  nouv.  édit;,  toin.  6,  p.  ib±  \  tom.  7,  p.  345,  tom.  19 , 
Pi  4}  où  sont  indiqués  d'autres  arrêts. 
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laissés  son  père.  Elle  n'avait  que  deux  enfans.  Quoique  arri- 
vée à  sa  quarante-neuvième  année ,  elle  contracta  un  nou-     ' 
veau  mariage  avec  le  sieur  Testu ,  son  commis ,  moins  âgé  '  ^ 
qu'elle  dé  près  de  vingt  ans.  Les  conventions  matrimoniales     \ 
établirent  la  séparation  de  biens  entre  les  époux  j  mais  le  'j| 
sieur  Testu  fut  gratifié  du  don  de  l'usufruit  de  la  maison  ha-     i 
bitée  par  la  dame  Debure,  ou,  à  son  choix,  d'une  rente  via- 
gère de  4i5oo  fr.  Peu  de  temps  avant  le  mariage,  la  dame 
Debure  lui  avait  cédé  son  imprimerie  pour  un  prix  qu'elle  dit 
très-mince,  savoir,  une  rente  perpétuelle  de  800  fr.et  unca- 
*pital  de  9,000  fr.  Peu  de  temps  après  le  mariage ,  elle  lui  aban- 
donna la  jouissance  de  l'Almanach  royal,   dont  elle  prétend 
que  les  produits  s'élevaient  de  25  à  5o,ooo  fr. 

Tant  de  bienfaits  ne  firent  qu'un  ingrat  du  siear  Testu.  Il 
négligea  bientôt  sa  femme  et  la  direction,  de  son  établisse- 
ment, pour  se  livrer  à  la  dissipation  et  à  de  folles  dépenses , 
auxquelles  ne  pouvaient  suffire ,  selon  la  veuve  Debure  ,  les 
bénéfices  de  l'imprimerie  et  de  l'Almanach ,  qui ,  chaque  an- 
née ,  allaient  à  peu  près  à  45, 000  fr.  Il  contracta  des  dettes , 
se  n^it  dans  des  positions  fâcheuses ,  et  plus  d'une  fois ,  mal- 
gré les  torts  qu'elle  lui  reprochait,  son  épouse  engagea  pour 
lui  sa  signature ,  et  ensuite  son  argent. 

En  1801,  le  désordre  était  trop  grand  pour  que  la  dame 
Testu  pût  consentir  à  de  nouveaux  sacrifices.  Les  menaces,  la 
violence,  ne  purent  rien  sur  elle.  Testu  alors  déserta  la  de- 
meure conjugale ,  sans  toutefois  quitter  la  maison  ;  il  y  con- 
serva son  imprimerie  et  ses  magasins ,  et  il  prit  son  logement 
particulier  au  deuxième  étage  d'un  corps  de  logis  éloigné  de 
l'appartement  de  sa  femme ,  qui  assure  que  depuis  cette  épo- 
que elle  n'a  eu  d'autres  rapports  avec  lui  que  -4es  nombreux 
procès  qu'il  lui  a  suscités.  Elle  l'accuse  de  l'avoir  dépouillée 
de  la  propriété  de  l'Almanach  royal,  qu'un  de  ses  ancêtres 
avait  créé,  et  qui  comptait  un  siècle  et  demi  d'existence  dam 
&a  famille.  D'abord  il  obtint  en  son  nom,  comme  éditeur, 
une  autorisation  du  Gouvernement  pour  continuer,  par  pri- 
vilège, la  publication  de  l'Almanach.  Il  ne  l'aurait  eue  qu'en 
sa  qualité  de  mari  et  de  gérant  de  l'entreprise  pour  sa  femme,, 
s'il  n'avait  pas  dissimulé  ces  qualités.  Ensuite ,  il  forma  une 
société,  et  céda  à  ses  associés  une  partie  du  privilège.  —  La 
dame  Testu ,  instruite  de  cet  arrangement ,  en  demanda  la 


1^,  a  h  rcatituiion  de  !a  praprHÎtéeiitii^. 
miire  iustaucL-  tuBdanna  l'tMnrpnlion ,  cl  ordonna  lik 
U9U0»  réclamée.  Maù,  altrodnquc  IVxploilatîoii  dv  l'AI- 
bel^  éioit  lultonloaiide  an  privilège qn)  .mit  ^ti^  acconlû 
Btu,  un  arrêt  d«  b  Cnur  ru/ale,  dut)  mai  i8ia,jnuib- 
lia  jf|>QlUition ,  ei  coudamna  senleiocnt  Le  spoliateur  k  uiic 

ulté  oiiDUvIlcdc  i-,?oo  l'r. 
feljeiarTestn  u'a  jantuis  [»i}-(:  cette  imli-imiiiL-,  1    '  . 

e  Ili  lu  mit»  qui  formuiciit  li;  prix  dr  l'iiii 

nn  Ittyvr  dv  la  maison  durit  il  uecupuit  tu  jitu 

i  uou  plus  qu'il  n'a  ruin bourse  k-»  sotnmcx  cur^iju  1  »  .<  ^<  ^ 

«iitnrrs.  ~~  V.n  jugi'mvnt  du  17  aoitt  i8ao,  qu'il  uTu  point 

il  tiiqtii'.  Il  ti([iii(J<f  le»  rL-[>ri»(;i  de  ïu  l'ciainc  ù  ifo,i5^[F.,  et  l'a 

,1.1  ,..T„,;  -m  pa!rni{;ut  lic:  celle  »otnmo.   Mais  ^ondiuntiattou 

H-,  ilit  la  damf  Tcstu  ;  son  insolvahilitû  la  reud  il- 

l.  iutercl  qu'il  avait  cotisn  vé  dan»  la  [inipri^ltf  ic 

I  W  l'oyal  l'idt.'  riitipriinerif  a  |Ki«se  au  sicurCiiyot, 

■  pour  lui  une  Jijrte  somme  i*  ii's  cr<'ani:iers ,  et  qui 

i-nvei-i  lui  ii  une  pension  viii^'ère  de  3,400  t'r. 

étal,  sa  fcmoie  4tBnt  riche  eucors,  Te«tu,  après 

■  ■.  auade  séparation,  a  pense  à  la  eobubitatiou.  — 

.  l'r  1823,  il  a  l'ait  aligner  la  dam»  Testuau  tribit- 

1"!  ■  '■'  ■'    (i;  laSi'îne,  pour  0  voir  dire  et  ordonner  qut,  dans 

^^bnUj,igui-a  (lu  jagemeitt  à  intervenir,  la  dnme  Testa  leni 

^^^Moe  cIioi»ir  et  indiquer  un  domicile  Lonvenoblc,  d'y  vc 

^^^^^Uiiter  arec  »0(i  mari ,  et  de  fouruir  seule  aux  deji'-nscf 

du  m&iage ,  Jtuqu'ii  roiicuri'ence  de  ta  somme  qu'il  plaira  au 

uiLiunol  d'arbitrer;  «inori  que,  faute  de  ce  faire  dans  ce  di!- 

I"i ,  clic  y  sera  ,  en  \ertu  du  uièmi!  jitgt-mcut,  eniitraiiitc  p:ir 

'  I  âuiste  totale  de  sea  reveuiu ,  sur  lesquels  le  demaudeur  •^nrn 

l'ilorisii  à  pé  le  ver  annuellement  une  somme  de  G,ooo  ff. 

l'ijursa  depenâepi;i-5ounelle,..;et  provisoirtmeiit,  qtU!  lu  dame 

iV:jtu  sera  condamnée  i\  lui  payer  une  provisiou  de  3, 000  fr., 

I.eaamars  i833,  letribunal  adéclarélaeauscsnffisamment 
'iLstruile,  joint  le  provisoire  au  Ibnd,  et  prononcé  sur  loult-s  les 
'  ûnetusious,  ainsi  qu'il  tait:  —  a  EncliqUÎ  tuuehe  la  demande 
In  sieur  Teiitu,  tendante  à  ce  que  la  dame  son  épouse  soit 
'.iiiie  de  rentrer  dans  l'ancien  domicile  conjugal;  —  Atlcin^jt 
,LLi-  le  sieur  Testu  n'a  ui  logement  ni  moyen  pour  recevoi^ 


i 
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,  tonvenabiemeiit  ladite  dame  Testa  5  — ■  En  ce  qui  touche  le 
-deuiLième  chef  de  demande  dudit  sieur  Testa,  tendant  à  ce 
que  la  dame  son  épouse  soit  tenue  de  lui  payer  une  pensïou 
alimentaire ,  —  Attendu  que  le  sieur  Guyot  refuse  de  payer 
audit  sieur  Testu  la  rente  viagère  de  2,400  fr.,  qu'il  s'est  ob- 
ligé ,  par  l'acte  authentique  contenant  la  vente  de  l'Almanach 
royal,  de  lui  payer,  et  qu'une  contestation  existante  entre  eux 
à  ce  sujet  est  en  arbitrage ,  sans  qu'on  puisse  fixer  l'époque  où 
€lle  sera  décidée  et  savoir  comment  elle  le  sera 3  que,  quand 
même  cette  contestation  serait  décidée  en  fateur  du  sieur 
Testu,  il  résulte  d'un  acte  authentique  par  lui  produit  qu'il 
aurait  cédé  celte  pension  pour  six  années  consécutives  ",  et 
qu'encore  que  des  motifs  de  simulation  soient  présentés  con- 
tre cet  acte ,  cependant  il  n'est  point  attaqué  et  subsiste^  qi^, 
dans  cet  état  de  choses,  il  est  nécessaire  d'assurer  audit  sieur 
Testu  des  moyens  d'existence  j  que  ces  moyens  doivent  être 
'  proportionnés  à  ses  besoins  et  aux  facultés  de  la  dame  Testu, 
besoins  et  facultés  suffisamment  établis  j  —  Par  ces  motifs ,  le 
tribunal  déclare  le  sieur  Testu  non  recevable  ,  quant  à  pré- 
sent, dans  la  demande  tendante  à  ce  que  la  dame  Testu  soit 
tenue  de  rentrer  dans  le  domicile  conjugal/  ordonne  que  la, 
dame  Testu  sera  tenue  de  payer  audit  sieur  Testu,  son  naarî, 
une  pension  alimentaire  de  i,2oo'fr.  par  an ,  payable  de  mots 
en  mois  et  d'avance,  à  compter  du  i»^  janvier  dernier.  » 

L'appel  du  sieur  Testu  ne  lui  a  fait  obtenir  qu'une  augmen- 
tation de  600  fr.  à  la  pension  de  1,200  fr.  accordée  par  les 
premiers  juges.  D'ailleurs  le  jugement  a  été  confirmé,  le  10 
février  182.4,  par  les  motifs  qu'il  exprime. 

Le  sieur  Testu  a  vu  dans  cet  arrêt  la  violation  des  art%  212^ 
2i5  et  214  du  Code  civil,  et  il  en  a  demandé  la  cassation^  -r- 
Le  mariage,  a  dit  son  défenseur,  confond  l'existence  de 
l'homme  et  de  la  femme  dans  une  destinée  commune.  Ainsi 
le  déclaraient  les  lois  romaines ,  qui  pourtant  n'en  avaient  pas 
iàjit  un  lien  indissoluble.  Si  les  Romains  ont  dit  :  Nuptiœ  sunt 
conjunctio  mariti  et  fœminœ  et  consortium  omnis  vitœ,.., 
Conjunctio  individuam  vitœ  continens  consueludinem ,  en 
France  nous  avons  entendu  Toracle  divin  :  Erunt<Luo  in  una 
carne,,.,  Quod  Deus  conjunxit  homo  non  separet,  et  le 
mariage  enchaîne  jusqu'à  la  mort  les  époux  l'uii  à  l'autre.  La 
cohabitation  des  époux,  conséquence  nécessaire  de  leur  assp- 
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iNnn  ffiTle,  nii-d'--  ,  in- 

gcin'-iit  ,!f>  vnlfml^dclnparl  tic  I'hti  .irs.-,.iiji-.iiil.'.co- 
pûiin*aîl  le  rfétniirp,  tamlis  ipif-  lus  roiitruU or^tmiirct 
tut  Èfj-e  rnmjias  ijiic  \y.n-  It  citii'.t-iiK'nient  rftinrnc|ue 
l)Ut  les  ont  l'ormé-i. 

4tUnque  dispense  la  fefnnie  âe  lu  CDliabilatititi , 
ql^^  le  mari  n'a  ni  logement  ni  moyen  puur  lu  recevoir 
'ilenient.  Maisl't^poiix  indigent  pourrit  H'iivriir  jatitai* 
■él«,  Est-ce  que  Is  loi  a  (ait  de  l'indiginiee  une  vnuie 
'allon  ?  La  loi  n  donné  t'aiitontd  ru  mari ,  i-t  Ir  droit 
IVtat  lie  sa  iniiii>on  est  un  iittribnt  de  cette  niitorité. 
Ii'fi-]»iii  dimniî  il  la  fimrafi  le  droit  d'appelir  aut  trilni- 
■All  tigh-iDvnl  .le  son  mari.  Elle  n'aocorde  daclinn  A  la 
la  et  de  iwiivoir  aus  tribananx  que  pour  le  relârliLniont 
conjugal  par  In  séparntion  complète  de  corp»,  lorsque 
i  sVst  rendu  coupalile  des  excis  graves  que  1l'  l^gis- 
a  marqués.  Duos  aucnn  ciis,  la  Teinme  ne  peut  se  dis- 
ir  de  partager  l'Iiabilatitin  de  son  mari ,  di:  f[iit?l(|nc  rria- 
qu'dle  soit  romposee  et  meuWi^f-  St ,  comme  dans  Tes- 
te mari  est  accablé  «oun  le  poid*  de  l'infortunft,  celle 
ré  d'être  sa  compagne  inséparable  doit  se  ràppro- 
,  Icjcconrir,  partager 'a vîc  lui  ses  moyens  d'enis- 

k^Entîn ,  l'arT^  attaqué  a  viok'  la  loi  sons  un  autrt-  rapport  : 
il  couti-eviciit  ù  l'art.  1448,  en  n'acrordant  au  sieur  Test u 
qu'une  iUiJik-  pension  de  i,Hoo  lir.  ,  an  lien  de  condamner  la 
damé  Tcstn  à  contribuer  =clon  ses  facultés  aux  rhargrs  du 


ménage,- et  même  de  le»  supporter  en  totalité.  La,  rfamr 
TcïWMtrichf,  et  le  mari  ([ui  devrait  îoniravet  olle  dejoo 
opulcnct  csl  c-oudamniï  â  vivi-e  iioW,  Bvec  t,Soo  fr-  (Vtof* 
k-  traité  |>r^CLt^,  l«m.  2,  psg.  a880  ■  ' 

Oa  a  répondu  ponr  In  dame  Testu  i  Les  deu»  mov'-m  .lu 
demandenr  se  coufoiident ,  et  n'en   forment  qn'im     ■     ' 
disposition   de  Tart.    \^/\%  suppose  la  rcnnion  di  ■ 
l'existence  d'un  mt-noge  coinnuui;  die  ne  peut  avoir  .        ' ■' '- 
cation  an  t-as  où  ils  vivent  séparés.  Voyons  donc  «i,  dana  l'|j| 
des  choses ,  hi  dame  Debnrc  pouvait  Être  contraîttlc  S  »C  ri 
iiir  au  demandeur  dam  on  ménage  commun  I  L'ohlig 
pour  la  femme  de  snivrc  son  mari  n'est  pas  teUénii'Hl  a 
lue  qu'elle  ve  puisse  flédûr  dans  aucune  circonstanci-. 
l'hoinme  «jui  a  été  le  spoliateur  de  l'éponge  dont  II  (]«■ 
protéger  la  fortune ,  et  qui ,  pbr  ses  désordres  ,  s'est  i^is  dl 
rinipoissauccdepouivoir  à  ses  propres  besoins ,  prêter 
liger  à  le  suivnî  dans  le  rédail  où  la  misère  lui  fait  «ipie; 
honte  de  son  hicondiiîte;  ou  bien  que,  cédant  à 
insensé,  il  abandonne  sa  patrie,  où  tout  l'invite  à  r*sf&jl^ 
s'aventurer  dans  de  lointains  climats,  où  rien  ne  t')l^pçll<t 
on  bien  encore  qu'il  veuille  forcer  sa  compagne  à 
séjonr  où  elle  donne  à  ses  eufaiis  le  précepte  et  T 
la  verta,  poar  la  conduire  dans  une  demeure  ] 
d'indignes  objets!  qui  osera  conte^iter  à  la  femm 
résistance  ?    Blâmera-t-on    sa  désobéissance  , 
qu'elle  n'aura  pas  fait  pi-ononcer  «ne  séparati 
qu'elle  aurait  inutilement  tenté  d'obtenir? 
des  devoirs  qui  naissent  du  mariage  il  font  plac 
l'obligation  imposée  à  la  femme  d'habiter  avec  «| 
de  partager  ses  mallieun,  comme  elle  aurait  pi 
tune.  Mais  cette  obligation  n'est  prescrite  à  lu.  ■ 
retour  des  devoirs  du  mari  envers  etli^.  Le  légi^ 
se  mOBtrer  injuste  envers  In  femme,  jusqu'à  l'ei 
manière  irrésistible  au  mari  qui  se  joue  itnpudei 
devoirs  réciproques,  et  non  moins  impérieux,  qui  lui  sout] 
posés.  Sons  les  anciens  principes,  c'était  déji  u 
Réne'rnlement  reconnue  ,  que  la  femme  était  dispensée  de  «1 


[i)Voy.  ProiiJiion,  Cours  de  droit  françait,  \ora.  y",  p.  î6o,  t 
prcIcilL' ,  lom.  3  ,  n"  irjo. 
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vre  son  mari,  s'il  était  vagaboud:  Mulier  sequi  débet  mari- 
tum,  nisivagabundus.  De  même  que  l'obéissance  de  la  femme 
au  mari  est  l'échange  de  la  protection  qu'il  lui  doit ,  de 
même  aussi  le  devoir  pour  la  femme  de  suivre  son  mari  est 
nécessairement  subordonné  à    l'obligation  de  celui*ci  de  la 

Recevoir  dans  un  domicile  convenable  à  son  état. 

f  On  redoute  le  danger  du  pouvoir  discrétionnaire  des  juges 
pour  apprécier  la  convenance  de  l'habitation  offerte  par  le 

;mari.  Mais  cette  latitude  est  commandée  par  la  nature  même 

i  des  choses.  On  l'a  dit  au  conseil  d'État:  Toutes  ces  difficultés 
doivent  être  abandonnées  aux  mœurs  et  aux  circonstances. 
C'est  aux  tribunaux  à  vérifier  si  le  mari  qui  exige  l'accomplisse- 

^m^çt  des  devoirs  de  sa  femme  se  montre  lui-même  empressé 
*  remplir  ses  obligations  envers  elle.  Le  juge  peut  seul  distin- 

rgûer l'épouse  malheureuse  de  l'épouse  ingrate  et  infidèle.  Cette 
faci^té  laissée  au  juge  n'approche  pas  d'ailleurs  du  pouvoir 
arHtraire  qui  lui  est  confié  pour  admettre  ou  pour  rejeter 
les  motifs  d'une  demande  en  séparation  de  corps.  Le  jugement 

'qui  prononce  la  séparation  est  définitif,  tandis  que  celui  qui 
déclare  non  recevable  la  demande  cb  cohabitation  du  mari, 
a  raison  de  ce  qu'il  n'offre  pas  un  logement  convenable  à  son 
épouse,  n'est  que  provisoire:  c'est  une  condition  suspensive 

'^  empêche  l'exercice  de  son  droit  ^  et  sa  femme  sera  forcée 

d'habiter  avec  lui  quand  il  lui  offrira  une  habitation  décente. 

Du  ^janvier  J826,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Desèze 

premier  président,  M.  Minier  rapporteur,  MM,  Odillon-- 

.Barrât  et  DaUoz  avocats ,  par  lequel  : 

«  Là.  COUR,  —  Sur  les  conclttsions  conformes  de  M.  Cahier,  avocat- 

^  générai;  —  Attendu  \^  qa'en  déclarant  le  sieur  Testa,  quant  à  présent, 

-  non  recevable  dans  sa  demande  tendante  à  ce  que  sa  femme  fî^t  condamnée 

à  le  suivre  et  à  venir  habiter  avec  lai ,  par  la  raison  qu'il  n'avait  ni  loge- 

ttent  ni  moyens  pour  la  recevoir  convenablement,  Tarrét,  loin  de  violer 

'  la  loi,  n'a  fait  qu'une  juste  application  du  principe  fondamental  posé  par 

les  art.  21a ,  21 3  et  214  du  Cod.  civ.  j  —  Attendu  2<»  qu'en  accordant  une 

provision  an  demandeur,  l'arrêt  a  également  pourvu  au  voeu  de  ces  mêmes 

articles;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soi t  besoin  de  s'pccuper  de  la  fîn 

<te  non  recevoir ,  Bbjêttb .  »  y .  Z. 
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La  clause  d'un  contrat  d*  assurance  qui,  au  cas  de  perte  ou 
détérioration  des  objets  assurés  ^  n'en  autorise  le  délais-  \ 
sentent  qu  autant  que  cette  perte  va  au  moins  aux  trois 
Quarts ,  enleve-t-elle  h  V  assuré  le  droit  défaire  le  délais-  ^ 
sèment  de  ses  marchandises  sauvées  sans  perte,  lorsque, 
le  navire  sur  lequel  elles  étaient  chargées  étant  déclaré  \ 
innavigable,  elles  n  ont  pu  être  transportées ,  à  défaut 
d'autre' navire,   au  lieu  de  leur  destination?  (Ré*,  nég.)  \ 
Cod.  de  comm.,  art.  594*.  ,  ! 

,  •  1  -  '  ■      r  '  I 

L'Assurance  générale  de  Rouen,  C.  Hall.  •  ] 

Par  une  polke^  en  d^te  da  09  aoAt  iS^o»,  la  Compagnie  !i 
d'assurance  générale /Iç  Rouen  avait  assui^^é,  pour  le  éomf^ 
des  sieurs  Hall  et  compagnie ,  troi&  caisses  de  porcelaine ,'  es- 
timées j  i,25o  fr.,  qui  devaient  être  titin&portées  de  Rouen  à 
Memel^  soit  par  le- navire  la  Doroth&a,  soit  par  tout  autre 
navire^  aux  risques  de  la  Compagnie. 

Une  clause  de  la  police  d'assurance  portait  que ,  au  cas  de 
pertç.oft  détérioration  des  objets  assurés,  le  délaissement  ne 
pourrait,  être  fait  qu'autant  que  la  perte  ou  détérioration  ii^t 
au  moinsr  aux  trois  quarts.  (C'est  la  disposition  du  §  7  de  Tar- 
ticle  369  du  Code  de  commerce.) 

Le  navire  laDorothea,  sur  lequel  les  marchandises  étaient 
chargées ,  échoua  sur  la  côte  de  Jutland.  Les  porcelaines  fu- 
rent #iuvées  ,  et  déposées  dans  un  magasin;  mais  le  navire  fut 
déclaré  innavîgable. 

par  explçit  en  date  du  5  octobre  1820  ,  les  sieurs  Hall  et 
compagnie  ont  dénoncé  à  la  Compagnie  d'assurance  génaraJe 
de  Rouen  l'échouement  de  la  Dorothea,  en  se  réservant/Ja 
faculté  de  faire  le  délaissement  des  objets  assurés. 

Le  capitaine  de  la  Dorothea  n'ayant  pas  trouvé  de  navire 
pour  recharger  les  caisses  de  porcelaine  et  les  porter  à  Me- 
mel,  les  sieurs  Hall  et  cortipagnie  firent  sommation  à  la  Com- 
pagnie d'assurance  de  pourvoir  à  la  réexpédition  des  caisses» 
^i  mieux  elle  n'aimait  les  gawler  pour  son  compte. 

La  Compagnie  d'assurance  se  borna  à  offrir  de  contribuer 
auK  frais  du  sauvetage.  "     .. 
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ILes  BÎears  Ha  il  et  compagnie  ont  alors,  déclare  faire  le  dé- 
issement  des  porcelaines  ,  avec  somniatiori  à  la  Compaii^nie 
d'en  payer  restimation.  (Cod.  de  comm.,  art.  594.)  —  Refus, 
et  renvoi  des  parties  devant  des  arbitres.  —  Ceux-ci  ont  con- 
hdaronié  la  Compagnie  d'assurance  à  accepter  Je  délaissement, 
m  à  payer  au  sieur  Hall  la  somme  de  1 1,2^0  fr. —  Appel. 

-Le  5  avril  1825 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pari-s ,  qui  con- 
firme la  sentence  des  arbitres,  —  «  Attendu,  çn  droit,  que 
tontes  pertes  ou  dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés,  par' 
\empete,  naufrage,  échouenient,  et  généralement  par  toute 
autre  fortune  de  mer,  sont  aux  riscfues  des  assureurs  ^  —  At- 
l^ndii  que  Jdtlélaissement  des  objets  assurés  peut  être  fait  par 
l'assure  ,^  quand  le  navire  échoué  ne  peut  être  relevé  et  mis 
pnétat  de  continuer  sa  route  ,  et  quand  le  capitaine  n'a  pu , 
ilansies  délais  fixés  par  la  loi,  trouver  de  navire  pour  rechar- 
ger les  marchandises  et  les  conduire  au  lieu  de  leur  destina- 
tionj,  —  Attendu  que,  par  le  délaissement  valablement  fait 
des  objets  assurés ,  les  Assureurs  en  deviennent  propriétaires , 
I  partir  de  l'époque  du  délaissement  ;  —  Attendu  ,  en  fait , 
|ue,  par  exploit  en  date  du  5  octobre  1820,  Hall  et  compa- 
gnie ont  dénoncé  à  la  Compagnie  d'assurance  générale  l'é- 
iïhottement  du  navire  la  Doroihea,  sur  lequel  étaient  char- 
jées  les  trois  caisses  de  porcelaine  que.  cette  Compagnie  avait 
ïssurëes,  par  une  police  en  date  du  29  août  1820,  pour  une 
K>mme  de  i  i,!2So  fr.,  pour  être  portées  à  Memel,  soit  par  le- 
Ihf  navire 7a  Moyotkea,  soit  par  tout  autre  navire,  aux  ris- 
pies  de  la  CcAipagnie^  —  Attendu 'que ,  le  19  décembre  de 
ladite  année  1820,  Hall  et  compagnie,  qui  s'étwent  réservé, 
fàrîeur  exploit  du  5  octobre  précédent,  la  faculté  de  faire  le 
léfaissement  des  caisses  de  porcelaine ,  ont  fait  sommation  à 
a  Compagnie  d'avoir  à  libérer  et  réexpédier  lesdj^es  caisses, 
i  mieax  elle  n'aimait  les  garder  pour  son  compte;  —  Attendu 
[Ue,  depuis  cette  sommation,  la  Compagnie  s'est  bornée  à 
ifTrir  les  frais  de  sauvetage,  sans  que  ni  elle ,  ni  le  capitaine 
lu  navire  la  Dorothea,  aient  trouvé  de  navire  pour  déchar- 
er  les  caisses  de  porcelaine  et  les  porter  à  Memel ,  comme  ils 
T  étaient  obligés  formellement  et  expressément  par  leur  po- 
ce  d'assurance)  —  Attendu  que  cette  clause  obligatoire  et 
!>écîale ,  écrite  à  là  main  dans  la  police  d'assurance  ,  n'est  ^ 
oint  abrogée  par  l'art.  8  imprimé  de  cette  même  police  ,  et  • 
TomelII^  âe  1S26,  Feuille  1^^, 
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^ue  Hall  et  compagnie  ont ,  en  consêquÊH^ ,  le  droit  de  dé-^ 

laisser,  aux  risqaes  des  assureurs^,  les  caisse»  de  porcelaioe  | 

.  -  destinées  pour  Meniel ,  comme  ils  l'ont  lait  régulièreme»!  à  j 

i  ia  Compagnie  d'assurance ,  dans  les  délais  de  la  loi ,  par  iear 

exploit  du  5  avril  1-82 1 ,  > 

La  Compagnie  d'assurance  s'est  pourvue  en  cassation  con-  , 
tre  cet  arrêt.  Elle  a  prétendu  qu'il  avait  contrevenu  à  l'ay-j  1 
tîçle  n54duCode  civil,  et  fait  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 594  diî*  Code  de  commeJrce ,  en  autorisant  le  délaissemqitîl 
des  marchandises  sauyées  sans  perte ,  sous  prétexte  qu'elle^' 
n'avaient  pu  être  rechargées ,  alors  qu'aux  termes  dé  la  police 
d'assurance ,  le  délaissement  ne  pouvait  être  i||i|^;qii'auJtaQ 
que  la  perte  des  ohjets  assurés  irait  aux  trois  ^art's^  l 
valeur. 

Du  22yMi»4 1826,  ARRET  de  la  section  des  requêtes,  M. /1)/-  ' 
sin  de  Gartempe  président  d'âge,  M.  Botton  de  Caste&A- 
monte  rapporteur,  M.  iV^tcorf  avocat ,  par  lequel  1 

oc  LA  COtJRy  -^  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  jouberi,  avocat- 
génëral;  —  Attendu  que  Tinterprétation,  d'ailleurs  trés-raisonnable,  que,| 
Tarrôt  attaqué  a  faite  des  clauses  du  contrat  d'assurance  dont  il  Vagit,  et  | 
Tappréciation  des  faits  qu^l  a  constatés ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  at-d 
laquées  par  la  yeâc  de  la  cassation,  puisqu'elles  ne  blessent  aucune  loi;  — 
Attendu  que,  d'après  ces  interpréta tiôn'et  apprécia^tion,  f  arrêt  a  laltîifle 
juste  applii^ation  à  l'espèce  de  l'art.  394  du  God.  dç  comm.  ;  —  REiEnSt» 

S.  ■' 


COUR  DE  CASSATION.    ^ 

Un  condamné  est^il  recë^abk  à  exciper  du.  défiiVLtdû  âM 
de  la  signifieaiion  d'une  liste  de  témoins,  corninemi^fen] 
de  cassation  j  s'il  ne  produit  pas  là  copie  (fui  lui  a  été  si- 
gnifiée, et  ^i  d* ailleurs  l'original  est  daté  ?  (Rés.  iiég.) 

Uahtence  de  la  signification  de  cette  liste  donne-t-eUe  stu- 
lement  à  l'accusé  le  droit  de  s'opposer  à  TdMdition  des  té- 
^?iùiHS  ?  (Rés,  &ff.)  '     \     V    ' 

La  lecture  deda  déposition  d'un  témoin  ou  du  rapport ^vu^ 

-expert  écrivain ,   ordonnée  par  le  président  des  assises t 

entraînent' elle  l'annulation  des  débats  >  si  l'accusé  ne  s* f 

*'      est  point  opposé  ?  (Rés.  nég.)  Cod.  d'instr.  crim. ,  art.  269* 

•  L'inobsen^ation  de  l'art.  5i8  du  même  Code  sur  les  change- 
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\    mens',  Àliérations ,  additioJis  dans  les  dépositions  des  té- 
moins, emportent- elle  la  peine  de  nullité?  (Rés.  nog.) 

Le  faux  commis  dans  des  billets  à  ordre  causés  valeur  en 
marchandises  peut-il  être  déclaré  pavx  en  matière  i>k 
COMMERCE,  si  le  jurjr  n'a  pas  déclaré  que  ces  marchan-^ 
L  fdises  aient  été  livrées  pour  être  revendues^  pour  en  louer 
'•  V usage,  ou  pour  toute  autre  opération  de  commerce,  ou 
t,  que  les  billets  aient  été  souscrits  par  un  négociant?  (Rës. 
' .  nég,)  Céd.  de  comm. ,  art.  636  et  637. 

DaUMOMT,  C.  LE  MfNISTERS  PUBLIC. 

I    Dn  7  octobre   iSaS,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M. 
P^çrtalis  président,.  M.  GaiZ/arrf  rapporteur,  par  lequel  s 

^  «  LA  COUR,  -n  Sur  le»  conclusions  de 'M.  de  f^atimesnil,  avocat- gé- 
^r^t;  — '  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  que  Toriglnal  de  la  liste  des  té» 
moins  ^t  daté;  que  la  copie  que  le  demandeur  prétend  n'avoir  point  de 
date  n'est  pas  produite  j  que  ce  moyen  ne  repose  donc  que  sur  une  alléga- 
tion ;  que  le  défaut  de  signification  de  la  liste  des  témoins  n'aurait  pas  en- 
trahie  la  nullité  de  la  procédure,  mais  aurait  donné  seulement  à  l'accusé 
le  droit  de  /opposer  ^  l'audition  des  témoin»^  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  qu'an 
rdéfaut  dé  forme  dans  la  signification  d'une  pièce  de  procédure  ne  peut  pas 
^éer  une  nullité,  lorsque  l'absence  même  de^cette  pièce  n'en  produirait 

a  Att^dii,  sur  le  second  moyen,  que  la  lecture  de  la  déposition  du 
lémorD  Prolhais  a  eu  lieu  du  consentement  du  demandeur;  que  la  lecture 
des  procès  verbaux  d'Oun^ard,  expert  écrivain,  a  eu  lieu  sans  opposition 
ée  'ia  (:^t  du  demandeur,  ainsi  qu'il  est  constaté  parle  procès  verbal  du 
déliât  j  —  Atj^odu,  au  surplus^  qu'aux  termes  dei'art.  269  du  God.  d'init. 
^im« ,  le  président  est  investi  du  di-oit  de  «c  faire^  apporter  et  de  faire  lire 
lloates  pièces  qu'il  juge  ulitc».à  la  manifestation  de  la  vérité;  > 

<t  .Attendu,  ^ur  k  irçisième  moye^  que  rien  ne  constate  qu'il  y  ait  en 
des-cluingemi^ts,  altérations,  additions  dans  la  déclaration  du  témoin  Ori- 
^nùTi;  qu'au  surplus,  les  dispositions  de  l'art.  5i8  du  Cod*  d'inst.  cri^i.  ne 
sont  point  fSrescrites  à  peine  de  nullité; — Rejette  les  trois  premiers 
moyen»; 

et  Mais  attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que  le  jurj,  en  déclarant  le 
lemandeur  coupable  de  faux  dans  des  billets  à  ordre  causés  valeur  en^lDar^ 
rhancUses,  n'i^  pas  déclaré  que  ces  noarcbandiscs  eussent  été  livrées  pour 
Kre.revendu(|s,  pour^en  loiier  l'usage,  ou  pour  toute  autre  opératioii  de 
:cMi»mercé;  —  Qu'il  aurait  fallu,  pour  que  ces  billets  fussent  réputés 
^crllure  de  coxrimerc€f  qu'ils  fussent  revêtus  de  la  signature  d'indii^idus> 
i^ocians,  destinés  à  constater  une  opération  de  commerce;  qu'en  eas  de 
oxiicatatioil, ils du'l<ient.ôtrc  appréciés  par  le  tribunal  de  commerce,  4'après 
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les  il^^posftliMis  de  l'art.  656  du  CoJ.  de  coaim.j  enfin ,  qu'aux  tèrmeide  tj 

Fart.  637  ^^  même  Code,  tine  coodamoation  pour  iioii-:paiemeiit  de  cet 

Juillets  enimiDât  la  contrainte  par  cbrps;  —  Que  les' billets  dont  il  8*agis- 

sait  éitAent  menées  souscritA  par  un  individu  non  nëgocÎMjit;  qu'ib  ne  con- 

l         iBtituaient  point  une  opération  de  commerce;  qu'en  cas  de  contestation,  ib 

^      n'auraient  point,  été  appréciés  parie  tribunal  de  oommerce,  et  n'auraient 

point  emporté  la,  contrainte  par  corps  en  cas  de  non-paiemeni  :  d'où  il  soit  f 

que  la  fabrication  de  ces  billets  ne  pouvait  constituer  un  faux  en  écriture' 

de  commerce,  et. qne  Tarrét  attaqué  a  violé  les  dispositions  des  iirt.»636  et  .^ 

637  ^^  (^*  ^^  comm. ,  et  fait  une  iausse  application  de  l'art.  147  du  Co<L  " 

pén.  ;—  Par  ces  ntotifs,  Casse  et  Akmulle  Tarrétyle  la  Cour  d'assises  de 

.  la  Seine,  du.  27  août  dernier;  —  Et  maintenant  la  déclaration  du  jury, 

renvoie ,  atc.  »     '  > 

COUR  DE  CASSATION.  .  ^ 

Liorsque,  dans  une  instance  qui  a  dorme  lieu  à'  une  action  \ 

;    en  garantie  y  il  a  été  rendu  Jugement  dont  le  garant  à  in" 
terjeté  appel  contre  le  garanti  seulement,  et  que  le  de- 
mandeur originaire  y  mis  en  cause  sur  F  appel  par  6e  der- 
.  nier^  -a  déclaré  s'en  rapporteh  a  justice,  attendu  qu  il 
•         n'existait  pas  d'appel  oontre  luîj  la  Cour  ro j'aie  a-t-eUe 
pu  infirmer  le  jugement  a  l'égard  de' toutes  les  parties, 

'     sans  contrevenir  ù  V  Autorité  de  la  chose  jugée  au  profit  du 
demandeur  originaire?  (Rés.  nég.)  Côd.  civ. ,  art.  i55i. 

U action  en  garantie  sur  laquelle  le  jugement  attaqué  avait 
statué  ne  présentant  de  sa  nature  quune  demande  per- 
sonnelle ,  de  la  compétence  du  tribunal  de  première  in- 1| 
stance,  la  Cour  d'appel ^i-t-elle  pu  infirmer  ce  jugement 
^au  préjudice  du  gararUi  ,  sur  le  fondement  que  la  demande 
'  .  originaire  qui  avait  provoqué  celle  en  garantie  était  de 
la  compétence  du  juge  de  paix?(Kés,  nég.)  Co'd.  de  proc. 
,civ. ,  art.  69  et  181. 

.    •      ■  Massieu  ET  consorts,  C.  Olivier. 

Le  sieur  Massieu,  fermiejr  d'un  doniaine  appâj'tenant  a» 
sietû*  Leboucher'-Desfojitaines ,  était  en  procès  avec  ce  der- 
nier,  devant  le  tribunal  civil  de  Rouen ^  relativement  àteé- 
'  *  cutîon  de  certaines  clauses  de  sou  bail,  subordonnées  ài'BP" 
complissement  des  obligations  que  devait  remplir,  en'seï^ 
tant,  le  sieur  Olivier ,  précédent'  fermier  du  même  domai«Ç  r 
-tt  il  réclamait  des  indemnités  pour  cause  de  npn-jouissancc. 
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1—  Le  sieur  Olivier  fîit  appelé  en  garantie  par  le  sieor  Le-» 
BoucheivDesfôntaiBesj  mais  il  déclina  lu  juridiction  du  tri-r. 
bunal  de  Rouen,  et  demanda  son  renvoi,  "devant  celui  de         « 
Dieppe,  lieu  de  son  domicile. — Un  jugement  c|u  25  novembre 
lim  rejeta  le  déclinatoire,  par  le  motif  «  que  l'art.  ]8i  du 
Jboà.  de  proc.  clv.  impose  à  l'appelé  en  garantie'  l*obligatiou 
^de  procéder  devant  Te  tribunal  où  raction.origiaaire  est.pen-;* 
fàamt^y  encore  qu'il  dénie  être  garant^  et  .qa'Oiivic».  n'ayant 
ipas  établi  qu'il  fCit  dans  l'exception  qui  termine  kdit  article, 
l'action  en  garantie  avait  été  régulièrement  introduite  de-*, 
vaut  le  tribunal  saisi  de  la  demande  dé  Massieu  ». 
^  Olivier  appela  de  ce  jugement,  mais  seulement'  contre  le 
^ienr  Leboucher-Desfontaines ,  qui  mit  le  sieur  Massieu  en 
fcause.  La  contestation  sur  l'appel  s'engagea  entre  les  deux 
premiers.  Massieu  déclara  n'y  prendre  aucune   part,  et  s'en 
rapporter  à  jusi^îce ,  attendu  qu'il  n'existait  pas  d'appel  con-» 
tre  lui.  — Dans  cet  état  des  choses,  il  intervint  le  20  août 
1822  un  -arrêt,  de  la  Cour  royale  de  Rouen  qui ,   «  considé- 
rant qu'il  s'agis$ait  d'une  demande  en  indemnité  pour  cause       ^' 
àe  non-)oais|ance,  formée  par  un  fermier  contre  son  proprié- 
taire, et  que  cette  demande  était  de  la  compétence  du  juge 
de  paix,  aux  fermes  de  l'art.  5,  n«  4?  ^^  Côd.  de  proc.  civ.  »,  ^ 
iufirnia  le  jugement,  de  première  instance ,  à  l'égard  de  tou-f 
tes  les  parties. 

Les  sieurs  Massieu  et  Leboucher-Desfontaines  se  sont  pour-, 
vus ,  chacuix  de  son  côté ,  en  cassation  de  cet  arrêt  :  le  pre-  t 

mier,  pour  violation  des  art.  i55o  et  j55i  du  Cod.  civ.^  le 
second,  pour  violation  des  art.    69  et  181  du  Cod.  de  proc. 
Le  sieur  Massieu  a  soutenu  que,  n'y  ayant  point  eu  d'appel 
îodtre  lui  dû  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
ttaiice  de  Rouen,  la  Cour  royale  n'avait  pu,  ainsi  qu'elle  l'avait 
ait,  l'infirmer  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  sans  contreve-' 
lîr  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  son  profit.  —  Le  sieur 
L.ebcracher-l>esf6ntaines  a  dit  que  l'action  par  lui  intentée 
rontre  le  sieur  Olivier,  n'ayant  pour  objet  que  de  le  con-        -^ 
raindre  â  remplir  les  obligations  résiiltantes  de  son  bail,  con- 
tîttiait  uïie  demande  purement  personnelle,  qui,  étant  formée 
i  titre  de  garantie,   et  accessoirement  à  une  instance  déjà 
rendante ,  devait  être  portée  devant  le  ^tribunal  saisi  de  la    - 
iémande   oi^iginaire,  quoiqu'on  ait  pu  prétendre  que  cette 
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demière  demande  était  placée  par  la  loi  dans  lés  attributions 
du  juge  de  paix. 

Le  5o  novembre  iSaS,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile ,  M.  Desèze  président,  M.  il/m/er  rapporteur,  ' 
MM.  Béguin,    Garnier  et  Scribe  avocats,  par  lequel: 

ce  LA  CO.UK,^«—  Sur  l'es  coticlusions  conformes  de  M«  Cahiery  avocat?, 
général;  —  Après  en  avoir  délibéré  dans  la  chambre  du. conseil;  ^-loiot 
les  pourvois  de  Massieu  et  de  Leboucher  Desfontaines ,  pour  itre  statué 
sur  iceiix  par  «rn  seul  arrêt}  ~- Et  prononçant  d'atiord  sur  celui  de Mat- 
«ieu  ,  —  Vu  l- ait.  iSâji  doCod.  civ.  ;  —  Attendu  qu'à  régarddudit-Mâssica, 
il  n'y  a  pas  eu,  de  la  part  d'Olivier,  d- appel  du  jugement  par  lequel  lelri' 
bunal  de  pramière  instaiice  de  Rouen  s'est  déclaré  compétent  :  d*oà  il  «SSti 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  dépouiller  ce  tribunal  de  la  di?mande'de  ^bf^ 
sien,  pour  ctt  attribuer  la  connaissapice  à  la.jusjti^  de  paix,  sans ^DtreJl 
Venir  à  l'autorité^  la  chose  jugée,  et ,  par  suite,  à-  l'art.,  i55i  du-Cod.  cÎT.i1 

te  Statuant  ensuite  sur  le  pourvoi  de  Leboucher-Desfontaines;  —Tu  ks  ' 
art.  56  et  281  du  Ço<l.  dû  proc.;-^  Attendu  que  la  demsÉfâle  de  Lebouche^ 
Desfontaines  cohtre  Olivier  était  de  sa' nature  une  action  perBoniielle,dc^ 
la  compétence  du  tribunal  de  première  instkncè;^  que  l'arrêt  attaqua »&. 
pu-  juger  le  contraire ,  sous  prétexte  qu'il  s'agissait  U'une  dei^anâe  tn  is* 
demuité  pour  raisonne  non-jblnssanoe,  puisqu'il  n'était qiBâ^tioo,  à  l'egàfll 
d'Olivier,  que  d'uneaction  personne  lie,  et  que,  d'ailleurs,  ie  fondda  droit 
sur  cette  demande  était  contesté  par  ledit  Olivier;  que,  par  suite,  cette 
action,  étant  exercée  par  voie  de  garantie,  devait  être  jugée  |»r  le  tri- 
bunal de  première  instance  saisi  de  l'action  principale  ,.et  qu'en  jugeant  le 
contraire ,  la  Cour  royale  de  Rouen  a  évidemment  violé  les  art,  69  et  181 
du  Cod.  dé  proc.  ci- dessus  cités  ;  ^-  Par  ces  motifs ,  CasIB.  »  ^       J.  L.  G 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  conventions  ou  obligations  q^m  sont  soumises  à  une  con- 
dition suspensive  sont-etles,  jusqu'à  V  événement  y  exemp- 
tes du  droit  proportionnel  d^  enregistrement?  [Kéi,  aff.) 

Et  PARTicxJnèREMENT,  lorsque'la  cession  du  droit  d\expld' 
ter  une  mine  est  soumise  a  la  condition  M* obtenir  V auto- 
risation du  Gouvernement,  n  es t-^elle  passible,  jusque  là 
que  du  droit  jftxe  ?  {B.és.  aif. ) 

La  Régie,  C.  DuMAiNÊ^. 

Par  un  acte  notarié,  du  t8  août  i8ii ,  les  sieiftrs  Flàckat 
ont  cédé  au  sieur  Dumaine  le  droit  d'extraire,  jusqu'à  épui- 
&ement,  les  charbons^  et  Àiinerais  qui  se  trouvent  sous  la  ^ 
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etûtie  d'an  immeuble  appartenant  aux  cedaos,  à  la  charge 
par  le  oessionnaîrti  d'obtenir  du  Gouvernement  une  autorisa- 
Jion  préalable ,  et  moyennant  une  redevance  pécuniaire  pro- 
!{)ortîonnée  aux  extractions  qui  seraient  faites. 

Le  receveur  n'a  perçu  sur  cet  acte  qu'un  droit  fixe.   Mais 
|ftentét  la  Régie  a  décerné  contre  le  $ieur  Domame  une  con- 
traiçte  en  paiement  du  droit  proportionnel  réglé  au  taux  des- 
iHiaxpar  une  décision  du  i«'  mai  i8ro. 

.  Un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Etienne,'  du  3  juin  1814» 
a  déokié  que  l'acte  dont  il  s'agit  ne  donnait  pas,  quant  à  pré- 
sent, ouvert  are  au  droit  proportionnel ,  —  «  Considérant  que 
^ -mines  ne  Cuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de 
cmatcession  délibéré  en  conseil  d'État;  que  9  àè$  l'instant  seu- 
lement où  cet  acte  existe ,  le»  mines  deviennent  une  propriété 
privée,  nouvelle,  perpétuelle,  disponible  et  transmissible 
comme  tous  les  autres  biens ,  à  la  charge  d'exécuter  les  clau- 
ses insérées  dans  l'acte  de  concession  ;  —  Considérant  que ,  si . 
|p Administration  peut ,  avant  l'émission  de  cet  acte  et  dans 
lintéréil  public,  pour  livrer  à  la  consommation  journa- 
lière des «vtbstances  minérales  qui  lui  sont  nécessaires,  don- 
ner des  autorisations  provisoires  d'exploiter  les  mines,  ces 
autorisations  lie  peuvent  être  accordées  qu'au' propriétaire  de 
la  surface  sous  laquelle  gisent  les  mines ,  ou  dii  moins  qu'au- 
tant qu'il  y  donne  son  consentement  ^ parce  qu'en  effet,  avant 
l'acte  de  concession ,  le  propriétaire  de  la  surface  a  des  droits 
sur  la  mine  existante  dans  son  fonds ,  qui  ne  peuvent  être  pnr- 
g^  que  par  l'acte  qui ,  en  la  concédant ,  réglera  ses  droits  sur 
ks  produits  qui  en  proviendront  i  d'oii  il  suit  que ,  pour  ex- 
ploiter une  mine  non  concédée  ,  deux  conditions  sont  requi- 
ses ,  râ:jjttorisatidn  provisoire  de  l' Administration,  et  le  consen-> 
tem^nl  du  propriétaire  de  la  surface  au-dessous  de  laquelle 
etote  la  mine  à  exploiter,  lorsque  l'autorisation  est  accorâée 
à  nii  autre  que  lui  5  -.—  Considérant  qu'en  cas  de  doute  dans 
t^interprétation  des  clauses  d'un  acte ,  les  juges  doivent  déci- 
der par  le  sens  qui  est  le  plus  conforme  aux  principes  et  aux 
lois 'existantes ,  parce  qu'on  doit  toujours  penser  que  les  par- 
tîtes ont  entendu  ne  faire  que  ce  qu'elles  permettent^  surtout 
lorsque  cette  intention  résulte  de  quelqu'une  des  partie^  de*^ 
l'acte^  —  Considérant,  en  fait,  que  l'acte  du  18  août  1821 
ola  que.,tieux  objets  principaux  en  vue  ,  d'abord  l'adhésion  • 
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•  des  héritiers  Flàchat  à  ce  que  le  sieur  Dumàine' ex^ôite,! 
avant  tout  acte  de  concession  ,  les  tré6>iids  exîstans  sons  leur 
propriété,  et  ensuite  la  fixation 'de  la  redevance  à  laquelle  ils  ^ 
peuvent  prétendre  ,  par  suite  des  art.  6  et  4^  de  la  loi  du  tÉ 
avril  i8io,,  à  raison  des  exploitations  qui  auront  lieu  sous'l 
leursdites  propriétés ,  soit  en  vertu  de  l'autorisation  provi-J 
solre  qu'il  pourra  obtenir  de  l'Administration,  soit  en  vertu  i 
de  l'acte  de  concession  à  intervenir  dans  le  cas  où  le  sienTi 
Duniaine  deviendrait  concessionnaire;  —  Considérant  que n 
bien  que  l'art.  i«^  d<2  l'acte  précité  semble  porter  coHcessionj 
du  droit  d'exploiter ,  cependant  on  ne  peut  pas  s'empêcher,  | 
en  le  combinant  avec  l'art.  5  du  même  acte,  dépenser 
les  parties  ont  reconnu  qu'au  Gouvernement  seul  apparte: 

'  le  droit  d'autoriser  les  exploitations  de  mines  j  et  qa^ei 
n'ont  eti  d'autre  intention ,  lesdits  Flachat,  que  de  denner^ 
j    Dumaine,  que  d'obtenir  une  adhésion  pure  et  simple  à  la  de- 
mande d'exploiter  qui  serait  formée  par  ce  dernier  et  auto- 
risée par  l'Administration }  —  Considérant  qa*Qji^  ne  pfîj 

•  voir  dans  cet  acte  une  vente  ou  cession  du  droit  d'exploi 
puisqu'on  y  reconnaît  que  ce  droit  réside  dans  Tautorité  j 
peut  encore  moins  y  voir  un  bail  d'immeubles,  comme  fe 
prétendu  la  Régie  :  car,  sous  aucun  rapport ,  la  cession  d'en 
droit  d'exploiter  une  mine  ou  une  carrière  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  bail  ^  puisque  la  conservation  de  la  cnose 
Jouée  est  de  l'essence  de  celui-ci ,  et  qu*au  contraire  î^xploi- 
tation  des  mines  et  carrières  détruit  la  chose  méhië ,  et  une 
partie  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat.  » 

,  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie ,  pour  violation 
des  art.  4  et  69,  §  7,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ainsi  qne 
des  art.  62  et  54  de  celle  du  28  avril  i8i6.     "^        ■■  .    j 

Elle  a  soutenu  que  l'acte  en  question  offrait  toutes  lès  for- 
mes extérieures  et  les  eiFéts  d'une  cession  du  droit  d'exploiter  1 
une  hiine  ,  cession  qui  était  passible  du  droit  dû  sur  les  hast 
d'immeubles,  aux  termes  de  la  décision  du  i«'  mai  i8iO; 
qu'en  effet ,  on  y  trouvait  les  caractères  distinétifs,  de  c^  : 
espèce  de  contrat,  puisquel'une  des  parties  s'oblig^it  a  iàire  j 
.4  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  tfemps  ,  moy«J-  ] 
nant  un  prix  que  celui-ci  s'obligeait  de  lui'pàyér*  (Cod.  civ.,  j 
art,  1709,)  :, 

Vainement  les  premiers  juges  ont  prétendu  que  cet  acte  ne 
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potiTâif  être  cossidéré  comme  un  bail ,  par  le  motif  que  la 
conservation  de  la  chose  est  de  Tessence  du  bail ,  et  que  Tex- 
ploitation  des  mines  et  carrières  détruit  la  chose  même  ou 
une  partie  de  la  chose.  Quelle  est  ici  la  chose  lou^  ou  céd^?  • 
C'est  le  droit  d'exploitation,  qui  subsiste  tant  que  la  miae 

l n'est  pas  épuisée,  et  ce  droit  est  susceptible  d'être  loué, 
cocnine  tout  autre  propriété,  d'après  l'art.  17 13  du  même 
Code/ 

Si  la  concession  du  droit  d'exploiter  une  mine  jusqu'à  son 
épuisement ,  moyennant  une  redevance ,  ne  constituait  pas 
iBi  bail,  il  faudrait  lui  donner  le  caractère  d'une  vente  d'im- 

;< meubles,  puisque,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  ai  avril  1810, 

.les  mines  sont  immeubles  ,  de  sorte  que,*  sous  quelque  point 

^"de  vae  qu'on  considère  l'acte  dont  il  s'agit,  il  ne  pouvait 

'  échapper  au  droit  proportionnel. 

Mais,  le  ig/uin  1826,  arrêt  de  la  chambre  civile,  M.  5nV- 

'  sàjr  président,  M.  Bojrer  rapporteur,    M.   Teste ^Lebequ 

''avocat,  par  lequel  : 

a  I4A  COUR ,  -^  Après  un  délibéré  en  la  chambre  do  conseil,  et  nir  les 
"  conciusions  contraires  de  M.  de  VatimesrUl ,  avocat-général;  —  Attendu  « 
en  droit,  que  la  perception  du  droit  d'enregistrement  des  actes  doit  être 
réglée  par  la  nature  des  actes  et  par  TefiTet  que  la  loi  attribue  à  ces  ac^es 
au  moment  où  ils  sont  soumis  à  la  formalité,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  • 
autrement  ordonné  par  une  disposition  formelle  de  la  loi  | 

«  Attendu ,  en  fait,  que  Taéte  du  18  août  1821  ne  présente  qu'on  traité 
entre  les  parties,  sur  Tes-ploitation  future  d'une  mine,  exploitation  essen* 
tieileinènt  subordonnera  la  colncession  que,  par  l'art.  5  dudit  traité,   le, 
sieur  Oumaine  était  chargé  de  soUicrter  au  proût  des  consorts  Flachat  «' 
auprès  du  Gouvernement ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  do  ai 
avril  1810  sur  les  mines;  — Attendu  que  cette  condition  apposée  ^Ji  traité 
était  suspensive  de  toute  obligation  entr^  les  parties,  obligation  qui  n'aura 
d'e0t:t  légal  qu'au  moment  où  la  condition  sera  accomplie;  —  Attendu 
qu'en  jugeant,  dans  cet  état,  que  l'acte  dû  18  août  1821  ne  pouvait  don- 
ner, par  lui-même,  et  abstraction  faite  de  la  concession  à  obtenir  du  Gou- 
vernement, onverluro  à  aucun  droit  proportionnel,  le  jugement  attaqué  * 
n'a  fait  que  se  conformer  aux  principes  de  droit  qui  régiçseqf  les  obliga*  , 
tions ,  et  n'a  point  compromis  les  intérêts  de  la  Régie,  à  laquelle  il  n'inter-   . 
dit  aucunement  la  faculté  de  réclamer  le  droit  dont  il  s'agit,  lors  dfrl'ac- 
compiîssement  de  la  condition  apposée  audit  acte  :  d'où  il  suit  que  ce 
jugement  n'a  point  violéjes  articles  invoqués  de  la  lot  du  23  frimaire 
an  7  ;•— Recette*  »  tf^  *v 
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L»  fraude  et  V infidélité ,  qui  forment  une  exception  légale 
à  Vextinction  de  V action  accordée  contre  le  voiturier,  aux 
termes  des  art.  io5  eti  08  du  Code  de  commerce ,  ne  doi-  ' 
vent-elles  s*  entendre  que  au  fait  personnel  de  ce  derniet'y 
de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse  lui  imputer  celles  des  agens  ] 
intermédiaires  qu'il  a  emphjrés,  ni  l'en  rendre  responsa- 
ble? (fié^,  aff.)  (i)  S 

BrICAUD   et    CoMPAGpriE  ,    C,    GAILIiARSi   ET    COMPAGNIE. 

Les  sieur  DupréleX,  Lambert,  comniîssioiHiaires  à  LyoB, 
avaiisnt  reçu ,  les  27  et  29  septembre  1 820  ,  des  sieurs  Gaâ-  , 
lard,  et  compagnie ,  iiégocians  de  la  même  ville ,  trois  caisses 
de  soieries  à  l'adresse  du  sieur  Vassemancel,  au  Havre,  pour 
,  en  opérer  le  transport.  Elles  parvinrent  à  ce  dernier  par  Tifi- 
termédiaire  des  sieurs  Bricaud  et  compagnie,  commissionnai- 
res à  Paris ,  qui  les  envoyèrent  au  Havre,  sous  la  csonduite  du 
voiturier Peryac.  Le  sieur Vassemancel  les  reçu.t,lie  18  octobre 
suivant,  fit  constater  leur  poids  et  leur  éjat  extérieur^  paya  le 
prix  de  la  voiture ,  et  les  qj^argea  sur  un  vaisSjÊau  pour  New- 
Yorck,  lieu  de  leur  destination  ultérieui*e.  Arrivées  dans  celle 
•dernière  ville  ,  elles  furent  ouvertes  ,  pour  en  reconnaître  le 
contenu ,  et  iL'résulta  de  cette  vérification  ^  constatée  par  un 
procès  verbal  régulier,  qu'il  y  manquait  une  gt*andc  partie 
*  ^des  marchandises  dont  l'expédition  était  annoncée ,  et  qu'on 
lettr  avait  suïjstitué  des  briques,  du  bois  et  de  la  paille,  pour 
un  poids  égal. 

Sur  l'avis  qui  en  fut  donné  à  la  maison  Gaillard ,  ccax-ei 
firent  des  recherches  ^,  qui  les  amenèrent  à  l£|.,.déi5ouverte  des 
auteurs  du  vol  des  marchandises.  Il  fut  reconnu  qu'elles 
.  avaient  été  enlevées  par  des  individus  employés  au  décbar- 
gement  des  voitures.  Poursuivis  et  mis  en  jugement,  ilsf^" 
reot  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés,  par  arrêt  du 
• -25  décembre  1821 . 

Mais   auparavant,  et  par  exploit  du  8  mai  prêchent) 


{})  VojF.  le  tom.  !«*■  de  i8a6,  p.  374 ,  où  cette  caii^  se  trouve  rappw»^ 
avec  tC»U8  ses  détails. 
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le*  ftieors  Gaillard  et  compagnie  avaient  fait  citer  les  sieur» 
Dapré  et  Lambert  devant  le  tribuual  de  commerce  de  I^yoïty 
en  paiement  de  la  somme  de  7,082  fr. ,  montant  des  marchan- 
•dises  soustraites.  Ces  derniers  appelèrent  en  garantie  Bricaut 
^  compagnie,  qui  exercèrent  aussi  leur  recours  contre  P«r- 
«$ac.  — Xes  défendeurs  opposèrent  en  commun  à  la  demande 
fde  Gaillard  et  compagnie  une  fin  de  non  recevoir  tirëe  des 
fart.  I  o5  et  1 08  du  Code  de  commerce.  —  Cette  défense  fiit 
aceueillie  par  un  jugement  du  1 1  juillet  182^  ,  qui  prononça 
^  relaxe  d'instance  de  toutes  les  parties  assignées.  Mais ,  sur 
l^appel  émis  par  les  sieurs  Gaillard  et  compagnie,  il  intervint, 
le  5  avril  1824,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon  qui  leur 
adjugea  les- fins  de  leur  demande,  et  fit  réfléchir  la  condam- 
^tions  sur  les  garans  appelés  en  cause. 

Les  motiÊ  de  cet  arrêt ,  qui  a  été  recueilli  dans  ce  Journal , 
toco  cîtatOp  sont  trop  longuement  déduits  pour  que  nous  les 
retracions  ici.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

LéCh  sieurs  Bricaud  et  compagnie  se  sont  pourvus  en  cassa- 

,tion,  pour  violation  des  art.  io5  et  108  du  Code  de  com- 

ççierce.  —  Les  moyens  sur  lesquels  était  fondé  leur  pourvoi 

ayant  été.  adoptés ,    on,  les  trouvera  suffisamment  indiqués 

|4an$  les  motifs  de  Tarrêt  ci-après. 

Le  2g  mai  1826,  arket  de  la  Cour  de  cassation,  section 
civile,  M.  Brîsson  président,  M.  Carno/ rapporteur,  MM'. 
Petit  de  Gatines,  Nicod  et  Lerox  de  Neufyilletie  avocats , 
par  lequel  : 

<c  LA  COtJR,  «-«Sur  les  conclosions  conformes  do  M.  de  Vatimesnil^ 
. avocat-général  ;  —  Vu  les  art.  io5  et  108  du  Cod.  de  connu.;  —  Attendu 
4]cie  la  fin  de  non  recevoir  établie  par  ces  deux  articles  ne  peut  être  cou> 
, verte  queutant  qu'il  y  a  fraude  ou  infidélité  personnelle  à  imputer  au 
f  commissionnaire  ou  voiturier;  —  Que  la  Cour  rojràle  de  Lyon  n'a  im- 
pute aucun  fait  de  cette  nature  aux  demandeurs;  que  cependant  elle  les^ 
a  condamnés  à  payer  la  valeur  des  marchandises  prétendues  volées ,  quoi- 
que les  défendeuis  n'eussent  introduit  leur  action  qu'après  le  délai  fixé 
par  l'art.  108;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi^  ladite  Caur  a  ouvertement  violé 
lies  arUçles  cités;  —  Casse.  >  J.  L.  C. 
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Le  pète,  durant  le  mariage,  peut^il  être  destitué  de  Vcpd"  * 
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*  minisiration  de  la  personne  dès  en  fans ,  pour  Vune  de^ 
^  causes  pré i' lies  par  l'an.  /^^/y.  du  Cad,  civ,^  (R^s,  nég.) 
Peut-il  du  moins  être  destitué  de  V administration  de  leurs  , 
biens  ?  (Rés.  aff.)  Art.  584,  585,  589,  5qo  et  444.  1 

Decudibray  ,  C.  Alaine,  is  noms.  < 

En  180 1 ,  mariage  du  sieur  Decambraj-  avec  la  derbobelU  j 
^laii^.  —  Eii  181 5,  Decambray  éprouva  plusieurs  pertes,  *: 
causées  par  le  pillage  des  troupes  alliées.  —  Bientôt  son  îu-  j 
conduite  força  sa  femme  à  demander  sa  séparation  de  biens,  j 
^        qui  fut  prononcée  le  16  février  1816.  —  En  1821  ,  décès  de  -■ 
la  mère  du  sieur  Decambray. — Par  sou  testament  du  16  mai 
1819,  elle  donne  toute  la  portion  dont  elle  peut  disposer  à 
.^  ses  deux  petits-fils  mineurs ,  issus  du  mariage  du  sieur  Decam-  j 
bray  et  de  la  demoiselle  Alaine*  —  Elle  ajoute  que,  son  fils" 
ayant,  en  sa  qualité  de  père  et  tuteur  légal  de  «es  enfàns  ,  et 
;*     .  à  cause  de  la  puissance  paternelle ,  la  jouissance  des  biens  et 
revenus  de  sesdits enfans ,  jusqu'à  l'âge  de  majorité,  ou   au 
moins  jusqu'à  leur  émancipation  ,*«  elle  veut  qu'il  emploie 
les  revenus  des  biens  meubles  et  immeubles  doHf  elle  dispose 
en  faveur  de  ses  petits-enfans  à  suivre  leur  éducation  con-  ^ 
^    formément  a  leur  état  » .      . 

Le  résultat  des  dispositions  de  l'aïeule  en»' faveur  dé  ses  1 
petits-fils  est  de  leur  laisser  une  fortune  toilte  mobilière. 

Le  25  février  1824  \  délibération  du  conseil  de  famille  des   ' 
mineurs  Decambray ,  dans  laquelle  on  expose  «  que  le  sieur 
Decambray  a  dissipé  tous  ses  biens  j  que.  ses  habitudes  d'in-  ^ 
conduite  n'ont  pas  cessé  5  que  le  seul   moyen  d'entretien  et 
d'éducation  des  enfans  est  dans  le  revenu  des  biens  que  leur* 
aïeule  paternelle  leur  a  légués  par  son  testament ,  lesquels 
sont  purement  mobiliers  3  que  le  revenu  n'est  pas  même  suffi- 
sant aux  besoins  de  l'éducation  des  enfans  j  que ,  dans  une  telle 
position ,  il  est  impossible  de  laisser  le  pouvoir  d'administrer 
ces  revenus  en  des  mains  si  peu  dignes  de  l'exercer  ».  —  Eu    ' 
conséquence,  le  conseil  de  famille  destitue  le  sieur  Decam- 
bray de  Tâdministration  de  la  personne  et  des  biens  de  Ses^ 
enfans.  Il  nomme  pour  tuteuî'  administrateur  un  $i^i^  Alaine, 
oncle  des  mineurs^  pour  subrogé  tuteur ,  le  sie;ur  Léspagnol 
de  GJianteloup;  et  reconnaissant  que  les  revenus  des  biens  per- 
sonnels des  mineurs  sont  insuffîsans  pour  tes  dépensé»  d'entre-    i 


rlruit,  n'iijuuftHi^  tl.ilili 

j  11  |wut  et,  doit  ûtns 

par  l'art.  444  ; 

1  eit  di'  iiotoi'iL'tj;   imWiipe  i]HC   le 

de  vivre  daiu  le  dérugUment  de 
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Wtërwt  dp:^ 

jl  ùît  ahus 

u  pftrticulic 

vbi'ay   coritj 

ie  giu  a  amené  |: 

et  arrêts  qui     m'  '  '  :  '     !     m; 

p*ieur  Decniiili  •. 

*de  preudiv ,  - 

nniaiide  l'intéri'l  hlj  !iiiiiiiu>  ,  jn.n  l?  mui»  i,i  |iii.iii-- 
Lioli;  de  la  loi  et  des  niagitti'als;  — -Considi-niui  ijui? 
Ri^de  ffimill{>,  dans  sa  dellbei-utiiiii.  >t  r^it  eiiidiiMnii 
p^ouvoiri  qui  doivent  rester  ciifii''""""'  ■i'-ii".t., 
Tjfjçe  Se  eonl&reiit  et  m- «•  pcrclmi 
Mttdiciiic'e ;  que,  s'il  convient  de  ,  i; 

fe  contre  tous  les.  dommages  auiL|i-.i.;_  j!j  ^.■--  ..n  j>t 
Boi^^  il  est  nécessaire  aUV>  àe  respecter  Jf^^^Li^a- 
Hachées  à  la  puissance  poternelle;  —  IVoi'i  sMeque  la 
BtiQn  dq. conseil  de  famille  doit  être  houioldguée  dans 
rapport  à  la  conservation  des  bicos  dus  mineurs 
ans  portée  attei»le  à  ce  qui  tocielie  lapttisseuce 
';  que  celle  distinction  etalilio  .pur l'esprit  et  la  kttie 
ffïoï  l'est  encore  par  là  classifieation  qui  eii  a  été  faite  au 
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Code  civil ,  où  l'on  trouve  la  puissance  paternelk  r^ée  daiï^ 
.Je  titre  neuvième  y  et  la  minorité  et  la  tutelle  "dans  le  titi* 
suivant;  —  Que  les  faits  imputes  au  sieur  Decambray  sont 
justifiés  par  les  actes  authentiques  ci-de*us  rappelés,  etqae 
dès  lors  l'art.  444  lui  est  applicable;  —  Déterminé  par  ee* 
considérations  ^  et  par  les  motifs  déduits  aux  jugemens  et  w^ 
rets  qui  ont  prononcé  la  séparation  de  biens  entre  l^  epw 

.     '  Decambray ,  et  par  ceux  qui  ont  provoqué  la  délibération  è^ 

*        conseil  de  famille ,  en  date  du  25  février  dernier ,  homologué 

ladite  délibération  en  ce  qui  a  rapport  seulement  à  radmjr 

nistration  àes  biens  des  mineurs  Decambray,  confiée  parcci 

*  acte  au  sieur  Alaine,  leur  aïeul  maternel }  poir  le  surplas, 

dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  homologuer  j  ordonne  que  le' prient 

jugement  sera  exécuté  par  provision,  etc.  *  ,-    ■ 

"^  Appel  de  la  part  du  sieur  Decambray,  ^—  La  séparatiou  d^ 

biens ,  selon  lui ,  avait  été  prononcée  d'accord  avec  sa  femme.^ 

X.es  reproches  d'inconduite  qu'ion  lui  adressait  étaiàit  mal; 

fondés,  ir  avait  fait  de  grandes  perteaen  i8i5,  par  suite  da 

pillage  des  troupes  étrangères;  mais  il  n'ayait  paSs  afowté  à| 

,  ♦      ces  pertes  par  son  Lnconduite.  Sa  mère  ellc-ïnême  était  tel- 

/  lement  convaincue  de  cette  vérité,  que  par  son  testament dfr 

*  1819,  postérieur  à  sa  séparation  de  biens <,  elle  ne  lmavail| 

pas  retiré,  comme  elle  aurait  pu  le  faire,  la  jouissance  d«. 

biens  qu'elle  donnait  à  ses  petits-fils.  —  Quant  à  Ja  dispositior 

relative  à  l'emploi  des  revenus  de  ces  méines  biens ,  elle  Bfj 

^prouvait  rien   autre   chose,   sinon  rextrême  sollicitude  de 

raïeule  pour  les  mineurs^  elle  avait  voulu  soustraire  ces  bien», 

il  l'avidité  des  créanciers.  Enfin,  aucune  cause  nouvelle n'é-| 

tait  survenue  pour  faire  changer  ces disposi^tions  delà  testa- 

4;rice ,  et  elle  y  avait  persévéré  jusqu'à  son  décès.  U  n'y  avd^^ 

kIouc  là  rien  qui  motivât  la  de&titution  du  sieur  Decambray. 

"?*  —  Au  reste,  la  décision  des  premiers  juges  impliquait  cod- 

Aradiction.  Le  père,  d'après  elle,  aurait  seul  le  droit  de  doa- 
jner  de^dncation  à  «es  enfans,  d'administrer  leur  personnel 
«t  ce  serait  un  tiers  qui  réglerait  les  dépenses  faites  en  veiio 
^e  la  détermination  du  père,  —L'un  aurait  1«?  droit  de  créer» 
.«n  quelque  sorte  ,  les  dépenser,  l'ahtre  celuî^e  se  refuse? ^^ 
.    ,  les  payer ,  sans  que  la  décision  de  l'un  pût  en  <léfi^itive  pre-  j 

«valoir  sur  la  décision  de  l'autre,  véritabhe  absurdité,  do»^  | 
wétait  du  moins  exempte  la  défibératlon  À\x  oèiiseil  de  fainifl^* 
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;ijàlpiia£ipês  comme  la  raison  repoussaient  de  pareilles  dis<* 
tittclio»^  dé  pouvoirs.  La  qualité  de  père  était  indivisible  :  si 
éh  tirait  toute  sa  force  comme  toutes  ses  prérogatives  de  la 
nature^  on  ne  pouvait  pas  lui  denier  les  conséquences  forcées 
i^ii  eu  découlaient.  Tutor  datur  personœ ,  rébus  aulein  per 
comequentiam. 

£nQn,  c'était  faire  une  confusion  évidente  que  de  voir 
flans  le  père  un  mandataire.  La  tutelle  dative  ou  la  tutelle 
iitertamentaire pouvaient  offrir  les  caractères  du  mandat^  mais 
f\k  trouver  cfî  caractère  dans  le  pouvoir  du  père  sur  ses  cn- 
|faiis?  Point  de  mandant,  point  de  révocation  possible,  aux  ter- 
mes du  droit.  C'était  un  pouvoir  spécial  régi  par  des  règles 
particulières.  Les  art.  584  et  586  du  Cod.  civ,  déterminaient 
les  droits  et  les  chargés^ attachés  à  ce  pouvoir;  les  art.  58c)  et 
5g|p  déterminaient  toute  la  responsabilité  de  cette  adminis- 
tmtian.^ — Ou  ne  pouvait  s'écarter  de  ces  règles,  sans  se  jeter 
éans  un  arbitraire  condamné  d'avance  par  la  loi,  et  que  la 
justice  ne  saurait  tolérer,    v 

Les  intimés  répondaient  qu'il  fallait  interpréter  la  loi  de 
la  manière  la  plus  conforme  à  la  raison  et  aux  principes  de 
la  malltièré.  —  Sans  doute  la  puissance  paternelle  tirait  toute 
m  force  de  la  nature ,  et  il  ne  dépendait  pas  du  conseil  de  fa- 
mille, d'en  priver  le  père;  mais  le  droit  d'administrer  les  biens 
4le  ^es  enfansen  était  entièrement  indépendant.  Le  père  tenait 
ie  droit  de  la  loi  seule ,  qui  le  lui  conférait  à  certaines  condi- 
tions. Faute  par- lui  de  les  remplir ,  il  se  trouvait  dans  les  cas. 
de  déchéance  ou  de  destitution  prévus  par  là  loi*  Ces  con- 
ditions étaient  certaines  et  déterminées.  L'art.  SSg  du  Cod. 
civ.  le  constituait  comptable ,  quant  à  la  propriété  et  aux  re- 
venus, des  biens  dont  il  n'avait  pas  la  jouissance,  et  quant  a 
la  propriété  seulement,  de  ceux  dont  la  loi  lai  donnait  l'usu- 
firuît»  -r^  Relativement  à  ces  derniers  biens  ^  le  Code  ne  lui 
en  accordait  l'usufruit  que  sous  les  conditions  exprimées  dans 
l'çirt.  585y  dont  la  principale  était  la  nourriture,  l'entretien 
et  réducation  des  enfans.  —  Que  si  le  père  ^tait  hors  d'état 
de  remplir  cette  condition  pour  l'une  des  causes  prévues  par 
l'art,  444»  pur  exemple  Tinconduite  notoire ,  pourquoi  laisser 
subsister  alors  dans  les  mains  d'un  père  dissipateur  un  pou- 
voir devenu  un  instruixient  dôTuine  pour  sçs  enfans ,  et  dont 
il  s'était  rendu  notoirement  indigne  ?  Le  premier  soin  de  la 
Loi  était  de  veiller  à  la  conservation  des  biens  des  mineurs^ 
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*    '♦  toutes  ses  dispositions  tendaieut  vers  ce  but,  et  c'était  les  <5o-V 
1er  ^ue,<îe  leur  prêter  un  autre  sens.  C*^tait  de  pKis  tendre 
illusoire,  dans  l'espèce,  la  précaution  de  l'aïeu^p,  qui  n'avait 
^*'       imposé  à  son  fils  l'obligation  défaire  emploi  des  revenus  des  J 
biens  de  ses  enfans  que  parce  qu'elle  voulait  ajouter  une  su-" 
'    reté  nouvelle  à  la  libéralité  qu'elle  lent  faisait.  —  La  délfté- 
ration' du  conseil  de  famille  portait  donc  un  caractère, de  sa-  I 
"  gesse  qui  ne  pouv%it  manquer  d'être  aperçu  par  la, Cour,  et 

^     de  recevoir  son  approbation. 

Le  1359  août  iSs.5 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  âè  Paris,  pre- 1 
niière  chambre  civp^  M.  le- baron  Séguier  président,  MM.f 
Berrjer  fils  et  Gautier  MenàVs  avocats,  par'fegy.el:" 

a  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  copfoiriies  de  M.  "Bèrey^  conwiller- 
auditeur,  faisant  fonctions  de  substitut, '^^  AâoptaDt  les  uyy^ifsde»  pre- 
miers juges,  A  Mis  et  Met  Tappellation  aa  néài^jt;  ord(^nne  que'ce  dfiot 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  »  ' .  ^  «A:' yL  Ç. 


COUR   D'ArfPEL  JÛE    Pl^RIS. 

Le  traité  par  lequel ^un45  personne  promet  de' payef  ^fl« 
.  rente  viagère  à  un  .receveur,  des  contribu,tion^y  si  eîk  est 
*    nommée  à  la  place  de  ce  fonctionnaire  j  estril  ilUcîtë  et 

nul?  (Rés.  aflf.)  Cod.  civ.,  art.  ii5i  et  1698. 
L'exécution  volontaire  de  ce  traité  pendant  plus  dedixans  , 

en  couvre -t'- elle  la    nullité^?  (  Rés^.   npg.)   Osfd.  civ. 
'*•«  art»^i5o4.  "1    .. 

i     Dbséjourné,   C.  JURIS.  ' 

Par  acte  sous  seing  prfvé  du  i5  floréal  an  8,  le  sieur  Jur/î 
s'engagea  à  donnet-  sa  démission  de  receveur  particulier  de 
Pàrroiidissement  de  Provins  ,  et  le  sieur  Deséjôurnè' ^romi^ 
par  le  même  acte,  de  payer  au  démissionnaire  une  roite 
viégière  de  600  fr.,  s'il  était  nommé  à  sa  place. 

Cette  convention  s'exécnta.  Le  sieur  Deséjourn^  obtint 
l'emploi  du  sieur  Juris ,  et  paya  la  pension  Stipulée  j^usqu'en 
1820;  mais  à  cette  époque  il  a  rejFusé  de  continuer  à  ^ervir 
la  rente  viagère.  Assigné  deVant  lenribunal  civil  de  Provins, 
il^  soutenu  ^ue  la  convention  en  vertu  ij^  laquelle  on  Tac- 
trônnait  était' radicalement  nulle,  au*  termes  des  art.  n5i 
et  1598  du  Code  civil ,  attend^,que  la  cause  eii  était  illicite, 
et  que  la  chose  vendue  était  bors  du  commerce. 
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.,  Le  lo  mars  i8a5,  Jugement  ainsi  conçu  :  «  Le  trilmnal^ 
—  Attendu  que  la  convention  faite  entre  les. parties,  le  5 
mai  1800,  par  acte  sous  signatures  privées,  enregistré,  a  été 
exe'cutë  de  bonne  foi  par  chacune  d'elles  ;  que  Deséjounié  a 
liservi  pendant  vingt  ans ,  sans  réclamation ,  une  rente  viagère 
de  600  fr. ,  en  esécutiou  de  cette  convention^  que,  si  la  cause 
de  cette  convention  pouvait  la  faire  annuler,  la  nullité  n'au- 
rait pu  en  être^prononcée  que  sur  la  demande  de  celui  qui  a 
eoutractë  robligatit>nj  que  celui-là  a  pu  renoncera  une  ac- 
tion ouverte  en  sa  faveur  ^  que  les  paiemens  faits  de  cette  rente  '** 
viagère  pendant  vingt  ans  ont  été  jutant  d'actes  confirmatifs  * 
de  l'obligation^  que  l'art.  i5o4  du  Code  civil  borne  à  dfx  ans 
faction  en  nullité  des  contrats ^  que,  dans  cet  état  de  choses, 
Deséjourne  doit  continuer  à  remplir  ses  engagemens^  —  Sans 
s'arrêter  aux  moyens'  employés  par  ce  dernier,  et  qui  ten-  * 
dent,  en  détruisant  le  titre,  à  détruire  l'action  ,  condamne 
Déséjourné  à  payer  à  Juris  la  somme  de  5, 000  fr.,  pour  cinq 
années  d'arrérages  de  la  rente  viagère  échues  le  i«'  janvier 
18249  ^^  ^^  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Deséjourné.  H  a  soutcim  la  nul-  .  - 
lité  de  l'acte  du  i5  floréal  an  8,  en  se  fondant  sur  les  aiticles 
précités  du  Code  civil ,  et  il  a  invoqué  un  arrêt  de  la  Cour 
'de  Paris,  du  25  avril  i8i4»  <l^î  ^  consacré  une  prétention 
semblable.  (Voy.  tome  i«'  de  i8i5,  page  114,  et  nouv.  éd., 
tome  16,  page  27^.)  Il  a  repoussé  le  système  des  premiers 
juges ,  en  faisant  remarquer  que  la  prescription  de  dix  ans 
n'était  pas  applicable  à  l'espèce,  parce  que  les  actes  fondés 
.sur  une  cause  illicite  ne  peuvent  servir  de  base  à  la  pres- 
cription. 

.  ,  L'intimé  répondait  que  le  traité  du  5  floréal  an  8  n'avait 
point  une  cause  illicite,  et  ne  renfermait  point  la  vente  d'une 
chose  placée  hors  du  commerce  5  que  c'était  uniquement  une 
obligation  conditionnelle,  qui  devait  avoir  son  efiet,  puisque 
la  condition  s'était  accomplie;  que  la  Cour  d'Amiens  avait 
jugîK  en  ce  sens  par  deux  arrêts  des  18  janvier  1.820  et  i8  juin 
1822  (1). 

'  (i)  Le  premier  de  ces  arrêts  est  rapportévdans  la  nouv.  édit.,  t.  20,  p. 
6o.il  nous  suffira  de  recueillir  ici  le  second,  dont  les  motits  plus  déve- 
loppés coiitieniient  une  énonciation  suffisante  des  faits. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  les  pièces  du  procès 
.Tome  III^  de  1826.  Feuille  sG*. 
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•  Du  8  no^emhre  1825,  arrêt  de  la  Cour  royale  de^ Parti,,  j 
première  chambre,  M.  «Seg^wï'er  premier  président,  MM.Cfltf-1 
dry  et  'Piftquin  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  y  — Sur  les  conciliions  Contraires  de  H.  Fêtez,  conscillepJ 
auditeur;  — >  Con$id<5rant  que  le  marelié  originaTre  entre  J|iri»  et  Û^l 
séioamë,  pour  la  cession  d'une  fonction  financière  à  là  nomination,  do 
prince,  est  illicite  et  nul  de  droit;  que  rengagement  de  Des^uraé,^ 
l'oblige  dans  le  for  intérieur,  ne  saurait  obtenir  son  exécution  de  l*aot 
publique,  au  préjudice  de  laquelle  il  a  été  contracté;  — Msf  rappélU^ 
et  oe  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  etc.;  au  principal ,  déboute Ifidlj 
de  sa  demaode»  etc.  » 

Nota.  «  Le  Roi,  dit  M.  Toullier,  nomme  gratuvlemei^ 
aux  offices  civils  le&  sujets  qu'il  croit  les  plus  dignes  <k  lo| 
remplir.  Il  ne  peut  les  faire  régir  par  des  ^gens  ni  par  te  j 
fermiers  (art.  67^  58  et  65  de  la  Charte  constitutionifeUe).  j 
Ceux  qui  sont  promus  à  ces  offices  ne  peuvent  en  faire  Tobjet  j 
3'aùcune  convention.  (La  loi  du  28  avril  i8ï6  fait  exception  1 
en  faveur  de»  notaires ,  greffiers ,  huissiers ,  agens  de  ^anj^e  ' 


que  Queumin  s'est  engagé  à  paj:cr  à  la  veuve  Maillard  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  55o  fr. ,  à  condition  que  Maillard  fils  se  démettrait ife  I 
«es  fonctions  de  percepteur  de  différentes  cooununes;  et.qu^la  ët^d^] 
même  temps  stipulé  que  cette  pension  ne  aérait  payée  que  tout  autant^ , 
Quevrain  serait  nommé  à  sa  place;  \ 

c  Considérant  que  Maillard  a  exécuté  la  convention;,  que  Quevruiit't 
obtenu  les  différentes  perceptions  dont  il  s'agit,  et  a  même,  pendant  qocr 
que  temps ,  payé  les  termes  écbias  dé  la  pension  convenue  ; 

a  Considérant  qu'aucune  loi  ni  principe  de  droit  ne  peut  dwpeBStt 
Quevrain  de  continuer  à  remplir  ses  engageraens  ;  j 

ft  Que  la  convention  faite  entre  les  parties  a'a  pôiot'étë  la  vente  d^og^^j 
l^ace,  ayant  pour  objet  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  OMUffliP^ 
mais  un  contrat  par  lequel  Maillard,  pour  procurer  .à  sa  mère  àc^nari^ 
de  subsistance  y  s'est  engagé  à  donner  une  démission  quHl  était  libre  àef^  > 
pas  donner; 

r  Que  cette  démission ,  étant  pure  et 'simple,  n'a  nullement  engage is 
choix  du.  souverain ,  auquel  appartient  la  nomination  des  pei^oepteufs; 

oc  Que,  par  conséquent,  la  convention  dont  il  s'dgit  ne  contient  rien 
d'illicite ,  et  n'a  pas  mém^ besoin  d'être  justiliée  paries  considéfationsfn 
ont  dicté  l'art.  91  de  la  loi  du  a8  avril  1816; 

a  Statuant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  àêT^ 
didier,  le  iB  juillet  1Ô21,  A  Mis  It  Met  l'appellation  et  le  jugemaittM 
est  appel  au  âéant,  etc.» 
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M  conimissaires-priseurs.)  La  justice  devrait  prononcer  la  * 
uttUiië  des  eonveutions  faites  soit  avec  les  titulaire ,  toit  par 
des  tiers,  par  encmple  avec  un  homme  en  crédit,  pour 
làtre,  moyennant  un  prix^  obtenir  la  nomination  du  Roi.  Si 
[la  pbice  n'est  pas  l'objet  direct  du  contrat ,  elle  en  est  l'objet  .• 
indirect.  Une  pareille  négociation,  outre  qu'elle  aurait  pour 
objet  une  chose  hors  du  commerce,  serait  contraire  à  Tordre 
l|^uÈ1ic.  .»    Droit  civil,   t.  6,  p.  160.  S. 

V  COUR    D'APPEL    DE    PARIS. 

JbtL  folle  enchère  doit-elle  être  portée  devant  le  tribunal  qui 
a  rendU'  le  jugement  d'adjudication ,  et  non  devant  le 

•    tribunal  de  la  situation  de  l* immeuble  ?  (Rés.  aff.)  Cod.  de        "* 
proc,  art.  69  et  737. 

DeiiAvigne  ,  C.  Maiwvielle  et  Bobée.  m 

En  iBï5,  ia  dame  Delavigne  est  décédde  à  Paris.  Deux 
fermes  situées  près  d'Argentan,  dans  le  département  de 
IfC^ne ,  dépendaient  de, sa  succession.  La  licitatiou  de  ces 
immeubles  fut  poursuivie  devant  le  tribunal  de  la  Seine  , 
dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  était  ouverte;  et, 
le  5r  août  t8i6,  ^'adjudication  en  fut  prononcée  au  profit  du 
sieur  Desclos. 

Peu  de  temps  après ,  le  sieur  Desclos  est  décédée.  Sa  suc- 
cession est  demeurée  vacanfe. 

Les  sieurs  Mainvielle  et  Bqbée,  créanciers  hypothécaires 
de  la  danfe  Delavigne,  ont  fait  nommer  un  curateur  à  la  suc- 
cession vacante  du  sieur  Desclos,  et  ont  poursuivi  contre  ce 
curateur,  devant  le  tribunal  civil  dé  la  Seine,  la  folle  en- 
chère des  immeubles  adjugés. 

La  demoiselle  Delavigne  ,  héritière  de  la  dame  Delavigne, 
a  prétendu  que  le  tribunal  de  la  Seine  était  incompétent  pour 
connaître  de  la  folié  enchère;  que ,  les  pours-uites  de  folle  en- 
chère constituant  une  action  réelle ,  une  nouvelle  saisie  im- 
fnobilière  dirigée  contre  l'acquéreur,  eMés  devaient  être  por- 
tées devant  le  tribunal  de  la  situation* des  immeubles,  aux 
terme»  des  art.  Sg  et  472  du  Code  de  procédure;  que,  si  le' 
tribunal  de  la  Seine  était  compétent  pour  la  première  adju- 
dication^ parce  qu'il  s'agissait  de  la  licitation  d'immeables  \. 
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\  dépendans  d'ane  succession  ouverte  à  Paris ,  la  compëtence 
de  ce  tribunal  avait  cessé  par  l'adjudication  j  qu'en  vain  on 
exposerait  que,  la  folle  enchère  étant  une  suite,  une  exécution 
du  jugement  d'adjudication  ^  doit  être  portée  devant  les  mê- 
mes juges  :  car,  loin  d'être  une  exécution  de  jugement  ;  la  * 
folle  enchère  le  résout,  le  rend  sans  effet. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  rejette  fe 
moyen  d'incompétence,  —  «  Attendu  que  la  pour<suite  de  folle 
enchère  n'est  que  l'exécution  du  contrat  judiciaire  formé  par 
l'adjudication,  et  que,  Descios  s'étant  rendu  adjudicataire  a 
l'audience  des  criées  du  tribunal  de  la  Seine ,  c'est  devant  ce 
tribunal  qu'a  dû  être^poursuivie  la  folle  enchère  ». 

Appel  de  la  part  Me  la  demoiselle  Delavïgne.. 

'Du  28  septembre  iSaS,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  * 
M.  Cassini  président ,  MM.  Horeau  et  Legouix  avocats,  par 
lequel  : 

#  «  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Bnsoui  de  Bar- 
nepUU,  substitut;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  noUitë, — CoDsidérant 
que  la  poursuite  de  foUe  enchère  n'est  que  Texécution  d'une  clause  toujonn 
^primëe  ou  60U8-«ntendue  dans  tout  jugement  d'adjudication:  d'ûu  il  «it 
que  c^eit  une  action  pure  personnelle,  qui  se  rattache  an  jugentent.d'adju- 
di<sation|et  qui  doit  être  suivie  devant  le  même  tribunal....  ;  —  A  Mis  et  Mbf 
l'iippéllation  au  néant)  ordonne  ^e  ce  dont  est  appel  sertira  soaplemct 
entier  effet*  9  .  ' 

Nota,  Le  16  février  ^8i6,  la  même  Cour  avait  rendu  un 
arrêt  semhlahle  ,  confîrmatif  d'un  jugement  de  première  in- 
stance de  la  Seine,  «  attendu,  portent  les  motifs,  que  la  ' 
poursuite  de  vente  sur  folle  enchère  n'est  que  la  conlinoation 
de  la  poursuite  sur  laquelle  la  première  adjudication  a  eu 
lieu ,  et  que  c'est  sur  ces  derniers  erremenis  que  doit  se  pour- 
suivre la  folle  enchère».  (Voy.  t.  5  de  1816,  p.  5i).  M.  Carre 
cite  cet  arrêt  dans  se%  notes,  et  paraît  en  adopter  là  doctrine, 
Lais  de  la  proc,  tv  2 ,  p.  691 .  S. 


COUR    D'APPEL    DE    ROUEN. 
Le  désistement  de  la  demande  sur  laquelle  est  déjà  inWT' 

« 

venu  un  jugement  par  défaut  contre  le  demandeur,  et  ou 
.  catui-ci  s'est  réservé  V exercice  de  son  action  aufofid,  0^^ 


si 
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V effet  éC entraîner  V extinction  de  cette  demande  et  du  ju^ 
gement  qui  Va  suivie?  (Rës.  nëg.)  (i) 

JLe  jugement,  i^autebe  plaider  av  fond^  rendu  sur  Voppo^ 
siiion formée  envers  le  précédent,  de  même  que  celui-ci, 
ne  sont-ils  que  de  simples  congés  ou  déclarations  de  /'a- 
bemdon  tacite  de  l'instance  de  la  part  du  demandeur,  qui 

ji  ne  fassent,  fducun  obstacle  à  ce  que  ce  dernier  puisse  rc- 
nouveler  sa  demande  7  (  Rés.  aff.) 

}  Deschamps,  C.  Bucaille. 

Le  sieur  Deschamps,  porteur  d^unc  lettre  de  change  pro* 
téfstée ,  faute  de  paiement ,  contre  le  sieur  Bucaille,  fit  citer 
ce  dernier  ^n  condamnation  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bernay.  —  Il  ne  comparut  pas  pour  soutenir  sa  demande. 
Bucaille  prétendit  qu'il  devait  être  déclaré  déchu  de  toute 
action  contre  lui ,  pour  n'avoir  pas  exercé  son  recours  dans 
les  délais  filmés  par  la  loi ,  et  il  intervint,  le  4  juin  1824 ,  un 
jugement  par  défaut ,  qui  le  renvoya  de  la  demande  de  Des- 
champs.  ^ —  Celui-ci  forma  opposition  à  ce  jugement  ^  il  fit 
signifier  en  même  temps^à  Bucaille  un  dé&istement  pur  et  sim* 
pie  de  sa  demande,  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits  au  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  en  question,  et  l'assigna  devant 
le  même  tribunal,  pour  voir  dire  droit  sur  son  opposition  ,. 
et  recevoir  son  désistement.  —  Les  parties  se  présentèrent  à 
l'audience  du  5i  décembre  suivant.  Bucaille  conclut  à  la  con- 
firmation du  iugemeut.précédemm.ent  rendu.  Dqscliamps  eu 
demanda  la  rétractation,  au  moyen  de  son  désistement^  il 
reiusa  de  plaidera  au  fond.  Mais  le  tribunal  de  commerce  de 
Bernay  rejeta  l'opposition,^  et  maintint  sa  première  décision. 

Le  sieur  Deschamps  appela  de  ce$  deux  jxigemens  devant 
la  Cour  royate  dé  RoUen.  — I!  soutint  que  son  désistement , 
seyant  eu  l'effet  de  remettre  leS  choses  au  même  état  où  ell^s 
étaient  avant  la  demande  (art.  4o5  du  Code  de  proc,  civ.), 
entraînait  l'extiniction  non  seulement  de  cette,  demande ,  mais 
SËicore  du  jugement  par  défaut  dont,  elle  avait  été  suivie , 
parce  qu'il  était  difficile  de  concevoir  que  ce  jugement,  ayant 


(1)  Voy.  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ^  du  i**"  juillet  1818,  rendu 
fiins  une  espi^co  analogue ,  et  qui  a  éië'^recueilli  dans  ce  Journal ^  toin.  3 
le  1819,  p.  449' 
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la  demande  pour  base  ,  pût  coutinuer  d'exister  lorsque  la  de-  j 
mande  était  abandonnée;  que  celui  du  5i  décembre,  qui 
le  confirmait,  lui  portait  un  préjudice  réel,  en  ce  qu'il  j^ur- 
i^it  lui  être  opposé  comme  un  obstacle  à  l'exercice  de  son*! 
action,  en  paiement  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  lors- 
qu'il en  renouvellerait  la  demande,  comme  il  ea.:a^aitle 
droit;  et  qu'il  y  avait  lieu,  par  ces  motifs,  à. la  réformatioQ 
des  jugemens  dont  était  appel.  .       « 

Le  sieur  Bucaille  répondait  que,  le  tribi^ali4e  commerce 
de   Bernay  ayant   été    légalement   saisi  ^e   l^^coi3«uais6aiice 
du  fond  de  la  contestation  par  la  demande. (Ju  siew.Des-: 
cliamps,  et  par  la  défense  opposée  aux  prétentions  de  ce  der-  | 
nier,  il  avait  eu,  sans  contredit,  le  droit  d'y  statuer  ;  que  le^ 
désistement  dont  on  excipait,  et  sur  lequel  était  fondée  l'op-  ; 
position  au  jugement  du  4  j^ii^i  n'aurait  pu  produire  l'effet  J 
que  voudrait  lui  attribuer  1 -appelant  qu'autant-qu'il  aurait  eu 
peur  objet  l'action  elle-même;  que,  ce  désistement  repor- 
tant que  sur  la  demande,  et  ne  contenant  point  l'abandon  de 
ses  prétentions  au  fond  ^  le  tribunal  n'avait  pu  se  trpUYer  des-  j 
saisi  dans  l'état  actuel  du  procès,  et  que  les  jugemçns  atta- 
qués étaient  par  conséquent  réguliers. 

Le  27  mai  iSaS,  arr^t  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen, 
deuxième  chambre ,  M.  Aroux  président,  MM.  Daniel fèrt 
et  »ye/2flr<i  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  -^  Sur  ie&  conclusions  de  TkT.  Ge^bert ,  sbbstitat  de  M.  k 
procoreur-général  j  —  Attendu  ,  sur  rappe!**du  jugement  du  4  juia  1834, 
que,  Deschamps  y  quittait  demandeur,  n'ayant  pas  comparu  au  jour  fiié 
ni  personne  pour  lui,  \q  tribunal  de  commerce  de  fiernay  av^tdù  pro- 
noncer défaut  et  renvoyer  BucaiUe.de  la  demande  de  De^cliamps;  —  At- 
tendu, sur  l'appel  du  5i  décembre  suivant,  que,  Deschamps  a^aut  rrfîisé| 
de  plaider  sur  l'opposition  qu'il  avait  formée  a  l'e^éçutioïi  du  premier  jo-  '• 
gemeut  du  4  juin,  le  même  tribunal  s'est  conformé  à  la  loi  en  c^éboutint 
ledit  Deschamps'  de  son  opposition-,  comme  n'étant  pas  soutenue  j  —  Que 
de  pareils  jugemens  ne  sont  que  de  simples  congés  ou  déclarations  de  l'a- 
bandon tacite  de  l'instance  de  la  part  dîi  demandeur/qui  peut* renouveler 
sa  demande  ;  que  ces  jugemens,  étant  son  propre  &it,  ne  peuvent  être  ré- 
putés lui  faire  griefs;  qu'enfin  ces  jngemetis  n'ont  rien  jugé  ni  pu  jugera 
relativement  à  l'objet  de  la  contestation  qui  divisait  ks  parties  et  sar  la- 
quelle aucune  instruction  n'a  euJieu  :  d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  pasfieoi 
d'interjeter  appel....  j  —   DâcLAaE  Deschamps  iion   recevable    dans  sei. 
appels ,  etc.  »  J.  L.  C. 
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COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

•sque,  dans  un  bail  authentique ,  V état  des  biens  çffer'* 
niés  se  trouve  constaté ,  par  exemple  lorsqu'il  est  dit  que- 

t     LK  FEBMIER  REÇOIT  liES  TERRES  ENSEMEI«CÉES  ET  LES  iTANOS    ' 
^    lâHPOlSSONPfÊS  ,     qu'il    PBRCEYRA    les    RECOLTES  ,    ET    QU'iL 
\     lOUIRA  DE  LA  PÊCHE  DES  SUN  ENTRÉS,  QU'iL  RETfDRA  LE  TOUT 
Lra)ANS  L'iTAT  QU'iL  l'AURA  REÇU  ,  ET  QU'iL  LAISSERA  LES  RÉ- 

r  COL  TES  PENDANTES  A  l'expiration  DE  SON  BAIL,  le  fermier, 
peuPdlélre  admis  a  prouver  par  témoins  qu'il  a  été  dérogé 
aux  conventions  écrites  dajis  le  bail? 

Peut-on  V^dmettre  à  prouver  que,  par  suite  de  cette  déro- 
gation,' LEÇ    PRÉCÉDENS  FERMIERS   QWT    PERÇU     LA    MOITIE 

'  DES  HÉCOLTES  QU'iL  DEVAIT  PERCEVOIR  EN  TOTALITÉ  ,  QU'iLt 
ONT  CONTINUÉ  DE  ÏOUIR  DE  LA  PÉCHE  PENDANT  UÇf   AN  A^RES 

LEUR  SORTIE,   et  ^st- il  fondé  à  prétendre  qu'il  est  en' 
h.  droit  de  continuer  lui-même  sa  jouissance  de  la  même 
manière,  et  pendant  un  égal  espace  de  temps?  (Rés.  aff.) 
Cod.»<îiv.,  art.  r54t,  17^0  et  lySi. 
Y  a-t-îl  lieu  surfout  à  ordonner  cette  preuve,  lorsque  la 
/  dérogation  aux  conventions  écrites  a  été  reconnue  par  le 
bailleur,  et  peut-elle  être  admise  contre  des  tiers  qui  ont 
acquis  intermédiaifement,  et  avant  l'expiration  du  bail, 
les  biens  qffermés,  avec  subrogation  aux  droits  du  baiUeur? 
'   (Rés.  aff.)  Ibld'.,  art.  1212. 

Perroncel  ET  Simon,  C.  Minoasson  et  autres. 

Le  sieur  Girard  de  Vasson  consentit,  le  17  juin  1806,  en 
Êiveur  du  sieur  Mingasson ,   un  bail  pour  neuf  ans,  qui  de*- 
vai#ttt  commencer  le  24  du  même  mois ,  de  sa  terre  de  Jeù- 
le»-Bois ,  dont  font  partie  les  domaines  de  la  Foulle,  Bellevué 
et  Virly.  —  Une  clause  de  ce  bail  porte  que  le  preneur  per- 
g^vra  les  récoltes  en  blé  qui  se  trouveront  pendantes  par  ra- 
piiies  dans  les  susdits  domaines,  à  Tépoque  de  son  entrée  en 
Karmel,  et  qu'il  les  laissera  ensemencés,  en  même  quantité 
d'cures  et  en  même  espèce  de  grains,  à  Pexpiration  du  bail.. 
Il  y   est  dit  aussi  que,  parmi  les  étsmgs  qui   s'y  trouvent 
con»pris,  doux  devant  êjre  remis  empoissonnés  par  les  fer- 
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miers  actnels,   le  preneur  les  rendrait  dans  le  même   état 
lors  de  sa  sortie  de  la  ferme. 

Le.  sieur  Girard  de  Vasson  vendit  àuX  sieiifrs  Perroncel  et 
Simon,  le  12  novembre  181 5,  les  propriétés  qu'il  avait  pré- 
cédemment affermées  au  sieur  Mingasson ,  et- les  subrogea  aux 
droits  résultans  du  bail  consenti  à  ce  dernier,  lequel  fut  rési- 
lié par  acte  du  10  mai  181 6. 

A  cette  époque,  les  parties  ont  procédé  entre  elles  à  un  rè- 
glement de  compte.  Les  sieurs  Perroncel  et  Simon  ont  pré- 
tend^ qu'aux  ternies  du  bail  de  1806»  les  récoltes  en  blé 
pendantes  dans  les  domaines  de  la  Foulle,  Bellevue  et  ViHy,  : 
leur  appartenaient ,  ainsi  que  la  pèche  des  étanga  ,  que  Min- 
gasson  avait  trouvés  empoissonnés  lorsqu'il  entra  en  jouis-»^ 
sauce.  Celui-ci  a  soutenu,  au  contraire,  qu'il  y  avait  droit 
lui-inême,  parce  qu'à  son  entrée  en  ferme ,  et  d'après  les  dé- 
togutioîis  qui  avaient  été  verbalement  apportées  à  son  bail, 
'il  fut  convenu,  entre  lui  et  le  sieur  Girard  de  Vasson,  que 
les  sîeur'  et  dame  Pelletier^  précédens  fermiers  des  mêmes  ; 
domaines,  percevraient  la  moitié  des  blés  qu'us  avaient  eux- 
mêmes  ensemencés,  qu'ils  continueraient  à  jouir  de  la  pêche 
dans  les  étangs  pendant' les  années  1806  elT  1807,  convention^ 
qui  avait  reçu  son  exécution ,  et  que  lui,  Mingasson ,  en  use- 
rait de  même  à  la  fin  de  son  bail. 

Les  parties  n'ayant  pu  s'accorder  sur  cet  objet  de  leurs  ^ 
Contestations ,  les  sieurs  Perroncel  et  Simon  firent  citer  le 
sieur  Mingasson  devant  le  tribunal  de  Châteaurotit ,  pour  yi 
voir  ordonner  l'exécution  de  la  clause  du  bkil  sur  laquelle  ils 
fondaient  leurs  prétentions.  Le  sieur  Mingasson  cita  le  sieur 
Girard  de  Vasson  en  garantie;  et,  sur  ces  instances,  qui  furent 
jointes,  il  intervint  un  premier  jugement,  le  7  février  1821, 
par  lequel  il  fut  ordonné  que  «.Zie/7re7n/er  s'expliquerait  sur 
le  fait  avancé  par  les  sieurs  Perroncel  et  Simon,  qu'il  avait 
récolté  en  nature,  lors  de  sa  sortie,  dans  les  domaines  de  là 
terre  de  Jeu-les-Bois ,  les  diverses  espèces  de  grains  dont  il 
n^avait  pas  reçu  les  fonds  à  son  entrée ,  et ,  /e  second,  sur  les 
conventions  particulières  annoncées  par  Mingasson  avoir  été 
faites  verbalement  entre  eux  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance ». 

Celui-ci  fournit  les  explications  requises,  et  demanda  à'fktre 
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preuve  des  faits  contraires  à  ceux  qai  étaient  allégués  par  le» 

demandeurs. 
K     Le  sieur  Girard  de  Vasson  déclara  qu'il  n'avait  fait  avec  le  ^ 
1:  «eur  Mingassou  d'autres  conventions  que  celles  qui  étaient 
contenues  au  bail  de  1806,  et  que    celles  qu'il  avait  faites 
avec  les  sieur  et  dame  Pelletier  étaient  fixées  par  écrit. 

Un  second  jugement ,  en  date..du  26  juin ,  ordonna  que  le» 
sieurs  Perroncel  et  Simon  s'expliqueraient  à  leur  tour  sur  les 
:  faits  articulés  par  le  sifeur  Mingasson,  et  les  avoueraient  ou 
dénieraient.  rV  Ce  jugement  leur  fut  signifié  le  17  juillet.  Ils 
n'y  obtempc^rèrent  point  ;  et ,  le  6  août ,  il  en  intervint  uii 
Ifoisième ,  qui  admit  Mingasson  ^  prouver  que ,  par  suite  des 
dérogâtioi^  apportées  à  son  bail ,   et  des  conventions  faites 
entre  le  sieur  Girard  de  Vasson  et  les  sieur   et  dame  Pelle- 
lier,  il  n'avait  récolté  à  leur  sortie  que  la  moitié  des  grains 
par'éui  ensemencés  dans  les  domaines  de  la  Foulle  ,  Bel  le  vue 
etVirly,  et  qu'ils  avaient  faitj  la  pêche  dans  les  étangs  peu- 
plant les.  années  1806  et  1807,  après  ^expiration  de  leur  bail. 
'  Les  sieurs  Peproncel  et  Simon  appelèrent  de  ces  trois  jugc- 
mens/.j?ar  exploit  du 'i5  octobre  1821.  Le  sieur  Mingasson 
dénonça  leur  appel,  le  26  décembre  suivant,  au  sieur  Girard 
de  Vasson,  ay^c  assignation  en  assistance  de  cause  et  ga- 

rantîe.  »         •     » 

Les  appelaw  ont  soutenuque  les  jugemen»  attaques  avaient 

été'  rendus  au  mëprisde  Fart.  i54i  du  Code  civil,  qui  ne 
ïiermet  pas  d'admettre  la  preuve  par  témoins  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qni  serait  allégué  avoir  été  dit 
avant,  lors  on  depuis  U». actes}  que  la  preuve  ordonnée  par 
fc.  tribunal  de  ChâteaurouK  tendait  évidemment  à  constater 
des  faits  contrains  au  bail  passé,  le  17  juin  1806,  entre  le 
•  sieur  Mingasson  et  le  sieur  Girard  de  Vasson ,  aux  droits  du- 
quel ib  se  trouvaient  subrogés  ;  à  prouver  des  conventions 
au'on  prétend  avoir  eu  lieu  postérieurement  à  ce  beil ,  et  qui 
ïurait^nt  pour  oHet  de  le  détruire  dans  une  de  ses  c  ause, 
principales;  qu'on  opposerait  vainement  que  de  ce  qu  il  était 
dit  dans  le  bail  que  le  sifCur  Mingasson  prendrait  les  b.ens  affer- 
més <ïans  tel  état ,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'il  les  eût  reçus  dans 
cet  état  ..et  qu'il  s'agissait  ici  d'un  fait  dont  la  constatation 
pouvait  .avoir  lieu  par  tous  les  genres  de  preuves  autorises 
par  la  loi;  qu'une  pareille  exception  ne  serait  admissible  que 
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dons  le  cas  oh  il  aurait  été  impossible  au  «ieur  Miu^- 
^ti  de  se  procurer  la  preuve  écrite  de  la  prétendue  déroga- 
tiou  apportée  à  sou  bail  (article  i54B),  ce  qu'il  ne  pouvait 
raisonnablement  soutenir  ;  que  cette  dérogation  eût  été  elle-  < 
même  une  convention  nouvelle  que  rien  n'empêchait  de  oon- 
ftater  par  écrit,  comme  l'avait  été  celle  qu'elle teadait  à  mo- 
diCer;  que  le  sieur  Girard  i^  Vasson  niait  qu'il  eût  été,feit 
aucune  convention  de  cette  nature  entre  Mingasson  et  lui; 
«(ae^  Idans  le  concours  de  ces  deux  asiçrtions  contraires,  on 
dfiïvait  admettre  de  préférence  celle. du  sieur  Girard  de  Vas- 
son  )  cfont  se  prévalaient  les  appelans ,  qui  fondent  leurs  pré- 
tentions sur  un  titre  authentique;  qu^irrésuïtait  de  l'art.  1750 
du^Code  civil  que^  lorsq^i'il  avait  été  fait  un  état  des  Ueuï 
entre  le  bailleur  et  le  prenaur,  celui-ci  devait  rendre  la  chose 
telle  qu'il  l'avait  reçua  suivant  cet  état;  qu'il  était  formelle- 
ment stipulé  dans  l'acte  de  bail  que ,  le  fermier  recevant  en- 
semencés ,  à  l'époque  de  son  entrée ,  les  domaines  afFerm'éi, 
^t  les  étangs  empoissonnés,  il  devait  rendre  le  tout  datis  le 
même  état  à  l'expiration  de  son  bail  ;  qu'un  fait  ainsi  établi,. 
Une  obligation  aussi  formellement  contractée  ,  ne  pouvaient 
eéder  à  des  allégations  qui  tendraient  à.  les  renveiser.;  qn^en 
'  supposant  qu'il  eût  été  iait  des  conventions  cosatraires  avec  le 
sieur  Girard  de  Vasson ,  de  pareilles  conventions  seraient  re^ 
irU^r  altos  acta  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs ,  à  qui  elles  ne 
pourraient  être  opposées  avec  succès. 

Le  sieur  Mingass<»i  a  coDpbattu  les  moyens  des  appelans 
\^v  ceux  que  la  Cour  a  adoptés  da&s  lies  motifs  de  son  arrêt  \ 
et  qu'il  deviendrait  superila  d'analyser,  ^^  Le  sieur  Girard 
4e  Vassoja  a  persisté  dans  la  déclaration  par  lui  signifiée  en 
première  instance ,  et  il  a  déclaré ,  au  surpliis^  s'en  rapporter 
à  justice* 

Le  2  mars  iSaS ,  arrêt*  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges» 
première  chambre  ^  M.  SalU  président,  MM.  Dey  aux,  Mor 

/er  et  C^/ia M  avocats ,  par  lequel  :        '  - 

.  '  '  ,. ..      .  •  .""  , 

«  LA.  COURy  — ^'  Sur  les  conelusions  de  M.  Pascau^,  atocat'général;  — 
Considérant  que  Je  jugement. du  6  août  fait  acte  à  Mingasson  de  c&qu'il 
articule  et  ofifre  de  prouver  que,  par  suite  des  dérogations  consenties  par 
le  sieur  da  Vusson  en  faveur  des  sieur  ei  dame  Pelletier^  ses  pnfc^lens 
lermieri  d^  U  terre  de  Jeu ,  ëëux*cr  ne  lui  ont  retnfi  à  leur  so^Uo  de  cette 
ietm^e  Iftinottië  des  grains  ensemencés  dans  l«s  domaines  4e  la  FoaUcj 
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ôe  B^Ieyue  et  de  Virly,  et  qu'iU  ont  fa^  la  pécha  des  étcBft  en  iBofrct 

•  1807,  après  respiration  de  leur  bail,  par  VciïrX  également  desiiitet  <W^ 
rogations,  et  permet  audit  Miii^asion  de  faire  la  preuve  desdits  faîte 
tant  par  titres  que  par  témoins  ;  -^  Que  raJuiission  de  la  preuve  des  faits  ' 

'de  cette  nature  ne  toml^e  pas  sous  la  prohibition  de  Fart.  i34i  du  Cod. 
,  cîv.  ;  —  Que  la  promesse  que  (ait  un  propriétaire  à  son  fermier,  par  le 
bail  qu'il  lui  consent ,  de  lui  remettre  à  son  entrée  telle  quantité  de  terre 
ensemencée,  ne  prouve  pas  cette  remise,  et  quels  raison  et  Téquitë  ne 
permettent  pas  de  penser  que  le  fermier  qui  n'a  pas  reçu  à  son  entrée  en 
joatssance  la  totalité  des  grains  qui  lui  avaient  été  promis  par  son  bail 
soit  réduit  à  rer^dre  à  sa  sortie  plus  qu'il  n*a  reçu,  et  que  la  preuve  testi- 
moniale lui  soit  interdite;  que  la  loi,  après  avoir  disposé  (art.  I73i)  que, 
s'il  n'a  pas  été  fait  état  des  lieux,  le  preneur  est  présumé  les  avoir  reçus  en 
bon  état  de  réparations  locativcs,  et  doit  les  rendre  tels»  ajoute  sauf  la 
preufç  contraire  ; 

ce  Que,  si,  dans  ce  cas,  et  malgré  la  présomption  que  la  loi  établit  contre 
la  preneur,  elle  pernïet  la  preuve  testimoniale,  comment  la  prohiberait- 
elle  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'établir  que  Mingasson,  qui, 
sui^'ant  son  bail  du  17  juin  1B06,  devait  recevoir  à  son  entrée  la  totalité 
des  blé*  ensemencés  dans  les  domaines  de  la  FouUe,  de  Belle  vue  et  de 
Virly,  souliut  n'en  avoir  reçu  que  la  moitié,  qui  devait  pécher  les  étangs 
compris  dans' son  bail ,  a  été  privé  de  celte  pèche  en  1806  et  i9<^7y  et  cela 
pttf  niite  des  dérogations  consenties  par  le  propriétaire  avec  ses  précédens 
,  iers^iers  :  ut  sont  là  des  faits  dont  la  preuve  est  lonjours  facile; 

6,  Considérant  d'ailleurs  que,  dans  l'espèce,  Mingasson  produit  en  t^ 
faveur  un  comn|encemcnt  de  preuve  par  écrit;  qu'en  e^èt,  le  sieur  de 
Vasson  a  été  forcé  d!a vouer  dans  des  écritures  signifiées  en  première  in«-  ' 
stances,  le  a8  mai  1821 ,  qu'il  était  bien  vrai  qu'il  avait  consenti  aux  sieur 
et  «lame  Pelletier,  ses  précédens  fermiers  de  la  terre  de  Jeu,  des  dérogar- 
ti 6ns  contraires  à  son  bail;  mais  que  ces  dérogations,  faites  avant  l'entrée 
en  possession  et  jouissance  de  Mingasson,  n'avaient  point  été  verbales,  et 
qu«  des  écrits  en  fixaient  positivement Tétendue;  qu'on  sent  bien  qu'il 

•  s'est  soigneusemœt  gardé  de  produire  ces  écrits,  qui  sont  et  doiveAt  être 
en  .sa  possession  et  que  l'on  doit  naturellement  présumer  se  référer,  à  là 
quotité  des  ensemencemens  des  trois  domaines  susnommés  et  à  la  péché 
des  étangs,  qui  justifieraient,  les,  faits  allégués  par  Mingassc»]^  qu'aussi , 
dans  la  vente  consentie  par  le  sieur  de  Vasson  aux  sieurs^  Perroncei  et 
Simon,  appelans,  en  novembre  i8i5,  le  sieur  de  Vasson  n'est-il  entré  da^s 
aucun  détail  sur  les  fonds  d'ensemencement  des  domaines  dont  il  leur 
transmettait  la  propriété  ; 

«.  Qu'au  surplus  l'aveu  fait  par  de  Vasson  des  di^rogations  par  lui  con- 
sentiez au  .bail  des  fermiers  qui  ont  précédé  le  sieur  Mingasson  dans  la 
têrzi?  de  Jeu  forme  un  commencement  de  preuve,  qui  ne  permet  paa 
d'écarter  ïa  preuve  testinaoniale  pai*  lui  ofierle; 

«  Qu'inutilement  on  objecte  qu'on  ne  peut  opposer  à  des  acquéreurs»  4 
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te  tien  y  tle$  moyens  qtii  pourraient  prévaloir  contre  le  Tesdear $  que } 
par  sa  vente,  .de  Vasscm  n'a  subroge  ses  acquéreurs  dans  t^us  ses  tJroiU 
résultans  des  biens  et  locations  que  pour  les  exercer  ainsi  et  de  la  manière 
*  l^uMl  amit  pu  le  faire  lui-mtlnxe;  que,  par-là ,  il  a  soumis  ses  ayant^caufif 
à  la  loi  qu'il  aurait  supportc^e  lui-même;  —  Objooniie  que  le  iugemeDl 
dont  est  appel  sorlira  son  plein  et  entier  elFet.»  *'  J.  L.  C 


••■ 


COUR  DE  CAS&ATION. 

La  présomption  légale  de  mutation, q^i  résulte  d'une  dona-i 
Hon  ou  d*une  déclaration  de  succession  comprenant  des 
immeubles  qui  appartenaient  précédemment  à  un  tiêri 
est-elle  détruite  par  V acquisition  postérieure  des  mêmes 
biens  faite  par  les  donataires  et  héritiers?  (Rés.  nëg.) 

La  Régis,  G.  les  Héritiers  Langlet.  . 

r 

*  Z^i/i^Zer  a  exploité  comme  fermier,  jusqu'en  1820,  plusieurs 
pièces  de  terre  apparteuautes  au  sieur  Pioche.  —  Puis  il  est 
dëtédé  le  17  mai  1821. 

Six  de  ces  pièces  de  terre  ont  été  comprises  dagis  uue-doiia- 
tion  univerâcHe ,  que,  le  2  juillet  suivant,  la  veuve  Langlet 
a  &ite  à  ses  ^nfans ,  qui  en  ont  réglé  «utre  eux  ie  partage. 

.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  9  novembre  de  la  même  année  ,  dé- 
claration de  la  succession  du  sieur  Lauglet',  où  figurent,  soas 
ie  titre  d'acquêts  de  communauté ,  cinq  autres  pièces  de  terre 
faisant  partie  du  bail  fait  par  Pioche. 

En  cet  état ,  et  par  deux  actes  notariés  des  9  et  1 1  mars 
1822 ,  la  veuve  Pioche  vend  aux  héritiers  Langlet  Jes  mêmes 
ipimeubles  qui  avaient  été  précédemment  aJi'enBés«  — •  Ces 
actes  ont  été  enregistrés,  et  il  a  été  perju  le  droit  propor- 
tionnel. 

En  outre  ïe  receveur  a  réclamé,  par  une  contrainte  du  21 
mai  1822,  Jes  droits  et  doubles  droits  résultans  de  la  muta- 
tioh  secrète  que  faisaient  légalement  présurtcr  la  dotation  du 
2  juillet  1821  et  la  déclaration  de  succession  du  9  noveml>re 
suivant.  \        . 

La  veuve  et  les  enfans  Langlet  ont  répondu  qn'iU n'avaient 
possédé  les  pièces  de  terre  dontjl  s'agissait  qu'à  titre  de  (fer- 
miers 'y  que  cela  était  démontré  par  les  ventes  précitées  des  9 
et  f  I  mars  1822^  qu'ainsi  c'était  par  erreur  que  Ces  mênifis 
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biei&  avaient  été  compris  dans  l'acte  da  2  juillet  et  la  déda- 
lation  dn  ^  novembre  suivant. 

;.■  Ces  moyéh^  ont  été  accueillis  par  an  jagement  du  tribunal 
^de  Laon,  du  14  décembre  1822,  qui  a  annulé  la  contrainte,, 
m  rejeté  la  demande. 

Mais,  le5i  mai  1826,  arrêt  de  la  chambre  civile,  M.Bns" 
son  président,  M.  Boyer  rapporteur,  M.  Teste ^Lebeau 
'avocat ,  par  lequel  ; 

\  c  LA  COUR,  —  Sur. les  oonclusions  conlbmies  de  M.  de  Vatiinesnil, 
favocat-gëoéral  ;  -e-  Vu  l'art.  12  4e  la  loi  da  33  frimaire  an  75  —  Attenda 
^qoe  ]a'prë$oiii|||iôn  l^ale,  établie  par  cet  article,  d^une  mutation  de  pro- 
priécé  opérée  ati  profit  de  la  veuve  Lan^l  et  de  se»  eufans ,  relativement 
aux  pièces  de  terre  ayant  appartenu  ao  sieur  Pioche,  qui  ont  ëté  l'objet 
^des  pporsuites  de  la  Riégie,  se  trouvait  suffis.'unment  constatée ,  dans  l'cs- 
^f)ècey,par  les  actes  de  donation  et  de  partage  da  2  juillet  1821,  et  par  la 
déclaration  faite^par  les  héritiers  Langlet  des  biens  composant  la  succès* 
sion  de  ce<j|emier,  tous  abtes  dans  lesquels  lesdites  pièces  de  terre  ont  été 
données ,  partagées  et  déclarées  comme  étant  la  propriété  de  cette  veave  et 
de  ces  héritiers; 

«  Attendu  que  cette  présomption  légale  nCa  pa  être  «uffisam ment  dé- 
truite par.  les  actes  postérieurs  des  9  et  11  mars  1822,  portant  acquisition 
^^^p9r  œs  mêmes  héritiers  de  ces  mêmes,  pièces  de  terre ,  puisque  cette  der- 
nière acquisition  n'avait  rien  d'incompatible  avec  l'existence  d'une  mutation 
-antérieure  opérée,  par  quelque  acte  sous  seing  privé  soustrait  à  la  formalité: 
^'00  il  suit  qu'en  écartan^t,  sous  ce  prétexte,  la  demande  de  la  Régie  en 
jiBiement  du  droit  simple  auquel  cette  mutation  antérieure  avait  donné  lieu, 
^ie  jngemeiit  attaqué  a  formellement  violé  l'art.  12  de  la  loi  du  22  ffknaife 
an  7  ; — DçusoTE  défaut  contre  la  yeuve  et  les  héritiers  Langlet,  et  casffe.  s    ^ 
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XiOrsque,  sur  la  demande  en  paiement  d' une  certaine  som^ 
'     me,  par  exemple  de  noo ^000 fr.,  formée  contre  une  société 
faillie,  par  un  individu  €/ui s'en  prétendait  seulement  bail- 
leur de  fonds,  un  jugement  a  déclaré  cet  individu  assoi^ié 
commanditaire ,  a  fixé  le  montant  de  sa  m,ise  sociêdè  à 
loOyOoofr.  seulement,  et  a  ordonné  que  cette  mise  res^ 
î-    terait  confondue  dans  la  masse  active  de  la  société,  ainsi 
que  les  intérêts  et  lés  bénéfices  qui  en  avaient  été  le  prO" 
'duvt ,  ne  doit-on  considérer  ce  jugement  que  comme  dé- 
terminant un  élément  du  compte  à  établir  entre  le  récla'^ 
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mant  et  la  société,  et  non  une  condamnation  ou  libération 
donnant  lieu   au  droit  proportionnel   d' enregistrement? 

(Rés.  affO 

La  Régie,  C.  Robih.  i 

Le  maison  Robin,  Pej-retet  compagnie,  ayant  fait  faillite, .. 
le  sieur  Etienne  Pejret  s'est  présenté  comme  créancier  de 
^      aoc^OGO  fr.  —  On  lui  a  opposé  qu'il  était  associé.  ^ 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne ,  du 
4  mar«  1822  ,  qui  déckrie  en  effet  le  sieur  Etienne  Peyret  as- 
socié commanditaire  pour  une  mise  de  100,000  fr.,  ordomie 
q[u'il  sera  tenu  d'abandonner  cette  mise  de  fonds,  et  de  rap-  i 
Jïorter  tout  ce  qu'elle  lui  a  produit  depuis  le  5.i  décembre  ' 
ï8i5,  date  de  la  société,  à  titre  d'intérêts  où  de  bénéfice.      ^ 

Le  receveur  a  perçu  sur  ce  jugement  le  droit  proportion-  * 
nel  de  5o  c.  pour  100  fr.,  fondé  sur  rart.  69,  §  2,  n*  9,  delà 
loi  du  32  frimaire  an  7,  et  le  droit  a  été  Uquidé«ur  î5o,ooo  fr., 
tçmt  pour  la  mise  de  fonds  que  pour  intérét^s  et  bénéfices. 

Il  y  a  eu  appel  du  jugement j  et,  le  22  août  1822  ,  €^t  in- 
tervenu un  arrêt  qui  a  confirmé,  excepté  quant  au  rapport  | 
/       des  intérêts  de  la  mise.  —  Par  suite  ,  et  le  S  février  1825 ,  un^ 
jugement  du  tribunal  de  commerce  a  admis  Peyret ,  déduc- 
tion faite  de  la  mise  de  fonds ,  au  passif  de  la  faillite  ,  comme  \ 
créancier  de  1 12,400  fr.  .i 

Alors  le  sieur  Robin,  liquidateur  de  la  société,  a  actionné j 
la  Régie,  devant  le  tribunal  de  Saint -Etienne ,  en  restitution  ■ 
de  la  somme  de  709  fr.  5o  c,  qu'il  a  prétendu  avoir  été  in- 
dûment perçue  pour  droit  proportionnel  sur  le  jugement  du  j 
4  mars  1822.  ^ 

Jugement  du  18  mars  1824,  qui  accueille  cette  demande, 
— .  «  Attendu  qu'Etienne  Peyret  n'avait  aucun  rapport  eflfec- 
tif  à  faire  à  la  masse;  que  le  jugement  du  tribunal  de  com-  " 
merce,  en  l'assujettissant  à  un  abandon  aux  créanciers  de  la  | 
faillite  d'une  partie  des  créances  qu'il  réclamait ,  en  préten- 
dant  qu'il  n'était  ni  associé  solidaire  ni  associé  commandi-   i 
taire',  le  tribunal  de  commerce ,  ,disons-nons ,  n'a  fait  autre  ^ 
chose  que  prononcer  une  réduction  sur  les  créances  émises,  J 
ou,  en  d'autres  termes^  débouter  Etienne  Peyret  de  sa  récla- 
mation relative  aux  ï  00,000  fr.  idè  sa  mise  de  fonds  et  au  pro- 
-'       duit  de  la  même  mise  j  —  Attendu  que  ni  l'art.  4  11»  V^rt.  69 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ne  pouvaient  autoriser  l'Admi- 
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nisi^nttion  à  percevoir  an  droit  proportioDnel  snr  le  jngemeDt 
da4  niartf  1812 ,  parce  que  ce  jugement  ne  contient  ni  con* 
iidamnati(»t,  ni  collocation,  ni  liquidation  de  sommes  et  va- 
leurs mobiiières  :  c'est  une  réduction 5  ou,  pour  mieux  dire^. 
^  rejet  de  partie  des  créances  articulées  émises  par  Peyret 
dans  la  faillite,  et  il  ne  devait  être  perçu  qu'un  droit  fixe  »• 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie  de  TcBregistre* 
ment,  pour  violation  des  art.  4)  6g\  §  2>  n^'  9,  et  60  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7. 

n  est  constant ,  a-t-elledit,  qu'il  est  dû  un  droit  propor- 
tionnel de  5o  c.  pour  100  sur  toute  libération,  condamna-^ 
tion  ,  liquidation.  Or  tout  cela  se  rencontre  dans  l'espèce. 
'  £u  effet,  10  il  y  a  condapination.  Le  jugement  du  ^VMin 
1822  n'a  pas  eu  pour  objet  de  décider  de  quelle  somme  Pey- 
IBet  était  créancier,  ti  pour  quell^  somme  il  était  associé  en 
commandite.  ''Il  s'agissait  uniquement  de  savoir  s'il  était  as- 
locié,  car  il  niait  qu'il  le  fût,  ou  du  moins  il  prétendait  ne 
plus  l'être  au  mbment;de  la  faillite.  Or  il  a  été  jugé  qu'il  était 
réellement  associé,  que  sa  mise  était  de  ioo,ooofiî*.,  et  11  a  étë 
^ndamné  à  les  abandonner  aux  créanciers.  Voilà  donc  une 
eonda  mnat  ion. 

20  11  y  a  Uifuidaiion.  En  effet  le  montant  de  la  mise  n'é- 
tait pas  fixé  avant  le  jugement  j  elle  était  contestée.  Or  c'est 
l'après  les  livres  et  les  inventaires  de  la  maison  en  faillite 
pie  la  quotité  de  cette  mise  a  été  déterminée,  et  que  l'aban- 
îon  en  a  été  ordoimé.  A  ces  caractère»,  on  doit  reconnaître 
me  véritable  liquidation. 

5°  Enfin  il  y  a  libération.  Si  l'on  suppose,  comme  l'a  fait 
e  tribunal ,  que  le  jugement  du  4  mars  1822  n'ait  eu  d'autre 
Ifet  que  de  réduire  la  créance  de  Peyret ,  du  moins  faudrait-il 
ecannaître  que  ce  jugement  aurait  produit,  jusqu'à  concurï^ 
ejoce  de  la  mise  de  fonds  de  Peyret  et  des  intérêts  ou  béné- 
ices  par  lui  perçus ,  une  compensation  au  profit  de  la  mùÊê» 
es  créanciers.  Il  aurait  donc  opéré  une  libération  sujette, 
omme  la  condamnation ,  au  droit  de  5o  c.  pour  too  fr. 

Concluons  donc  que  ,  sous  quelque  rapport  que  l'on  envi- 
9ge  le  jugement  du  4  lïiars  1822,  il  était,  dans  le  principe, 
xî«t  au  droit  proportionnel.  Or  ce  droit  n'a  pas  dû  être  res- 
itué, quels  que  fussent  les  jugemena  ultérieurs. 

IMais,    le    20   juin    1826,   arrêt  de  la  chambre   civile  ^ 


\ 


t 


4t6  ^  journal  du  palais.  ! 

M.  Bn'sson  président,  M.  jÇojr^r  r9pportetir ,  MM.   Téite-  , 
Lebeau  et  Odillon-'Bari'ot  stVQcAtSy  par  lequel  : 

«  LA.  COUR ,  —  Après  en  avoir  ddlibérë  en  la  chambre  dji  conseil ,  ror 
les  conclusions  contraires  de  M.  Cahier,  avQcat-génëral ^  —  A^ttendu  que, 
dans  l'espèce  de  la  cause,  Etienne  Peyret,  se  disant  simple  bailleur  de 
fonds  dans  ta  société  Robin  et  compagnie,  réclamait,  contre  les  syndics  de  1 
la  faillite  de  cette  maison ,  une  créance  de  plus  de  200,000  fr.^  tandis  que,  ! 
de  leur  côté,  les  syndics  prétendaient  faire  déclarer  ledit  Etienne Peyret  4 
associé  libre  et  solidaire ,  ou  tout  au  moins  associé  coinmat^ditaire  de  h^ 
dite  maison ,  et  que  ces  prétention*^  respectires  étaient  Tobjet  de  l'instance  , 
sur'Iaquclle  est  intervenu  le  jugement  dn  tribunal  de  commerce  de  Saiat^  < 
Etienne,  da  4  niars  1822;  •  •  ,         '      ^ 

a  Attendu  que,  lorsque,  sur  uù  tel  débat,  le  jugement  dont  il  s'agita  ' 
déclaré  Etienne  Peyret  associé  commanditaire,  a  fixé  le  montant  de  «a  miie  l 
en  commandite  à  une  somme  de  100,000  fr.,  et  a  ordonné  qujp  cette  mise,  ^ 
devenue  le  gage  des  créanciers  de  la  faillite,  resterait  confondue  dans  la  ! 
masse  active  de  la  société ,  ainsi  que  les  intérêts  et  les  bénéfices  qui  es  ^ 
avaient  été  le  produit,  un  tel  jugement  ne  peut  être  considéré  que  conuM  • 

déterminant  un  élément  du  compte  à  établir  entre  la  masàQ  et  le  siear  j 

I 
Etienne  Peyret,  compte  dans  lequel  la  mise  en  commandite  et  ses  prodiûts 

ont  dû  être  compensés  jusqu'à  due  concurrence  avec  la  créance  de  cedtt-  j 

nier,  en  sorte  qu'il  n'est  résulté  de  ce  jugement  aucune  condainnatiou  ni  '■ 

libération  réelle  et  définitive  donnant  ouverture  à  un  droit  proportionnel,  \ 

droit  qui  n'a  dû  être  appliqué  qu'à  la  somme  formant  le  reliquat  définitif  i 

dudit  compte;  —r  Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  ordonaast  ] 

la  restitution  du  droit  proportionnel  de  condamnation  ou  de  libération 

perçu  sur  le  jugement  du  4  mars  1822,-  n'a  fait  qu'une  juste  application  j 

de  l'art.  68,  §S,  n^  7,  et  n'a  aucunement  violé  l'art.  69,  5^,  n* g,  ni  ^ 

l'art,  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  — *  Rejetise.  »  » 


••- 


COUR  DE  CASSATION. 

En  cas  de  partage,  Vavis  le  plus  favorable  à  V accusé  doU- 
il  prévaloir  en  matière  correctionnelle  comme  en  matière  \ 
^crim.inelle7  (i)  (Rés.  aff.) 

D'après  la  loi  du  7.^  juin  1824,  les  vols  prévus  par  Vart»  588  ' 
du  Cod.  pén.  doivent-  ils  être  punis  de  toutes  les  peines 
déterminées  par  l'art.  4^  i  du  mémo  Code  ?  (2)  (R^és.  aff.) 


(1)  Arrêt  de  cassation,  6  mai  1825.  Voy.  toro.  3  dei82^  p.  452. 
(a)  Ibid,  5  février  et  5  mars  1825,  tom.  3  de  1825,  p.  i25. 
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//'or/.  /^S  est^  applicable  aux  vols  énoncés  en  Tari.  588  ? 

Intérêt  de  liA  loi.  —  Guepïn . 

[^  M.  lô  procureur-général  expose  les  fiiits  «nÎYaiis  : 

Guépin,  prévenu  de  vol  de  poissons  dans  un  réservoir,  ftrt 
renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Nogent-Ie-Ro- 
trou,  —  Ce  tribunal ,  composé  de  quatre  juges ,  fut  partagé 

•jur  la  culpabilité  ou  nou-culpabilité  du  prévenu.  Le  sieur 

/"Dugué,  avoué,  fut  appelé  pour  vider  ce  partage.  —Par  juge- 
ment du  9  décembre  dernier,  le  tribuna)  déclara  le  feVt  coU- 

;«tant,  et,  faisant  l'application  dés  art.  /\o\  et  4^5  du  Cod. 

^*4pén.,  ne  condamna  Guépin  qu'à  trois  mois  d'etnprisonnement. 

C'est  ce  jugement  que  l'exposant  est  chargé  de  soumettre 

*!i  la  censure  de  la  Cour.  —  D'abord ,  le  tribunal,  en  appelant 

îp  juge  pour  vider  le  partage,  a  méconnu  le  principe  qu'en 

*  c$^  d'égalité  de  voix,  l'avis  favorable  à  l'accusé  doit  préva-» 
loir.  Ce  principe.,  établi  par  Part.  12  du  titre  25  de  l'ordon- 

jàance  de  1670,  n'a  pas  été  abrogé  par  les  lois  nouvelles.  — 
L'art.  547  du  Cod.  d'înstr.  cri  m.  l'a  au  contraire  expresse^ 
ment  appliqué  au  jugement  par  jurés  ^  et  l'art.  585  aux  arrêts 

^  Ats  Cours  spéciales.  Dans  cet  état  de  la  législation,  il  doit 
•eôntinuer  d'être  applicable  aux  arrêts  ou  jugemens  rendus  en 
matière  correctionnelle.  —  C'est  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  r 
plusieurs  arrêts ,  parmi  lesquels  l'exposant  se  bornera  à  citer 
ceux  du  5  juillet  1821  et  du  6  juillet  1^25,  l'un  et  l'autre  au 
rapport  de  M.  le  conseiller  OUivîer. 
D'uH  autre  côté,  Gxiépin,  prévenu  d'un  vol  spécifié  dans 

^  l'art.  388  du  Cod.  pén.,  n'avait  été  renvoyé  à  la  jpolice  cor- 

^Tectionnelle  qu'en  vertu  de  l'art.  2  delà  loi  du  25  juin  1824, 
^ni  veut  que  les  vols  de  cette  nature  soient  jugés  correct ion- 
nellenaent  et  punis  des  peines  déterminées  par  l'art.  401  du 

^même  Code.  —  Or  les  mots  des  peines  déterminées  par  l'art. 
4cH  embrassent  évidemment  toutes  les  peiiies  énoncées  dans 
cet  article.  —  C'est  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  une  foule  d'ar- 
rêts. Dans  l'espèce  actuelle ,  le  tribunal  correctionnel  de  No- 
gent-le-Rotrou  n'a  condani^né  Guépiti  qu'à  trois*  mqis  d'em- 
prisonnement, au  lieu  de  prononcer  contre  lui  toutes  les 
peines  déterminées  par  l'art.  40 1-  Enfip  l'art.  ïï  de  la  loi  du 
25  juin  ne  permet,  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  arti- 
Tome  III  de  j  826.  Feuille  27  « . 


à 

ç\es /précédens  de  làl^-mêmè  loi,  de  réduire  lei^jjrtsijies  e» vertu 
de  l'art.  465  du  Coé»  pén.^  <fependaiit,  c'est  par  application 
de  cet  art.  4^  <î^®  "^  iâribunai  n'a  prononcé  contre  le  pré- 
venu que  trois  moifi  ^'emprisonnement.  —  D'après  tout  ce' 
qui  précède,  il  y  a,  dîans  ce  jugement,  violation  de  l'ail.  12^^ 
du  titre  26  de  l'ordonnance  de  1670,  d«s  art.  S47  et  585  3u' 
Cod.  dlnstr.  crim.  ^  dés  art.  a  et  11  de  la  loi  du  25  juin  i824f 

et  fausse  application  de  l'art.  465  du  Cod.  d'instr-  crim. , 

■  "     ■       -»  *        _ 

Ce  considéré,  il  plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler,  dam^i 
l'intérêt  dé  la  loi ,   le  jugement ,  etc.  —  Fait  au  parquet ,  ce 
16  mars  1826.  — Signé  H,  de  Vatimesnil. 

Du  V  ayril   1826,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M.  ) 
Portails  présidait,  M.  Bussckop  rapporteur,  par  lequel  i^  i:***» 

fc  I4A  COUR,  -^  Sur  les  conclasions  de  M.  Fréleau  de  Peny,  aTobil»' 
général,  -^  Faisant  dix>it  au . r^uisitoire  et  eu  adoutant  les  motifs,  Cassb> 
et  Ankullb,  dans  rintérét  dç  la  loi  ^  le  jugement  du  tribunal  de^  p^ce  « 
correctionnelle  de  Nogcnt^le-Rotrou ,  du  9  décembre  1825,  rendu .  dans 
Tafiaire  de  Toussaint  Ouépin.  ]» 
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COUR  DE  CASSATION. 

LorsqiCun  fugement  a  "déclaré  une  saisie-arrêt  valable  ,  et 
a  ordonné  que  le  tiers  saisi  paierait  ce  quil  doit  ^ans  les 
mains  du  saisissant  ^  ce  dernier  est-il  saisi  de  la  pro- 
priété des  deniers,"' de  telle  sorte  que  d'autres  créanciers 
du  même  débiteur,  dont  les  titres  seraient  postérieurs  à 

"  la  première,  saisie,  ne  puissent  plus  faire  arrêter  les 
mêmes  sommes,  ni  en  faire  ordonner  la  distribution  par 
contribution?  (Rés.  aff.)  (1)  Cod^  civ.,  art.  2095. 

Lorsquun  agent  du  Gouvernement,  par  exemple  un  pré-  /i 
posé  de  la  Régie  de  V enregistrement,  soutient  un  procès\ 
à  raison  de  ses  Jonctions,  s'il  produit  im  mémoire  inju-    I 
rieux  et  diffamatoire  contre  la  partie  adverse,  celle-ci    • 
peut^elle  en  demander  la  suppression ,   aiUsi  que  des 
dommages  et  intérêts,  sans  avoir  préalablement  obtenu 
du  conseil  d'EtatT autorisation  de  poursuivre  exigée  par 


4 


(i)  Voy. ,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  28^ 
féirrier  1822,  rapporté  dans  ce  Journal;  tota.  3  de  1822,  pag.  9. 
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rari,  'j  dé  la  Constitution  du  1%  frimaire  ait  8  ?  (Rës. 
neg.) 

\  '  .M*  MOVSSILLAC,-  C.   BoUGLi. 

*  Par  un  acte  du  10  juillet  1821  ,  Marie  Granereau,  veuve 
Casmnet,  a  cédé  à  M<  Moussillac,  avoué ,  les  arrérages  à 
échoir  d'une  rente  de  100  fr.  qu'elle  avait  sur  les  sieur  et 
dame  Barthe,  et  cela  jusqu'à  ce  que  M*»  Moussillac  fut  payé 
dès  frais  qu'il  avait  faits  pour  elle  dans  un  procès ,  taxés 
q^iisfitssent  en  la  forme  de  droit.  Ces  frais  ont  été  évalués 
à  Soofr.  lors  de  l'enregistrement. 

Il  a  été  reconnu  par  un  autre  acte  notarié,  du  7  juillet 
182^2,  que  les  frais  faits  jusque  alors  s'élevaient  à  610  fr.,  et 
qu'ils  étSiient  dus  à  M«*  Moussillac  et  Merle,  qui  en  avaient 
'feit  les  avBiices. 
'  En  noji^nibre  1824  ,  la  Re'gie  forme  une  saisie-arrêt  entre 
*le^  mains  àts  époux  Barthé,  pour  droits  de  mutation  dus  par 
Ma^ie  Granereau.  —  Les  époux  Barthe  se  reconnaissent  dé- 
biteurs de  5o  fr .  pour  un  terme  de  la  renie ,  les  arrérages  pré* 
:  cédens  ayant  été  payés  à  M^  Moussillac ,  cessionnaire. 
;•    Par  un  acte  sous  seing  privé  du  14  janvier  1826 ,  enregis- 
tré le ^6  du  même  mois,  Marie  Granereau  a  reconnu  devoir 
à  M«  Moussillac  la  somme  de  5i  i  fr.^  au  lieu  de  5oo  fr., 
somi!ie  déclarée  lors  de  l'enregistrement.  —  Toutefois  il  ne 
.parait  pas  que  ces  frais  aient  été  légalement  taxés. 

Jugenifent  du  5  février  1825,  qui  déclare  valable  la  sai- 
sie faite  par  la  Régie ,  et  ordonne  le  versement  entre  les 
mains  de  'sçn  préposé  des  5o  fr .  dus  par  les  époux  Barthe.  v  * 
C'est  dans  cet  état,  et  le  1*9  mars  suivant,  que  M"  Mous- 
sillac a  formé  à  son  tour  une  saisie-arrêt  sur  Içs  époux  Barthe, 
envvertu  de' l'acte  sous  seing  privé  du  14  janvier  1826. —  La 
nullîié  de  cette  saisie-arrêt  a  été  demandée  par  les  époux 
Barthe ,  parce  qu'elle  n'était  fondée  que  sur  des  titres  sous 
seing  privé/  Ite  ont  appelé  en  cause  la  Régie. 

M*  Moussillac  a  appris  alors  l'existence  du  jugement  à£  va- 
lidité de  la  saisie  faite  par  la  jRégie.  —  Il  y  a  formé  tierce  op- 
position avant  toute  exécution:  ^ 

0n  mémoire  pour  la  Régie,  signé  du  sieur  Bougie,  dircQ-  • 
teur  à  Bordeaux,  a  été  signifié  aux  sieur  et  dame  Baf  lluCv  }1 
contenait  des  injures  et  des  diffamations  envers  M«  MoussiU 
•       '  ,        .  .'**''  27* 
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lac.  -^  Celui-ci  ea  a  demandé  la  suppression  ^  avec  ddmnui- 
ges  et  intérêts  qa'il  destinait  à  l'hospice  de  la  Réole.  --^  Mais 
le  sieur  Bougie  a  fait  signifier  ûu  second  mémoire ,  dans 
•quel  il  renouvelait  se»  calomnies.  Alors  M'  Moussillac  a 
clu  de  nouveau  à  la  suppression  de  ces  mémoires,  comme 
jurieux  et  difiEamatoires ,  et  à  ce  que  Bougie  et  les  époux  BaïC^ 
the^.ou  Tutt  d'eux,  fussent  condamnés  en  5,ooo  frs  de  dommsK 
ges  et  iutéréts. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Réole  ,  du  32  août  i8a5,  dfist 
voâci  les  motifs  :  —  «  Considérant  qu^il  est  de  hàt  qi^au  ^- 
novembre  i8i4i  M«  Moussillac  était  payé  par  les  épdiix  Bar*, 
the  de  la  somme  de  5oo  fr.,  désignée  dans  Tacte  dilio  {uillei'  * 
1821,  qualifié  de 'cession,  eoAâeuti  par  Marie  Oran^ereau  eil 
fiiveur  de  M*  Moussillac;  que  dès  lors  la  somme  dont  étaient 
débiteurs  les  époux  Barthe ,  d'après  cet  acte ,  appartenait  è 
Marie  Granereau;  qu'ainsi  la  saisie-arrêt  de  ta  somme  àk 
5o  fr.  &ite  à  la  requête  de  la  Régie  de  radminisH^ticm  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  était  valable;  que  l'acte  du  > 
14  janvier  i825,  consenti  par  ladite  Marie  Gi^nereau  eit  Vi- 
veur de  M«  Moussillac ,  pour  l'autoriser  à  se  faire  payer  Wa 
seulement  des  5oo  fr.  reçus  et  désignés  dans  l'acte  dadit  jour* 
10  juillet  i8ai,  mais  encore  dé  ^lus  forte  somme  qui  piarai^- 
sait  lui  être  due,  (Vuprès'sott  état  de  dépens,  taxés  légale-  . 
mentj  ne  peut  détruire  le  droit  acquis  à' la  Régie  sur  la  sojnme 
de  5o  fr.,  dont  lesdits  Baxthe  étaient  débiteurs  envers  ladite 
Marie  Granereau;  —  Considérant  que  la  déclaration  qu'a 
iaite  Bartbe  au  greffe  du  tribunal,  le  20  novembre  1824,  est 
en  tout  conforme  aux  formalités  que-ledit  Bartbe  ckvait  à' rem- 
plir, puisque  le  titre  relatif  à*M«  Moussillac  ne  présenta 
qu'une  créance  de  5oo  fîr.  à  recevoir  sur  la  rente  qui  était 
due  annuellement  à  Marie  Granerefiiu^  que,  par  conséqueât, 
M»  Moussillac  doit  être  déclaré  non  recevable,  ou,  en  tout 
cas,  mal  fondé  dans  sa  ,tterce  opposition  au  jugement. da  5 
février  dernier ,  comme  ai^ssi  il.  y  a  lieu  de  djJclarèr  égale- 
ment les  époux  Bartbe  non  recevables ,  ou ,  en  tout  cas ,  mal 
fondés  <dans  leur  opposition  audit  jugement ,  de  même  qtie., 
dans  leurs  conclusions  en  garantie  contre  TAdministratioB^ 
de  Tcnregistremeut  et  des  domaines  ,  et  ordonner,  en  consé- 
K}ueQcê ,  que  ledit  jugement  sera  exécuté^ selon  sa  forme  et 
teneur  ; 
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«  Qodiidétsfit  que  la  saisie  mobilière  faite  j^  la  requête  de 
'JMEoifssiHac,  le  19  mars  iSsS ,  au  préjudice  des  épouK  Bar* 
,  n'est  basée  sur  aucun  titre  valable  :  car  la  déclaratien 
t4  jauvier  iS^S,  de  la  part  de  Marie  Granereau,  portant 
titorisation  en  feveur  de  M«  Moussillac  de  se  faire  payer  de* 
u%  Barthe  jusqu^s  et  è  concurrence  de  la  semine  et 
fir.  ai  0.,  n'est  rerétue d'anomie  fisinne  légale,  qui  cepen-* 
t  était  i^éces^aire  pour  que  œ  titre  eût  pu  être  ramené  & 
tttionpar  Yoiç  deooiiiniandenient  et  de  saisie^  que  dés 
ii  y.  a  lieu  <$e  «asser  et  annuler  lesdits  commandemont  et 
in<^iHère;  -^  Coasidérapt ,  quant  aux  mémoires  et 
éarjts  signifiés  par  M«  Bougie  y  directeur  de  l'enregistrement  ; 
dana  rinstan<e  en  garantie  contre  les  époux  Bartbe,  qui  A'é- 
taàtg^  encolle  jointe ,  (^t  desquels  M*  Moussillac  demande  la 
suppression,,  tomme  injurieux  à  sou  honneur  et  à  sa  réputa-' 
tîoei,  et  que  ledit  sieur  Beuglé  soit;  pour  raison  de  ce,  con-^ 
damUié  à  des  dommages  et  intérêts,  ledit  sieur  Bougie  étaift 
éa  nombre  des  fonctionnaires  publics  qui  ne  peuvent  tfgp 
pcNirsaivis,  aux  termes  de  l'art.  ^5  de  la  loi,  du  ]5  décembre 
^TO9  (^^  frimaire  au  8),  qu'après  en  avoir  obtenu  ratitofri- 
sktiôn^  il  n'j  a  pas  lieu  de  stntu/srs\iT  ce  dernier  chef  de 
demande  de  M«  Moussillac ,  etc. }  —  Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal ,  faisant  droit  aux  parties ,  déclare  M"  Moussillac  non  r6-> 
caevable^  ou,,  en  toul  cas.,  mat  fondé  dans  sa  tierce  opposi* 
tion,  envers  le  jugemeat  du  5  février  iBaS,  ainsi  que  dans  les. 
iii^  ctconclusious  prisés  oonjtre  l'Administration  de  l'enregis-^ 
trament  ^  des  domaines,  et  encore  «outre  les  époux  Barthe ,. 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande  formée 
jaer  ledit  M«  Moussillac  contre  le  sieur  Bougie  ,  directeur  de 
ladiilte  administration,  personnellement,  à  raison  des  écrits  et 
mérooires  signifiés  à  sa  'requête  et  signés  de  lui ,  et  que  ledit 
M«  Moussillac  prétend  porter  atteinte  à  son  Jionueur  et  à  3a 
jéputation,  ainsi  que  sur  les  domaiages  et  intérêts  que  ledit 
M*  Moussillac  prétend  être  encore  en  droit  de  réclamer  dans. 
cet  obj^t  contre  ledit  s ietïjc  Bougie,  etc.  » 
•  Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  de  M«  Moussillac ,  qui  a 
j^r-oposé  deux  moyetîs. 

Le  premier  était  fondé  sur  la  violation  de  l'artl  iog^  du 
Cod.  civ.,  qui  dispose  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
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commun  de  ses  créanciers ,  et  de  Part.  12094 /<iui  àjôate  ^ 
les  causes  légitimes  de  préférence  SQUt  les  privilèges  cl 
t^èques.  '  V 

Il  résultée  manifestement  de  ces  deux  dispositions ,  di 
demandeur,  que  la  Régie  ne  pouvait  pas ,  dans  Tespèce^^/ 
clamer  sur  la  sommé  saisie  un  droit  exclusif  au  pré} 
d'un  autre  créancier  de  Marie  Granereau.  En  effets  il  nés^s^ 
gissait  Q\iUemeut  ici  des  biens  héréditaires,  spécialement  ma^, 
mi$  au  droit  de  mutation ,  mais  uniquemi^at  d'une  c 
personnelle  de  rhéritiep,  sur  laquelle  Tartick  52  de  la  lot 
!:^2  frimaire  s^n  7  ne  donnait  à  4.a  Kégie  aucune  espèce  é^ 
Yilége  ni  de  gage  hypothécaire.  Ce  qui  tranche  la  diffieultéf  : 
c'est  que  la  Régie  n'a  psw  même  élevé  cette  prétention. 

.  Spus  quel  prétex)te  donc  le  tribunal  de  la  Réole  a-t-il.ad- 

{jigé  à  la  R^gie  la  totalité  de  la  somme  saisie  7  II  a  supposé 

qu^elle  avait  un  droit  acquis  antérieurement  à  l'acte  souscrit 

par  Marie  Granereau,  le  14  janvier  iSaSj  et,  en  confié-'* 

q^Qce,  il  a  ordonné  l'exécution  du  jugement  du  5  février 

1025,  c'est-à-dire  le  versement  du  çiontant  de  la  saisie  dans 

la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement ,  en  telle  sprte  qw; 

non  seulement  M^  Moussillac  est  arbitrairement  dépouillé  de 

'  son  droit  ide  cessionnaire ,  mais  qu'il  est  encore  exclu  detoate 

participation  au  bénéfice  de  la  saisie. 

Toutefois  sa  créance  était  certaine.  Lé  tribunal  a  lu^-même 
visé,  dans  ses  motife,  l'état  de  dépens  taxé  légatement.  La 
cession,  ou  plutôt  son  étendu^,  était  seule  contestée ,  iaai& 
point  de  doute  ni  sur  le  t,itre  ni  sur  le  montant  de  la  somme, 
duc. 

Comment  la  Régie  pouvait-elle  donc  alléguer  un  droit  ac* 
guis  au  préjudice  d'un  autre  créancier?  Une  saisie  n'entraî- 
iie-t-elle  ps^s  toujours ,  en  cas  d'insuffisance  des  deniers  ,.d^ 
tribution  p£^r  contribution  ?  et,  en  l'absence  de  tout  privi- 
lége ,  cette  distribution  ne  se  feit-elle  pas  au  marc  le  franc/ 
Jamais  le  saisissant  a-t-il  pu  se  prévalpir  du  seul  fait  de«  j 
poursuite  comme  d'un  droit  de  préférence?  et  n'^t-ce  pas  | 
violer  ouvertement  l'art.  209Î  du  Code  civil  que  de  se  cçper 
•    arbitrairement  ce  privilège  qui  n'a  jamais  été  dans  la  loi^  . 
Proposer  cette  question ,  c'est  1^  résoudre.  —  Le  preinicr  | 
moyeu  dp  cassation  est  justifié.  ^ 


COUR    DE    G^SSATiOP».  ^^Si 

A    Qttant  au  second  moyen ,  le  demandeur  le  fondait  sus  la 

j^nsse  application  de  Tart.  yS  de  la  Constitution  de  Pan  8,  et 

Ha  violation  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  i8ig. 

Pv  Ne  contestons  point,  a-t-il  dit,  le.  sahitaire  principe  q«i 

:  placé  les  agens  de  l'autorité  sous  l'égide- d'une  protection  su- 

.préme^)  pour  les  garantir,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ^ 

^  ^ptre  les  atteintesi  d'une  séditieuse  mal veiDan^e.  Mais,  en 

*  respectant  la  loi ,  il  &^ut  craindre  d'en,  abuser  par  une  fausse 

'supplication.  Est-il  donc  dans  le  vœu  de  la  loi  de  Tan  8  d'exi- 

i:f  er  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat ,  non  pas  uni- 

>  Cernent  lorsqu'il  s'agit  d'une  attaqua  directe  contre  un  agent 

(jle  l'Administration,  mais  mAkne  quand  il  s^agit  du  droit  sa-* 

crë  d'unj9  légitii^e  défense ,  et  même  encore  quand  il  n'est*  - 

gestion  que  d'une  simple  mesure  d'ordre  et  de  poliee  devant 

|\n  ^buual  oi|  cet  agent  comparait  en  qualité  de  partie  liti-- 

^^te  ? 

^ /<  Dé)à  on  aperçoit ^oute  la  méprise  du  triblinal  de  la  Réole. 
Pourquoi  le  législateur  a-t-il  voulu  réprimer  la  diffamation 
•et  l'injure  dans  les  écrits  judiciaires?  C'est  assurément  autant 
par  respect  pour  la  justice  elle-même  que 'par  protection  pour 
les  justiciables.  Donc  la  censure  des  écrits  injurieux  est  tout 
à  la  fois  un  droit  de  police  et  un  droit  de  juridiction.  Aussi  la 
loi  du  17  mai  iSig  permet-elle  au  juge  de  l'exercer  d' office, 
;  car  ses  expressions  générales  ne  sauraient  être  limitées  au  seul 
c^s  où  la  partie  Injuriée  ou  diffamée  en  réclame  l'application.^ 
t  Pourront,  dit  l'art.  25 ,  les  juges ^az'^ris  de  la  cause-,  en  sta- 
tuant  iur  le  fond,  prononcer  la  suîppression  des  écrits  inju^ 
rieux  ou  diffamatoires ,  et  condamner  qui  il  appartiendra  enr 
des  dommages  et  intérêts...  »  Point  de  doute  par  conséquent 
qu'un  tribunal  ne  puisse,  en  l'absence  des  conclusions  de  la 
partie  offensée,  non  seulement  censurer,  mais  encore  suppri-^ 
mçr  les  écrits  entachés  de  diffamation ,  et  même  admonester 
ou  suspendre  les  imprpdens  organes  de  la  partie  offensante. 
Seulemei^t  il  est  évident  que  les  dommages  et  intérêts,  ne  tou- 
chant que  les  intérêts  privés ,  ne  pourraient  être  prononcés  . 
que  sur  les  conclusions  de  la  partie  injuriée  ito  dii^Biinée^  • 
»     La  conséquence  de  ce  système  est  qu'il-  n'est  jamais  permis, 
de  parler,  dans  le  saiictuaire  dtes  lois ,  le^langage  d'une  cou-^ 
pable  diffamation  ,  et  que  les  agens  du  Gouvernement  \  qui^ 
en  cette  qualité  ^  se  trouvent  parties  dans  une  instance ,  ne 
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sônÊ  pâs.'plus  âfiraachitqae  tons  .autres  fusticiables  dès  de-^i 
voxri  de  la  défense.  >A.utFement ,  et  à'il  était  besoin  d'une 
torisation  préalable ,  toute  cette  poition  de  la  loi  qui  toacblF 
àtu  droit  pubUc  se  trouverait  renversée  ,  et^  sous  lera 
de  Tintérêt  privé,  il  y  aurait  violation  de  Fart;   i«'  de  h: 
Charte ,  qui,  ayant  cpnsacré  l'dgali^té  devant  la  loi ,  -donne: à;^ 
chaque  partie  le-  droit  <f  exiger  que  son  ailversBtire  «e  renferme 
dans  les  bornes  d'une  discussion  légitime  et  modérée. 

Objectera-t-on  que  ce  n'est  pas  l'impunité,  mais  seulement 
une  espèce  d'ajournement ,  que  Fon  réclatme  en  faveur  des 
agens  du  pouvoir?  Vaine  application  d'un  système  illégal  î 
L'art.  55  de  la  loi  du  17  mai  18 19  veut  que  les  juges  saisis  delà 
ccmse,  en  statuant  sur  k  Jond^-puiêsent  prononcer  la  sup- 
pression des  écrit*  iûjurieux  lou  diffamatoires ,  et  condamner 
qui  il  appartiendra  en  des  dommages  pi.  intérêts.  Ain5l4o]|(; 
c'est  à  l'instant  même  du  jugement  du  fond  que  l'incident  sifUi 
ladï^niation  doit  être  vidé.  Et  voilà  qua  le  diffamateur  prw* 
tend  avoir  droit  à  la  remise ,  où  plutôt  à  la  disjonction  de 
l'incident  !  N'est-ce  pas  aller  directement  contré  la  loi  ?  Ce 
n'est  certainement  pas  stins  motifi;  que  la  prévoyance  dû  légîs- 
htteur:  a  consacré  l'indivisibilité  delà  cause  principale  et  de 
la  cause  accessoire.  El  quel  juge ,  en  effet  ,*mi^nx  quele  juge 
du.  fend,  peut  appi^écier  soit  les  torts  du  dîffamatear,  soit 
le  préjudice  souffert  par  sa  victime  ?  Si  te  dernier  paragraphe 
de  Fart.  25  de  la  loi  du  17  mai  1819  permet  de  réserver  les 
droits  de  la  vindicte  publiqucet  des  tiers ,  c'est  que,  les  tiers 
n'étant  pas  en  cause,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  leur  part  qu'à 
tmeacliôn  principale;  et  il  est  remarquable  encore  que  la  Toi 
Veut  que  leis  faits  soient  étrangers  à  la  cause  :  c'est  même  ici 
une  disposition  rigoureuse,  une  condition  sine  qua  non. 

Au  surplus ,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'autorisation  préa- 
lable était  nécessaire  contre  le  préposé  de  la  Régie ,  ou  elle 
ne  l'était  pas.  Etait-elle  nécessaire,  alors,  il  fallait  surseoir 
à  la.  décisioU  du  fond,  jusqu'à  la  mise  en  état  de  l'incident. 
N'était-elle  pas  nécessaire,  alors  il  fallait  prononcer  en  même 
temps  sur  le  tou* ,  aux  termes  de  la  loi. 
i    Voijàxloittc  déjà  le  pourvoi  de  M«  Moussillac  jus^é  sous  ua  j 
double  rapport,  aux  yeux  de  la  loi  spéciale  de  la  cause  rcar   j 
cet?l;e  loi  du  17  mai  1819,  étant  in troductive  d'an  droit  nou- 
veau etparticuiier  en  matière  dé  diffamation  ,  devrait  néces- 
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|îr«nieiit  prédominer  sur  c<^lle  de  l'an  8,  d'après  la  règle 
p6iëraie  Pùstetiora  derogant  priorihus.  Mais  le»  deux  lois, 
Win  d^être  contraires,  se  concilient  parfaitement  ensemble, 
Hisqne  les  mots  ne  peuvent  être  poursuivis ^  qu'emploie 
ïette  'dernière  loi ,  anuonceut  qu'elle  entend  parler  d'une 
içtion  principale  à  intenter,  et  non  d'un  simple  droit  de  dé- 
fense ,  dans  une  cause  déjà  introduite  contre  les  préposés  de 
Pautorité. 

Encore  une  fois  ,  il  ne  s'agit  nullement  d'un  acte  d'hostilité 
contre  le  fonctionnaire  public ,  mais ,  au  contraire,  de  répri- 
mer nipe  attaque  diflamatoire  de  sa  part.  Qui  veut  la  fin 
veut  les  moyens.  Vous  appliquez  Ife  droit  commun  aiw  con- 
testations entre  les  particuliers  et  les  administrations  publi- 
ques en  matière  civile^  vous  faites  descendre  celles-ci  dans  la 
lice  judiciaire  par  le  ministère  de  leurs  «igens  j  la  cause  se  dis- 
cute ,  sait  par  écrit ,  soit  oralement ,  comme  toute  autre  con- 
testation ,  sauf  quelquefois  certaines  mesures  d'économie  et 
de  temps  et  de  frais,  mais  qui  ne  portent  aucune  atteinte 
aux  garanties  de  la  défense.  Dès  lors  vous  devez  aussi  donner 
©tt  plutôt  laisser  aux  juges  leur  droit  de  police  sur  les  écrits 
produits  pu  sur  les  discours  proférés  devant  eux.  En  un  mot, 
Inut  tHbunal  doit  être  muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour  le 
plein  exercice  de  sa  juridiction.  Cuijurisdictio  data  est  y  ea 
Cfuoque,  concessa  esse  ^ndentur  sine  quibus  jurisdictio  expli- 
cari  non  potuit.  Loi  2,  D.,  de  jurisd.  Ne  serait-ce  pas  violer 
cette  maxime ,  entraver  le  cours  de  la  justice ,  attenter  aux 
prérogatives  et  à  Ja  dignité  de  l'autorité  judiciaire ,  que  de 
•oumettre  les  magistrats  au  préalable  d'une  permission  ad- 
ministrative, pour  juger  un  incident  de  la  cause  dont  ils  sont 
régulièrement  saisis» 

Du  iL^juin  189.6,  ARRÊT  de  la  chambre  des  requêtes,  M. 
^BxHtôn  faisant  fonctions  de  président,  M.  Hua  rapporteur  , 
M.  Guillémin  avocat ,  par  lequel  ; 

.  a  LA  COUR ,  *-  Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Lebeau  ,  avocat- 
général  ;  —  Sur  le  premier  mojren,  relatif  à  là  distribution  par  cont'rîbu»- 
tion  prescrite  par  Tart.  209.5  du  Cod.  civ.  ;  —  Attendu  que  cet  article  n'est 
t^Utif  qu'à  des  créances  reconnues;  que  Je  supplément  des  sommes  réc^a- 
niées  par  lé  demandeur  ne  l'était  pas  à  l'cpoque  de  la.  saisie  ,  et  que  c'est 
À4é£iut  do  titre  relatif  à  ce  supplément  de  créance  que  la  saisie  faite  p^r 
le^eqtandeur  a  été  déclarée  nulle  par  le  fugement  attaqué; 
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'  K  Sur  U  deuxième  moyen,  relatif  au  refus  de  •tatuer  sur  la  demaibik  i 
fëpanftion  d'Injures,  —  Attendu  que  ces  iDJurcs  ëtaienl  ioipotées  ï\ 
fonctioDiiiiiie  public j  qu'il  s'en  serait  rendu  coupable  dans  le  cours  d'u 
instance  qu'il  soutenait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  —  Que  cette dj 
constance  rendait  seule  appHcable  la  disposition  de  l'art,  7Ô  de  ta  toi < 
frimaire  an  8,  el  qu'en  d^larant  te  demandeur,  quant  à  présent, 
recevable,  à  défaut  de  l'autorisation  requise,  le  jugemjwt  a  fait  une  ji 
application  de  cette  loi  ;  —  Kbibttb.  »  j 


COUR  DE  CASSATION. 

L*agéï£t  d'une  failûieq  ut  a  vendu  des  marchandises,  et  h 
des  immeubles  sans  Jbrmali^és  de  justice  et  à  vil  prix 
peut-il  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts ,  fow. 
ifu'il  s'élève  contre  lui  des  présomptions  de  dol  et  ds frai-  \ 
de?  (Rés.  aff.)  Cod.  de  comm. ,  art,  464* 

L'agent  ou  le  sjrndic  qui,  au  lieu  de  verser  le  produit  des. 
ventes  et  des  recouvremens  dans  une  caisse  a  doubh.ser-^ 
rure,  aux  termes  des  art,  ^65  et  496  du  Cod.  de  comm,, 
les  garde  en  sa  possession  j,  nonobstant  même  une  som- 
mation de  les  représenter,  est-il  justement  présumé  eu 
avoir  fait  son  profit,  et  doit-ii  ei\  supporter  V intérêt} 
(Rés.  air.) 

Lorsque,  sur  les  appels  simultanés. de  deu<€  jugemens  ren- 
dus  entre  les  7nêm,es  parties,  V un  par  le  tribunal  de  com^ 
m^erce,  l'autre  par  le  tribunal  civil,  et  dont  la  jonction  ^ 

,    éi^  prononcée,  il  est  prétendu  pour  la  première  fois  (fit» 

l'un  des  deux  tribunaux  avait  été  incompétent,  lu  Cour 

\,  d'appel  peut- elle  ,  en  réformant  l'un  de    ces  jugemens, 

POUR    QUELQUE    CAUSE    QUE    CE    SOIT ,  MEME  POUR    INCOJCW- 

k  TENCE ,  retenir  le  fond  du  procès  disposé  h  recevoir  une 

décision  définitive,  et  statuer  sur  le  tout  par  Un  seul  et 
même  arrêt?  (Rës.  aff.)  Cod.  de  proc. ,  art.  47^. 
L'agent  ou  le  sjndie  qui,  en  donnant  au  procureur  du  M 
i'  les  renseignemens  exigés  par  la  loi  sur  l'état  de  tafailUie, 

'  porte  inconsidérément  atteinte  à  la  moralité  du  failli,  est' 

f  il  tenu  de  dommages  et  intérêts  envers'  ce  dernier.  Ion- 

i  que,  par  silite  des  erreurs  graves  qu'il  a  commises  dan. 

j  son  rapport,  le  failli  a  été  rénvojé  devant  la  Cour  io!^ 
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^  sises,  ijui  l'a  néanmoins  acquitté?  (Rés.  aff.)  Cod.  clv.» 
i  art.  i585  et  i584. 

Voffent  ou  le  sjrndic  contre  qui  les  dommages  et  intérêts 
sont  réclamés  peut-il  dans  ce  cas  se  prévaloir  de  ce  que 
le  failli  ne  les  a  pas  demandés  devant  la  Cour  d'assises 
avant  le  Jugement?  (Rés.  nég.^  Cod,  d'instr.  cniD.,aii:. 

r    3%. 

,  Le  sieur  Rebattu,  C.  LSJBi^UH  Derepas. 

Ces  questions  offrent  toutes  beaucoup  d'intérêt ,  autant  par 
leur  nouveauté  qae  par  leup  importance,  et  leur  solution' 
contribuera  à  jeter  uii  grand  jour  sur  les  obligations  des  agens 
et  des  syndics,  en  matière  de  faillite.  —  Voyez,  sur  la  troi- 
sième de  ces  questions,  les  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cas- 
sation dans  des  espèces  analogues,  le  ii  janvier  1809,  '^  ^^ 
janvier  1811 ,  le  12  novembre  1816,  le  18  juin  1817 ,  et  le  6 
décembre  1821 ,  et  qeux  auiLquek  ce  dernier  renvoie.  (Ane. 
coll.,  i«ir  semest.  de  i8îi ,  pag.  4^9?  tom.  5  de  1817  ,  pag. 
5175  tom.  3  de  1818,  pag.6o,  ettom,  i«f  de  1825,  pag.  161; 
et  nouv.  édit,  tom.  ig/pag.  689.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Dijon,  en  date 
iu.8  avril  1818,  déclara  le  sieur  Derepas  en  état  de  fail- 
lite, et  nonrfma  agens  les  sieurs  Rebattu,  Toulot  et  Mousin. 
Ceux-ci,  immédiatement  après  leur  entrée  en  fonctions, 
firent  procéder  à  la  vente  d'une  certaine  quantité'  de  ptâtre 
fi  de  foin  trouvée  dans  les  magasins  du  fa^illi  ;  mais  elle  eut 
^lieu  sans  autorisation.  —  Ils  rendirent  compte,  le  7  mai  sui- 
''^ant,  au  procureur  du  Roi  près  Je  tribunal  de  première  in- 
stance ,  de  l'état  apparent  dç  la  faillite.  Leur  rapport  ne  fut 
pas  favorable  au  failli.  —  Le  i3,  les  sieurs  Rebattu  et  Mousin 
furent  nommés  syndjcs ^provisoires.  Ils  affermèrent,  encore 
sans  autorisation,  deux  dopiaines  appartenans  au  failli,  pour 
six  ans ,  au  prix  de  1,000  fr,  Ib  furent  nommés  syndics  défî- 
ïiitifs,  le  18  octobre  de  la  même  année;  le  sieur  Rebattu  fut 
ctabli  caissier.  — Le  rapport  fait  par  les  agens  donna  lieu  à 
une  information  contre  Derepas.  11  fut  renvoyé  devant  la 
Cour  d'assises;  mais  il  fut  acquitté  par  arrêt  du  20  février 
Ï820.  — Postérieurement,  et  le  i3  mars,*|e  sieur  Rebattu  «ç 
winit  de  ses  fonctions  :  on  nomma  à  sa  place  le  sieur  jPbr* 
ig'W^  auquel  il  rendit  SCS  comptes. 
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'    Il  parait  que,  plus  tard,  le  sieur  Der^as  traita  ayeeaei;< 
créanciers,  puisque  uous  le  voyons,  le   i6  mars  1822,  cîter^j 
deyant  le  tribunal  de  commerce  de  Dijon  le  sieur  Rebattu, 
dont  il  querellait  Padministration ,  pousse  voir  condamnera 
payer  à  la  masse  des  créanciers  la  sommé  de  5o,ooo  fr.,à 
litre  de  réparation  du  préjudice  qu'il  leur  avait  porté  par  i 
sa  n\auvaîse  gestion^  il  demandait  pour  lut  personnellenieBl 
celle  de  5o,ooo  fr. ,  pour  dommages  et  intérêts ,  à  raison  du 
i*apport  calomnieux  fait  au  procureur  du  Roi,  et  qui  avait  ! 
donné  lieu  aux  poursuites  criminelles  dirigées  contre  lui. 

Le  premier  chef  de  demande  avait  pour  objet  le  forcanent 
en  recette  de  plusieurs  articles  du  compte  fourni  par  Re- 
lîattu;  et  notamment  une  somme  de.  2061  fr. ,  pour  la  perle  ; 
qu'il  avait  occasionée  dans  la  vente  du  plâtre  et  du  foin; 
celle  de  5,6oo  fr. ,  montant  de  là  différence  du  prix  du  bail 
des  deux  domaines ,  qu'il  avait  consenti  au-dessous  àp  celai 
qui  leur  appartenait ,  et  les  intérêts  des  sommes  par  lui  per- 
çues ,  qu'il  lui  imputait  d'avoir  employées  à  son  profit. 

Le  sieur  Rebattu  proposa  un  déclinatoire ,  qui  fut  accnâlli 
sur  certains  chefs,  mais  rejeté  sur  tf autres.  —  Le  sieur  De- 
repas  le  fit  citer  alors  devant  le  tribunal  civil ,  pour  y  voir  • 
faire  droit  sur  ceux  dont  le  tribunal  de  commerce  avait  de-  | 
claré  ne  pouvoir  connaître.  —  Cette  double  instance  lut  sui-  j 
vie  de  deux  jugemens  :  l'un  du  tribunal  civil,  en  date  du  26 
août  1822,  qui  renvoya  Rebattu  de  toutes  les  demandes  for- 
mées contre  lui  par  Derepas,  sauf  celle  relative  à  Ta  viletedu 
prix  du  bail  des  domaines,  à  raison  de  lacjuellè  il  fut  con-'  | 
damné  à  faire  compte  de  600  fr. ,  pour  le  préjudice  que  la 
massé  des  créanciers  en  avait  reçu;  l'autre  du  tribunal  de 
cominerce,  en  date  du  25  février  1825,  qui  le  relaxa  sur 
tous  les  chefs  que  ce  tribunal  avait  retenus. 

Le  sieur  Derepas  appela  de  ces  deux  jugemens  devant  la 
Cour  royale  de  Dijon ,  qui ,  après  avoir  ordonné  la*  jonction, 
les  réforma,'  par  arrêt  du  24  janvier  1824,  et  condamna 
Rebattu  à  payer  10  les  2,061  fr.  réclamés  relativement  à  la 
vente  du  foin  et  du  plâtre;  20  les  5, 600  fr.- pour  vileté  dn 
prix  du  bail  des  deux  domaines;  3®  les  intérêts  de  la  somine 
.de' 1 5, 538  fr.  dont  il  s'était  reconnu  reliqUataire  par  son 'i 
compte;  4*  enfin ,  8,000  fr.,  à  titré  de  dommages  et  inte'rêts 
réclamés   personnel lemeïit  par  Derepas,,  en  réparation  du 
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^rqu^ice  qu'il  avait  soufTert  du  rapport^  &it  <:<Mitre  lui. 
—La  Cour  de  Dijon  donna  pour  motifs  de  cette  décision , 
mr  le  premier  chef  de  condamnation,  que  la  vente  avait 
Hé  faite  par  Rebattu  au-dessous  du  prix  courant  et  de 
:çlui  auquel  il  avait  lui-même  vendu,  à  la  même  époque, 
I«8  marchandises  de  même  nature  qui  lui  appartenaient  | 
{u'it  n'y  avait  observé  aucune  des  formalités  prescrites  par 
fSirt.  464  dtt  Cod»  de  comm.^  — *  Sur  le  deuxième  chef, 
jue  le  bail  à  vil  prix  des  deux  domaines  avait  évidem- 
ment nui  à  la  vente  qui  en  avait  été  faite  ultérieurement; 
{ue  l'indemnité  de  600  fr.  allouée  à  cet  égard  par  les  pre«» 
ouers  juges  n'était  point  proportionnée  au  préjudice  que  la 
nasse  des  créanciers  en  avait  éprouvé ,  et  que  Ja  somme  de 
S,6bo  fr.  réclamée  à  ce  titre  n'était  point  exagérée  ;  —  Sur 
\^  troisièiûe,  qu'il  était  constant  qu'au  lieu.de  verser  les  de- 
alers, de  la  faillite  dctns  la  caisse  commulie,  aussitôt  que  la 
lemande  lui  en  fat  adressée  par  le  nouveau  syndic ,  comm^ 
l  avijcah  dû  le  feire ,  le  sieui*  Rebattu  les  avait  gardés  eittre 
iès  mains ,  et  les  avait  fait  tourner  à  son  profit  particulier  : 
3*oû  il  résultait  qu'il  en  devait  l'intérêt  pendant  tout  le  temps 
ju'il  Ips  avait  retenus; — Sur  le  qugitrième  et  dernier,  que  les 
renseignemens  inexacts  contenus  au  rapport  qui  fut  donné 
m  procureur  du  Roi  sur  l'état  de  la  faillite ,  les  erreurs  graves 
commises  dans  l'interprétation  des  faits  qui  y  étaient  énoncés, 
ayant  contribué  à  égarer  l'opinion  des  juges  à  l'égard  dU 
billi ,  et  déterminé  les  poursuites  criminelles  qui  furent  diri- 
gées^ contre  lui ,  il  y  avait  lieu  de  lui  accorder  la  réparation 
du  tort  qull  en  avait  souffert. 

Le  sieur  Rebattu  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt , 
i<>  pour  violation  et  fausse  application  de  l'art.  492  du  Cod* 
de  comm.;  ^ —  20  Pour  violation  des  art.  i  ï55  ,  1956  et  1996 
du  Cod..  civ.  ;  —  5°  Pour  fausse  application  de  l'art.  475  du 
Cod.  de  proc,  et  violation  de  la  loi  du  i«'  mai  1790  sur  les 
deux  degrés  de  juridiction;  —  4**  Pour  violationtdes  art.  4^8, 
53i,5j88  et  695  du  Cod.  de  comm.,  fausse  application  de 
l'art.  558  du  Cod.  d'instr.  crim.,  et  violation  de  l'art.  55^ 
dujnéiâeCod. 

Le  demandeur  a  dit ,  à  l'appui  du  premier  moyen ,  quet-pois-** 
que  l'art.  492  duCôd.  de  comm;,  accordant  aux  syndics  la  fa** 
culte  de  vendre  les  effets  et  marchandises  du  fâilli,  soit  par  la 
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voie  des  enchères  publiques^  par  reiitremisê  des  courtiers  et  à 
la-Rourse,  soit  à  l'amiable,  à  leur  choix ,  il  avait  eu  le  dîpoit  à^ 
choisii*  Tun  de  ces  modes ,  et  qu'il  ne  pouvait  être  répréhen- 
sible  a  cet  égard  qu^autant  qu'il  y  aurait  eu  dol  ou  fraude  de  i 
sa  part  ;  mais  qu'aucuu  fait  de  cette  nature  ne  lui  avait  été  i 
reproché;  qu'il  avait  donc  été  mal  à  propos  forcé  en  recetle  i 
pour  sommes  excédan^f  celles  qu'avait  produites  cette  vente  j  i 
et  que  les  mêmes  motifs  devaient  déterminer  la  cassation  ée  I 
l'arrêt  attaqué,  au  chef  qui  le  condamnait  à  payer  5,6oafr* 
d'indemnité  pour  avoir  affermé  sans  formalités  les  deux  do-» 
maines  du  failli; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  qu'il  résultait  des  articles  citéd 
que,  soit  qu'on  le  considérât  comme  dépositaire  de^  sQpimes  par  j 
lui  reçues ,  ou  comme  mandataire  des  créanciers ,  il  ne  pour- 
rait être  tenu  de  l'intérêt  de  ces  sommes  que  du  jour  où  il 
aurait  été  mis  en  demeure  de  les  restituer  :  qu'à  la  vérité,  il 
y  avait  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  le  mandatai 
les  aurait  employées  à  ,<«on  usage ,  auquel  cas  l'art.   1996  je. 
soumet  à    en  supporter  l'intérêt  à   dater  de    cet  emploi; 
que  les  motifs  de  l'arrêt  portaient  qu'il  avait  fait  à  sonÇro- 
fit  remploi  des  susdites*"  sommes;  mais  que  ce  fait  n'était  point 
prouvé  ,  et  que  rien  ne  détruisait  son  assertion  qu'il  avait, 
continué  d'en  rester  simple  dépositaire;  que  le  reproche  qu'on 
lui  faisait  de  n'avoir  point  versé  les  sommes   dont  il  s'agi 
dans  une  caisse  k  deux  clefs ,  aux  termes  des  art.  465  et  4î 
*du  Cod.  de  comm. ,  ne  pouvait  pas  non  plus  motiver  ce  che 
de  condamnation,  parce  que  cette  formalité  n'était •  point 
ordinairement  observée  dans  l'usage;  d'ailleurs  aucune peinei 
n'était  applicable  à  son  inobservation. 

Sur  le  troisième  moyen ,  le  sieur  Rebattu  a  dit  que  la  de- 
mande  en  dommages  et  intérêts  n'avait  pas  subi   le  ^premier,^ 
degré  de  juridiction  ,  puisque  le  tribunal  de  commerce  quîjj 
en  était  saisi   s'était  déclaré  incompétent;  que,  sur  l'appel  ' 
interjeté  paF  Derepas,  le  demandeur  avait  soutenu  que  h 
Cour  royale  ne  devait  statuer  que  sur  la  compétence,  et  non 
sur  le  fond;  que   néanmoins  la  Cour  royale   avait  évoque 
*  le  fond,  quoique  la  cause  n'ait  pas  été  jugée  en    première  i 
instance,  et  ne  fût  pas  en  état  de  recevoir  une  décision  défi-  ^ 
nitive ,  ce  qui  constituait  une  fausse  application  de  l'art.  475-  ; 

Enfin,  sur  le  quatrième  et  dernier  moyen  ,  le  demandeur  a  ; 


iréttndn  qti*en  dominant  a  a  procureur  du  Roi  dea  tf|ueig]if- 
icris  srirPétatde  la  faillite,  il  n'avait  fait  que  remplir  un 
Irciîr  qui  luj  ëtait  imposé  par  le  Cod.  de  comin.  ;  que  le  rap- 
É^t'qni  avait  été  fait  à  ce  magistrat  ne  pou\ait  être  présenté 
«bime  ayant  le  caractère  d'une  dénonciation  }  que  l'art.  558 
b  Cod.  d'iustr.  crim.  n'accordait  d'action  en  réparation  à 
'accuèé  que  contre  ses  dénonciateurs ,  et  pour  fait  de  calom- 
âe  seulement  ;  qu'en  supposant,  ce  qu'il  était  bien  éloigné 
fadmettre,  qu'il  pût  être  assimilé  au  dénonciateur,  il  fau« 
liait  encore  qu'il  eut  été  déclaré  avoir  calomnié  Derepas,  ce 
jlrî  ne  résultait  d'aucuns  documens  de  la  cause  ^  et  que ,  dans, 
c  cas  même,  l'action  du  sieur  Derepas  aurait  dû  être  déclarée 
mn  rccevalile ,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  55g  du  même 
^ode ,  ce  dernier  aurait  dû  porter  sa  demande  en  dommages 
t  ijitdrêts  (fevant  la  Cour  d'assises  avant  le  jugement. 
^Le,\/^  d^écembre  1^26,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^ 
^ion. des  requête^,  M.  Henrion  de  Pense jr  président,  M. 
%jrsin  de  Gartempe  rapporteur.  M,  Lassis  avocat,  par 


h 
«C LA  COUR,  — -Sur  les  conclusions ^e  M.  Lehèau,  àvocat-général;  -— 

lar  le  premier  moyen,  relatif  «11  forcement  ea  recette  4es  art.  14»  i5,  20, 

ïur  les  ventes  de  plâtre,  codqmdc  à  raugmeutaiion  du  taux  des  dommages 

yn^réts  »  à  raison  de  la  location  des  domaines  du  Tertre  et  de  Cbarme- 

mde,  faite  sans  formalités  de  justioej  au-dessous  de  la  Traie  valeur  con* 

ne  de  leur  produit  annuel;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'arrêt  sur 

ikpns  et  les  antres  objets'  est  également  fondée  sur  la  vérification  de  &its 

3  négligence  éq  ai  pollens  au  dol,  et  sur  des  présomptions  graves  de  fraude» 

i|i  ont.  été  appréciées  par  la  Cour  pouf  rendre  )c  syndic  passible  d'une 

idemnité  proportionnée  à  la  perte  prof «oante  de  son  fait;  •   ' 

c  Sur  le  deuxième  moyen  ^  attendu  que  l'allocation  des  intérêts  de  la 
unme  restée  entre  les  mains  de  Rebattu  est  justifiée  à  la  ibis,  et  par  le 
Éaàt  d'accomplissement  de  la  loi ,  qui  ordonne  de  verser  dans  la  caisse  à 
:  clefs  les  deniers  provenans  des  ventes  faites  dans  les  faillites,  de  ma- 
qu'ils  ne  restent  plus  alors  dans  les  mains  et  à  la  disposition  arbi- 
*ikre  des  syndics  (art.  4^^  «t  49^  <1"  ^^*  ^^  comm.) ,  et  encore  par  la  cir- 
Moalance  résultante  du  lefus  ou  du  retard  à  remettii»  au  nouveau  syndic, 
yjres  sominatiQn,  les  fonds  demeurés  en  sa  possession  :  d'où  l'arrêt,  tirant 
présomption  que  ReWtu  en  avait  fait  son  profit ,  l'a  justement  con- 
aimné  à  en  payer  les  intérêts;  ^  '        .     '  » 

«c  Sur  le  troisième  moyen ,  attend i)  que ,  si  le  tribuqal  de  commerce  ne 
jt  pas  compétent  en  première  instance,  lors  même  qu'aucune  des  parties 
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n'excipaît  de  VÎDComfëteboe ,  pont  pi'ononcér  sur  la  ^enHiDdeea  éonup^ 
et  intëréflrpersonndB  de  Derepas^tootefois  revltâe  dcr  la 'ptéoîUlde  ci& 
l'autorité  judiciaire ,  la  Gour  royale,  sur  l'appel,  compétente  pWrpr»% 
noncer,  en  dernier  ressort ,  dans  les  instances  soumises,  avant ^  soitaa<sf-j 
bunal  de  commerce^  soi^  au  tribunal  civil  (la  jonction  des  appels  tmeMt 
faite] ,  a  pu,  usant  du  pouvoir  supérieur  qui  lui  est  délégué  pcu*  la  kn,  desi 
Finstant  qu'elle  réformait  le  jugement  poyr  quelque  cause  que  6t  fqt\ 
même  pour  incompétence,  évoquer  le  fond  de  la  cause* disposée  à  recevoir^ 
une  décision  définitive,  et  par  suite  y  «statuer  irrévocablement  pourter^ 
miner  tout  litige  postérieur  entre  les  parties; 

â  Attendu  que ,  loin  d'avoir  ainsi  encouru  aucuns  reproches ,  l'arrêt  n'a 
fait  qu'une  juste  et  judicieuse  application  de  l'art.  47^9  2^  aUi^éa^duCodi 
de  proe.  ; 

«  Sur  h  quatrième  moyéh,  attendu  que  l'arrêt  déclare  que  ce  fut  par  le 
p^li  d'examen  apporté  aux  faits,  aux  pièces  sur  lesquels  les  agens  ou  sp- 
dics  de  la  faillite  ont  appuyé  leur  opinion  sur  le  earactère  de  la  faillite, 
et  par  suite  des  erreurs  graves  commises  dans  leur  rapportai!  prépfidiee (fa| 
Derepas^  que  celui-ci  fut  déclaré  failli  inexcusable  et  pourauiyl  mal  à  f  "" 
pos  criminellement; 

'  ^  Attendu  qu'un  fonctionnaire,  un  mandataire  quelconque,  eorame 
agent  (auquel  la  loi  départ  une'mission) ,  contracte  le  devoir  de  la  cempli 
avec  exactitude,  avec  attentioif,  impartialité  et  ifVcc  vérité,  de  mani 
A  ne  porter  atteinte  et  préjudice -infconsidërément  ou  arbitrainetoeBi 
autrui  >  qu'il  importe  peu  que  le  dommage  caùdé  soit  l'effet  de  la  nfalia> 
^de  l'impcritie  ,  parce,  que  le  premier ^scân  de  tout  homme  qui  accepte 
fonctions  est  d'apprendre  et  de  savoir  les  obligations  qiri  lui  sont  im 
{JEo  ipso  q  uod  acceptât  officiunif  videtur  se  asserere  suffieieniem  etperkunC 

<i.  Attendu  que ,  dans  l'exercice  d'un  devoir,  toute  faute  ou  erreur  gra 
.  devient  un  quasi- délit  et  ^'assimile  au  dol  poui*  donner  lieii  à  des* 
mages  et  intérêts  envers  celui  au  prj^udice  duquel  lar  faute  et  l'erreur 
tiCP^^v^nt  commises.  (Xaia  culpa  est  nimia  negligenUà,  ninvia  negi 
estgraifis  culpa , gravis  culpa. dolus  est.  —  i..  ai3  et  L.  216  ,ff,,de 

.,ja  Attendu  qu^  de  la  précédente  solution  il  résulte  que  ce  ne  ftiti^ 
comme  plaignant^  ni  comme  dénonciateur  officieux,  à  raison  de  catoiruR4j 
mais  pour  faute  grave  dans  l'exercice  d'un  devoir,  d'une  mission ,  00  dW 
mandat  conféra  par  la  loi ,  que  Rel)attu  a  été  condamné  en  des  demms^ 
et  intérêts  envers  Derepas;  qu'ainsi  les  articles  558  et  559  ^*'  ^^'  ^''®^1 
'  .crim, ,  tout-à-fait  inapplicables  à  la  question  jugée  par  f  arrêt  allaqtnf  (h--^ 
.quelle  rentredans  la  catégorie  dès  art.  1 383  et  i384  du  Cod.  civ.),  ncpea- 1 
vent,  sous  aucun  rapport ,  être  invoqué»  pour  appuyer  le  pourwi'dtt  de-  j 
.mandetir  ;  -^  Rejetjce.  »  *  J.  L.  C.  j 
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COUR  DE  CASSATION. 

Est'-ce  au  dispositif  de  V arrêt  de  renvoi,  et  non  au  résume 
de  l'acte  d'accusation  ^  que  le  président  d'une  Cour  d^as-* 
sises  doit  se  reporter  pour  la  position  des  ifuestions,  lors^ 
que  le  résuma  de  l'acte  d'accusation  présente  des  omiS" 
sions  qui  effaceraient  la  criminalité  du  fait  de  l'accusa-- 
tion ,  par  exemple  lorsque  les  faits  constitutifs  de  la 
complicité  mentionnés  dans  l'arrêt  de  renvoi  sont  omis 
dans  le  résumé  de  Vacte  d* accusation  ?  (  Rés.  aff.  )  Cod. 
d'ûist.  crimin.  )  art.  241,  557. 

L'acte  d'accusation  doit  •il  contenir,   dans  son  résumé, 

\  renonciation  de  toutes  les  circonstances  de  l'accusation  , 
dans  les  mêmes  termes ,  ou  du  moins  dans  des  termes 
équivalens,  que  ceux  emplojrés  dans  le  dispositif  de  l'ar- 
rêt de  renvoi?  (Rés.  aff.  )  Ibid.,  art.  SSy. 

Si  un  individu  est  accusé  de  complicité  pour  avoir  donné 

DES    INSTRUCTIONS  A  l'efFET   DE  COMMETTRE  UN   CRIME  ,   Is 

^urjr  doit-il  s'expliquer  sur  les  caractères  de  cette  com- 
l  plièité,  sans  qu'il  puisse  se  borner  à  déclarer  la  culpa- 
bilité dhns  les  mêmes  termes  que  la  question?  (Rés.  aff.) 
Le  jury  peut-il,  sans  excès  de  pouvoir,  délibérer  et  asseoir 
sa  déclaration  sur  des  circonstances  qui  ne  lui  sont  pas 
soumises  dans  les  questions  posées  par  le  président?  (Rés. 
nég.)     » 

i  GaRDET    E,T    autres,    C.    le   MlJNlSTERE    PUBUC. 

L'arrêt  que  nous  rapportons-  lait  sui&saiom^nt  connaître  les 
4aits  et  circonstances  jie  la  cause. 

'"     Du  2   décembre  1825,    arrêt  de  la  section  criminelle, 
M.  Portails  président ,  M.  Brière  rapporteur,  par  lequel  : 

a  LA  COUR  y  —  Sur  les  coucl usions  de  M.  c2*  f^atimesnilj  avocat-gêné- 
raî;  —  Vu  le  mémoire  joint  à  l'appui  du  pourvoi;  — Vu  les  art.  041,  SSy, 
344 ,  345  du  Cod.  d'inst.  crim. ,  et  60,  61  et  62  du  Cod.  pén.;  —  Attendu, 
en  fait,  que  les  demandeurs  étaient,  pax*  Tarrét  de  ia  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  Cour  royale  de  Besançon ,  renvoyés  à  la  Cour  d'assises, 
comme  eulfisamment  prévenus  de  deux  vols  accompagnés  de  circonstances 
aggravantes,  ou  du  moins,  ainsi  qu'il  est  porté  audit  arrêt  pour  chacun 
,  Uesdits  vols ,  ce  d'être  complices  de  ces  crimes,  pour  avoir,  avec  connais- 
ce  sance,  aidé  ou  assisté  celui  ou  ceux  qui  s*en  rendirent  coupables,  dans 
«  les  faits  qui  les  ont  préparés >  facilités  et  consommés ,  même  pour  avoir 
TomelW  de  1JJ26.  Feuille  28e. 


4^4  .  JOURNAL  J>V    PALAIS. 

'<L  sciemment  recelé  tout  oa  |isirtie  de»  choyés  volées ,  et  Jbsephte  PrmOKni 
«  ou  Pradhoa,  pour  aT(»r  donné  des  instructions  pour  commettre  ces 
a  soustractions.»;  -^  Que,  dans  le  résumé  de  l^cte  d'accusation  rédigé  en 
"exécution  dudit  ar^^étf  les  demandeurs  sont  accusés  comme  auteurs  prin- 
cipaux desdits  vols,  avec  le»  circonstances  aggravantes,  dans  les  tenoet 
-4nême9-  do  l'arrél  de  renvoi  $  mais  que ,  quant  à  la  complicité,  Mit  ré- 
.«luné  porte  seulement,  sur  chacun  d'eux,  qu'ils  sont  accusés  «d'être  les 
a  complices  desdits  crimes,'  surtout  Joseph  te  Pradhoo,  pour  avcnr  donné 
«  les  instructions  nécessaires  pour  le»  commettre.  »  ;- 

«c  Que,  dans  le»  questions  soumifcs  au  jmry,  le  président ^eia  Cour 
d'assises  s'est  conformé  littéralement  au  réstimé  de  l'acte  dTiaccnsatioiij 
que,  sur  chaque  crime ^  le  fait  principal  et  les  circonstàiices  aggrava&tes 
ont  été  présentés ,  et  que ,  quaot  à  la  question  de  comfdicité,  elle  a  été 
|)oéée  sans  aucune  ciroonstanee  qui  en  caractérisât  la  criminalité  i^ale,  à 
ce  n'est  en  ce  qui  concerne  Josephte  Pradhou ,  à  l'égard  de  laquelle  il  est  * 
dit  «Uns  les  questions ,  a  notaa^ment  pour  avoir  donné  les  instructions  sé- 
a  cessaires .pour  les  commettre»;  —  Que,  sur  le  chef  d'acotsation  relatif 
an  fait  principal ,  le  jqry  a  répondu  négativement;  en  faveur  des  trois  ac- 
cusés,, qu'ils  n'étaient  point  les  aoteurs  de  ces  faits;  mais  que,  sur  les 
,<vquestions  relatives  à  la  complicité,  il  a  déclaré  «qu'Us  ét^ent  coupables 
oc  de  s'être  rendus  complices  des  deux  mêmes  -vols,  pour  avoir  aidé  et  as- 
«  sisté^ceux  qui  les  ont  commis  danslcs  fài\s  qui  ont  préparé^  fadli^et 
a  xoBspmmé  lesdits  vols,  et  que  ces^ols  avaient  été  commis  avec  toutes 
«'les  circonstances  aggravantes  comprises  dans  les  questionA»  ;  que  c'est 
d'après  cette  déclaration  afiirmatiw  sur  la  complicité  que  U  loi  ^péatSs  t 
w.  été  appliquée;  *' 

a  Attendu ,  on  droit ,  qu'aux  termes  de  l'art.  2^1  du  Gbd«  d'inst  crim. , 
dans  tous  les  cas  où  le  prévenu-est  renvoyé  devant  la  Gour  4'asaise$,  Je 
procureur-général  est  tenu  de  rédiger  un  acte  d^acc\isation  ;'  que  cet  acte 
d'accusation  doit  être  terminé  par  le*  résumé  suivant  :  «  1^  conséquence  , 
<c  3r....  est  accusé  â'avdr  commis  tehmcuitre,  tel  vol,  ou  tel  autre  crime,  ' 
«  avec  telle  et  telle  circonstance.  »  :  — <•  D'où  il  suit  évidemment  que  fade  ; 
d'accusation  doit  contenir,  dans  son- résumé,  dans  les  méOies  ternies, eii^4 
du  moins  dans  des  termes  équivalens ,  que  ceux 'employés  dans  le  tlisposilif  i 
de  l'arrêt  de  renvoi ,  en  cequi concerne  l'accusation  >,  renonciation  dc^  mêmes  i 
«circonstances;  que,  si  l'art.  337  du  même  Code  porte  que  la  quectiobrê-  ^ 
sultante  de  l'acte  d^ccusation^sera  posée  avec  la  même  formule  indiquée  en  ' 
Tari.  241  ci^dessus  cité,  l'art.  SSy  suppose'nécessairement  que  i'octe  d'ac- 
cusation est,  dans  son  résumé,  conforme  au  dispositif  de  l'arrêtde  renvoi 
à  la  Cour  d'assises;  que,  le  Ministère  public  ne  pouvant  suppriiaer aucune 
circoustanoe  de  l'accusation,  ni^,  à  plus  forte  raison,  effacer  les  caractères  , 
constitutifs  de  la  criminalité  du  fait  de  l'accusation,  c'est  au  dispositif  de 
l'arrêt  de  renvoi  que  le  président  de  la  Cour  d'assises  doit  se  conformer,  1 
'  dans  le  cas  où  le  résumé  de  l'acte  d'accusatiott  présenterait  èes  omissions 
notablos  et  qOi  effaceraient  la  criminalité  du  fait  de-i'accusatiQtt;  ^'aa*  : 
trement  ladite  accusation  ne  serait  pas  purgée  ;  .  1 


^  «  Qae.,  ji  ^jniT  ^^  dlëliUîrer,  «insi  ^«'il  «st  prétérit  par  l'aH^  344^ 
«ur  le  {àUprlnâfaii,  €t  ensuite  «ur  chaeuiie  devfirGDiutanefa ,  il  ne  peut 
eependant  UfSlibérer  et  asseoir  sa  cUSdaration  sur  d«t  circonstances  qui  ae 
lui  sont  pas  sonjoiises  dans  Jes  questions  poaéCi  par  Ia  président,  sans  ex(06« 
der  ses  pouvoirs  ;  —  Qu'en  ce  qui  coocerae  les  accises  Dcsray  et  Gar^^ 
le  fait  de  complicité  ayant  été  posé  sans  aucun  des  caractères  de  firimi- 

^  natlité  spécifiés  dans  les  art«  £0 ,  61  et  62  lia  Cod.  pën.,  le  jury  ne  pou^t, 
par  sa  déclaration,  suppléer  au  sHenoe  des  questions  posées  par  le  préti- 
dent  à  Fégard  de  ces  caraciàres  »  et  qu'en  ce  qui  concerne  la  fille  Prudiion 
ou-PradhoUy  le  jury  aurait  du  s'expliquer  sur  le  caractère  de  complicité 
cnniinélle  qui  lui  était  spécialement  assigné,  pooravcnr  donné  des  in- 
structions pour  commettre  les  crimes  dont  il  s'agissait ,  ce  mode  particu- 
lier de  complicité  étant  distingué,  dans  l'art*  60  du  Cod^pén.,  de  la  pro- 
Tocation ,. de. l'aide  et  l'assistance ,  et  qu'il  ne  l'a  point  fait  ela'estCQOlenté 
d'une  réponse  commune  aux  questions  sur  la  complicités 

«c  D^i^ù  il  sui(que,  si  les  questions  relatives  aux  trois  accusés,  en  tant 
qu'ils  étaient  accusés  d'être  les  auteurs  principaux  des  crimes,  ayant  été 
régnlièo(meHt  posées  cooCormément  à  l'arrêt  de  renvoi  à  la  Cour  d'assises 
et  au  résumé  de  l'acte  d'accusation,  dpivent  être  maintenues,  ainsi  que  la 
déclaration  du  jury  qui  y  a  répondu  négativement  en  faveur  des  accusés, 
il  n^efi  est  pas  «te  même  du  second  chef  de  l'acte  d'accusation ,  relatif  à  la 
coinp4idté,  qui  doit  être  anuulé^  œmme  rédigé  en  contravention  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'art.  241  du  Cod.  d'inst.  crim.,  %insi  que  des  questions 
rejaiives  à  la  complicité,  lesquelles  doivent  être  annulées,  comme  contrai*- 
res  à  Fart.  337  combiné  ai«c  l'art.  241,  et  ne  présentant  aux  jurés  à  déli- 
bérer que  sur  une  circonstance  inconcluante,  dépouillée  de  tous  les  carao- 
tères  de  la  criminalité  légale  spécifiés  dans  les  art.  60 ,  61  et  62.  du  Cod. 
-néa.;  ^  Attendu  que,  dès  lors,  la  dt'clal'alion  du  jury  sur  lesdiies  qu^-- 
tions  ô»li  êtve  regardée  comme  non  avenue,  et  l'arrêt  de  condamnation 
;  être  annulé  pour  hausse  application  de  la  loi  pénale  à  un  fait  de  compli- 
cité qui,  tel  qu'il  était  présenté,  n'avait  point  les  caractères  de  la  crimi- 
^  nalité  légale;  —  En  conséquence,  et  sans  qu'il  soit  besoin   de  s'occuper 

fi.  des  moyens  de  nullité  présentés  dans  le  mémoire.  Maintient  les  ques- 

»^  €i<Jns  et  la  déela'i'alil^  du  jiiry  négative  sur  Taccusation  portée  contre  les 

'demandeurs,  comme  auteurs  principaux  de  vols  accompagnés  de  circon- 

^«Ikçes  aggravantes  dont  ils  étaient  accusés  ;--Cass]b  et  Annuixjb  le  résumé 

de  l'jlcte  d'accusation  au  chef  de  la  complicité,  1%  position  des  questions 

sur  le  mêrae-  chef]  déclare  non  avenue  la  déclaration  du  jury  en  cette  par- 

".  tie ,  et  l  par  suite ,  casse  l'arrêt  de  colidamtiation  rendu  Je  6  novcmbrcjdeiv 
nier,  par  la  Cour  d'assises  du  département  du  Doubsj 
«  Et.  vu  que  l'accusation  portée  en  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
■  accusation  de  la  Cour  royale  de  Besançon,  du  i5  octobre  dernier,  par  le- 
quel Antoine^Léonard  Dèsray,  Jo'sepbte  Prudlion  ou  Pradhou  et  Ftançois 
Gardet  <^t  été  renvoyés  ^devant  la  Cour  d'assises,  n'a  point  été  purgée 
quant  a4|  chtil  de  l'accusation  relatif  à  1^  complicité ,  renvoie  lesdits  Desr 
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rty,  Josephte  Prudbon  ou  Pradhoo  et  Garrdet  devant  la  tiont  d'assiset  dir 
^  département  du  Jura,  pour  y  étte  jugé  et  statué  eonformëm^t  à  la  loi 

sur  un  nouvel  acte  d'accusation  rédigé  en  conformité  de  l'art.  241  du  Codt 
^  (i^nst.  crim.  et  de  f  arrêt  d'e  refiVoi  à  la  Cour  d'assises  susdaté ,  sur  le  dé 

de  là  complicité  seurément,   avec  les  caractère»  de  criminalité  spécifiéi     1 

dans  ledit  arrêt.  »  I 


COUR   D'APPEL    DE   PARIS. 

Une  servitude  de  passage  stipulée  en  faveur  du  propriétaire 
d'un  terrain  sur  lequel  tl  n'existe  ^ qu'une  maison  peut- 
elle  être  cédée  à  V acheteur  d^urte  nomelle  maison  conr 
struitesur  le  même  terrain?    (Rés.   afF.  )    Cod.   civ., 

art.  686. 
» 

MaUI-ToURNEUH  ,    C.    BE1.LAWGEB. 

* 

Le  5  germinal  an  a  ,  le  sieur  Moisjr  vendit  au  sieur  Gu&- 
rin  une  pièce  de  terre  qui  séparait  sa  maison  de  la  rivière 
d'Obton.  Le  vendeur  se  réserva  sur  le  terrain  vendu ,  tant 
.pour  lui  que  pour  ses  successeurs ,  un  droit  de  passage  pour 
aller  à  la  ï'ivière. 

Ultérieurement  le  sieur  Moisy  fit  bâtir  une  maison  près  de 
celle  qu'il  possédait  déjà.  En  181 5,  il  vemiit  la  maison  (ja*il 
venait  de  faire  construire  aux  sieur  et  dame  Maux-Tour^ 
n^ur;  et,  le  7  mars  1822,  il  céda  à  ses  acheteurs  le  droit  de 
passage  qu'il  s'était  réservé  sur  la  pièce  de  terre  vehdue  efl 
l'an  2.   ' 

Les  siejir  et  dame  Bellanger,  propriétaires  "actuels  de  cette 
pièce  de  terre ,  ont  prétendu  qî\*e  le  sieur  Moisy  n'avait  pti   i 
céder  le  droit  de  passage ,  et  le  tribunal  civil  de  Mantes  a«c-  jj 
ciieilli  cette  prétention  par   jugement  du  id  juin  i8a4i  q^  1 
est  ainsi  conçu*:  —   «  Attendu- que  l'intuition  des  parties ,   ^ 
dans  l'acte  du  5  germiaal  an  2 ,  a  été  de  limiter  la  servitide 
de  passage  réservée  en  faveur  de  Moisy  et  ses'successeurs  à 
l'Usage  de  la  maison  qui  existait  alors ,  et  qui  ^ît  habitée 
par  Moisy }  que  jamais  l'intention  des  parties  n'a  pu  être  d'é- 
tendFe  cette  servitude  aux  ma|s(His  que  Moisy  pourrait  édifier  • 
pair  la  suite  sur  le  terrain  fabantpai^tiç  de  celui  où  était  ^lors 
la  maison  qu'il  habitait,  et*pour  laquelle  la  servitude,  dont  'Ji    ; 
s'agit  à'i^t^  stipulée  j  —  Attendu  qu'accorder  à  Maux-Tour- 
neur le  passage  qu'il  'réclame ,-  ce  serait  évid^n^mesl  «Uer 


COUil    d'aPPX,!*  Dt   PARIS.  4^7 

vpuiHte  riAtention  de&  parties. qui  ont  stipulé  dam  k  contrtfl 
4^  l'an  a,  et  par-là  aggraver  la  servitude  de  Guériii,  repré- 
senté aujoopd'liDii  par  Bellanger,  paUque  ce  serait  étendre 
cette  servitude  à  une  nouvelle  maison  et  à  un  nouveau  mé- 
nage ^  -^  En  ce  qui  touche  ia  cession ,  du  7  mars  1822 ,  de  la 
servitude  dont  il  s'agit,  faite  par  Moisy  à  Maux-Toérneur,  »•— 
Attendu  qu'une  servitude  est  nn  droit  inKérent  au  fonds  et| 
Ëiveor  duquel  elle  est  stipulée ,  et  qu'elle  ne  peut  en  être  dé« 
taebée  pour  être  transportée  sur  un  autre  héritage  que  du 
coosasteioent  de  toutes  les  parties  qui  l'ont  sti|nilée  :  d'où  il 
smt  que  Moisy  n'a  pu  valablement  faire  ^la  cession  du  7  mars 
1^822  ^  —  Le  tribunal  fait  défense  à  Maux-Letoumeur  de  pas-^ 
ser  sur  le  terrain  de  Bellanger  pour  aller  à  la  rivière  d'Obtoi^ 
ou  de  toute  autre  manière,  ai 

'  Appel  de  la  part  des  sieur  et  dame  Maux-Tourneur.  Aux 
termes  de  l'art.  686  du  Code  civil,  disaientnls  ,  les  servitudes 
doivent  être  établies  en  &veur  dfs  propriétés.;  çUes  ne  peu- 
vent l'être  en  faveur  des  personnes.  Le  droit  de  passage  ré- 
servé dans  l'acte  du  5  germinal  an  2  était  donc  imposé. pour 
le  service  du  fonds  du  sieur  Moisy.  Celui-ci ,  en  vendant  une 
partie  de  sa  propj'iété ,  a  pu  céder  le  droit  de  passage  qui  y 
était  attaché ,  d'autant  plus  qu'il  avait  stipulé  tant  pour  lui 
,qùe  p>our  ses  successeurs ,  et  que  cette  clause  comprend  les 
successeurs )  soit  à  titre  universel ,  soit  à  titre  particulier.  Du  * 
reste*,  les  .premiers  juges  se  sont  trompés  en  fait  lorsqu'ils  ont 
allégué  que  la  servitude  serait  aggravée  2.  car  le  sieur  Moisy, 
en  cédant  ses  droits,  renonçait  par  cela  même  à  les  exercer  à 
l'avenir  par  lui-même  ou  par  ses  successeurs. 

.    .  Les  intimés  ont  développé  les  motifs  des  premiers  juges ,, 
.œaifi^  sans  succès* 

©tt  ï6  mai  1825,  AARKT  de  la  Cour  royale  de  Paris,  pre- 
mière chambre,  M.  Séguier  premier  président,  MM.  Le-^ 
gouix  et  Carré  avocats  ,  par  lequel  :> 

«  LA.  COUR,  —  Sur  les  conci tuions  conformes  de  M.  Joubert,  avocat^ 
gilnëral;  —  ConsidéraDt  que,  par  Taete  du  3  germinal  an  2,  fait  entre 
Moî^  et  Guërin ,  aux  droits  duquel  sont  aujourd'hui  Bellanger  et  sa 
femme  y  Moisy  et  sa  femme  se  sont  tésarvé  db  droit  de  passage  pour  eux 
'  et  leurs  successeurs  dans  une. largeur  de  quatre  pieds  sur  le  terrrin  lors 
^readu ,  pour  arriver  àla  rivière  d'Obton;  r-  Considdsant  qu'une  serriiude^ 
^âtam^Uml dcoit^rd^,  ^'applique  à. tout  rhéritage,  aussi-biea  qu'à  clia^pie 
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]Nirtie  ûe  rh<^ntitge ,  «ril  comme  servifttdè  adive,  soil  com^me  wrviinde 
passive,  à  moins  toutefois  que  .le  titre  ne  CKmtiezme- quelque  sttpul^îeft' 
contraire,  ce  qui  n'ejLiète  p^mt  d^  ïadLe  de  geroôlMil  an  3$  —  ConÂdé- 
tant  que  Moifj^,  ayant  vendis  à  jVlAu«,>Toufneur  et  femme  une  partie  de 
a^  propriété,  a  pu  vendre  la  servitude  attacha  à  cet  immeuble,  en  renon- 
çant à  l*eJLeFceF  à  l'avenir,  soit  par  lui-même,  smt  par  ses  successeurs;  — 
Qu*£»n8i  la  servitude  n'est  en  rien  aggravée ,  puisqu'elle  n'existe,  comme 
^ans  l^rigine,  qu'au  profit  d'une  seule  maison  et  d'un  seul  ménage  j  —  A 
Mis  et  Met  l'appellation'  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,dë- 
charge  Maux-Tourneur  des  condamnations  contre  lui  prononcées  f  au  prin- 
cipal ,  déboute  Be|langer  de  sa^  demande  ;  en  conséquence ,  maîhtieiitBiâiix- 
Tourneur  dan»  rexercic^  .du  droit  de  passage  par  loi  ou  ses  sueeesseut» 
pour  aller  à  la  rivière  d'Obto^ ,  conformément  à  l'acte  du  3 'germinal  an 
2,  et  au  contrat  de  son  acquisition,  du  7  mars  1622;  ordonne  la  restitutioa 
de  l'amende  ;  condamne  Bellanger  aux  dépens  de»  causes  principale ,  d'ay-» 
pel  etr  demandes,  s  & 


'.  ..    .        •     .     ••- 


COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 


er 


§1' 

jitix  terhies  de  t ordonnance  du  20  noveTnf?re  1822 ,  un  090^ 
cai  est-il  recevable  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  V appel 

'  '  contre  une  décision  du  conseil  de  discipline  qui  réduit  ses 
iionoraites?  (Rés.  nég.)  -' 

Le  si£Ur  C...,  C.  le  sieur  Sauvage. 

En  iS3f5,  le  sieur  Cùrd,  avoué  au  tribunal  de  Florac,  a 
féclamé,  devant  ce  tribui|ial,  lé  paiement  des  frais  qu'il  avait 
feiits  dans  Pintérêtdu  sieur^  Sauvage,  et  le  remboursement  des 
jïonoraii^es  qu'il  avait  paye&au  isieur  C*..>i avocat  de  ce  der-* 
nier.  —  Le  sieur  Sauvage  a  consenti  au  pai-cment  des  firais  * 
miais  il  a  demandé  la  réduction  âes  honoraires  de  Pavi>eat, 
qui  s'élevaient  à;  i32!  fr»  pour  plaidoiries ,  et  3o6ir.  pour  di- 
vers mémoires. 

Le  sieur  C...  est  intervenu  dans  l'instance,  et  a  prétenda 
que  la  démande  en  réduction  de  ses  honoraires  ne  ppuvait 
être  accueillie ,  parce  que  les  avocats  avaient  eu  de  tout  teaips 
Je  droit  de  fixer  eux-mêmes  rémolutnent  qui  leur  était  dû  ; 
que  d'ailleurs  la  somme  qu'il  réclanatait  n'était  qu'un  faible' 
dédommagement  dies  peines  qu'il  avait  prises.' 

Le  tribunal ,  considérant  qu'il  ne  pouvait  statuer  «ur  fer 


*  t 
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denMmàe  ^m  r^éductioa  oa  nwutteu  des  honoraives  oontertë& 
;  qu*en  conseil  de  discipline ,  ordonna ,  avant  dire  droit  sur 
l'instance  introduite  par  M<»  Cord ,  que  les  parties  comparaî- 
traient en  personne  à' la  chambre  du  conseil ,  devant  les  mem- 
bres du  tribunal,  procédant  comme  conseil  de  discipline ,  con- 
formément à  J'art.  1  o  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1 82^ 

Les  parties,  ayant  comparu,  ont  reproduit,  de  part  et  d'au- 
tre^ leurs  prétentions,  et  le  conseil  a  décidé  que  la  somme 
de  5(o6  ûr.  portée  dans  le  rôle  de  M^  Cord ,  avoué,  pour  le» 
honoraires ,  peines  ^t  soins  de  M«  C.^.,  était. réduite  et  fixée 
'  à  la  somme  de  1 5o  fr. 

L.e  sieur  C...  a  appelé  de  cette. décision,  et  a  fait  assigner 
le  sieur  Sauvage  devant  la  Cour  royale  de  IVismes ,  pour  la 
voir  annuler  et  réformer.  Une  copie  de  l'exploit  d'appel  a  été 
laissée  au  procureur  du  Roi. 

Le  sieur  Sauvage  et  le  Ministère  pid>licont  conclu  à  ce  que 
rappelant  fut  déclaré  non  recevable  dans  son  appel. 

Du  3o  juillet  î8a5  ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nismes  ,^ 
réunie  en  assemblée  générale  dans  la  chambre  du  conseil, 
M.    Cassaignoles  premier  président,  M.  Garilhe  avoué  du 

iiGMT  Sauvage ,  par  lequel  : 

.  ». 

oc  lA  COUR,  —  Sur  les  condusioiks  conformes  de  M.  GuUliéf  prôcai|eur^ 
général;  ««—Attendu  que  Tart.  34  de.  Fordonnance  du  20  novembre  i8;^a 
Vautorise  les  avocats  à  se  poarvoir  par  la  voie  de  Tappel  contre  les  dix:i- 
sions  du  conseil  de  discipline  que  dans  le  cas  où  le  conseil  a  prononce - 
soit  l'interdiction  à  temps ,  soit  la  radiation  du  tableau  ;  •—  Qu^ainsi ,  hor» 
de  ces  deux.- cas,  aucua  appel  de  1^  part  d'un  avocat  ne' peut  être  reçu;  — 
Qu'il  importe  surtout,  pour  l'honneur  même  de  l'ordre,  de  s'attaclvev 
stricteâient  à  cette  disposition,  dans  le  cas  d'une  taxe  d'honoraires  faite 
par  lés  pairs  mémeà  de  l'avocat ,  et  qui ,  par  ces  motifs ,  lui  commande  en- 
core pins  de  respect;  -^  Que  décider  le  contraire  serait-  s'exposer  à  voir    . 
fréquemment  des  réclamfttions  pécuniaires  que ,1a  sagesse  du  législateur  a  ^ 
voulu  renfermer  dans  nne  sorte  de  conseil  de  Camille»  décidj^it  sans  l'éclat 
ni  la  forme  d'un  jugement,  et  violer  tout  à  la  fois  le  texte  et  l'esprit  de 
l'ordonnance  de  1822;  —  Par  ces  motifs,  Déclahe  C.*..  irreceyable  dam 
son  appel  ;  le  condamne  aux.  dépens  envers  la  partie  de  Garilhe.  » 

§11. 

L^ avocat  qui  veut  appeler  d'une  décision  du  conseil  de  disr 
cipline  est-il  tenu  do  signijier  son  appel  au  procureur^- 
général j  ,^n ^on  putiquet  ?  (  Ré«. ^aff.  ) 


44o  '  JOVKtfAXé   BV   PALAIS,  '  ^  ^  ^ 

L'appôl  es^  recevalAe  lorsque  la  déclaration  en  a  M  faite  \ 

dans  une  lettre  adressée  au  bdtortnier?  (Rës.  n^.) 
La  Jîn  de  non  recevoir  qui  résulte  de  V irrégularité  de  cet 
appel  est^elle  d^ ordre  public^  de  telle  sorte  quelle  ne 
puisse  être  éteinte  par  la  renonciation  du  procureur- 
général  à  s'en  prévaloir?  (Rës.  aff.)  j 

1 

Le    sieur    €.••,    Ç.    le    PROCUREUR-OEIciRAI*.  ' 

Le  25 'avril  iSaS,  le  tribunal  civil  de  Florac ,'  constitué  en 
conseil  de  discipline,  avait  interdit  au  lljpur  C..,  avocat,  . 
l'exercice  de  ses  fonctions  pendant  un  mois.  — Cette  décision 
fut  communiquée  au  sieur  C...  par  le  bâtonnier,  conformé- 
ment à  Tart.  26  du  20  novembre  1822.  —  Dans  les  dix  jours 
de  cette  communication ,  le^sieur  C...  déclara  ,  dans  uae  let- 
tre  écrite  au  bâtonnier,  qu'il  interjetait  appel  de  la  décision 
du  conseil  de  discipline.  Plus  tard ,  et  après  l'expiration  da 
délai  de  dix  jours,  il  îit  signifier  un  exploit  d'appel  s^a  Pro- 
cureur-général, 

Ce.  dernier  a  soutenu  l's^ppel  non  recevable,  parce  qu'il 
avait  été  fait  hors  du  délai  9  et  que  la  lettre  écrite  au  bâton- 
nier ne  pouvait  en  tenir  lieu.   Il  est  impossible  d'admettre, 
d^^iafH-il ,'  qu'une  Cour  puisse  être  saisie  d'une  cause  par  une 
fitînple  lettre,  sans  qu'il  existe  aucun  exnl oit  d'appel ,  aucune 
citation  devant  elle  ,  sans  qu'aucune  notification  ait  été  faite 
au  çontradictçur  légitime,  qui  est  le  procureur- général.  Au  1 
surplus  ,  les  instructions  données,  le  6. janvier  1825,  par  Mgr    ! 
le  garde  des  sceaux  ,  confirment  cette  opiniou  :  elles  portent    ' 
que  l'appel  interjeté  par  l'âtôcat  inculpée  sera  signifié  au  pro- 
cure Ur-général  ,  en  son  parquet. 

M.,  le  procureur-général ,  après  avoir  invoqué  cette  fin  de  y 
non  recevoir  contre  l'appel  du  sieur  C...,  a  déclaré  qu'il  re- 
nonçait à  s'en  prévaloir,  si  toutefois,  ce  moyen  n'étant  pas 
d'ordre  public,  il  lui  était  permis  de  l'abandonner.  En  coiH 
séquence,  il  a  examiné  et  justifié  la  décision  du  conseil  de 
discipline ,  et  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  maintenue. 

Le  sieur  C».  a  soutenu  que  son  appel  était  recevable,  et     \ 
qu'il  s'était  conformé  à  l'esprit  de  l'ordonnance  et  aux  usages 
du  barreau  en  s' adressant  au  bâtonnier. 

Du  5o  juillet  1826 ,  ^xRâr  de  la*  Cour  ro^le  de  I^ÎMnes, 
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*éiinîe  ea^iAsseniblé^  générale  dam  fa  chambre  du  conseil,' 
VI.  Cassaignoles  premier  président ,  par  lequel  : 

c  LA  COUH,  —  Sur  Us  coDcInsions  de  M.  GuiîUê,  procu reur- général ^ 
-*  AKenilu  qu'il  cet  impossible  de  considérer  comiDe  un  appel  inter)eté  la 
lettre  écrite»  le  6  mai  iSiS ,  par  M*  C... ,  au  bâtonnier  de  Tordre  des  ayo- 
eats  de  Floraci  i^  parée  que  celte  ]elti«  ne  a'â'iretse  pas  au  lëgitime  con<- 
kradicteur,  qui  est  le  proettreur-généhil  ;  a"  pa^ce  qu'elle  pe  contient  point 
citation  devant  la  Coucou  l*appel  doit  être  porté,  et  que,  par  conséquent , 
on  ne  peut  y  voir  que  Fintenlion  de  faire  un  appel ,  et  non  an  appel  vé-^ 
fitable j  —  Attendu  que  C^..  l'a  reconnu  lui-même,  en  relevant  un  appel 
régulier  par  son  exploit  du  3i  mai  i8a5  ;  nais  que  cet  acte  est  intervenu 
postérieurement  aux  dix  {ours  dans  lesquels  Fart.  26  de  l'ordonnance  àa 
ao  novenitire  1823  a  renfermé  le  délai  dans  lequel  il  est  permis  dVil  laquer, 
par  la  voie  de  l'appel ,  les  décisioas  do  conseil  de  disdfdine  :  -^  De  tout 
€|uoi  il  suit  que  son  appel  est  irrecevable,  comme  £ait  hors  les  délais  près- 
CTÎts  par  la  loi; 

«•Attendu  qu'en  matière  de  discipline,  le  procureur-général  agit  dans 
Vintérét  de  Tordre  public  ;  qu'ainsi  aucune  renonciation  de  sa  part  ne  peut 
létéindre  une  fin  de  non  reéevoir  dont  rexîstence,  en  fait  et  en  droit,  est 
Reconnue  par  lai  Cour  ;  —  Par  cei  motifs,  DicLAHE  C...  irrecevable  dans 
flon  appel.  »  S. 


COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER- 

Le  délai  âe  V appel  d'un  jugement  rendu  par  défaut  con^ 
fte  une  partie  ayant   un    avoué   ne   commence^t-'il  a, 

,  courir  que  du  jour  de  la  signification  de  ce  jugement  à 
personne  ou  domicile  ?  {Rés.  Siff.  )  (i)  Cod.  de  procéd., 
art.  147 j  '67  et  445' 

Le   SLEUR   JaCOMET)    C.    les    héritiers    BATLtE. 

Le  26  janvier  1824?  jugement  par  défaut  faute  de  plaider, 
rendu  au  profit  du  sieur  Jaco/we/^  et  an  préjudice  des^néri- 
tiers  Batlle.—rl^e  20  février  suivant ,  ce  jugement  est  signifié 
à  l'avoué  des  téri tiers  Batlle,  qui  n'en  ont  interjeté  appel  que 
plus  de  trois  ittois  et  huit  jours  après  cette  signification.  Ifc. 
prétendaient  néanmoins  que  ieur  appel  était  recevable  ,  at- 
étendu  que  le  dflaj  accordé  pour  Tinter jetem'avait  pas  couru, 

^— fcM     -  Il m      II       I     llll     I    I  ■■     Il        1  ■    I  I  ■  M.         I  I     II  ■■■■!■  ■ 

,    -  •  -  \ 

(1)  Résolution  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Yoy^ 
les  arrêts  des  18 décembre  i8i5  et  24  ^^il  1816,  tom.  3  de  1816,  p.  tgS; 
ttpuv»  édit.,  tofii^'l8,  p.'538,.ct  tom.  17,  f.  jS^ 
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a  défaut  de  ^^ification  da  jugement  à  'personne -^ou  domi 
cile.  • 

Le  sieur  Jacomet  soutenait  au  contraire 'rirrecevabilité 
de  l'appel.  L'art.  44^  du  Gode  de  procédure,  dtsait-ii, 
tingue  entre  les  jugemens  contradictoires  et  les  jugemens  pa 
défaut.  Si  le  délai  pour  appeler  des  premiers  ne  court  que  d 
jour  où  ils  ont  été  signifiés  à  personne  on  à  domicile ,  le  d 
de  l'appel  des  seconds  commence  à  compter  du  jour  où  Top- 
^  position  n'est  plus' recevable.  Or,  ^ux  termes  de  l'art,  iSy 
l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider  n'es 
plus  recevable  après  la  Huitaine  de  la  signification  du  juge 
ment.  Dès  lors  c'est  après  l'expiratioa  de  cette  huitaine  qoc 
commence  à  courir  le  délai  de  l'appel  de  ces  jugemens.  Dans 
l'espèce ,  l'appel  devait  donc  être  formé  dans  le  délai  d©  trois 
mois  et  huit  jours ,  à  partir  de  la  signification  à  avoué ,  ^te  < 
de  quoi  il  est  non  recevable. 

Du  26  juillet  1825 ,  ARRÊT  de  la  Cour  royale  de  Montpel- 
lier, M.  JTr/n^weZ^gT^  premier  président ,  MM.  Cojjfinières^ 
Parés  avocats,  par 'lequel  : 

a  LÀ.  COUR ,  *^  Sur  le»  conclusions  de  M.  Ricard ,  premier  avocat-gf  1 
néral  j  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  i47  du  Cod.  de  proc,  civ,^  tout  j»?ge-  J 
ment  portant  condamnation  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  poor  1 
pouvoir  être  ramené  à  exécution ,  et  qu'à  plus  forte  raison ,  il  doit  en  être  j 
de  même  pour  qu'il  puisse  passer  es  forée  de  chose  jugée»  c'est-à^re  j 
^our  que  le  délai  de  l'appel  puisse  courir  ;  A 

a  Attendu  qu'en  principe  général^  ce  délai  ne  court  que  du  jour  de  \êÊ 
signification  du  jugement  à  personne  ou  domicile ,  et  que ,  lorsqu'enda 
matières  spéciales,  il  court  ou  du  jour  de  la  prononciatiOD ,  ou  du  jour  de 
'la  signiûcatioR  à  avoué,  la  loi  a  eu  soin  de  s'en  expliquer  comme  dans  le 
cas  des  art.  734  et  suivans  du  Cod.  de  proc.  civ.|  ce  qu'elle  n'a  point  fait 
pour  les  jugemens  par  défaut  rendus  en  matière  ordinaire;  } 

ce  Attendu  que  la  seconde  disposition  de  Tart.  44^  du  même  Code  n'a  ' 
pour  objet  que  de  coordonner  les  principes  ordinaires  sur  le  délai  de  Vap- 
*    pel  avec  le  principe  de  l'art.  4^^  >  qui  déclare  l'appel  non  recevable  taiit 
que  court  le  délai  de  l'opposition,  et  qu'il  fallait,  en  effet,  u&e  dispoâtieP  . 
exceptionnelle  pour  étendre  le  délai  ordinaire  de  l'appel ,  lorsqu'il  y  aar  . 
rait  jugement  par  défaut  encore  susceptible  d'opposition;  ^ 

(c  Mais  que  l'art.  44^  "e  dispense  pas  de  la  signification  à  partie;  qa*il  : 
suppose ,  au  contraire,  cette  signification  déjà  faite,  et  la  suppose  d'autant 
mieux,  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  la  loi  ait  voulu  en  dispenser 
précisément  dans  le  cas  06  la  négligence  de  l'avoué  qui  a  laissé  condamner  < 
sa  partie  par  défaut  doit  plus  que  jamais  faire  cc>aindre  qu'il  lui  laisse  ' 
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aorer  celle  qui  Yat  a  été  faiteà  loMDéiiie;  —  Fardée»  motffii»  Mosa^air^ 
V^  à  la  fin  de  non  recevoir  oppot^  par  l'intimé  ^  dont  dla  Je  débouter 
^iDoavB  qu'il  aéra  plaidé  au  fond.  »  S. 


COUR  DE  CASSATION. 

^eut-il  jr  avoir  lieu  à  la  réduction  dé  peine  autorisée  parla 
loi  du  %S  juin  1824,  quand  la  circonstance  de  maison  ha- 
bitée se  joint  à  V escalade  et  à  V effraction  qui  ont  accomr- 

'^'pagné  le  vol?  (Rés,  nég.) 

-tf  MAXIMUM  des  peines  de  Vart.  4oi  y  auxquelles  les  Cours 
d'assises  peuvent  réduire  celles  de  l'art.  584  >  doit-il  s'en- 
tendre  non  seulement  de  la  peine  principale ,  mais  encore 
de  toutes  les  peines  accessoires  7  (Rés.  aff.) 

LiX  MlNISTEIUS  FUBIiIC,  C.  GuiLLKMBTTE  LbCORRE. 

Sur  la  première  question ,  la  Cour  de  cassation  nous  parait 
foir  tranché  là  où  il  y  avait  lieu  au  moins  à  un  doute  se- 
eux ,  qui ,  d'après  les  principes  du  droit  criminel ,  doit  tou- 
mrs  tourner  au  profit  de  l'accusé. 

Et ,  puisque  ce  doute  repose  malheureusement  sur  une  loi 
énale ,  c'est-à-dire  sur  une  loi  qui  plus  que  toute  autre  doit 
rillerpar  sa  clarté ,  regrettons  que  ce  caractère  se  retrouve 
.  peu  dans  celle  que  nou3  avons  à  discuter ,  et  que  le  législa- 
^r ,  au  lieu  de  faire  connaître  avec  précision,  après  une  con- 
â^nee  approfondie  des  textes  anciens  et  projetés,  les  dispo- 
itionâ  qu'il  abrogeait  ou  proposait,  maintenait  ou  modifiait, 
ît  resserré  dans  un  cadre  étroit  quelques  articles  s'impliquant 
»  uns  dans  les  autres  avec  la  loi  précédente,  et  qu'ajou- 
ant  ainsi  des  difficultés  nouvelles  aux  difficultés  anciennes , 
l  aât  créé  Un  véritable  labyrinthe ,  où  le  jurisconsulte  le  plus 
tercé  a  peine  à  se  reconnaître. 

On  peut  dire  d'abord  que,  d'après  l'art.  10,  il  faudrait  que 
ï  maison  habitée  fiit  une  circonstance  aggravante  pour  faire 
bstacle  à  l'atténuation  de  peines  autorisée  dans  les  cas  prévus 
iar  lesr  articles  2,  5,  8  et  9  de  la  loi  du  a5  juin  1824.  Or 
ette  loi  s'en*réfere  évidemment  sur  ce  point  au  Code  pénal, 
fui  ne  considère  comme  circonstances  aggravantes  que  celles 
[ai  aggravent  le  crime  par  elles-mêmes ,  par  exemple  le  chemin 
inbliç,  ia  violence,. l'effraction,  l'escaladée,  l'usage  des  fausses 
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ckis ,  le»  armes  apparentes  ou  «a^chées ,  là'  damerticitë  ^  «lé»  ] 
%affit  f  pour  se  ccHivainere  que  cette  qualification  ne  con^ 
point  à  la  maison  habitée ,  de  jeter  les  yeu&  sur  les  artv 
et  58G  de  ce  Code. 

Dans  le  premier  de  ces  articles  on  lit  ;  «  Ser(»it  pimis  de; 
peine  de  mort  les  individus  coupables  de  vol  commis  ave 
la  réunion  des  cinq  circonstances  «iri vantes  :  ..:.  4**'^s'ib 
commis  le  crime  soit  à  Taide  d'effraction  extérieure,  ou  d*< 
calade ,  ou  de  fausses  clefs,  dans  une  maison ,  appartenu 
chambre  on  logement  habités  ou  servant  à  lliabîtatiôii , 
leurs  dépendances...  »  La  Qiaison  habitée,  comme  on  le  yoit| 
lie  devient  ici  circonstance  aggravante  qu'aq^ant  qu'elle 
trofive  jointe  a  Teffiraction  eiiiterieure,  ou  à  l'escalade,  ou  aal 
fausses.  ci«fs. 

«  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion ,  dit  l'art.  586,  toi 
individu  coupable  de  vol  commis  dans  rma  des  cUs  ci-aprc 
i<»  si  le  vol  a  été  commis  la  nuit ,  et  par  deux  ou  plbé 
personnes,  ou  s'il  a-^  eomnjiis  avec  une  de  ces  deux.eii 
«tances  seulement ,  mais  en  mime  temps  dans  un  lieu 
ou  servant  à  l'habitation.  »  On  voit  de  àiéme.quc  la  di 
stance  de  la  nabaison  habitée;  seule,  n'ajoute  rien  an  délit, 
qti'elle  ne  devient"  aggravante  qu'autant  qi*c  le  vol  a 
commis  en  même  temps  la  nuit  et   par  deux  ou  plusii 
personnes.  '  .  ' 

Un  autre  argument  s'oppose  à  ce  qiàte  la  maison  haUt 
siolt  considérée  comme  un  obstacle  à  la  réduction  de 
permise/par  l'art.  8  de  la  loi  de  18^4.  On  le  p^ise  dans^l'arti 
10  lui-même,  où  il  est  dit<  a  Les  dispositioiaks  des  9rt.S| 
3,8  et  g ,  seront  inapplicables  aux  vols  -qui ,.  inéépendafli'f 
ment  des  circonstances  spécifiées  dans  chacun  desdits  article^ 
auront  été  accompagnés  d'une  ou  de  plusieurs  des  autres cii** 
-constances  aggravantes  prévuçs  par  les  art.  38 1  et  suiv^  Af 
Cod/  pén...  y>  ^ 

Il  nous  paraît  certain ,  en  pré;sence  de  termes  au^i  pcéti^ 
que ,  pour  que  l'exception  qu'ils  pronoucent  ait  lieuj  il  M 
qu'il  se  rencontre  une  pu  plusieurs  circonstances  aggravsidiîl 
autres  que  celles  qui , .  avee  ie  fait  dû  vol ,  constit^enti* 
4!rîmes  dont  il  est  permis  de  modifîci' la  peine. 

Examinons  donc  l'art.  8,  et  assurons-nous  si  la  circoastanc^ 
de  maison  habitée. «ne  s'y  trouve  pas  comprise.  «  LapHw 
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^nôucée  iiar  Tart.  584  du  Cod.  pén-  contre  les  coupables 
V  vol  ou  de  tentative  de  vol  fiommis  à  l'aide  d'effraction 
t  d'escalade  pourra  être  réduite  soit  à  celle  de  la  réclu- 
m ,  soit  au  maximum  des  peines  correctioimcUes  détermU 
fi^  pér  l'art.  401  du  même  Code*  » 

Si  Von  ccHisulte  à  «on  tour  cet  art.  384 ,  ou  voit  qu'il  ^n^ 
|9ce  la  peine  des  travaux  forcés  contre  le  vol  commis  à 
ilde  d'escalade  ou  d'efiraction,  soit  qu'il  s'agisse  de  maison 
ifcitee ,  soit  même  d'êdiixccs ,  parcs  ou  enclos  non  servant  à 
xabitatiou,  et  non  dependans  des  maisons  habitées. 
Les  rédact^rs  de  la  loi  du  25  juin ,  en  parlant  dans  leur 
*t.  8  de  l'escalade  et  de  refifraction  ^  ont  donc  implicitement 
;  necessaijreoiçat  parlé  d^  la  maison  habitée  comme  se  rat<^ 
lebant  à  ces  cijreonstances  :  donc  la  maison  habitée  est  une 
es  circonstances  spécifiées  dans  l'art.  8;  donc,  suivant  l'art, 
»,  on  ne  peut  é*eÀ  em{i^rer  pour  empêcher  la  réduction  de  la 
eiue. 

A}outOBS  encore  que,  si  l'opinion  contraire  avait  présidé  à 
\  formation  de  la  loi ,  il  est  impossible  de  ne  pas  croire  qu'on 
\  serait  exprimé  autrement  qu'on  ne  l'a  fait ,  surtout  quand  il 
ût  été  si  naturel  d'ajouter  a  ces  mots  de  l'art.  8 ,  vol  commis 
l'aide  d'effraction  ou  d'escalade,  ceux-ci,  mais  sans  mai- 
p  habitée ,  ce  qui  n'aurait  laissé  aucun  vague  /  et  aurait 
ispense  de  toute  interprétation. 

La  même  réOexion  et  la  même  conséquence  se  tirent  de 
jptte.  rédaction  de  l'art.  9  :  «  La  peine  proponcée  par  l'art. 
^  du  Cod.  peu.  contre  les  individus  déclarés  coupables  des 
iols  prévus  par  le  n*»  i«'  de  cet  article  pourra  être  réduite  au 
^axim^Am,  des  peines  correctionnelles...  »  N'eût-il  pas  été 
dus  simple  et  plus  clak*  de  dire  s  <i  II  sera  permis  de  réduire 
El  peine,  dans  le  cas  du  n9  i«r  de  l'art.  386,  alors  seulement 
pe  le  vol  aura  été  commis  la  nuit  et  par  deux  ou  plusieurs 
personnes.  »  ?        .  . 

Le  G.mai  1825,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M.  Porta- 
&  président,  M.  Aumont  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA.  COtJtt,  -r-  Sur  les  concluions  de  M.  Laplagne-Barris,  arocat- 
linéral  ^  —  Va  les  art*  8  et  10  de  la  loi  du  a5  juia  1824  ;  —  Attendu  que  la  * 
ÀKODStance  qu'un  vol  a  été  commis  daiis  une  maison  halntëe  est  prériie 
ipn  seulement  par  Vart.  5)ii»  u*  4»  ^^  ^^^-  pé<^*>  ^^^^  spécialement  par 
!art.  386«  n°  xf/,  de  ce  Code  |  — 'Qae  cet^  circonstance  est ,  par  elle-même. 
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tmaatàdiBoaA  agpvvante,-  pui»qa'«n  termes  de  cet  article,  sa 

toit  à  la  circonstance  de  la  nuit,  soit  à  celle  que  le  vol  a  été  commis 
deux  ou  plusieurs  personnes,  change  le  délit  en  crime,  et  soumet  à 
peine  afflictive  et  infamante  de  la  réclusion  un  coupable  qui,  sans  elle, 
serait  puni  que  de  la  péfne  correctionnelle  de  l'emprisonnement j  —  Qi 
rart«  10,  $  2,  de  la  loi  du  25  juin  1824,  déclare  les  art.  2,  5,^  et 9 
ottèe  loi  inapplicables  aux  toIs  qui ,  iodëpendamment  des  drconsi 
spécifiées  dans  chacun  desdits  articles,  ont  été  accompagnés  d'une  ou  de 
sieurs  des  autres  circonstances  J^gravaBtes  proues  par  les  art.  38t  et 
du  G>d.  pén.,  et  dit  qu'ils  continueront  à  être  punis  conformément  à 
Code; 

a.  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  Guillemettc  Lecorre  est  déclaré  cou 
d'avoir  commis  un  toI  à  l'aide  d'escalade  et  d'effraction,  et  de  l'avoir 
m\%  dans  une  maison  habitée;  —  Que  ce  vol  ^  commis  à  l'aide  d'eacal 
et  d'effVvçtion,  a  été  commis  avecjèt  circonstances  spécifiées  dans  l'arLt 
de  la  loi  du'2S  juin  1824;  •*-  Qu'ayant  été  commis  datis  une  maison  héà- 
tée,  il  l'a  été  avec  l'une  des  circonstances  a^^gravaates  éàencées  dans  fait 
386,  n^  1**',  du  Cod.  pén.;  —  Qu'un  vol  qisi^  indf|^[»eDdaaunent  des  cir- 
constances spécifiées  dans  l'art.  8  de  la  loi  du  25  juin  1824,  a  été  acoomp»- 
gné  d'cme  des  ciixx>Dstance8  aggravante^  prévues  par  l'art.  386  du  Cod.péD>, 
rentre  nécessairement  dans  la  disposition  de  Tart.  10  de  ladite  loi  du  25|oîiv 
aux  termes  duquel  le  15ën^fice  de  son  art.  8  est  inapplicable,  lorsqu'à  U 
circonstance  d'escalade  oti  d'effraction  qui  y  est  énoncée  se  trouvé  réunis 
une  des  autres  circonstances  aggravantes  )[>révue8  par  le  Code  pénal;— 
Qu'en  jugeant  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  du  26  juin  1824  apf^caUs 
à  on  vol  commis  à  l'aide  d'escalade  et. d'effraction,  dans  une  maison  habi- 
tée ,  conséquemment  à  un  vol  accompagné  des  circonstances  aggravantei 
dont  l'art.  1^  de  la  loi  du  25  juin  1824  dit,  de  la  maniève  la  plus  formeile, 
que  la  réunion  rend  inapplicable  l'art.  8  de  cette  loi ,  et  oblige  les  Coan 
d'assises  à  continuer  de  punir  les  coupables  conformément  au  Code  pénal,, 
la  Cour  c^'assisès  du  département  du  Morbihan  a  manifestement  violé  Tsil 
10,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  8  de  ladite  loi  du  25  juini8a4;  | 

<K.  Attendu  qu'en  supposant ,  ce  qui  n'est  pas ,  que  la  peine  du  vol  commis 
par  Guillemette  Lecorre  pût  être  réduite  ,  pa»  l'application  de  l'art  8  de 
la  loi  du  25  juin  1824 ,  à  une  peine  correctionnelle,  l'arfét  dénoncé,  qui  ^^ 
prononcé  contre  cette  fille  que  la  peine  de  qinq  années 'd'emprisonDementiJ 
devrait  encore  être  annulé  pour  violation  de ^cet  article,  qui  penArtdej 
réduire  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  non  pas  à  une  ou  à  plasiear* 
des  peines ,  mais  au  maximum  des  peines  correctionnelles  déterminées  ptf 
l'art.  ^01  du  Cod.  pénal,  et  qui  oblige  ainsi  à  prononcer  le  maximum  [1) 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  décidé  de  même  dans  un  arrêt  du  5  févri^ 
1825,  rendu  dans  l'intérêt  de  la  loi,  à  l'occasion  du  procès  d'une  femoK 
Lebee,  Cette  solution  ne  pept  souffrir  de 'difficulté,  lorsque  l'on  compare  k* 
art.  8  et  9  de  la  loi  du  26  Juin  avec  tes  art;  2et  6  de  la  mêu^  loi. 


COUR   DR   CASSATION.  -  44? 

^  fen^riaonnenait»  de  l'am^^,  de  i'iaterdicUoa  des  droHs  maMSoniiés 
l'art.  42  dq  ce  Gode,  et  4e  k.  mise  aous  )a  aanreiUaDce  de  la  hauto  po- 
»  —  Caake  et  AmtrixB  farr^  de  la  Cour  d'assises  du  Morbihaa,  rendu 
le  7  mars  dçroier,  dans  le  procès  de  Guillemette  Lecorre,  et  pour  éU« 
aCaïué  conformëinent  à  la  loi  sur  la  déclaration  du  jury,  qui  est  maintenïft, 
isoTûie,  elc;  >  (Voy.  tom  5  de  i8a5,  p.  i25.)  C  S.  G. 
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Wnprès  V article  ^5  de  la  hi  du  17  mai  1819,  les  tribunaux 
j    civils  peuvent'ils  connaître  des  injures  ou  diffamations  <fui 

sont  contenues  dans  des  écrits  imprimés  produits  devant 
:.  euXj  aussi-bien  que  des  injures  ou  diffamations  contenues 
•}^  dans  des  écrits  non  imprimés  7  (Rés.  afF.) 
La  calomnie  doit-elle,  comme  la  diffamation ,  être  repris 
*"*  mée  parles  tribunaux  civiU ,  lorsqu'elle  est  renfermée 
"    dans  des  écrits  produits  devant  eux,  aux  termes  du  même 

art.  25?'(Rés.  aff.) 
Peut-on  ranger  dans  là  classe  des  écrits  produits  devant  les 

tribunaux  un  mémoire  imprimé  qui"  a  été  distribué  aux 
y  juges  saisis  de  VaJ^aire,  encore  bien  que  ce  mémoire  naît 

été  signé  ni  par  un  avocat  ni  par  un  avoué,  et  qu'il  11^ ait 
à'  pas  été  signifiée  (Rés.  aJF.) 

Valade,  C.  Chapouiaud. 

Les  èçovûL  Bignon ,  qui  soutenaient  un  procès ,  devant  la 
Cour  de  Limoges,  contre  le  sieur  Valade ,  publièrent  jx\x 
mémoire  non  signé ,  qu'ils  firent  distribuer  aux  conseillers. 
•  Valade,  qui  crut  avoir  à  se  plaindre  de  la  manière  dont  il 
était  traité  dans  ce  mémoire ,  attaqua  devant  le  tribunal 
correctionnel  le  sieur  Chapouiaud,  qui  l'avait  imprimé. 
Entre  autres  calonanies,  qui  formaient  l'objet  de  la  plainte, 
Malade  reprochait  particulièrement  à  l'imprimeur  de  lui  im- 
«puter  une  violation  de  dépôt. 

'•  Le  sieur  Chapouiaud' opposa  à  l'action  du  sieur  Valade 
Une  fin  de  non  recevoir  fondée  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle a5  de  la  loi  du  17  mai  1819^  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétens  pour  réprimer  les  injures  ou  diffamations 
contenues  dans  les  écrits  produits  devant  eux.  —  Cependant 
le  tribimal  de  police  cogrrectionnelle  se  déclare  compétent, 
-et  ordonne  la.mise  en  cause  des  époux  Bignon. 
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Appel.  —  Arrêt  de  la  'Cour  delLimogcs,  qui  décide  quejj 
Vaiade  ne  pouvait  s'adresser  qu'a  la  chambre  saisie  de  la^ 
coirtestation  existante  entre  lui  et  les  époux  Bignou,  pour 
Ateuir  la  répression  du  délit  dont  il  se  plaignait. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Vaiade , 

i«  Pour  fausse  application  de  Part.  2S  du  17  mal  1819:. 
Tattributiou  doimée  par  cette  loi  aux  tribunaux  civils  ne 
concernait ,  selon  lui ,  que  les  écrit» ,  et  non-  les  imprimés. 
Cette  distinction  résultait  de  l'art.  i«^  de  la  loi  àvi  17  mai, 
1819,  comme  elle  résultait  auparavant  des  art.  567,  570  et 
577  du  Code  pénal  ; 

2®r  Pour  violation  de  Tart.  ï3  de  la  loi  du' 17  nofei  i8ig,  et 
fausse  application  de  Part.  25  de  la  même  loi  ^«n  ce  qize  Tar- 
rêt  avait  jugé  qu'il  appartenait  aux  tribunaux  civils  de  répri- 
mer la  calomnie  contenue  dans  un  mémoire ,  taudis  que  Tarr 
ticle  25  ne  statue  que  pour  le  cas  de  diffamation  ou  d'injure; 

3<»  Pour  fausse  application  de  l'art.  25  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  qui  ne  concerne  que  les  écrits  produits  devant  les  tri- 
bunaux :  or  le  mémoire  frappé  par  l'arrêt  attaqué  n'avait  pas 
été  produit,  dans  le  sens  légal,  n'étant  point  signé  par  «n 
avoué,  et  n'ayant  pas  été  signifié.  j 

Du  5  Juin  1825,  ARRET  de  la  section  crimineiUe,  M.  Por^ 
/^ï/w  président,  M.  OZZiVier  rapporteur,  MM^^Jouhai^tX] 
Lassis  avocats,  par  lequel  : 

ic  LA  C0X7R>  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Barris^  a?ocat- 
géntîral,  —  Reçoit  Chapouland  en  son  intervention^ — £t  y  statuant aioà 
que  sur  le  pourvoi  «le  Yalade,  —  Attendu,  sur  2é premier  moyeri, que k 
mot  écrit  est  générique ,  et  comprend  tant  les  ëcrils  imprimes  que  oeu 
qui  né  le  sont  pas  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  l'art.  i5  de  ' 
la  loi  du  17  mai  1819  remplace  Tart.  677  dû  Cod.  pén.,  et  que  les  tribu- 
naux peuvent  statuer  sur  les  allégations  et  imputations  qui  constituent  h 
diSTamatioD ,  comme  ils  statuaient  à  Tégard  des  imputations  et  des  injures 
contenues  dans  les  écrits  relatifs  à  la  défense  des  parties;  —  Attendu,  suri 
*  le  troisième  moyens  que,  si  les  dispositions  de  Tari.  a3  de  la  loi  du  17  M 
1819  ne  sont  applicables  qu'aux  écrits  produits  devant  les  tribanaaX|il 
résulte  des  fait»  de  la  cause  que  l'écrit  dont  il  s'agit  a  été  ctisiribuë  au 
|uges  comme  un  document  nécessaire  à  son  instruction,  et  qu'il  rentre, 
dés  lors,  dans  les  dispositions  de  la  loi 3  -^'Rejette.»  4 
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torsqu^un  tiers  de  bonne  foi  a  acheté  un  immeuble  d'une 
personne  qui  avait  été  déclarée  propriétaire  par  un  arrêt 
de  Cour  royale,  la  vente  est^-elle  résolue  par  la  cassation 
postérieure  de  cet  arrêt,  suivie  d*une  décision  nouvelle 
et  irrévocable  quindjuge  la  propriété  à  un  autre  individu  ? 
.{Rés.  aflf.) 

fLe  parent  d'un  émigré  décédé  avant  la  loi  du  5  décembre 
i8ï4i  qui  recueille,  en  vertu  de  cette  hi,  les  biens  con-- 

^fisqués  sur  Vémigré,  est^H  tenu  de  contribuer  au  paie- 
ràent  des  dettes  de  ce  dernier  avec  l'héritier  qui  a  précé^ 
demment  appréhendé 'sa  succession,  ou  tes  représentans 
:de  cèthéHtier?  (Rés.  aff.) 

''Le  marquis  d*£si^inay-Saint-Lvo^  C.  l'abbé  Duclaux. 

L'espèce  dont  nous  allons  rendre^  compte  ayant  été  rappor- 
tée,  sur  l'appel  ^  au  tome  i«'  de  i8:&4,  P*  49^  >  nous  ne  rappe|^ 
lerons  que  les  faits  absolument  nécessaires  pour  l'intelligence 
des  mayens  de  cassation.  —  L'importance  des  questions  et  la 
profondeur  avec  laquelle  elles  ont  été. traitées  devant  la  Cour 
suprême  notis  déterminent  à  donner  à  ces  moyens  plus  de 
de  dëveloppemens  que  de  coutume. 

.  La  loi  du  5  décembre  i8i4  ordonne  de  remettre  aux  émi- 
g!^  ou  à  XenH  héritiers  les  biens  non  vendus  dont  l'Etat  était 
imeore  en  possessicm.  Deux  bois  confisqués  sur  le  marquis  de 
ixgnerj  étaient  alors  possédés  par  le  Domaine^  le  bois  des 
ïeuor  et  le  bois  du  Croquet, 

e  marquis  d'Eslpinajr^aintrLuc  demanda  la  remise  de 
ois ,  en  qualité  de  proche  parent  du  marquis  de  Lignery, 

cédé.—  M.  l'abbé  Duclaux  la  demanda  aussi  «  comme  lé- 
{atajyrevniversel  de  madame  de  Sully,  fille  de  M.  àj^  Lignery. 
La  question  fut  décidée,"  par  le  tribunal  d^première  instance 
le  la  Seine,  au  profit  de  l'abbé  Duclaux.  Ce  jugement  fut 
Sonfirmépar  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  29  juillet 
r8i6.  , 

En  vettu  de  cet  arrêt,  M*J'abbé  Sociaux  se  fit  autoriser 
lar  le  tribunal  de  la  Seine  à  Vendra  les  deux  parties  de  bois 
'estitnées,  sur  publication ,  à  l'audience  d^s  criées  du  même 
Tome  III"^  de  1826.  '    ^^'  FeuiSeaa', 

/  ■ 
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tribiuial.  U  agissait  ainsi  afin  de  ne  pas  porter  atteinte  à  la  ) 
qualitd  d'héritière  bénéficiaire  dans  laquelle  la  duchesse  del 
Sully  avait  toujours  procédé  (Cod.  civ.,  art.  987). — L'scdjadica- 
tion  définitive  eut  lieu  le  22  octobre  1 8 1 7  :  le  bois  de$  Vieux  fut 
adjugé  aux  sieur  et  dame  L^monnier,  moyetinant  1 70,260 fr., 
et  celui  du  Cro^M<9t  à  l'abbé  Duclaux  lui-même,  pour  le  prix  j 
de  100,000  fr.  ,   »  "^ 

Cependant  le  marquis  d'Espinay-Saint'-Luc  s'était  pourvu,  \ 
dès  le  16  novembre  1816,  contre  l'arrêt  de  la  Cour  royale.de 
Paris  ,  duîig  juillet  181 6-  Le  a5  janvier  1819,  cet  arrélfot 
cassé,  et  les  parties  furent  renvoyées  devant  la  Cour  royakde  ; 
Rouen.  (Voy.  tome  i"  de  1819,  p.  486^  et  nouv.  éd.,  tqm^âi,  1 

•p.  45.) 

Cette  Cour,  par  arrêt  du  22  juillet  1819,  déclara  l'Abc 
Duclaux  non  recevable  dans  sa  demande  eu  revendication  ^a 
bois  confisqués  sur  le  marquis  de  Lignery.  (Voy.  tome  5  it 
1819,  p.  5 10.)  Il  se  pourvut  en  cassation  contre  cet  arrêt;  ; 
•  mais  son  pourvoi  fiit  rejeté  le  6  mai  1821. . 
,  L'abbé  Duclaux  a  fait  citer^lors  le  marquis  d'Espinay-Saiat-  * 
Luc ,  pour  voir  procéder  à  la  liquidation  de  la  succession  de 
M.  de  Lignery,  et  détemiiner  la,  quotité  des  dettes  qttt  ! 
M.  d'Bspinay-SaintrLuu  devait  supporter  à  raison  des  bittu  i 
rqu'il  recueillait  en  vertu  dé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen.      1 

De  son  coté ,  le  marquis  d'Espinay-Saint-Luc  a 
l'abbé  Duclaux  et  les  siéur  et  dameLemonnier  à  fin  de  se' 
réintégrer  dans  la  propriété  et  possession  de»  bois  qtfiSjjp^ 
avaiemy-été  attribués  par  l'arrêt  de  la  Coxtr  de  Rouen.  — ^^d 
sieur  et  dame  Lemonnier  ont  exercé  une  demande  en  gâKW-j 
tie  contre  l'abbé  Duclaux , ,  leur  vendeur. 

Le  2  août  1822,  jttgemeitt  par  lequel  le  tribuBaKde. 
«lière  instance  de  la  Seine ,  après  avoir  joint  ces  diverse* 
mandes,  ordonne  «  i^que  le  marquis  d'Espinay-Saint-Luc  scî« 
.réintégré  dans  la  propriété  tant  du  bois  du  Croquet ,  nt^^ 
jparJ'abbé  Ducla^k,  que  du  bois  des  VieJiar,  dont  Padjudl-^ 
tation  avait  été  faite  aux  sieur  et  dame  Lemonnier  j  2«  q«5 
'l'abbé  Duclaux  restituera  aux  sieur  et  dame  Lemonnier  la 
sommé  de  8o,ï  12  fr.^qu'ii  avait  touchée  s«r  le  prix  de  l'ad- 
judication; 5*»  enfin  lé  tribunal  débouté  Pabbé  Duclaux 


demande  à  fin  de  coitapte ,  liquidation  et  partage  de  la  «oc* 
'cession  du  marquis  de'Lignerjr,  —  «  Attendu  qu'il  résulte  Ses 
principes  consacrés  par  Tarrêt  de  là  Cour  rôy^e  de  Koaeni* 


du  22  juillet  1819,  que  Tabhé  Duclaax,  en  sa  qualité  de  lé- 
j|ataire  universel  de  madame  de  Sully,  ne  peut  profiter,  ni 
directement  ni  indirectement,  de  la  remue  &ite  par  l'Etat,  - 
en  eitécution  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4)  des  biens  confis* 
qués  sur  M.  de  Lignery,  et  qu'il  a  dû  prendre  la  succession 
de  .ce  dernier  y  tant  activement  que  passivement,  dans  Tétat 
où  elle  se  trouvait  au  mooient  du  décès  de  madame  de  Sollf  ) 
-A  Qu'ainsi,  il  est&ans  droit  et  $ans  qualité  pour  demander 
une  opération  dont  l'objet  serait  d'employer  an  paiement  dei 
^dettes  de  la  succession  bénéficiaire  de  M.  de  Lignery  des 
biens  qui ,  au  moment  du  décès  de  madame  de  Sully,  disaient 
partie  da  domaine  .de  l'Etat ,  <:e  qui  serait  le  feire  profiter 
indirectemeiit  de  la  remise  qui  a  été  faite  de  ces  biens  »• 
(Voyez  les  autres  motifs  ^rès-développés  4e  ce  jugement  au 
tome  r«'  de  1824,  p.  4950 

,  L'abbé  DUclaux  et  les  sieur  et  dame  Lemonnier  ont  intei*- 
\tté  appel  des  diverses  condamnations  contre  eux  prononcées, 
sauf  toutefois  celle  relative  au  bois  du  Croguet,  à  laquelle 
.l'abbé  Duclaux  déclarait  acquiescer. 

Le  5  août  1825 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  qui ,  ré- 
formant le  jugement  de  première  instance,  «laintient  la  Tente 
faite|)ar  l'abbé  Duclanx  aux  sieur  et  dame  Lemonnier,  et  dé- 
cade que  le  nuirquis  d*Espinay-Saint-Luc  est  tenu  de  contii'- 
buer  au  paiement  des  dettes  de  la  succession  de  M.  de  iii-  . 
jpery  au  prorata  de  son  ^émoltunent.  La  Cour  a  considéré 
P^'en  18 17,  lors  de  l'adjudication  faite  à  Lemonnier,  la 
|iropriété  des  bob  dont  il  s'agit  résidait  sur  la  tête  de  l'abbé 

uclaux ,  en  vertu  des  sentence  et  arrêt  des  5  avril  et  29  juillet 
iQ'y  qu'héritier  bénégciaire ,  l'abbé  Duclaux  a  eu  juste  mo- 
de vendre.pour  opérer  la  liquidation  de  la  succession^ 
'incidemment  à  la  poursuite  de  la  vente  de  ces  bois ,  dans 

s  formes  prescrites  à  l'hériti/er  bénéficiaire ,  une  sentence 

296  août  1817,  passée  en  force  de  chose  jugée ,  a  ordonné* 

passé-outre  à  la  véiit^ ,  en'  faisant  mainlevée  d'une  opposi- 

ion  de  LongaunajTy  r/^clamant ,  au  même  titre  que  l'intimé , 

ette  portion  de  l'actif  de  la  succession  du  marquis  de  Li- 
ery }  qu'en  cet  état ,  la  transmissipn  de  propriété  s'est  opé- 

ée  entre  personnes  capables,  et  avec  toutes  les  couditions  de 

a  loi  pour  la  validité  du  contrat  au  temps  oii  il  a  été  formé; 
e  c'est  au  moment  de  la  venle  qu'il  faut  se  reporter  pour 
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connaître  si  l6  v^ndeor  avait  les  droits  qa'il  a  transmis ,  et  g 
s'il  existait  pour  l'acquéreur  une  cause  actuelle  de  résolation  fl 
de  la  vente  à  laquelle  il  ait  dû  se  soumettre^  que  la  conditioa' 
de  tiers  ayant  traité  de  bonne  foi ,  sous  la  garantie  de  la  force 
d'exécution  donnée  par  la  loi  à  1-a  chose  jugée ,  ne  peut  êtrt» 
dépendante  de  révéneme©t  ultérieur  soit  de   la  cassation, 
Sfrit  de  la  requête  civile  j  que  la  propriété  des  immeubles  ne 
devient  point  incertaine  et  flottante  par  le  fait,  ou  la  possÎDV.j 
lité  de  ces  deux  recours  extraordinaires,  que  la  loi  déclare  «lon  1 
suspensif  ;  que ,  pour  les  tiers  appelés  à  enchérir,  le  litige 
«ur  le  droit  et  la  capacité  du  vendeur  est  terminé  par  le  Juge- 
ment souverain  sur  l'ap|>el  l 'quejia  révocabilité  possible  de  la 
chose  souverainement  jugée  ne  concerne  que  les  parties  entre 
lesqUell^  le  procès  a  eu  lieu ,  hors  le  c»s  de  fraude  à  laquelle 
un  tiers  aurait  participé ,  et  dont  il  n'existe  aucun  indice  dans 
la  cause  ». 

Quant  à  la  contribution  aux  dettes  de  la  succession  de 
M.  de  Lignery,  la.  Cour  royale  d:e  Paris  dojjne  pour  m<^i&^ 
«  que  c'est  à  litre  d'héritier  de  M.  de  Lignery  que ,  par  Tar- 
rêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen,  du  22  juillet  181^»  d'Esjl- 
nay-Saint-Luc  est  investi  de  la  propriété  des  biens  dont  il 
s'agit  5  qi^e  la  loi  du  5  décembre  i8i4>  quelle  que  soit  Béleç-^ 
tton  de  l'héritier,  n'affranchit  pas  du  paiement  des  dettesles 
biens  libérés  de  la  confiscation  ;  que  ^d'Espinay-Saint-tû^^, 
venant  dans  la  succession  dont  il  s'agit  pour  prendre  à 
universel  une  nature  déterminée  de  biens ,  est  tenu^  P'  -  *i 
fait  de  la  libéralité  qu'il  recueille ,  de  contribuer  aux  dettes^! 
charges  au  prorata  de  son  émolument  »•  ^• 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pai*t  du  marquis  d'Espkif 
Saint-Luc.  .       •  "^'^ 

Moyens  sur  Je  premier  chef  :  i^  Atteinte  à  l'autorité  d0s^ 
arrêts  de  la  Cour  suprême ,  violation  des  statuts  fondam||pi^ 
taux  de  son  institution;   a**  violation  des  lois  élémentaires 
sur  les  effets  de  la  rescision,    cassation  on  résolution  de|i 
actes  et  jugemens^  S»  vio]^tîon  du  principe  éterïiel  que  nul 
ne  peut  transmettre  à  un  autre  ce  qu'il  n'a  pas  bLi-mâBi£i^ 
et  qu'en  cas  de  résolution  du  droit,  du  cédant,  est    égaler 
ment  résolu  le  droit  du  çessionnaire  t  Nemo  plus .  j^*J 
in  aUum  transferre  poiest  qùani  ipse  habet;  »—  Resohita, 
Juredantis,  resolvituret  jUs  accipientff^  axiomes  consacres 
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l^ar  ane  foute  de  lois,  notamment  par  les  art.  '993^^4)  9^) 
?ïi85,  i254î  1673,  2i35et  218a  du  Code  civil. 

M.  Guichard,  avocat  du  demandeur,  s*est  exprimé  ^  sur  ce 
mier  moyen ,  dans  les  termes  suivans  : 
f   «  Quels  sont  les  effets  de  la  cassation ,  tant  à  Tégard  des 
^|iarties  en  cause  qu'à  l'égard  des  tiers  '!  Et  d'abord ,  qu'est«-ce 
ii^W  la  cassation  ?  Ce  n'est  pas  une  simple  ^raendation  ou  ré- 
formation d^un  jugement  qui  a  mal  jugé  :  c'est  tm  acte  du 
ff^uyoir  souyeraîn ,  qui  déclare  qu*un  tel  jugement  ou  arrêt 
,i|fest  pas  un  jugement,  .parce  qu'il  a  jugé  contrairement  à  la 
>tif;  c'est  un  acte  de  la  puissance  guprétpey  qui  proclame  que 
ce  jugement  est  radicalement  nul,  qu'il  doit  être  tenu  pour 
non  avenu  >  qu'il  ne  doit  produire  aucun  effet,  m  Déclarons 
«  d'avance,  portent  le»  ordonnances  de  Blois ,  de  Moulins  et 
€  de  Villcrs-Cottereta,   tous  arrêts  et  jugemens  qui  seront 
«  donnés  contre  la  teneur  de  ces  ordonnances  nuls  et  de  nuls 
«  effet  et  valeur.  » 

€  La  cassation  des  jugemens  en  dernier  fcssott ,  dit  M.  Hen- 
rion  de  Pensey ,  de  V  Autorité Judicmire,  chap.  1 5,  est  un  acte 
del'autoritésiipérieure  qui  déclare  nulle  une  décision  judiciaire 
qui ,  quoique  rendue  sous  la  dénomination  de  jugemfent,  n'est 
cependant  pas  un  véritable  jugenlent,  et  remet  les  parties 
^ans  Vétat  où.  elles  étaient  ayant  cette  décision.' —  Ce  n'est 
pas  un  acte  de  juridictron ,  mais  de  surveillance  ,  ou,  si  l'on 
freat,  de  baute  police.  »  Aussi  comment  étaient  conçus  les 
anciens  arrêts  de  cassation  rendus  par  le  conseil  d'Etat  ?  «  Le 
Roi,  en  son  conseil...,  a  cassé  et  annulé^  casse  et  annuUe 
:  ledit  jugement  ou  arrêt  du:..,  et  tout,  ce  qui  s'en  est  suivi, 
ptc.  »  (Voir  le  règlement  de  lySS,  avec  les  explications  et 
%rmules  publiées  par  M.  de  Tolosan.  )  Aujourd'hui  ,  et  dé- 
pura l'établissement  de  la  Cour  de  cassation,  le  prononcé  des 
arr^  de  cassation  contient ,  après  les  mots  casse  et  anniille, 
cenX'-ei,  remet  les  parties  au  même  état  qu' auparavant  ledit 
*arrét,  etc.  Et  si  quelquefois  MM.   les  rapporteurs  chargé* 
de  la  rédaction  des  'arrêts  rendus  sur  leur  rapport  ont  omis 
d*in*éreFces  mots  d'usage ,  on  n'en  a  pas  moins  tenu  pour  con- 
stant qu'ils  devaient  se  suppléer  de  droit  j  qu'ils  étaient  tou- 
jours sbus-entendas,  parce  que  telle  est  la  conséquence  légale 
et  nécessaire  de  toute  cassatiôti.  A  Tappui  de  cette  dot;trine  , 
on  invoquait  les  arrêts  de  \k  Cour  suprême^  des  a5  octobre 
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i8i3  et  ÎÎ2  janvier  i8aa.  (Voy.  nouv.  ëd.,  t.  r5,  p.  54if  et 
afic.  coll.,  tom;  2  de  1822,  p.  187.) 

Appliquant  ces  principes  à  ^a  cause ,  l'avocat  du  demandeur 
disait:  «  L'arrêt  de  Ja  Cour  de  Paris  qui  avait  indûment  attri-t 
bue  à  M.  PabÉ^Duclaux  la  propriété  des  iifimeuhles  recon-- 
"ùrss  depuis  appartenir  à  M.  d'Espinay-Saint-Lùc  a  été  cassé  \ 
et  annulé  par  vou»;  tous  les  actes  faits  en  vertu  de  cet  arrêt 
ent  été  frappés  de  la  même  nullité.  Vous  avez  remis  les  par-  ; 
ties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  cassé  ;  et  cepen- 
^àant  la  Cour  de  Paris,  par  l'arrêt  qui  est  soumis  aujourd'hui 
à  votre  censure ,  a  nmintenu  la  vente  que  M.  l'abbé  Dueiaai 
a  consentie ,  en  vertu  de  la  décision  annulée ,  au  profit  des 
iieur  et  cïame  Lemonnief.  Ainsi  cette  Cour,  s'élevant  au-dé^ 
«us  de  votre  autorité,  mécûnnaissant^Ja  loi  qui  vous  a  conféré 
tin  pouvoir  suprême ,  ose  prononcer  que  son  arrêt  cassé,  tout 
cassé  (ju'il  est,  subsistera  dans  tous  ses  effets,  conservera  l'eiiê-  , 
cution  qu'il  a  reçue  :  en  telle  sorte  que  la  cassation  ne  serait  j 
plus  qu'un  vain  mot ,  qu'une  censure  illusoire  ,*  ^'un  remède 
impuissant ,  qu'un  recoure  purepient  frustra toire. 

«  Qtt'opp(xse  la  Cour  de  Paris  ?  Au  temps  de  la  vente ,  àxXr 
elle ,  la  propriété  résidait  sur  la  tête  de  M.  Duclaux,  en  vertn 
des  sentence  et  arrêt  des  3  avril  et  29  juillet  1816...-  Cela  est 
traij  mais  il  iaut  ajouter  que  le  titre  en  Vertu  duquel  M.  Du- 
claux p6ssé<lait  était  révocable,  annulable,  susceptible  de  j 
rescision.  Or  cette  rescision  est^suVvenue  ensuite  ,  et  son  ré- 
sults^  nécessaire  a  été  ^e  révoquer,  d'anéantir  tous  les  effets 
du  titre  annulé.  Ainsi ,  la  vente  faîte  par  M.  Duclaux  a  été 
frappée  de  nullité,  non  seulement  à  son  égard,  mais  encore 
à  l'égard  des  tiers  qui  ont  acheté,  d'après  les  maximes  Nemo  \ 
plus  Juris  in  alium  transferre  potes t  quam  ipse  habet;  — 
Kesoluto  jure  duntîs ,  etc.,  maximes  reproduites  dans  les 
articles  du  Code  civil  cités  ci-dessus.  . 

«  Mais ,   ajoute   l'arrêt   attaqué,  la  condition  des   tiers  ^ 
\  ayant  traité  de  bonne  fpi,  sous  la  garantie  de  la  ftrcë  d'exé-  , 
«  cution  donnée  par  la  loi  à  la  chose  Jugée,   ne  peut  être 
a  dépendante  de  l'événement  ultérieur  soit  de  la  cassation , 
«  soit  de  la  requête  civile.^..  »   A  l'égard  de  la  chose  jugée,  < 
distinguons.   Quand  une  q(uéstion  a  été  décidée  pat*  un  juge-- 
rnent  ou  arrêt  en  degré  d'appel,  il  y  a  chose  jugée,  en  ce  . 
sensrque  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  non  susceptible 


j'im 'second  appel;  mais  il  n^y  a  pas  encore  chose  iîrëvoctt^ 
Uemeiit  jugée  ;  car,  outre  cet  arrêt  ou  jugeaient  en  dernier 
^'ressorl;,  il  y  a  encore^  s'il  est  contraire  à  la  loi ,  le  recours  en   ' 
cassation^  comme  aussi,  s'il  est  rendu  sur  pièces  fausses  et 
surpris  par  dol,  il  y  a  encore  la  voie  de  la  requête  civi^; 
et ,  tant  que  l'uBe  de  ces  deux,  voies  reste  ouverte ,  tant  que 
le  délai  n'eu  est  pas  eipiré,  on  que  le  pourvoi  formé  n'^st  pas 
Hjejeté,  il  n'y  a  pas  encore  lieu  de  dire  qu'il  y  a  chose  irrévo^ 
*€ablefnjpnt  Jugée ,  jugement  passé  en  force-  de  chose  jugée  ^ 
il  y  a  sealement  jugement  en  d^^mier  ressort  et  sans  appel,. 
^  qui  est  bien  différent.  Ce  titre  d^jugement  en  dernier  res- 
sort, rendu  piir  un  tribunal  supérieur  ou  souverain*,  li^i 
donne  bien  le  privilège  d'être  exécutoire  par  provision ,  même 
alors  qa'il  est  frappé  d'un  pourvoi ,  même  alors  que  le  pour- 
voi est  admis  et  dénoncé ,  parce  que  la  présomption  est  en  sa 
j,%^ur  ;  mais  aussi,  lorsque  la  cassation  en  est  définitivement 
%prononcée,  tout  e^  détruit,  tout  est  anéanti,  et  le  jugement, 
<et  tous  les  actes  d'exécution  qui  l'ont  suivi, 

«  JSllais,  dit-on,  les  tiers  ne  peuvent  être  victimes  de  leur 
bonne  ici  5  leurs  droits  sont  légitimement  acquis.  Il  y  a  deux 
sqrtes  de  droits  acquis  ,  ceux  qui  le  sont  à  titre  définitif  et  ir- 
révocable, et  ceux  qui  le  sont  à  titre  révocable  et  résoluble.    . 
milieu  de  plus  sacré  sans  donte  que  les  droits  résultans  des  déci- 
sions judiciaires  j  mais  les  arrêts  mêmes  de  Cours  d'appel  ne   ^ 
confèrent  des  droits  irrévocables  que  lorsqu'ils  ne  sont  plus 
suscep1;ibles  de  cassation.  Quiconque  ne  possède  un  ^meuble 
qui  lui  est  contesté  qu'en  vertu  d'un  arrêt  ne  peut  se  croire 
assmré  de  la  jouissance  définitive  et  incommutable  de  cet  im- 
meuble qu'après  qu'il  n'a  plus  à  redouter  l'événement  d'une 
cassation.  Jusque  là  sa  possession  n'est  que  provisoire  et  ré-.. 
Vocable 5  et,  s'il  vend  en  cet  état  de  révocabilité,  il  ne  trans- 
fère à  l'acbeteur  qu'un  droit  égaleipent  susceptible  de  révoca- 
don.  Si  ubSB  cassation  survient,  cet  acheteur  n'éprouve  que 
ce  à  qçLoi  il  a  dû  s'attendre.  Est-il  donc  plus  à  plaindre  que   . 
celui  qui  a  acheté  un  immeuble  que  le  vendeur  ne  possédait 
qu'en  vertu  d'une  donation  à  lui  faite  par  une  personne  sans  , 
en/uns  ?  (  Voy .  l'art.  960  du  Code  civil.  ) 

Quant  au  prétendu  danger  de  rendre  les'  profiriétés  incer- 
taines et  flottantes,  il  est  purement  imaginaire.  Depi^s  des 
"siècles  que  la  cassation  est  pratiquée  en  France.^  on  ne  s'est 
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pas  encore  aperçu  que  le  commerce  des  immeubles  en  oit  été 
paralysé;  les  évictions  résultantes  de  cassation  ont  même  été 
très-rares )  parce  que  chacun  sait  très*bien.qne  la  cassation 
d'un  arrêt  entraîne  la  révocation  de  tout  ce  qui  a  été  feit  en 
vertu  de  ses  dispositions.  Admettez  une  jurisprudence  co^ 
traire  :  quels  inconvéniens  n'en  verrez- vous  pas  aussitôt  sur- 
gir ?  Tout  plaideur  qui  aurait  obtenu  un  arrêt  Êivorable ,  re- 
lativement à  un  immeuble ,  ne  manquerait  pas  de  le  nâettre 
aussitôt  en,  vente ,  ou  même  de  faire  apparaître  un  contrat 
simulé.  Vainement  ensuite' l'arrêt  V^ait  cassé,   si  la  vente! 
était  maintenue,  si  le  ffers  acquéreur  n'était  pas  obligé  def 
•laisser  l'immeuble  en  nature  ,  s'il  en  était  quitte  pour  dire  :| 
Adressez- vous  à  celui  qui  m'a  vendu 5  Je  l'ai  payé;  voici 
Quittance.  La  cassation  ne  serait  plus  qu'un  vain  remède  ,J 
purement  frustratoîre  :  car  c^  seraften  réalité  valider,  coi|sarf 
crer  les  arrêts  déclarés  nuis ,  queSJ'en  maintenir  les.  effets.' 
A  ce  premier  moyen  M.  Flacon-Rochelle,  avocat  dû 
fendeur  à  la  cassation ,  répondait  que  tout  jugement  en  deri 
nier  ressort ,  quoique  attaquable  par  la  voie  extraordiiiai 
de  la  cassation,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que. 
cette  autorité  s'exerçant  ipal^é  l'existence  d'un  recours 
cassation,  les  parties ,  comme  teà  tiers,  ne  pourraient,  ^i 
rébellion  à  la  loi ,  se  soustraire  à  son  influence.  Le  défendeur 
citait   la  loi   première,  S,^de  re  judiçata,    lib*  4^;  1^ 
articles  i35o  et  i552  duCod.  civ. j  M.  Poucet,    Traité  des 
Jugement,  n»  iÇ,  et  M.  Henrion  de  Penséy,  de  V Autorité 
judiciaire,  p.  2p3  .  Il  çn  concluait  que  le  premier  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris ,  qui  avait  attribué  à  M.  l'abbé  Duclaux  k 
propriété  des  biens  litigieux ,  était  un  arrêt  passé  en  force  de 
*  chose  jugée,  et  qu'aux  yeux  de  la  loi  et  de  la  société,  M. 
l'abbé  puclaux,  reconnu  seul  propriétaire*  de  cet  inameable , 
avait  pu  en  disposer  en  maître.  , 

Que^nt  c^ux!  efïbt^  de  la  cassatioiv,  le  défendeur  soutenait 
que  la  Cour  suprême,  loin  d'ébranler  l'autorité  de  la  chose 
jugée ,  la  maintient  tant  que  l'arrêt  n'est  point  amiulé,  et, 
en  l'annulant ,.  remet  les  parties ,  et  non  les  choses,  au  même 
état  j  quç  tout  ce.  qui  a  été  fait^  même  volontairement ,  avec 
les  tiers,  spus  la  foi  de  la  chose  jugée,  est  maintenu.  Pôar 
établir  cettç  proposition,  le  défendeur  rappelait  Tesprit  et  le 
bût  de  i-iu$tùution  dt'la  Cour  suprême,  ir  Le  tribunal  de 
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-caESsation,  <jiisait-il  avec  M.  Thouret,  n'est  point  4tabU  pour 

les  particuliersi  seulement ,  mais  sur  uu  motif  d'intérêt  public 

qui  ne  peut  ét^'e  que  celui  de  fixer  les  diverses  interprétation* 

de  la  loi.  9  Aussi  le  législateur  a-t-*il  déclaré  que  la  demande 

en    cassation  n'arrête   pas   l'exécution  du  jugement.  Mais 

•cette  exécution  permise ,  ^ordonnée ,  sera-t-elle  une  exécution 

équivoque,  incertaine,  provisoire?  La  cassation  ultérieure 

de  l'arrêt  révoquera-t-elle  les  actes  d'exécution  ?  Lorsque  le 

législateur  pose  un  principe ,  il  en  pi'évoit  les  conséquences  , 

et  il  veut  que  la  société  les  subisst..  La  loi  ordonne  que  les 

arrêts  soient  exécutées  tant  qu'ils  subsistent.  Voilà  le  principe. 

La  conséquence  nécessaire  est  que  l'exécution  soit  ferme  et 

stable  à  toujours ,  ^  l'égard  de  ceux  qui  auront  eu  cçnfiance 

dans  les  paroles  de  la  loi  et  dans  les  décisions  de  la  justice  ; 

auU'cment  le  législateur  se  serait  mis ,  en  quelque  sorte ,  en 

opposition  avec  lui-même ,  puisqu'il  prescrirait  explicitement 

1^   soumission  et  conseillerait  implicitement    la  résistance. 

L'autorité  de  la  cbose  jugée  ne  sers^it  plus  qu'un  vain  mot, 

ou  plutôt  ce  serait  une  déception ,  \xa  appât  offert  à  la  créd.4- 

lité,  un  piège  tendu  à^la  bonne  foi.  Ici  on  faisait  ressortir  les 

inconyéniens  de  laisser  les  propriétés  incertaines  et  flottantes, 

iuconvéniens  qu'accroîtrait  encore  la  lenteur  de  la  procédure 

devant  la  Cour  de  cassation. 

Au  surplus ,  disait-on ,  les  adversaires  n'opposent  aucun 
texte  de  loi  réglant  les  effets  de  la  cassatioii  relativement  aux 
actes  d'exécution  qui  auront  eu  lieu  pendant  que  la  chose  ju- 
gée était  encore  dans  toute  sa  force.  Ils  invoquent  la  règle 
:  NerHo  pUi$  juris ,  etc. ,  et  l'art.  2 182  du  Code  civil ,  qui  en  est 
.  la  traduction  |  mais  cet  article  n'est  pas  applicable ,  car  un 
vendeur  investi  par  un  arrêt  souverain  de  la  propriété  d'un 
:   immeuble  avait  certainement  le  droit  de  vendre  cet  immeu- 
V  ble:  la  vente  doit  donc  produire  tous  ses  effets.  Mais  on  insiste, 
et  on  dit  :  La  clause  résolutoire  est  toujours  sous-entei^due 
dans  les  contrats  synallagmatiques  :  pourquoi  ne  le  serait-elle 
pas  daus  les  jngemens  en  dernier  ressort  ?  Resoluto  Jure  dan- 
ds  y  etc. ...  V 

Cette  assimilation  efitre  les  contrats  et  les  jugemens  est 
repoussée  par  la  nature  des  ckps«s.  Dans  le  contrat  ordinaire , 
tout  est  volontaire  5^  dans  les  décisions  judiciaires ,  tout  est  con- 
trainte. Les  contrats  n'obligent ^ue  ceux  qui  lesont  souscrits 
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volontairement  ;  les  jugemens  sont  exécutoires  vis-à-vis  àes 
tiecs  qui  n*y  ont  point  été  parties.  Ici,  liberté  absolue  d*agir 
et  de  stipuler  ;  là ,  au  contraire ,  nécessité  de  se  soumettre  et 
d'exécuter.  La  loi  dit  que  la  condition  résolutoire,  lorsqu'elle 
s'accomplit,  remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obliga- 
tion n'avait  pas  existé.  Les  arrêts  de  cassation  cités  par  les  i 
adversaires  se  bornent  à  remettre  les  parties  dans  le  même 
état  qu'avant  l'arrêt  annulé.  Ainsi ,  point  de  texte  <Ie  loi  di- 
rectement applicable  aux  effets  de  la  cassation.  Dès  Ion 
point  de  contradiction  j^ssible  avec  la  loi. 

Si  cette  contradiction  pouvait  exister^  sons  le  rapport  lé- 
gal, elle  disparaîtrait  devant  les  faits  particuliers  de  la  cause. 
La  Cour  royale  de  Paris  a  jugé  ,  en  feit,  que  M.  l'abbé  Du- 
claux  avait  un  juste  motif  de  vendre,  pour  opérer  la  liquida-  j 
tion  de  la  succession  bénéficiaire  du  marquis  de  Ligner^ ,  et 
que  les  sieur  et  dame  Lamonnier  avaient  acquis  de  bonne  6û. 
Cet  bommage  rendu  à  la  loyauté  du  légataire  uni versel , pré- 
cédemment investi  de  la  propriété,  cette  déclaration  qui 
Consacre  la  bonne  foi  des  tiers  acquéreurs ,  ne  peuvent  être 

.  attaquées  devant  la  Cour  suprême.  M.  l'abbé  Duclaux ,  quia 
vendu  de  bonne  foi ,  et  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  suc- 
cession bénéficiaire,  offre  au  marquis  d'Ëspinay -Saint-Luc 
de  lui  restituer  toutes  les  sommes  touchées  sur  le  prix  de  là 
vente.  Que  peuvent  commander  de  plus  et  la  iraison  et  l*é- 
quité  ?  L'exception  tirée  de  la  bonne,  fqi  a  déjà  paru  suffi- 
sante à  la  Cour  de  cassation  pour  rendre  irrévocable ,  vis-  * 
à-vis  des  tiers,  l'exécution  donnée  aux  arrêts. de  la  Cour 
royale  ,  ultérieurement  anéantis  par  la  Cour  de  cassation.  La 
section  civile  a  reconnu  et  consacré  en  principe  ,  par  arrêtera 

f  i5  mai  1825,  que,  lorsqu'il  y  a  cassation  d'un  arrêt  de  Coijr 
royale ,  et  qu'il  s'agit  de  revenir  sur  le  paiement  fait  par  smte 
de  l'arrêt  cassé ,  une  Cour  royale  peut  décider,  sans  contrete" 
nir  à  aucune  loi,  que  le  tiers  créancier  payé,  qui  a  consommé' 

,    de  bonne  foi  la  somme  payée ,  n'est  pas  tenu  à  restitution  (i). 

i<  I         ■■■  I ■    I      I  — — — ^— .« Il        II      11— i— ■■  ■■■■Il       I  m 

(i)  Yoy.  cet  arrêt  autptn.  3  de  1824,  p.  4^6.  Le  demandeur  en  cassation! 
'^  en  repoussait  l'autoritë  en  obseryant,  avec  beaucoup  de  raison,  que  cette' 
jorisprudence,  uniquement  fondée  sur  iVt.  ift38  du  God.  civ.,  qui  vent 
que  le  paiement  d^une  somme  ^argtnt  ne  «oit  point  répété  contff  le 
créancier  qui  Ta  consommée  de  bonne  foi,  ne  pot|yalt  é^e  étendue  et  ap-| 
^lifpiée  à  la  Tente  d'^in  immeuble» 
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Mùjem  de  cassation  sur  le  second  chef  de   l'arrêt  .•  —  - 
1^  Violation  de  la  chose  irrévocablement  jugée  par  les  arrêts 
de  la  Conr  de  cassation  et  de  la  Cour  de  Rouen  entre  M. 
Ydhbé  Duclaux  et  M.  d'Espînay-Saint-Luc ,  que  ce  dernier 
ne"  tenait  pas  les  bois  de-  la  succession  Lignery ,  qu'il  les  te- 
nait de  l'Etat  par  une  pure  concession  de  l'Etat  ;  a®  violation 
de  la  règle  consacrée  par  les  art.  871,  1010  et  1024  du  Cod. 
civ. ,  que  le  donataire  où  le  légataire'  à  titre  particulier  n'est 
pas  tenu  des  dettes  conjointement  avec  l'héritier  }  qu'il  n'en 
peut  être  tenu  qu'hypothécairement ,  vis-à-vis  des  créanciers 
hypothécaires  seulement  5  qu'il  n'en  peut  être  tenu  vis-à-vis    ' 
des*  simples   chirographaires  qu'après  épuisement  des  biens 
recueillis  par  l'héritier  ou  légataire  universel  ^  5<>  encore  viola- ^ 
tionde  la  chose  jugée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et 
;de  la  Cour  de  Rouen,  que  M.  l'abbé  Duclaux,  en  sa  qualité 
de  légataire  ^universel  de  madame  de  Sully,  n  avait  aucun  • 
ir(dt  au  bénéfice  de  la  remise  faite  par  l'Etat  en  exécution 
de  la  loi  du  5  décembre  181 4» 

A  ces  moyens  l'avocat  du^aéfendeur  répondait  ;  Notre  ad- 
versaire prétend  qu'il  ne  représente  pas  le  marquis  de  Li-  ^ 
guery  ]  je  ne  suis  pas  son  héritier,  dit-il ,  je  ne  suis  pas  son 
ayant*<;ause }  je  reste  étranger  à  sa  succilsion  ;  je  ne  suis  pas 
lecoheritier.de  l'abbé  Duclaux;  je  tiens  mes  droits  de  la  mu- 
JÉficence  ,  de  la  libéralité  du  Gouvernement  ;  je  possède  les 
.biens  en  vertu  d'une  remise  de  grâce  ;/e  suis  donataire  de 
ç  l*Etài:  donc  je  ne  suis  point  tenu  des  dettes  de  la  succession 
de  Lignery.\ 

L'art.  2  de  la  loi  du  5  décembre  181 4  porte  :  «  Tous  les 
Bleàs  immeubles  séquestrés  ou  confisqués  pour  cause  d'émi- 
gration ,  ainsi  que  ceux  advenus  à  l'Etat ,  par  suite  de  par- 
tage de  successions  ou  présuccessious ,  qui  n'ont  pas  été  ven- 
dus, et  font  actuellement  partie  du  domaine  de  l'Etat ,  seront 
reudus  en  nature  à  ceux  qui  en  étaient  propriétaires ,  ou  ^ 
leurs  héritiers  ou  ayant-cause.  » 

Trois  qualités  distinctes  sont  donc  établies  par  la  loi  pour  * 

obtenir  la  restitution.  —  M.  *d'Espinay-Saint-Luc  n'était  ni      -      * 
l'ancien  propriétaire  ni  l'ayant-cause  de  l'ancien  proprié- 
taire. —  Ces  deuxqnalités  ne  lui  ont  jamais  appartenu. 
l  :   Etait-il  héritier  de  l'ancien  propriétaire  ?t—NolD,  d'après      ^' 

I  les^règles  du  droit  civil  :  car  déjà  la  succession  du  marquis  de 

>  »  k  ' 
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»LigDery  avak  été  recueillie  par  la  dachesse  de  Sully ,  sa  fille 
et  son  héritière;  cette  qualité  héréditaire  semblait  ne  plus 
devoir  se  fixer  sur  une  autre  tête.  —  Mais  voilà  qu'après  une 
confiscation  violente  des  biens  du  marquis  de  Li^ery ,  et 
plusieurs  années  après  sa  mort ,  le  Gouvernement  du  Roi  veut 
rendre  aux  émigrés  ou  à  ceux  qui  les  représentent  les  débns 
invendus  de  leur»  anciennes  propriétés,  —  La  loi  de  restitu- 
tion paraît.  A  défeut  de  rancien  propriétaire,  elle  appelle 
les  héritiers. — Cette  expression  est  claire  et  précise,  et  il 
suffit  d'interroger  le  droit  civil  pour  en  connaître  le  sens  et 
la  valeur. 

Cependant^  la  Cour  de  cassation ,  s'élévant  à  de  haïutes  con- 
sidérations politiques ,  et  recherchs^nt  la  pensée  des  législa- 
teurs dans  les  motifs  qui  les  ont  inspirés ,  décide  que  ceux-là 
'seuls  sont  héritiers j  dans  le  sens.,  dans  l'esprit  de  la  loi,  qui 
sont ,  au  jour  de  la  remise  ou  donation,  les  plus  proches  pa^ 
rens  de  l'ancien  propriétaire.  ' —  Là  loi ,  telle  qu'elle  a  ctc 
interprétée  par  la  Cour  de  cassation ,  a  donc  créé  une-nou- 
velle  classe  d'héritiers ,  et  cette  créatiqn  est  en  effet  un  acte 
de  libéralité  et  de  no^unificence.  —  Le  plus  proche  parent  tieM 
de  la  générosité  du  gouvernement  et  de  la  volonté  de  la  loi 
cette  qualité  d'héritier  à  laquelle,  jusque  là,  il  n'eût  osé 
prétendre.  —  Une  nouvelle  saccessiim  de  l'émigré  s'ouvre 
tout  à  coup ,  et  cette  succession  se  composera  uniquem&t 
à^s  biens  restitués  par  faveur  et  par  grâce.  Les  aacieiis  héri- 
tiers ne  viendront  point  à  partage j  ^lle.  est  dévolue  aux  hén-  '■ 
tiers  nouveaux  que  le  législateur  a  improvises.'—  Ce  nouvel  j 
ordre  d'héritiers  sera  sans  doute  une  anomalie ,  une  inven-  ! 
tion  exorbitante  du  droit  commun  ;  mais  enfin  il  existera ,  et 
ceux  qui  en  feront  partie  auront  incontestablement  le  titre 
d'héritiers  de^l'ancii^n  propriétaire.  —  On  n'a  point  encore 
effacé  du  texte  de  la  loi  nouvelle  l'expression  à'héritiers  qui 
s'y  trouve  insérée, 

M.  d'£spinay-Saint-Luc,parentdeM.  deLignery  en  i8i4t 
est  devenu,  à  cette  époque,  son  héritier  j  par  une  vocation 
spéciale  de  la  loi.  —  Lui-même  s'est  présenté ,  à  pe  titre ,  de- 
vant la  commission  de  restitution  et. devant. les. tribunaux.—  j 
Redoutant  les  conséquences  de  cette  quaUté  inespérée ,  il  s'est 
hâté  de  déclaiter  au  greffe  qu'il  n'eiitendait  accepter  la  suc-  . 
cession  que  sous  bénélîce  d'inventaire.  —  L'ârrât  de  Rouen  a  » 


^nsicMré  Mr«  d'Espiîiay-Saint-Luc  comme  sucùessibJe  de  ' 
tf.  de  Lignery.  —  La  Coar  de  cassation,  statuant  sur  le 
)ourvoi   dirigé  par  M.  Tabbé  Duclaux  contre  cet  arrêt,  a 
Kclaré  que  la  loi  de  1814  avait  eu  en  vue  «  les  successibles 
^listfHQs  lors  de  la  remise  décrétée  ». 

.  Si  donc  M.  d*£spinay-Saînt-Luc  est  héritier,  il  est  nécessai- 
rement tenu  de  payer  les  dettes  de  M.  de  Lignery ,  ou  au  moins 
iy  cdhtribuet  avec  les  anciens  héritiers.  L'art.  870  da  Code 
cit il  contient  j  à  cet  égard ,  une  disposition  précise.  — En  déter- 
minaiit  les  conditions  de  parenté  nécessaires  pour  hériter  d'vme 
certaine  nature  de  biens ,  la  Coiir  de  cassation ,  où  plutôt  la  loi 
interpâitée ,  n'a  point  dit  que  cette  qualité  d'héritier  serait  un 
manteau  dont  op  pourrait  tour  à  tour  se  couvrir  et  se  dé- 
pouiller, pont*  aviver  à  la  possession  des  biens  restituables 
^  pour  échapper ''au  paiement  des  dettes.  —  Le  législateur 
n'a  peint  ordonné,,  par  une  seconde  dérogation  au  droit 
commun  ^  que  la  qualité  d'héritier  dont  il  gratifiait  les  pa- 
rens  les  pifis  proches  de  Pénfigré  les  affranchirait  des  obliga- 
tions que  cette  qualité  d'héritier  leur  impose. 

On  objecte  que  le  marquis  d'£spinay-Saint-Luc  est  étrau- 
f;er  à  la  première  succession  du  marquis  de  Lignery •  —  Cela 
est  vrai ,  et  de  son  côté  M.  l'abbé  Duclaux  ne  participe  point 
à  l'actif  de  là  succession  nonvell&>  dévolue  à  son  adversaire. 
—  Mais  les  dettes  du  marqub  de  Lignery  pèse  A  simultané- 
ment sur  l'une  et  l'autre  successions.  —  Il  ne  serait  pas  plus 
juste  que  la  succession  attribuée  à  M.  d'Ëspiuay  payât  la  to- 
talité .des  dettes ,  même  hypothécaires  ^  qu'il  ne  conviendrait 
de  faire  supporter  à  la  première  succession  recueillie  par 
Jltne  la  duchesse  de  Sully  toutes  les  dettes  chirographaires  et 
les  autres  charges  dont  était  tenu  le  marquis  de  Lignery,  dé- 
biteur originaire.  ^  ' 

Chacun  des  héritiers ,  détenteur  d'une  certaine  nature  dfe 
biens ,  passible  d'une  masse  commune  de  dettes  nippéivENTES , 
doit  supporter  ces  dettes  proportionnellement  à  l'actif  qu'il 
a  recueilli.  — '  C'est  ainsi  qu'autrefois,  lorsque  les  coutumes 
vdistinguaient  l'origine  et  la  nature  des  biens ,  pour  en^  régler 
la  transmission,  les  héritiers  des  propres  et  les  héritiers  des  meu- 
bles et  acquêts  n'en  contribuaient  pas  moins  entreeux  .au  paie- 
ment des  dettes  de  l'auteur  commun  ,  pro  modo  emolumentî. 
»■  (Ppthier,  Traité  de  la  Coutume-d'Orléans,  tlt.  17,  §  a,  n»  1 15.) 
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Le*  adversaires  allèguent  encore  cpiè ,  les  b6Î5  ayaoA  été- 
rendus  à  la  femille ,  à  l'exclasion  de  tous  autres  prétendant-  j 
droit,  M.  Duclaiix  ne  peut  en  profiter  directement  ni  indi- 
rectement ,  et  que  ce  serait  lui  procurer  un  avantage  évideiA  ^ 
que  de  raifranchir  d'une  partie  des  dettes  pour  la  reverser 
sur  les  biens  restitués.  —  Cet  avantage  résulte  de  la  nature 
des  choses  et  de  la  qualité  héréditaire  attribuée  à  M.  d'Eapi-  ; 
Bay-Saint-Luc.  En  recueillant  les  bénéfices  ,  ii  doitsupporto' 
une  partie  des  charges.    Qui  sentit^  commodum ,  ientiat  et  - 
'  onus.  —  La  loi  de  i8i4  n'a  point  empêché  ce  résultat j  et» 
en  créant  une  seconde  hérédité  ^  elle  a  fait  assez  pour  les  fà^. 
milles,  sans  vouloir  que  cette  hérédité' soit  afTrancliïe  dans 
'  sa  liquidation  des  règles  les  plus  sages  et 'les.pl us  po^Uti^es^da 
droit  commun.  .,   '  ' 

Une  objection  consiste  à  dire  que  M.  jd'Espîndy^iB*-Luc  i^'cst 
point  successeur  à  titre  universel ,  mais  â^  titre  particulier,  de  ' 
*M.  deLignery  j  que  c'est  ainsi  qu'il  a  récueilli  deux  [niBi«ii>tes 
en  nature  de  bois  spécialemeuit  désignés,  et  que,  dkprès  l'ar- 
ticle 1024  du  Code  civil ,  l'hériflcr'à  tkre  particulier  n'est  pas 
tenu  des  dettes  de  la  succession.  — ^  Est-ce  bien  sérieusenaént  que 
l'on  insiste  sur  un  pareil  moyen  ?^D'abord  l'art.  1 024  parle  du 
légataire  particulier.  Or  M.  d'Espinay  n'est  ppint  on  léga* 
taire ,  mais  un  héritier.  — N.£n$uite  le  Gôuvern^oient  du  Soi 
n'a  pas  rendÉ  aux  émigrés  certains  objets  déterminés  ^  ee  ne 
sont  point  des  donations  particulières  qu'il  leur  a  faites.  Le 
fisc  n'a  rien  retenu.  Tout  ce  qui  était  invendu  a  été  remis }  la 
restitution  ,a  été  générale,  et  c'est  à  titre  universel  que 
M.  d'Espinay  a  recueilli  sans  exception  tous  les  biens  inven- 
dus de  son  auteur ^  de  l'ancien  propriétaire,  qu'il  a  été  ap- 
pelé à  représenter  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi ,  mais 
toujours  à  titre  héréditaire. 

Il  est  donc  impossible  que  M.  d'Espinay ,  profitant  des  bé- 
néfices attachés  à  ce  titre  d'héritier,  ne  concoure  point  à  l'ac- 
'  -quit  des  charges  qui  y  sont  inhérentes .  —  L'arrêt  n'a  donc  violé 
ni  les  principes  .généraux  du  droit,  ni  les  lois  de  ktmartière. 
Du  26  juillet  1826,  ARRET  de  la  section  civile,  M.  Brlsson 
président,  M.  Vergés  rapporteur,  MM.  Guichard  père  et 
Flaçon-H(>chell0,  avocats,  par  lequel  2 

a  LA  COOHy  —  Sur  les  cpnclusions  de  M.  de  Vaumesnil,  avocat^daér 


t 
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Ml;  -^  Ayetldiii^  nrr  le  second  moyen,  qui  est  relatif  è  la  contributioii  aux 
é^tm,  que  la  loi  da  5  déeembre  181 4  a  ordonné  «le  remeltie  les  biens  in- 
^dus  aox  héritiers  des  anciens  propriétaires;  **  Que  Tarrét  de  la  Cour 
royale  de  Roaen,  du  35  iuiklet  1S19,  a  irrévocablement  déclaré  le  marquis 
(fEspinay-Saint-Luc  propriétaire  des  bois  dont  s'agit ,  comme  parent  suc- 
cessible  d  a  «marquis  de  Lignery;  —  Que,  par  conséquent,  en  décidant  que 
le  marquis  d'Espinay- Saint -Luc  étmttenu ,  en  cette  qualité^  au  paiement 
des  dettes  du  marqais  deLignery,  dans  la  proportion  de  la  valeur  des  bois 
renûs  par  l'Etat ,  la  GotMr  ttiyale  de  Paris  a  fait  une  juste  application  de  fa 
loi  du  5  décembre  1814  f^  àe  l'art.  870  du  God.  cir.  ;  —  RsiBrifi  ce  moyen; 
;  tt.Sur  le preiflier  ntqyen ,  vu  les4rt.  2125  et  2182  du  Cod.  dv. ;  —  Vu  en 
outre  les  art.  3  et  16  de  h  loi  du  i"  décembre  1790;  — 'Attendu  que, 
d'après  l*art«  3  dé  cette  k»,  la  Ck>ur  de  cassation  est  tenue  d'annuler  non 
sçulement  les  procédures  dsns  lesquelles  les  formes  ont  été  violées,  mais 
encore  les  jug^nens  en  dernier  ressort  qui  oontiennent  une  cootrayentien 
expresse  à  la  loi  ;  '^  Que  le  législateur,  en  ordonnant ,  par  l'art.  16,  que 
la  «n^le  demande  encassaticwfn'arrétcfait  pas  l'exéctttion  des  jugemensen 
dernier  reMort,  n'a  été  déterminé  que  fwr  la  présomption  de  régularité 
qui  s'i^lève  d'abord  en  fé^TCiur  de  ces  fugemens  ;  •—  Que  cette  présomption 
cesse  lorsque  l'arrêt  de  cassation  annuUe  le  jugement  comme  contraire  à  la 
loi;  —  Que  le  jugement  est  alors  considéré,  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  des 
parties ,  comme  nul  et  de  nul  effet  dans  son  principe;  —  Attendu  que,  lors 
de  la  vente  faite  par  l'abbé  Duclaux  aux  sieur  et  dame  Lemonnier ,  le 
nitirquis  d'Espinay-Saint-Luc  s'était  déjà  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt 
de  la  Ck»ar  royale  de  Paris  \  du  29  JuiRet  1816  ;  — Que  cet  arrêt  a  étécasséy  - 
le  25  janvier  Ï819,  en  vertu  dek  loi  du  ô  décembre  1814  ;  --^,Que  l'efiet 
de  cette  cassation  a  été  de  remettre  la  cause  etles  parties  au  même  état 
^ù  elles  étaient  avant  l'arrêt  annulé;  —  Que  la  Cour  royale  de  Rouen  a 
déclaré  ensuite,  par  arrêt  du  22  juillet  1819 ,  que'  le  marquis  d'Espinay^- 
Saint-Lnc  était  propiiétaire  des  bois  dont  s'agit ,  en  vertu  de  la  loi  du  5 
décembre  1814»  comme  parei^t  successible  du  marquis  de Lignery;*—  Que, 
pn^<îette  déciûon  déclarative,  et  non  attributive  de  propriété,  les  droits 
du  marquis  d'£spinay-Saint~Luc  mit  été  reconnus  et  déclaréi  comine  pré- 
ékistans$  —  Que  le  pourvoi  de  l'abbé  Duclaux  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté 
le  6  mars  1821  ;  -^  Attendu  en  outre  que  le  vendeur  ne  peut  pas  transmettre 
à  l'acquéreur  plus  de  droits  qu'il' n'en  a  lui-même  sur  la  chose  vendue;  -* 
Que,  d'après  le  même  principe,  celui  qui  n'a  sur  un  immeuble  qu'un 
(Itoit  résoluble  dans  certain  cas ,  ou  sujet  à  rescision ,  ne  peut  consentir 
qu^tme  hypothèque,  soumis^  aux  mêmes  conditions  ou  à  la  même  rescision; 
—  Que  ce  principe  est  général  et  s'applique  tant  aux  ventes  volontaires 
qu'aux  ventes  judiciaires  ;  — »  Que ,  lorsque  le  législateur  a  ^u  de  ju^s 
toolifs  pour  modifier  le  principe,  il  a  exprimé  l'exception;  —  Qué^  n'y 
dyaut  point  d'exception  pour  fespèce  de  la  cause,  il  faut  appliquer  le 
principe  général,  au  lieu  de  recourir,  par  assimilation,  à  des  eiceptions 
&ites  pour  des  motifs  très -graves,  dans  des  espèces  différentes;  —  Qu'il 
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suit  de  U  qiie  Tabb^l  Duclans ,  en  vendant  les  bois  dont  i^agtt  pegdaBt; 
Finstance  en  caisation,  n^a  tranamia  que  des  droits  sabordoonés  an  soct  dej 
oettejnsttnce  ;  —  Que,  par  conséquent,  les  droits  de  Tabbë  DHclaax  Ajanty 
été  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus  par*  les  arrêts  rendus  contre  Ini,^ 
ceux  des  sieur  et  dame  Lemonnler ,  qui  n^étaient  autres  que  ceux  transmis 
par  Tabbé  Duclaux,  ont  subi  la  mémls  annulation  et  la  même  extinctîoD; 
-—  Qu'en  îugfantle  contraire,  la  Cour  royale  dé  Paris  est  eontrevenoe 
ftux  lois  ci-dessus  énohcëes;  —  Faisant  droit  sur  les  pourvois  qui  -ent  d^à' 
été  joints  par  Tarrét  d'admission,  Gasib  et  AMvmJLBt  en  cette  paititi 
seulement,  Tarrèt  rend»  par  la  Cour  royale  de  Paris  -,  le  B  août  i8aS^.  »      ^\ 


COUR  DE  CASSATION. 

L'art.  5a^  du  Cod*  €zV. ,  d'après  îetfuel  V action  crimîneUe 
Contre  un  délit  de  suppression  d'état  ne  peut  ccfmmencer 
qu'après  le  jugement  définitif  suf' la  question  d*état,  s*ap^ 
plique-^t-il  à  la  suppression  même  de  la  personne  de  Ven^ 

yân^?(R4.  toég.)(i)  ^'  ♦ 

J^s  incapacités  résultantes  du  caractère  ajffUctifou  infamant 

d^une  peine  commencent'-eUes  en  même   temps  que  ta 

durée  de  la  peine,  du  Jour  de  l'exposition  ?(Kés,  aff.)  Cod. 

peu.,  art.  55  et  a8. 

JSn  est-il  autrement  dans  le  cas  oà,  le  condamné  s' étant 
pourvu  en  cassation,  son  pourvoi  a  été  rejeté?  (Rés.  n^.)  | 

Est-ce  d'après  l'arrêt  de  vpnvoi,  combiné  avec  Vacte  d'aC" 
cusation,  plutôt  que  d'après  V ordonnance  de  la  chambre 
du  eonseil,  que  le  président  de  la  Cour  d'assises  doitposer 
les  questions  ?  (Rés.  aff.)  Cod.  d'instr.  crim. ,  art.  557. 

Delphinb  Bonnet  et  Marianne  Brémoni)  ,  C«  le  MiNisTi&E 

l^UBLIG. 

Un  enfant  nouveau-né  fut  trouvé  près  de  l'hospice  de  Dra-^ 
guignan  (Var).  De  graves  soupçons.s'élevèrent  contre  la  femme 
Bonnet,  accouchée  depuis  peu,  et  dont  l'enfant^  selon  les 
déclarations  de  lasage-fememe^/'n^ci/éf,  était  venu  au  monde 
mort-né.  —  On  dirige  une  procédure  criminelle  contre  ces 
deux  femmes.  —  La  mère  est  acquittée;  mais  la  sage-femme, 
est  condamnée  à  six  années  de  réclusion.  —  Celle-cijse  pour- 


tm 


(1)  Yoy.  deux  arrêts  conforines ,  des  27  juin  et  13  décembre  1835,  toa. 

!«'  de  1824 ,  p.  43i»  et  tom.  2  de  1824  ^  p.  233. 
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rat  eu  grâce.  Bientôt  elle  fait  des  révélations;  elle  dévoile 
tiii  horrible  complot  tramé  par  la  famille  Bonnet^  et  dont  le 
résultat  avait  été  la  suppression  de  l'enfant  trouvé  près  de 
['hospice.  C'était  sur  la  demande  même  de  Poncle  et  de  la 
tante  de  l'enfant ,  -et  in.  consentement  du  père ,  qu'elle  l'avait 
Fait  transporter  à  l'hospice.  —  Une  accusation  est  alors  por- 
tée contre  tous  les  membres  de  cette  famille,  et  on  enveloppe 
lans  la  même  procédure  la  nommée  Marianne  Brémond, 
jue  Ton  '  supposait  vivre  dans  des  liaisons  coupables  avec  le' 
«re.  — La  tante  {Delphine  Bonnet)  et  Marianne  Brémond 
iont  seules  condamnées,  la  première,  comme  l'un  des  au- 
teurs,, la  seconde,  comme  complice.  '  V 
Elles  se  pourvoient  en  cassation,  et  présentent  trois  moyens  : 
I»  Violation  de  Tart.  527  du  Cod.  civ.  —  Cet  article  veut 
]tt'on  ne  puisse  commencer  une  action  criminelle  en  suppres- 
sion d'état  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'é- 
tat. —  On  devait  donc  commencer  par  s'occuper  de  la  ques- 
tion civile. 

,a«  Violation  de  l'art.  28  du  Cod.  pén.  —  La  femme  Ar-- 
laud,  .condamnée  à  une  peine  afEictive  fet  infamante,  et  dont 
le  pourvoi.en  cassation  était  rejeté  depuis  plus  de  deux  mois , 
ivait  été  entendue  aux  débats,  sous  la  foi  du  serment,  comme  ' 
i^n  témoin  ordinaire.  Or  l'art.  28  du  Cod.  pén.  déclarait 
ncapable  de  rendre  témoignage  en  justice  toute  personne 
:oiîdarnnée  à  la  réclusion.  —  Elle  ne  pouvait  être  entendue 
^He  pour  donner  de  simples  renseignemeus. 

Vainement  on  ai-gumentait -de  l'art.  25  du  même  Code 
pour  soutenir  que ,  la  peine  du  condamné  ne  commençant , 
aux  termes  de  cet  article,  que  du  jour  de  l'exposition,  it  sui- 
vrait de  là  que,  jusqu'à  ce  moment,  le  condamné  n'était  pas 
frappa  des  incapacités  prononcées  par  l'art.  28;  que,  dans 
l'espèce,  la  femme  Arnaud  n'avait  pas  encore  subi  l'exposi- 
tion  Igrsqu'elle  avait  été  entendue.  — »  C'était  donner  une 
interprétation  à   la  loi ,  et  s'écarter  du  sens   naturel  de  ses 
tdrmes.  L'art.  28  portait  que  quiconque  Serait  condamné  à 
4a  peine  des  travaux. forcés.... ,  de  la  réclusion.,»,^  ne. pour- 
rait être  ni  expert,  ni  juré,  ni  déposer  en  justice  y  etc.  — 
,Laiôi  ne  faisait  don#pas  de  distinction  :  c'était  la  simple 
condamnation  qui  entraînait  les, incapacités.  —  La  raison, 
d'ailleurs,  disait  Suffisamment  que  les  incapacités   étaient 
Tome  Ilk  de  1826,  *^  ^^>  Fe^/ZZ/aSd*. 
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moins  une  "peine,  aux  yeux  de  la  loi,  qtie  ta  Milite  aécftssàir* 
de  la  condamnation.  lieu  était,  à  "cet  égard,  ^ommc  de  ta 
mort  civile  (car  les'  incapacités  sont  la  nlort  civile  quant  atix 
droits  dont  rinterdiction  est  prononcée),  qui  est  un  elTet  né- 
cessaire attaché  à  toute  condanmation^à  une  peine  afUictive 
ou  infamante.  —  Ce  n'était  donc  pas  les  dispositions  relaâfcs 
à  la  durée  des  peines  qui  devaient  ê^re  consultées*  — Oan^ 
tous  les  temps,  la  justice  avait  rejeté  le  témoignage  des koo- 
mes  voués  à  Tinfamie ,  et  cependant  l'infamie  commettçait 
avec  la  condamnation.  — ^  Au  surplus',  il  était  constatefar 
le  procès  verbal  des  débats  que  le  défenseur  des  accusée  s'était 
formellement  opposé^  cette  audition  sous  serment,  cbrome 
contraire  à  la  loi  ;  et  la  COur  avait  eu  tort  de  passer  outre  à 
Taudition,  sur  le  simple  motif  que  les  accusés,  môin$  instruits 
de  la  loi  qui  les  protégeait,  avaient  déclaré  consentira  cette 
audition.' 

5o  Enfin,  violation  de  l'art.  55j  du  Cod.  d'iusîtr.  crim. 
C'était"  l'acte  d'accusation  qui  qualifiait  le  crime 5  c'était; 
dans  cet  acte  et  dans  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
que  le  {^résident  de  la  Cour  d'assises  devait  puiser  les  ques- 
tions à  poser j  —  Il  avait  donc  violé  la  loi  en  les  p^iisant  <kiBS' 
l'arrêt  de  renvoi.   '  1 

Le  8  avril  1 826 ,  arrêt  de  la  section  criminelle ,  M.  Bsilljr, 
doyen,  gisant  fonctions  de  président,  M.  Ollivier  repor- 
teur, M.  Dalloz  avocat,  par  lequel: 

...  >. 

«LA  COUR  ,7- Sur  les  coBcl  usions  conibrmcs  (|jç  ft|.  I^apla^e-Barm, 

avocat-gënëral  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyens  que  les  ftemaudensses 

étaient  àecusëes  de  la  supprcssiou  non  de.  l'état  d'un  enfant,  mais  de  celle 

de  sa'|!>ersonne.,  et  que  ce  nVst  que  poi^r  le  fait  de  la  suppression  (te  l'^irj 

et  non  pour  celui  de  la  '  persoiiue ,  que  l'art;  627  du  Cod>  ci?,  exige 

soit  préjudiciellement  statiic  sur  la  question  d'étét  ; 

«  Attendu;  sur  le  deuxième  moyen ,  que,  si  l'art.  28  du  Cotl.fen.de- 

clare  que  l'individu  condamné  à  la  peine  dî^  la  réclusion  ne  pourraiéposer 

en  justice  autrement  que  pour  y  donner  de  simples  renseignerocns,  cet'dfc^ 

de  U  condamnation  ne  peut  commencei*  qu'au  moment  où  commence  la  dorée 

de  la  peine  ;  —  Qu'en  effet,  l'art.  23  du  même  Code  veut  qute  U  durée  de 

la  peine  de  la  réclusion  ne  commence  qu'à  dater  du  four  cte  l'exposition; <}<>^ 

c'est  donc  de  ce  jour  aussi  que.  doivent  commencer  à  éti^e  appliquées  les 

incapacités  résultantes  du  caraictére  afflictif  oùlllfamànt  de  la  poiuej^Qiic 

c'est  d'après  le  même  principe  que  l'art;  26  au  Cod.  civ.  arait  statué  ij«e 

^les  condamnations  coDtracNcioire3n'en)pol*teraient  lÀ  moit  c?vilc mi'àdate' 
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d4}<Mir  de  knr  evécvIioD;  «t  qu'il  y  a  eu  paritë  de  imi8oaiM)ur  faire  dater 
.d^la  mëiuç  époque  la  privadoo^ partielle  comme  la  privation  totale  des 
droits cîvits, résultante  des  comtamnations  pénales,  afllicf ives ou  inÊuaantes, 
ëaoncées  dans  leâ  art.  33  et  a8  d»  God.  pën.  de  1810^— Et  attendu  que,  -• 
dans  Tespè^ ,  si  Ui.  condamnation  de  la  femme  Arnaud  à  la  peine  de  la 
Tédasion  dt^it  devenue  irrëvocable ,  par  le  rejet  de  son  pourvoi ,  lors  de 
son  atidMit'u  comme  témoin',  avec  "prestation  de  serment,  à  l'audience  du 
lag-février  <ternter  de  la  Cour  d'assises  du  Var»  néanmoins  il  n'avait  pas 
^^ncore  été  procéité  contre  elle  àl'e&écution  de  la  peine  par  l'exposition  ;«- 
.Que^conséquemment  alors,  elle  n'était  pas  encore  frappée  de  l'incapacité 
de  déposer  en  justice  comme  témoin,  déparée  par  l'art.  aS'da  God.  pén.; 
,    <c  Attendu  ,  d'ailleurs  ,  que  les  demanderesses  n'ont  point  formé  oppo- 
sition à*l'ordre  donné  par  le  président  de  la  Cour  d'assises  d'entendre  la 
iemme  Arnaud  avec  prestation  de  serment;  —  Que,  dés  lors,  l'auditioii 
de  ce  témoin  ne  peut  sôus  aucun  rapport  donner  ouverture  à  cassation; 
'  «  Attendu  ;'  êur  le  troisième  moyerL,  que ,  par  l'arrêt  de.  renvoi ,  les  de- 
:  nuuiderrsses  étaitot  misesxn  accusation  comme  ayant  soustrait  l'enfant  de 
jcompUciié^,  c*est->à^lif«  comme  coauteurs,-  —  Que  c'était  dans  l'ordon- 
muice  de  la  chambre  du  conseil  que  la  prévention  avait  été  restreinte  à  la 
seule  complicité  par  assistance  ou  provocation^  restriction  que  l'arrêt  de 
renvoi  n'avait  pas  adoptée;  —  Que,  dés  lors,  le  président  tle  la  Cour  d'as- 
sisei  a'  dô  régulièrement  poser  la  question  de  perpétration  du  crima, 
comme  auteur,  conformément  à  l'arrêt  de  renvoi  combiné  avec  l'acte  d'ac- 
<!Q8alion  ;  ^*-  Rejette.  )J  A.  M.  C. 


COUR  DE  CASSATION. 

.ie  tiers  opposant  par  action  principale  à  un  jugement  dont 
'  ily.çL  appel'  pêut-il ,   lorsque  son  intérêt  est  Iq  même  que  • 
'     <^€lui  de  rappelant,  être  forcée  par  F  intimé  ^  à  intervenir 
.   devant  la  Cour  roj'ale  ?  {B.és,  aif.)  Cod.  de  proc. ,  art. 

/'"QJ^que,  dans  Une  instance  relative^  à  la  propriété  d'un  bien 
^   dépendant  de  la  dotation  de  la  Caisse  d'amortissement , 

le  préfet,    agissant  au  nom  du  Domaine  y   intervient  et 
^  adhère  aux  conclusi(ms  prises  par  la  Caisse  d'amortisse- 
:     ment  y  penï-il  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  ' 
f      r arrêt  dénoncé  aurait  décidé  que  cette  caisse  avait  seule 

qualité  pour  défendre  h' la  question  de  propriété?  (Kés. 

/^<?5  dispositions  de  la  loi  du  2  prairial  an  5 ,  qui  rendent 
^     aux  Communes  les  biens  que  leur  avait  enlevés  la  loi  du 
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24  /lOitî/  179$ ,  pour  les  réunir  aud&maine,f.ont^e(Ues  êt^êe 
nouveau  consacrées  par  la  loi  du  20  mars  181 3  et  Var-t, 
i^  de  la  loi  du  28  avril  1816?  (Rés.  afF.  )  * 

LTrie  Commune  qui  na  pas  cessé  d'exercé  ses  droits  d'u- 
sage  a-'t'^Ue  encouru  la  déchéance ,  pcfur  n'avoir  pas 
fait,  dans  les  délais ,  la  déclaration  prescrite  par  les  lois 
des  28  ventôse  an  1 1  eti^^^er^tose  an  12  ?  (Rés.  nég.) 

-yilÉFET   DE  ' VaUCLUSK  ,  'C   LA   GoMMUNE    DE    CttATEAUNEUF. 

Le  II  mars  18 19,  le  w^  Roure  se  rendit  adjudicataire , 
eir  vertu  de  la  loi  du  25  anars*i8i7  ,  de  diverses  parties -de., 
forets  natioBales  dans  le  département  de  Vaiicluse.  -«-^  Une 
,  'vaste  étendue  de  bois  et  de  garigues  situés  sur  les  bords  du 
Rhône,  et  appartenans  à  la  Commune  de  Châ^auneuf,  se 
trouvèrent  compris  dans  cette  vente.  La  Commune  continua 
à  en  joiiir.  Bientôt  Roure  assigne  devant  le  tribunal  d'O- 
range li®  le  maire  de  la' commiinë ,  poi^r  voir  .dire  que  la 
vente  du  ii  mars  1819  avait  été  consentie  avec  exemption 
formelle  de  tous  droits  d'usage^  2»  le  directeur. de  là  Caisse 
d'amortissement')  e»  garantie  de  l'exécution  de  cette  vente,    i 

En  1820,  le  préfet  dç.Vaucluse  prend  un  arrêté  par  lequel  : 
il  élève  le  conflit,  et  décide  que  la  Commune  if a  ni  droit  de  > 
propriété  ni' droit  d'usage  sur,  les  bi^is  dont  il  «'agit.  —  ; 
Pourvoi  de  la  part  du  maire  de  Qiâte^uneuf  au  cbnseil  d'É-  t 
^  tat,  qui  rend  le. 27  décembre  une  ordonnance  par  laquelle.il  . 
annulle  l'arrêté  du  préfet ,  et  renvoie  l'affaire'devant  Jes  tri-  ' 
banaux.  "-  v 

L'instance  -  étant  reprise  deyant  le  ^ tribunal  d'Orange,  la - 
Cais&e  d'amortissement  se  borne  à  dire  qu'elle  est  sans  qualité 
pour  défendre  à  l'acjtion  en  garantie"  formée  contre  ellej  —    i 
Qu'il  s'agit  proprement  des  intérêts  du  Domaine,  qui  doit^etrt  -m 
assigné  seul  dans  la  perisonne  du  préfet  de'Vaucluse,  Le  tn-    j 
Lunal  rend,  le  29  janvier  1822,  un  jugement  par  lequel  \T 
déclare  régulière  l'action  en  garantie  dirigée  coAtre  la  Caisft     > 
^'amortissement ,  et  déclare ,  en  outre ,  lâ^  Commune  proprié- 
'  taire  des  bois  et  garigues  adjugés  au  sieur  Ronreo    '  *  ■ 

Appel  de  ce  jugement  dé  la  part  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment. — Le  27  novembre  1822 , .  le  préfet  de!,-  Vaucluse  forme 
tierce  oppposition  au  jugement  du  29  janvier,  et 'assigne  le     | 
maire  xie  Châteauneuf  devant  le  tribunal'  d'Orange,  r-  Celui- 
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appelle  en  interventiou  le  préfet  devant  la  Cour  royale  de» 
Ujq^esy  qui  rend,  le  21  novembre  i825,  un  arrêt- conçu  en 
s  termes  :  —  «  Attendu ,  sur  la  fin  de  non.  recevoir  pro- 
>sée  par  la  Caisse  d'amortissement,  prise  de  ce  qu'elle  n'a 
îs  qualité  pour  défendre  une  question  de  propriété  d'iin- 
eubles  provenans  de  TÉtat,  que  cette  exception  n'est  nul- 
ment  fondée  ^  que  le  transport  eflfectif  qui  est  fait  par  le 
bfuvernement   à  la  Caisse  d'amortissement  des  *imB|eubles 
i)maniaux ,  à  concurrence  de  c^  qui  est  autorisépar  les  lois  , 
I  saisit  nécessairement  de  la  propriété  de  ces  biens,  et  lui  en- 
onne  Tabsolue  disponibilité ,  puisque  c'^st  en  son  nom,  et^ 
Dur  elle ,  que  la  Régie  -de  l'enregistrement  en  prend  posses- 
on  et  en  opère  la  vente,  aux  termes  de  l'art.  4  àe  la  loi  du 
0  mars  181 5;  qu'elle  en  perçoit  le  prix,  ainsi  que  les  iuté- 
$ts ,  et^ait  toutes  les  poursuites  et  diligences  relatives  à  Texé-i 
ution  desdites  ventes  y  —  Qu^en  déclarant  que  l^s  biens  qui 
ni  sont  ainsi  cédés  ne  sont  plus  censés  faire  partie  du  do--^ 
Qaine  public,  le  décret  du  17  février  1809  prouve  bien  que^ 
(Àtes  les  actions  qui  y  sont  relatives  passent  en  son  pouvoir;, 
-Que  cette  disposition  serait  vérit9bleme];it  sans  ch\et ,  si  elle 
i^avait  celui  de  la  faire  considérer  comme  investie  de  cette  pro-  : 
ifiétépour  en  exercer  les  4roits  ;  — Qu'au  s w'plqs,  la  Caisse  d'à* 
jtoTtissement,  qui  n'avait  été  appelée  qu'en  garantie-,  jde  la  part  • 
ie  Roqtre,  adjudicataire,  devant  les^ prjBm^iers  juges,  n'aurait 
wi  opposer  cette  exception  sur  l'appel ,  comme  elle  l'avait  lait  * 
m  première  instance  ,  qu'autant  qu'elle^ aurait  dirigé  cet  ap- 
^I  contre  Roure,  puisqu'elle  a.  pour  objet  dé  faire  annuler, 
l^ssignation  qui  lui  avait'été  dônnéç  à  la  requête  de  celui-ci, 
Irtne  p^ut  pas  s'en  prévaloir  contre  la  Commune,  qui  y  est. 
^angère  et  qui  n'avait  à  défendre  que  ses  conclusions  subsi- 
i.raires ,  par  lesquelles ,  en  prenant  le  fait  et  cause  de  Roure  ^ 
elle  lui  conteste  ses  droits  de  propriété  5 

«  Attendu^  que ,  puisque  l'art-  4^6  du  Cod.  de  proc.  civ.. 
fta1;prise  tous  ceux  qui  pourraient  fornaer  tierce  opposition  à- 
ttik  jugement  attaqué  par  là  voie  de  l'appel  a  intervenir  dans 
cette  instance  d'appel  poui-  y  faire  valoir,  leurs  droits,  il  en 
résulte  nécefssaireinènt  qu'ils  peuvent  y  être  amenés  malgré 
e\i\ ,  puisqu'il  est  de  principe  certain ,  en  matière  de  proeé-^ 
dure,  que  ce  qui  est  permis  au  demandeur  ne  peut  être  pi*o--. 
hibé  au 'défendeur^  que  l'ordre  des  juridictions  est  de  droite^ 
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public^  et  puis(Ju*U  est  permis,  dans  ce  cas,  au  tiers' opposant 
d'éviter  le  premier  degré,  îl  ne  peut  pas  être  interdit  à  C(gfef^ 
qui   serait  teuu  de  le  souffrir  *de  l'éviter  aussi;  —  QdTHffy' 
avait d** autant  plus  nécessité  de  le  faire,  dans  l'espèce,  qoéls 
tierce  opposition  est  unq  voie  ettraôrdinaire  pour  attacplft'^ 
les  jugemeus  qui  ne  peuvent  plus  être  renversés  par  les  ^lêà 
ordinaires  ^  et  que,  dès  qu'on  ouvre  à  la  partie  qui  serait. cMî-;;»^ 
gée  de  la  prendre,  et  qui  l'a  même  prise ,  le  moyen  de  sïi'iafte' 
rendre  justice  en  l'admettant  à  prendre  part  au  litige  qiii 
n'est  pas  terminé ,  elle  ne  peut  pas  se  plaindre  3u  préiudîce 
qu'on  a  même  voulu  lui  éviter  •  qu'aussi  a-t-il  fini  (le  préfet) 
par  y  adhérer  ; 

«  Attendu,  pour  ce  qui  concernera  propriété  des  boisf»!-^ 
prement  di^s,  compris  dans  l'adjudication,  sous   les  uoms 
de  Combemasques  et  Devieze  d'Estor,,  qu'il  ne  peut  s'élever 
aucun  doute  sur  les  droits  exclusifs  qu'y  a  la  Commune  de 
Châteauneuf,   même  eu  Vertu  de  la  transaction  de    i65i|, 
puisqu'elle  les  lui  attribue  d'une  manière  expresse,  eiî  Tau- 
torisantà  les  mettre  en  défense,  et  en  interdisant  l'usage' de4a 
manière  la  plus  absolue  aux  archevêques ,  au  moyeu  de  tjor-^ 
nés  et  limites  qui  doivent  les  séparer  des  garigues ,  au  moyen 
du  cens  féodal*  qui  avait  déjà  été  imposé  depuis  long-temps*^ 
ou  de  celui  qui  le  fut  par  la  même  transaction,  en  leur  fe- 
veur,  indépendamment  des  actes  antérieurs  qui  poui^ient 
l'établir,    et   que  ce  droit  est  corroboré. par  une  possession 
exclusive  et  continuée  depuis  lors,  résultante  des  reconnais- 
sances passées  en  faveur  des  archevêques,   des  nombreuses 
\  sous-inféodations  faites  parla  Comniune ,  ctdes  adjudicîUioft 
successives  qu'elle  a  toujours  faites  à  son  profit,  ju^u'à  la 
révolution ,  <ies  coupes  desdits  bois ,  par  baux  à  ferme  publics; 
«  Attendu,  quant  aux  gariguçs  formant  le  deuxième  lot  de 
radjudicaliou,  qu'il  est  bien  vrai^que  la  loi'du  lo  juin  1795 
en  attribue,  par  leur  seule  nature,*  la  propriété  à  la  Com- 
mune, quoiqu'elle  eût  été  reconnue  appartenir  aux  archevê- 
ques, par  la  transaction  du  24  août  i654,  parce  que  cette 
transaction  passée  entre  le  ci-devant  seigneur  et  ses  vassaux 
est  essentiellement  fondée  sur  de pf étendues  usurpations  com- 
mises sur  des  di*oits  seigneuriaux,  et  .ne  peut,  aux*termes  de 
l'art.  8  de  la  section  /,  de  la  loi  du' 10  juin  lyg^,  tenir  fieu 
du  titre  qu'elle  exige  impéri(?usement,  coustatanjt  que  le  sei* 


Ntur  avait  légîtimement  acheté  de  pareils  biens  ^  mais  que , 
^rès  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  179:2 ,  qoi  n'a  été  abrogé 
fr aucune  dij»position  de  celle  du  10  juin  1795  ,  les  Commii- 
)6  étaient  obligées  de  revendiquer  cette  propriété  dans  le  dé- 
i^de  cinq  ans ,  ce  que. n'a  point  fait  la  Commune  de  Château^ 
s^  que  la  possession  qu'elle  a  eue,  <lepuis  lors,  desdites 
ivigues  ,  quoique  pouvant  |  en  toute  autre  circonstance ,  faire 
pitacit:  au  cours  de  ia  pjnescripiion ,  ne  l'a  pas  pu  dans  l'es- 
Ice  4  pavée  qu'ayatH*»  aux  ternes  de  la  mêmt  transaction ,  des 
roîts  d*iisa^e  qui ,  de  l'aveu  de  t^tes  les  parties ,  absorbent 
impropriété  et  exi^jfBtnt  par  conséquent  cette  possession  absolue, 
H  ne  peut  la  fiiire  reporter  qu'aux  droits  d'usage,  et  non  à  la  - 
ropriété  elle-méipe  ; 

v  Mais  qu'on  ne  peut  aussi  opposer  à  la  Commune,  par  lu 
îême  raison  ,  la  déchéance  de  ses  droits  d'usage,  qu'on. vou- 
lait faiI^e  résulter  du  défaut  de  déclaration  régulière,  de 
^^^% ,  dan$*les  délais  portés  par  les  lois  des  a8  ventôse  an  i  \ 
t  14  ventôse  an  12,  quand  même  elles  pourraient  s'appli- 
jjer  à  de  simples  gçirigdes ,  tandis  qu'il  n'y  est  question  que 
y^  droits  d'usage  dans  les  forêts  nationales ,  et  quand  même 
îette  déchéance  aurait  pu  avoir  lieu  sans  être  déclarée  ou 
NronoRcéc,  ^insi  que  semble  rexiger- la  dernière  de  ces. 
ois;  elle  ne  peut  lui  être  opposée,  puisque  cette  possession  , 
jui  pourrait  Taffiranchir  de  la  prescription  de  propriété  si 
ïUe  n'était  considérée  comme  la  représentation  de  ses  droits 
i'usagCi,  parce  que  dans  le  plus  est  toujours  le  moins,  est,  à 
pl»s  forte  raison,  suflisante  poifT  lui  conserver  ces  mêmes 
Iroits.  » 

Pourvoi* de  la  part  du  préfet.  Il  présente. plusieurs  moyens. 
de  cassation. 

i<*  Violation  de  l'art.  98  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Le  décret  du  17  février  1809  portait,  ^  la  vérité,  cfite  les 
hiens  cédés  à  la  Caisse  d* amortissement  ne  sont  plus  censés 
Mr^  partie  du  domaine  public;  mais  "ce  décret  s'appliquait 
iïiqueraent  aux  bipns. possédés  alofs  par  la  Caisse  d'amortisse^ 
ment.  Cette  Caisse  ayant  éprouvé  depuis  un  changement 
complet  dans  sa  base  constitutive ,  Je  décret  dont  il  $'agit  ne 
pouvait  plus  lui  être  appliqué.  —  L'art.  98  de  la  loi  du  28 
•ynl  i8i6  avait  mis  le  passif  de  cette.  Caisse  à  la  charge  du 
Trésor,  jbt  réuni  son  actif  au  domaine  de  l'État  :  la  preuve  ca- 
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rësuitait  des  dispositions  de  l'art.  1 16  de  cette^mémè  loî, 
ordonnait  la  restitution  aox  émigrés  des;  biens  nân  vends 
composant  cet  actif.  —  La  loi  du  20  mars  184  5^  d'où 
voudrait  faire  résulter  que  c'est  au  nom  de  la  Caisse  d'amo^*! 
tissemeut,  distinctement  du  Domaine  >  qcie  la  Régie  de  renr»-4 
gistrement  prend  possession  et  procède  àla  vente'des  immeuUeSi> 
transférés  à  la  Caisse,  cette  loi,  disait<»n,  avait  été  rapportée  pari 
l'art.  i5  de  la  loi  du  28  avril  précitée.  — Enfîn>  l'art- 145  de] 
la  loi  du  25  mars  1817  décidait  d'uqe  manière  générale  tfûe  ! 
tous  les  bois  de  T État  ëtai0nt  éjectés  Ot  la  Caisse  d^amortis'*. 
sèment;  et  l'art*  )47  ajoutSiit  que  la  conservation  et  i^gim^ 
des  bois  dont  la  propriété  est,  dè^  à  présent,  transportée 
à  la  Caisse  d'amortisserfient ,  tiinsiçue  les  ventes  des  coupes  i 
annuelles,  resteront;  conji^es  aux  administrations  qui  eu 
sont  aujourd'hui  chargées^  —  Il  résultait  de  là  que,  les  biens- 
cédés  à  la  Caisse  d'amortissement  ne  cessant  plus  auiotird!hiit 
de  faire  partie  dia. Domaine,  c'était  aux  préfets,  qui  repif^on- 
taient  )e  domtaine ,  à  dé&ndre  aux  actions  relatives  à  la  pro- 
priété de  fies  biens. 

2»  Violation,  de  l'art.  47^  ^^  fausse  application  de  l'art. . 
466  du  Cod.  de  proc.  civ.  ^  , 

La  tierce  opposition  formée  par  action  principale  devait 
être  portée  au  tribunal  qjai  avait  rendu  le  jugement  attaqué  : 
telle  était  la  disposition  expresse  de  l'art.  475..  —  €k>ronieDt 
donc  expliquer  la  disposition  de  l'arrêt  qui  prononçait  qa'elle 
pouvait  être  portée,  par  intervention ,  devant  une  Cour 
royale,  lorsqu'on  attaquait  par  cette  voie  un  simple  jugf-^ 
gement?  —  Quant  à  l'art.  466,  il  n'avait  q.u'un  objet  précis:  \ 
^^  c'était  de  décider  que  ceux-là  seuls  qui  auraient  le  droit  de 
former  tierce  opposition  pourraient  être  reçus  intervenaiis 
dans  une  instance.  Comment  lui  faire  dire  qae.eeuxqui  auront 
le  droit  de  former  tierce  opposition  pourront  ^re  forcés  d'in- 
tervenir dans  une  instance  qui  leur  est  étrangère  y  et  to  ^ 
ainsi  privés  du  premier  degré  de  juridiction  ?  ^ 

-  3*>  Relativement  à  la  question  de  propriété,  on  arvaît  vidé 
la  loi  du  24  août  1795  ,  le  décret  du  28  mai  18 12,  etd'art.  i5 
de: la  loi  du  28  avril  i8ï£.  —  Enfin,  on  avait  fait  une  fausse 
application.de  la  loi  du  20  mars  i8i5  et  de  l'art.  iS  de  la  loi 
cki  28  avril  précitée.  ^  D'abord,  en  remontant  à  rorigine 
>p4ioe  de.la. pcopriétjé  des  bois  dont  il  s'agit,  la  C^^^  royale 
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|ç  Ni^lpa^  avait  lait  une  appréciation  errotiëe  des  titres  en 
«rtu  desquels  «lie  avait  attribué  la  propriété  de  ces  bois  à  la 
k>îniDtuie  de  Châteauneuf.  Les  termes  de  la  transaction  de 
654  étaient  clairs;  ib  transféraient  un  droit  d'usage,  et  non 
in;  droit  de  propriété  |  et  encore  ce  droit  d*usage  avait-il  été 
îierdu  par  la  Commune  ^  qui  avait  négligé  de  remplir  les  for- 
malités prescrites  par  les  lois  «des  28  ventôse  an  Ti  et  i4  ven- 
fosean  12,  r—  Mais,  dans  tous  les  cas,  et  en  admettant  que  là 
Commujie  fut  propriétaire ,  en  vertu  de  la  tf'ansaction ,  elle 
avait  cesaé  de  l'être  par  l'effet  de  la  loi  du  24  août  1 795 ,  quî 
réunissait  au  Domaine  les  biens'  des  Communes.  Or  l'état  de 
la  l^islation  n'avait  pas  changé  depuis  cette  époque.  —  Un  • 
décret  du  28  mai  1812  décidait  formellement  que  les  biens 
4es  Communes  réunis  auDomaine^  en  exécution  de  l'art.  91  de 
l»  loi  du  a4  août  1.795 ,  et  dont  il  se  trouvait  en  ce  moment  en 
Ij^session,  n'étaient  pas  comprit  dans  l'art.  i<"  de  la  loi  du  % 
prairial  an  5,  d'après  lequel  il  était  défendu  aux  Commanes 
dç ,  vendre  leurs  biens  sans  une  loi  particulière.   Ces  biens 
étaient  (ionc  toujours  considéré^  comme  biens  du  domaine, 
puisqu'ils  devaient  être  vendus  comme  tels.  —  Quant  à  l'ar- 
ticle i5  de  la  loi  du  28  avril  1816,  il  n'avait  porté  aucun 
icha^enient.à  ces  dis]5ositions^  il  avait  seulement  ordonné  que 
les  biens  des  Communes  non  vendus  seraient  remis  à  leur  dis- 
f position,  comme  ils  rétaient  avant  les  lois  des  20  mars  i8i5 

•et  25  septembre  1814. 

'     La  Commune  répondait  qu'elle  n'avait  'jamais  contesté  ce 

principe. d'ordre  politique  et  financier,  que  tous  les  biens  dont 
se  composait  la  dotation  de  la  Caisse  d'amortissement  ilfe  fis- 
sent partie  du  domaine  public ,  eu  ce  sens  qu'ils  étaient  des- 
tiués  à  éteindre  la  dette  publique  5  mais  il  n'en  était  pas  moins  < 
certain  que  la  Caisse  d'amortissement  avait  une  existence 
spéciale ,  distincte  de  ce^Ue  du  DonoMBiine ,  et  suffisante  pour 
l'investir  régùlièreuient  de^ toutes  les  actions,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant,  relatives  à  la  propriété  de  ces  biens^. 
"Elle  était  confiée  à  une  agence  particulière ,  indépendante  de 
Vadminfstration  des  domaines.  —  L'art.  1 1 5  de  ïa  loi  du  '28 
avril  181 5'portait  qu'il  ne  pourrait,  dans  aucun  cas ,  ni 
sous  aucun  prétexte],  être  por^é  a^tteinte  a  i> a  dotation 
■i>E  liA  Caisse  d'amortissement  j  et  l'art.  i45  ajoutait  que  la 
Caisse  d'amortissement  ne  pourrait  aliénei^  les^&ois  affectés 
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à  5a  dotation  qu  en  t^ertii  d'une  hi;  qu'elle  était  smilkmcfit 
autorisée  à  mettre  en  vente ,  à^'partir  de  1818 ^  Jusqu'à  con- 
T  currence  de  i5o,ooo  hectares  de  bois.' —  H  était  impossible 
de  ne  pas  reconnaître,  dans  l'ensemble  de  ces  dispositions, 
le  droit  formel  attribué  à  la  Caisse  d'amortissement  de  ré- 
pondre à  ton  tes.  les  demandes,  de  suivre  toutes  les  contesta- 
tions élevées  »ur  la  propriété,  même  des  biens  composant  sa 
''  dotation.  Jl«tait  donc  vrai  de  dire -que  le  «eur  R»ure ,  adju- 
dicataire des  bois  et  garigues  en  litige,  avait  valablement 
assigné  en  garantiela  Caisse  d'amortissement ,  comme  son  au- 
teur unique  et  immédiat.  ^-  On  a^ait  mal  à  propos  prétendu 
que  Tart.  98  de  la  loi  du  28  ayril  iS'iô  avait  abrogé  la  légis- 
lation antérieure  relative  à  la  distinction  existante  entre  le 
Domaine  et  la  Caisse  d'amortissement.  Cet  article  naettait  à  la 
charge  du  Trésor  le  passif  de  cette  Caisse ,  et  réunissait  son  actif 
au  Domaine^  mais  c'était  de  l'ancienne  Caisse  qu'il  t^ tendait 
parler.  La  'loi  à  laquelle  appartenait  cet  article ,  tout  en  sup- 
primant rancienae ,  en  reconstituait  une  nouvelle  sur  d'au- 
tres bases^  et  c'ét£>it  d'après  oes  bases  nouvelks ,  qui  n'avaient 
..    pas  détruit  la  distinction  établie  ci*dessus,  relativement  à  la 
dotation,  qu'il  fallait  appliquer  les  dispositions  en  vigueui* 
sur  la  matière.    ,  *  ' 

.Au  surplus,  en  admetteoit  même  que  l'action  en  garantie 
n'eût  pas  dû  être  ^dirigée  contre  la  CaisSè  d'amortisse aient , 
la  Commune  de  Châteauneuf  était  étrangère  à  ce  vice  de  pro- 
cédure. C'était  le  sieur  Roure,  adjudicataire,  qui  aurait  com- 
mis cette  irrégularité.  Quant  à  la  Commune,  elle  se  défendait 
sur  la  question  de  propriété,  avec  l'adversaire  que  lui  avait  si- 
'  gnalé  le  sieur  Roure,  premier  auteur  des. tentatives  portées 
'     contre  elle, 

20  La  Cginmune  ne  contestait  pas  le  principe  que  la  tierce- 
opposition  p^r  action  principale  ne  dût  êtr^  portée  au  tribu- 
nal qui  avait  rendu  le  .jugement  attaqué^  mais  la  question  n'é- 
^  tait  pas  là-.,  I^  tiers  opposant  peut  intervenir  quand  bon  lui 
semble,  même  dans  l'instance  sur  l'appel.* "Or il  est  dé  règle 
eu  matière  de  procédure  que  ce  qui  est  permis  au  deman* 
d(Mir  est  également  permis  au  défendeur.  Si  le  tiers  opposant 
peut  priver  son  adversaire  d^in  degré  de  juridiction  en  inter- 
venaut.  sm;  l'â^ppel,  il  est  juste  qu'il  puisse  à  son  tour  être 
forcé  d'intervenir  sjar  Tappel.  : —  Quant  à  la  dispositioa  dfr 
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^air.t-,4G6,  eli€  s'appliquait  également  à  la  li^^rce  opposition 
¥v  ijDcipdIe  et  à  la  tierce  opposition  incidente. 

3«  RelativejBBcnt  à  i*apprc'ciation  faite  par  la  Cour  de  la  "* 

ramsaction  de  i654  »  ^^^^  n'avait  fait  qu'exercer  un  droit  rcu- 

eriné  dans  les  limites  rigoureuses  de  ses  attributions  ^  elle' 

LVsiit  interprété  les  dispositions  de  cet  acte,  et  avait  reconnu' 

jiA'il  conférait  à  la  Commune  won  un  droit  d'usage,  mais  la 

ïr*opriété  des  bois  dont  il  s'agit,  —  Une  pareille  décision  était 

!..  i'abri  de  toute  censure.  —  Enfin,  sur  la  question  de  savoir 

»i    les  biens  des  Communes  étaient  définitivement  incorporé* 

ELiE  domaine ,  il  fallait  recomiaître  que  la  loi»dtt  24  août  179^^, 

c|ui  amrait  renfermé  une  pareille  disposition,  avait  été  abrogé 

psiT  la  loi  postérieure  du  a  prairial  an  5,  même  avant  d'afvoir 

reçu  son  exécution.  —  Le  décret  du  28  mai  1812,  dont  01^ 

voulait  argura^ntçr,  n'avait  jamais  reçu  force  de  loi  5  et  les 

lois  des  20  mars  i8i5  et  28 avril  1816,  que  l'on  citait  comme 

consacrant  le  même  principe  d'incorporation,  disaient  pré-i 

cisëxfient  Je  contraire  de  ce  qu'on  leur  faisait  dire.  — L'art,  a^ 

de  la  première  de  ces  lois  exceptait  des  biens  cédés  à  la  Caisse 

d'amortissement    les   bois  communaux.  —  La  seconde  or- 

donnait,  par.soaart.    i5,  que  les  biens  des  Communes  non 

encore  vendus  leur  fussent  rendus.  —  Ainsi  les  dispositions 

de  la  loidja  2  prairial' an  5  subsistaient  dans  toute  leur  forcé. 

L*^,2&/MJi^  1826,  vARRÊT  de  la  section  civile  (après  délibéré 
en  la  chambre  du  conseil),  M.  Brisson  président,  M.  Piet 
rapporteur,  MM.  Teste-Lebeau  et  Guichard  ^^re  avocats, 
par  lequel  :      . 

«  LA  COUR,  ^  Sur  les  conclusion»  conformes  .de  M.  Cahier,  avocat- 
général  î  ^  Considérant  que,  le  i3  mai  182ÎI,  un  appel  interjeté,  au  nom 
<îc.  la  Caisse,  d'amortissement ,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
d'Orange ,  le  29  janvier  précédent,  avait  saisi  la  Cour  royale  deNismes;  — 
QujC  la  tierce  opposition  du  préfet  de.  VaucliMc  contre  ce  jugement  n'a  été 
fermée  que  le  37  novembre  soivant;  que,  le  7  avril  i8a3,  le  maire  d© 
Chéteauneut*  ayant  assigné  le  préfet  devant  la  Cour  royale  de  Nismcs  pour  ^ 
Vy  faire  recevoir  partie  intervenante  çbns  la  cause  d'appel  y  pendante ,  el 
pour  qu'il  eût  à  déduire ,  conjointement  avec  la  Caisse  d'amortissement^ 
les  moyens  qu'il  jugerait  convenable  d'employer  contre  ce  même  jugement , 
le  préfet  s'est  présenté  devant  ladite  Cour ,  y  a  constitué  avoué  \t  i5,  et 
la  cause  s'est  engagée  contradictôirenient  avec  lui  et  par  lui  dans  les  con* 
^  cliisiona  i'espectïves  ;  ^  Que  le  pi-éfet,  <lans  les  siennes ,.  a  subsidi«ircment 
éenandé  que ,  m  les  moyens  au  fond  proposée  par  la  Caisse  d'amortisse- 
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mexkt,  et  auxquels  U  a  déclaré  s6  réf^er,  itatoant  en  ot  ca6  sur  sa  tie^oe  ' 
oi^posUioD ,  il  fut  reçu  à  s'aider  de  rap|»el  de  ladite  Caisse ,  à  y  adhérer  ^ 
à  fiiire  valoir  les  mêmes  moyens;  — •  Qa'aussi ,  ds^s  les  qualités  de  i'arrèt 
(qualités  auxquelles  il  n'a  point  été  formé  d'opposition)»  le  piaéfet  de  Vau-^ 
cluse  est  ainsi  qualifié  adhérant  a  V appel;  ^  Que,  dans  cette. cause  d'ap* 
pel ,  où  l'on  n'avait  pas  même  intimé  l'adjudicataire  Roure,  la  Cour  rojale>. 
voyant  les  deuf  seuls  intérêts  opposés/^ celui  du  Domaine  «t  celui  dé  la 
^mmuiie)  défeiâlus,  le  .premier  pai"  le  préfet  et' par  là  Gatése  d'amortis- 
sement réunis,  le  second  par  le  maire  de  Cbàteauneuf ,  celle  Cour/ après 
unloo0-  défeloppement  ^it  devant  elle  de,  tous  les  moyens»  a  cm  devoi^r 
prononoer  sur  le  fond,  qui  se  trouvait  en  état  de  recevoir  une  déBÛksi-d^* 
finitivei  qu'ainsi  l'intérêt  du  Domaine  jouissait  de  l'avantage  d'une  4oiiiiie 
défense,  le  préfet  et  la  Caisse  attaquant  ensemble  le  iujgcmenfc  du  IribuiuL 
d'Orange,  et  concluant  à  ce.  qu'il  fût  déclaré  que  la  Commune  de  Château- 
neuf  était  sans  aueun  dh>it  aux  bois  et  aux  garigues  sur  la  propriété  des- 
quels l'ordonnance  royale  avait  renvoyé  devant  l'autorité  judiciaire  pour 
y  être  statué  ;       .  -         ■  '        % 

«  Qu'en  prononçant  comme  elle  Ta  fait,  la  Cour  royale  de^ismes  ne 
peut  avoir  encouru  le  reproche  ni  d'avoir  violé  les  lois  sur  l'amortisseméiit 
et  le  domaine,  ni  d'avoir  faussenient  appliqué  ou  violé  les  articles  iiavo- 
quésdu  Code  dé  procédure  civile;  qu'à  L'éga^rd  de  ce  dernier  repceebe, 
l'arrêt  attaqué  se  justifie  iui-méme\  et  par  les  motifs  qui  l'ont  déterminé, 
et  suitout  en  disant  que  le  préfet  avait  fini  par  adhérer  à  l'appel,  ne  pou- 
vant, lorsqu'on  l'admettait  à  prendre  part  au  litige  non  terminé,  se  {dain- 
dce  d'un  préjudice  que  l'on  avait  voulu  même  luj  éviter; 

«  Que,  la  tierce  oppositiop  ayant  pour  objet  de  faii:e  téiàbèf  le'}iigement 
du  29  janvier  1823,  et  l'appel  ayant  aussi  le  même^but,  miaseuiçmeot  il 
convenait  d'éviter  un  double  procès,  mais  encore  de. fortifier  i'appdr  par 
tout  ce  que  la  présence  du  préfet  y  pouvait  ajouter,  avep  d'aulast 
plus  de  raison  que  le  préfet  n'aurait  eu  que  1^  même  voie  de  la  tierce 
opposition,  si  l'arrêt  eât  été  rendu  sans  lui;  que  ,  dès  lôrs,  il  était  juste 
et  régulier  de  prévenir  des  contestations  inutiles,  en  statuant  avec  l'a-^ 
mortissemâit  et  avjec  le  pré&t ,  dans  lesquels  ensemble  se  trouvait  né- 
43essairement  une  valable  représentation  et  défense  de  l'intérêt  public  atu^ 
ché  à  leur  cause;  », 

«c  Considérant  que  la  Côur  royale,  en  adoptant  la  déeisioïki  déspremie» 
juges,  quant  à  la  propriété  des  bois,  «t. ^n  réduisant,  quant  aux  garigues, 
le  droit  de  la  Commune  au  simple  usage,  n'a  fait,  par  son  arrêt,  qu'ap^ 
précier  les  tijtres,  les  actes  produits  c^  la  possession  invoquée;  que^eclts 
appréciatioâ 'était  dans  le  domaine  comme  dans  lé  devoir  de  la  Cour 
royale;  qu'en  la  faisant,  cette  Cour  n'a  point  violé  la  loi  du  24  août  1795, 
piusque  la  Commune  était  rentrée  daftn  ses  droits  par  lé  bénéfice  de  la  loi 
do  2  prairial^an  5,  qui  rapporte  les  dispositions^de  la  première;  et  qu'ifs 
ont  (Sté  consacrés  deaiouveau,  ccs'droits,  pa^  l'art.  2  de' là  loi  du  20  mars 
i&i3,  «t  par  l'art».  1.5  do  la  loi  du  iS  avril  1816;  que  ces  dertiière^  lois 
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^t  pliât  éià  toatement  appliquées  par  V^h^t  attaqué,  leqoel  n'a  pa 
é!er  non  pInsceHet  drs  28  yentôce  an  11  et  14  ventôse  an  la;  —  Dowb 
ifiit^  contre  la  Caiise  d'amortiiisement ,  et  rejette.» 

1 

Nota,  Cet  arrêt  est  susceptible  de  trois  observations. 

î  •  La  Cour  royale  avait  bien  décidé  que  la  Caisse  d'amor- 
[ssemeut  était ,  en  vertu  de  la  législation  sur  la  jmatière ,  suf* 
isainnient  investie  des  droits  et  actions  relatifs  aux  bien» 
omposant  sa  dotation  pour  répondre  à  Taction  en  garantie 
irigée  contre  elle  ;  mais  la  Cour  de  cassation  a  évité  de  se 
ftmoiicer'sur  cette  importante  question  ;  il  n'est  même  pas 
ossible  de  faire  résulter ^  par  une  induction  éloignée^  son 
sntinaent  à  cet  égâird.  —  On  doit,  p^r  cette  raison,  selon 
Loiis,  r.egarder  pomme  douteuse,  en  principe,  la  solution 
ionnëe  par  la  Cour  royale  ,  en  ce  sens  du  moins  qu'elle  attri^ 
merâit  dHme  manière  exclusive  à  la  Caisse  d'amortissement 
'eSeraice  des  droits  et  actions  dont  il  s'asit. 

7fi  Sur  la  question  rotative  à  la  tierce  opposition,  la  Cour 
oyale  nous  paraît  avoir  donné  un  bon  motif  et  un  motif 
iquivoque.  — ^  Il  n'est  pas  exa<ît  de  dire  que  l'art.  466  du  Code 
le  procédure  permette,  â'une  manière  absolue,  de  forcer 
teux  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  in- 
érvenir,  dans  une  instance.  — La  tierce  opposition  est  faculta- 
ive ,  et  l'unique  objet  de  l'art.  4^6  est  de  déterminer  que  ceux- 
à  s€^s  qui  ont  le  droit  dé  former  tierce  opposition  peuvent 
«fcearvjenir.  Quant  au  principe  que  ce  qui  est  permis  au  de- 
mandeur doit  être  permis  au  défendeur,  son  application 
l'est  eyatete  que  lorsque  l'instance  est  contradictoirement  liée. 
3r  l'instance,  dans  l'espèce,  n'était  pas  liée  avec  le  préfet, 
)uisqu'on  voulait  le  forcer  à  intervenir  sur  l'appel,  et  qu'il 
«  rendait,  en- première  instance,  tiers  opposant  à  un  juge- 
nent  dans  lequel  il  n'avait  pas  figuré.  — La  Cour  de  cassa- 
tion «'est  attachée  au  véritable  motif  de  décision  :  <r  Consi- 
lérant  que  Ja  tiercé^  opposition  avait  le  mêmù  but  que 
^- appel;  -^  QtkHl  conyénaii  d'éviter  un  double  procès  pour 
le  même  objet;  —  Que  Vintérêt  du  préfet  et  celui  àfi  la  Caisse 
étaient  les  mêmes ,. etc. ,  etc.  I  » 

5»  L^  Cour  de  cassation  cûiisaçre  cet  important  principe, 
gu'au  milieu  de  ce  chaos  de  lois»:(^u  de  dispositions  incohé- 
i^ntçs  rendues  depuis  là  révolution  sur  la  propriété  des  biens 
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(les  Communes  ,  ce  sont  encore  les  dispositions  de  la  loi  de 
9.  prairial  an  5  ,  fortifiées  et  éclairées  par  les  lois  subséquentes 
rapportées  dans  l'arrêt,  qui  doivent  servir  de  guides ,  comine 
seules  lois  en  vigueur.  *  "^  A.  M.  C. 
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fin  jugement  interlocutoire ,  ^uî  préjuge  vvnvtvi^TiT  le  fond, 
peu,t~il  être  attaqué  par  la  ifoie  de  Vappel  trois  mois 
après  sa  signification ,  et  tant  que  dure  le  délaL  pour  ap- 
peler du  jugement  définitif?  (  Rés.  àflF.  )  Code  de  proe. , 
art.  45f,  i    . 

"  BAST?DE,  C.  B0LZ*ET  Rojtfss^L., 

Les   sieur  et  dame  Ûolze  et  les  ^Ur  et  dame  Roussel 
avaient    formé  -une  demande    en   supplément    de   légitime' 
^  contre  le  sieur  Claude  Bastide,  Cehii-ci  eoB^teslait  cette  pré- 
tention.  .  ,      * 

Le  2.6  décenibre  1819,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  TArgentière,  «  considéraut  que,  pour  savoir. s'il  re- 
^'  vient  aux  demandeurs  un  supplément  de  légitime  du  chef  de 
Jean  Bastide  et  pour  fixer  la  portibri  de  succession  écbue  du 
chef  de  Louis  Bastide ,  il*«st  indispensable  d'ordonater  Testi- 
mation  des  biens  délaissés  par  ^ndré  Bastide, ^ordoimt^l 
avant  dire  droit  aux  parties ,  leurs  droits  et  exceptions  Ser- 
ves ,  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  ». 

Le  20  mai '1820,  ce  jugement  interlocutoire  fut  signifié  à 
Claude  Bastide,  à  la  requête  *des  épOUX>  BoUe  et  de^  époux 
Roussel.  >  i 

Plus  de  trois  mois  s'étaient  écoulés  depuis  cette  significa- 
tion, lot^que  Claude  Bastide  a  interjeté  appel  du  jugement. 
U  n'était  point  encore  intervenu  de  jugement  définitif.  — 
Ses  adversaires  ont  soutenu  cet  appel  non  recevable ,  «m 
termes  des  articles  44^  et 444  du, Code  de  procédure  ,  empor- 
tent que  le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  trois  Dàois,  ^'i^ 
court  pour  les  jugeipens  contradictoires  du  jourxie  leur  si- 
gnification, et  que  ce  délai  emporte  défilàëance. 

Le  18  mars  i82îx,  arrêt  Se  1^  Cour  royale  de  Niâmes  qui 
accueille  cette  fhi  de  non  recevoir,  ft  attendu qu*iin  jugement 
interlocutoire,  appelable  avant  \ê  jugement  définitif,  rentre 
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diuia  jb  cfalâse  de  tous  le*  jugemens ,  et  qu'il  est  soumis  ,  pour 
k$  (lelaif  de  l'appel ,  aux  memci  <lécbéancw  que  tout  antre 
ftigem^t  contradictoire  ;  qu'ainsi  le  délai  pour  appeler,  soit 
avant ,  ôoit  aprèa  le  jugement  définitif,  est  de  trois  mots  ,  à 
dater  de  la  siguifiçatîon  de  ce  même  interlociitoirr  ;  que ,  ce 
délai  une  fois  eipird,  rînterlocutoire  acquiert  Tautorilc  de 
la  chose  jugée,  et  devient  inattaquable;  que  c'est  ainsi  que 
Ja  ]oi  a  été  interprétée  par  la  jurisprudence ,  et  notamment 
Car  divers  arrêts  de  ha  Cour  de  cassation  ».  (i; 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieuf  Bastide ,  pour 
fausse  application  des  articles  44^  ^^  444  ^^  Code  de  procé- 
dure, et  violation  de  l'art.  4S^  du  même  Code.  Sans  doute, 
la  règle  posée  par  le  premier  de  ces  articles ,  disait  le  deman- 
deur, est  générale;  mais  l*art.  461  j'^it  exception  pour  tous 
les  jugemens  qui  ti€iiiDient  à  l'instruction  de  la  cause.  Le  mo- 
tif de  cette  disposition  se  conçoit  facilement  :  il  est  de  prin- 
cipe que  le^ jugemens  interlocutoires  qui,  sans  statuer  défi-- 
iiitivement  sur  aucune  question  préjudicielle ,  ordonnent  une 
estimation  ou  une  expertise,  ne  lient  point  les  juges.  Dès 
lors  la  partie  contre  laquelle  de  tels  jugemens  préjugent  le 
fond  n'a  pas  un  intérêt  direct  à  appeler;  par  suite,  la  loi  ne 
peut  lui  eu  faire  u|i  devoir.  :  car  comment  supposer  que  le 
légisia^ur  ait  voulu  multiplier  iimlilement  les  procès  ?  — ;  On 
oppose  que  l'art.  /\3\  distingue  entre  les  jugemens  prépara- 
toires et  les  interlocutoires",  et  qu'en  défendant  l'appel  à 
l'égard  des  prehii ers,  avant  le  jugement  définitif,  il  l'autorise 
à  l'égard  des  seconds ^  mais  de  ce  qu'il  est  permis  d'appeler 
des  jugemens  interlocutoires  avant  le  jugem»ht  définitif,  on 
»e peut  eu  induire  que  cela  soit  nécessaire,  à  peine  de  dé- 


(1}  La  Cour  de  Nisroes  s'autorise  sans  doute  des  arrêts  de  4a  Cour  de 
cassation  des  26  novembre  1817  et  3  juillet  1820  (  tom.  5  de  1818^  p.  19, 
et  loin.  I'"'  de  1821,  p.  629),  qui  jugent  qu*oii  n'est  plus  receVable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  jugemeat  interlocutoire  lorsqu^on  y  a  • 
aciquicscé,  ou  que  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis. sa  signification.  Mjs^il  les 
partisans  du  système  contraire  àcciniiIelaCo^r  de  Nismes soutiennent  que 
c«s  décisions-  ne  doivcmf^  être  s«iivies  ^tn^  ians  les  cas  semblables  à  ceux 
pour  tiçi^eis  dles  ont  été  renduclr,  c'e^-as-dire  lorsqu'il  s^agit  de  ces  f*spèces 
d'interlocutoires  qui  plongent  le  fonfl  d'une  manière  imparable,  et  qni 
tiennent  ainsi  ^s  jugemens  dé^itifs..—  Vojr.  le  nota  ci-après. 


t 
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«béance  ;  on  ne  peat  feîre  détif^t  njSib  ôbli gvtkm  JNate  naiple 

faculté  accordée  par  la  loi.       • 

Les  défendeurs  répondaient  que  l'art.  44^  1  V'^  ^^^  ^  ^'^ 
lai  de  l'appel ,  ne  fait  aucune  ea^ceptiou  pour  les  jugeineDs 
i^tj^rlocutoires;  que  Fart»  4 Si  ne  dispose  qu'à  Tégard  des  ju^* 

'laeus  préparatoires,  et  qoe  Texception  introduite*  à  l'égard 
de  4oeux-ci  ne  peut  être  étendue  aux  premiers ,-  parée  que  ces 
jugemetis  diffèrent  essentiellemeiït ,  les-  unà  préjugeant  fe 
fond ,  les  autres  ne  le  pr^ugeaut  pas.  —  Dans  tous  les  cas, 
ajoutaient  les  défendeurs ,  il  faut  distinguer  entre  les  jugemens 
interlocutoires  qui  préjugent /?wn?wew^  le  fond  et  ceux  qui  le 
préjugent  ûf'wrtç  manière  irréparable...  «  11  est  d^  jugemens, 
dit  M.  Merlin  (Questions  de  droit,  v^  Préparatoire)  ,  qui  ,bien 
qu^mterlocutoirerdans  leurs  ternieâ  et  dans  leur  forme,  déci- 
dent, tellement  le  fond ,  que  le  juge  n'a  'plus  rien'  à  examiner 
en 'définitive,  et  que  tout  son  ministère  se  borne  à  déclarer 
la  conséquence  que  la  loi  en  fait  sortir.  Ainsi ,  le  jugement 
par  lequel  le  serment  est  déféré  d'officfe  à  une  partie  ne  peut 
plus  être  changé  par  le  juge  qui  l'a  rendu ,  Jarce  qu^une  fois  ce 
serment  prêté^  la  conda/nuation  de  la  partie  adverse  en  est 

■<une  suite  nécessaire.  » 

On  voit  que  de  pareils  jugemens,  biene^qu'isterlocatoiries, 
lient  les  juges.  Il  s'ensuit* que  celui  auquel  ils  préjnsfiicieiil 
n'^ ,  pour^  les  faire  réformer  ^  d'autre  voie  que  celle  de  l'ap-    ' 
pel  :  car  un  tHbunaf  violerait  l'autorité  de  la  chose  jugée,  si, 
en  midarit  le  jugement  définitif,  il  modi8âit4'intferioctttoîre 
qui  le  lie.  Appliquant  ces  principes  à  la  cause,  les  défendeurs 
soutenaient  que4e  jugement,  en 'ordonnant  l'estimation  des 
biens  ,  avait  reconnu  leur  droit  à  un  supplément  dé  légitime;    | 
iqu*ainsi ,  quel  que  fut  le  résultat  de  Fexpertise  v»^  y.avaîtîpi- 
gement,  tiai^t  le  tribunal,  sur  le  mérite  de  leur  prétentions 
qu'en  cet  état  de  choses,  Claude  Bastide  devait  appeler  Ai 
jugement  interlocutoire  dans  les  trois  mois  de  sa  signî^û^^^ 
tibn,  s'il  voulait  le  faire  réformer;  qu'à  défaut  d'appel  dm 

•le  délai,  ce  jugement ,  préjugeant  le  fond  <fune  maniète 
irréparable  ,  avait  acquis  l'autorité  de  la- chose  jugée ,  et 
que  la  cour  de  Nismes,  en  le  décidant  ajnsi,  avait  £iit  une 
juste  application  des  article§"44^*  et  444  ^^  Code  d^pifH 
cédure.  -    * 

,      Dti  96/utfi  i8a6,  abrIt  de  la  sÇetioii  eivile ^  M,  Brision 
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Hnâftjdait,  M.  A^i^M^f  rapporteur^  MM.  OéiU^n^Barrot  et 
^J€>wnpans.  avocats  ,  par  lequel  : 

«c  XA  COTTR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  i^  Valitnetniî^ 
?rOcat-génëral  j  —  Vu  le»  art  44^  »  444 1  4^1  et  45i  du  Cod.  de  proc.  j  — 
Lttendu  que  les  îuges  du  tribonâi  ciyil  de  TArgentière  n^ëtaient  pu  liés 
nv  le  jugement  interlocutoire  du  nG  décembre  i8ig,  nonobsUnt  lequel 
!•  poovaîeal)  en  statnant  sor  le  fond»  juger^  s'il  y  aTaii  lien,  qa'il  n'était 
MâB  <iÀ%  «iipplélPfpfrdo  l^tîjnef  — Qu'ainsi,  ce  jugement,  rendu  avant 
lîcse  droit  etsQUS  lajréasire  drs  droits  et  exceptions  des  parties,  ne  pouvait 
las  étcB  rangé,  comme  la  Co\yrjn>ya^J'a, supposé,  dans  la  classe  des  ju-:: 
;e«nens  définitifs  >  dont  on  ^t  tenu  d'appeler  dans  les  trois  mois  de  la  si- 
piification  à  personne  ou  domicile;  — '  Qu'à  la  vérité ^  le  dema^ideur  avait 
[a  faculté  d'interjeter  appel  de 'ce  jugement  avant  le  jugement  définitif; 
maiê  que  cttte  6culté,  dont  il  érait  Inattl^  d'oler  ou  de  ne  pat  user  à  sa  vo» 
loaté,  n'a  pas  changé  i»  nature  de  œ  jugement ,  qui  n'a  toujours  été  qu'un 
jugement  ittterlooutoire,  dont,  depuis  la  publication  du  Gode  de  procé^ 
dfire ,  de  même  que  soua  l'empire  de  la  loi  de  biiimaire  an  i ,  il  lui  a  été 
permis  de  ne  pas  appeler  avant  le  jugement  défiuitif*qni  pouvait  en  rendre 
Pappel  inutile:  *-  D'où  il  suit  qu'eu  jugeant  qo^  la  faculté  d'appeler  du 
|«gen»ent  interlocutoire  du  a6  décembre  1819  avait  cessé  à  l'expiration 
des  trois  mois  de  sa  signification  à  pjersonne  ou  à  domicile ,  avant  qu'il  fût 
intervenu  jugement  définitif,  et  en  déclarant,  par  ce  motif,  le  deinandeur 
non  recevable  dans  sop  appel,  la  Cour  royale  a  commis  un  excàs  de  pou- 
▼olra  fait  une  fiiusse  iipplicatioa  des  art.  44^  ^  444  ^*  ^^'  ^^  pruc.civ., 
et  «xpreisément  Violé  lea  art.  4^^  et  4^^  du  même  Code;  —  Cassb.» 

«         » 
J\'o(a»  La  Cour  de  cassation  avaK  déjà  rendu  un  arr^t  datis 

le  n»6ne  sens ,  le  22  mai  1822.  Yoy.  tenu.  i«'  de  1623 ,  p.  55. 

Ces .  deux  dëçisMins  de  la  Coar  régulatrice  fixeront  sans 
doute ia  jurisprudence, sur  cette  question  de  procédure  très- 
çoiK»)versee.  .     .  .  ' 

, Pour  coBcilieiP ces  arr^  avec  ceux  de  la  même  Cour,  in* 
Voqué^  dans  l'espèce  de  l'arrêt  attaqué ,  il  Êiut  distinguer  entre 
les  }iigemeas  interlocutoires  qui  préjugeait /'/^reTT^eT?/ le  £>ud  et 
ceaiLqtti  le  préjugent  d'une  manière  irréparable,  et  dire  qu'il 
y  a  nécessité  d'appeler  de  ceux-ci  dans  les  trois  mois ,  à  comp- 
ter de  leur  signification ,  tandis  que  l'appel  des  autres  est 
recevable. taat  que  dure  le  délai  pour  appeler  du  jugement 
dépnitif.  Cette  disftinction \  adoptée  par  M.  Merlin ,  loc  supra 
cit.,  nous  parait  fondée  en  raison  et  en  principe.  Il  est  du 
reste  évident  quie  les  défendeurs  en  cassation  ne  pouyaie&t 
s'en  prévaloi|r  dtins  l'espèce  ci*dessus:  car  un  jugement  or^ 
Tome  III  de  1826.  Feuille  5 1  •. 


^pD^antiute  e^hoAtion  de  biemi|ioiir  savoir  3'Q  êlait  ^im 
supplément  de  légitime^  et  soua.  fai  réserve  des  dimts  et  et/^ 
ceptioiis  des  pa^rties,  ne  liait  pointies  juges ,  p'avait  rien  d*ir- 
rëparable  ni  de  définitif  :  dès  lors  il  n'y  avait  pas  iiécesstti 
d*çn  appeler  4.^as  les  Irois  mois,  de  sa  signification. 

Les  nombreux  arrêts,  de  Gov^$  d'apfiel  qulcuijt  atatoéfa 
sens  divers  sur  cette  question  sont  indiques  au  tome  *"  de 
jSsS)  pag.  82.  On  peut  aussi  consulter  avec  fruit  tine  sa- 
vante dissertation  de  M.  Carré,  sur  le  même  sujet.  Lois  de 
laproc»  civ.,  tom.  2,  p.  172  et  suir.  S- 
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Ijà  délivrance  de  V expédition  d'un  acte  notari4  fait-^lle  léga- 
lement  présumer  que  les  avances  et  frais  de  cet  acte  ont 
été  paj-és  ?{  Ras.  aff.  )  (i) 

Peut'-il  être.  déUyré  exécutoire  aux  notaires ,  lors  même  (fy^û 
s*  agit  d'avances  de  droits  d' enregistrement  faites  avant  ttt 
loi  du  n^  frimaire  an  ^^'qui  a  introduit  cemode?'(R,és.  aff.) 

La  simple  représentation  des  ndnhtes  des  actes  passés  par 
un  notaire  siiffit:'eïle  pour  prouver  légalement  qu»  let 
avances  ont  été  faites  j  et  que  le  remboursement  n'en  f^ 
pas  eu  lieu  ^  i(Rés.  aff.  )  (2) 

De  simples  présomptions  peuvent-^lles  détruire  c^tie 
preuve  ?  (Rés.  nég.)  (5) 

MaNDOSSE,  C.  PllEVOST. 

'M.*  DuckoVet,  notaire,  avait,  députa  i79»^Teçu.plttsiear5 
actes  pour  les  époux  ilfemo/im<?r. 

Le  sieur  Mfififsonnier  est  décédé.  M«I>ucfaollet  a^feitrinvén- 
taire,  et  n'a  pas  déclaré  qu'il  fôt  créancier  de  la ïfuccesswB 
pour  le  coût  de  ses  actes.  Depuis,  il"^  délivré  des  expéditions 

— ■ ■ — ^     ■  I — — ^ "■  ^  ■         I     -i 

(1]  V07;  un  arrêt  de  cassation,  du  18  novembre  181 3,  tom.  5  de  1814 1 
{u  336,  anc.  coll. ,  et  toml  i5 ,  p.  635 ,  nouv.  édlt.  —  Voy.  aussi  le  Réper^ 
toîre  de  M.  Favard  de  Langlade ,  y**  Honoraires  »  $  2 ,  a°  18. 

(2)  Voy.  tom.  \^*  de  1813.,  pr.  90,  anô.  coll. ,  et  tom.  12,  F^»-793|  noat. 
édit.  »  .       ^     » 

|S)  U  s'agH  y^  àe  prdtomptioas  antre»  qae  ceHe  qui  vési^e  de  la  dâS- 
yrano»  d'aii«  expédition  de  l'acte,  •*-  ,Toy«  la  premiW^^oii. 


^Ar  Anisde  6e8«it!ti99,  (e^««Uës  sont  restées  eh  )a  ^pdssMsibii 
-éK^  pàrttes. 

En  1818,  M* DttchoUet  s'e^  fait déliTfarparlejtigédcpâîi 
4te  BourboB^Larôhambatdt  un  ëxécntoii^e  de  i6ofir.  4^  cent. , 
pour  avances  de  papier  timbré  et  de  droits  d'enregistremcnt- 
Pttis  il  a  poursuivi  Ic^siéUr  et  dame  Pre^o^,  héritiers  M^êsou- 
niet.  - 

"Sur  l*dppèsitionfbrraée  parles  derniers ,  jugement  du  tflbti- 
im!  fcivil  de  Moulins,  du  7  janvier  i8ig,  qui  statue  eft  cea 
tenlités  :  «  Considérant ,  en  ce  qui  tdliclie  les  actes  ontérieurît 
à  Ja  loi  du  22  frimaife  an  7 ,  qu'il  €st  de  principe  tonitant 
que  tes  lois  ne  disposent  que  pour  l'avenir  et  u'ônijamm  d'ap- 
ptication  rétroactive f  d'où  il  résulte  tjue  M.  le  juge  de  paix 
était  incompétent  pour  décerner  exécutoire  au  montant  de 
^enregistrement  de  ces  mêmes  actes } 

a  Considérant  qû*en  ce  qui  tottehe  les  actes  subséquens,  it 
est  constant  qae  Iç  sieur  Duchollet  n'a  jamais  réclamé  de  son 
vivant,  et  qu'il  n'a  même  jamais  été  réclamé  du  vivant  des  ' 
contractans^  ce  qui  fait  naturellement  présuiQer  que  ces  droits 
avaient  été  acquittés  par  les  parties  } 

«  Considérant,  qut  cette.  présomptioB  de|ri^ili  ccrtitnde 
lorsqu'on  voit  qme  le  rédacteur  de  cesaetes  l'a  été^également 
de  l'inventaire  fait  après  le  décîêsde  Merssonni^r;  qu'à  l'article 
dn  passif  de  cet  inveiitaire',  il  n'a  Nullement  fiiit  inentiou 
qu'il  fût  lui-même  créancier  de  la  communauté,  ce  qii'ii 
n^aurait  certainement  pas  manqué  défaire,  si  les  sommes  ré-  . 
clamées  par  ses  boîtiers  lui  eussent  ^é  dues^ 

«c  Considérant  fk'en  ee  qui  t(»ucbe  les  deux  actes  po$té«4 
rieurs  à  l'inventafire ,  il  est  suffisamment  établi  qu'a&pédi<> 
tioUs  de  ees  actes  ont  été  au  pouvoir  dc8  opposans,  ce  qui 
justifie  sUffii^aitimetit  le  paiement  démandé  à  det  égard  ; 
.  «  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort^ 
reçoit  les  maries  Prévost  bpposans  aux  poursuites  dirigées 
contre  eux^  leur  en  fait  ^pleine,  et  entière  mainlevée,  et  con- 
damna, pour  t9us  dommages  et  tiàtéréts,  les  héritiers  Du^ 
choUet  auxdép^s.  »  <  » 

Pourvoi  ^'cAssatioi»  de  là  patt  des  époux  MasduMe,  hé^-. 
ritters  Ducbo*l«*.         - 

lis  ont  sbtitenû,  d'afbord,  que  le  jugemetft  attaqué  avait 
v.îtf]é  Part.  5o*^Ae  ta  loi  du  22  firifnairè  ah  7,  et  Part.  io4l 
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du  Cod*  de  proc.  ^  en  décidant  qn'on  ne  poiurait  p6iir9uiTre 
par  les  voies  que  la  loi  du  2a  frimaire  an  7  autorise  lés  re- 
cauvremens  d'avances  faites  avant  s'a  publication. 

Eln  tecond  lieu,  ils  amt  observé  que  le  jugement  ccMitenait 
encore  une  violati<m  formelle  des  art.  i5i5  et  i555  du  Cod. 
civ.  En  effet,  ht  somme  réclamée  e&céd^ît  i5o  fr.  :  le  %r\im!- 
nal  ne  pouvait  4onc  pas  établir  le  paiement  de  cette  somnie 
sur  de  simples  pi^^ômptions^  'telles  que  la  confection  de  l'in- 
ventaire,  après  la  moH  de  Meissonnier,.  par  le  notaire  Du- 
choUet  9  sans^que  celuinii  s'y  décW^tciPéancier,  et  l'expédi- 
tion qu'il  avait  donuée>de  deux  aotas-  Le  notaire  avait  suff- 
saminent  ^i^tifié  sa,  dejnande  en  «epréaentant  la  -minute  de» 
act^:  11  était  en  o^tre  poit^eisç^r  de  fi/ofi^uts  etfpédHîops  qai 
n'avftient^pas^été  retirées»    .   «  «    *  <  • 

Du  4  am/  1826,  akrAt  de  la  ckam^  cfivfle;  M.'  Brisfon 
président 9  M.    H^nri^LarMère  rapporteur,    Ml  *  Jeffrey  ^ 
avocat,  par  lequel  :  '"•        '        \ 

c  LA.  (X)TJR ,  —  Sur  les  conclusions  c^formes  de  lf«  ds  t^iimmnil,  st»- 
ctt-gënéral;  — En  ce  qui  touche  les  deux  actes  fiûts  pottérieureoieDfc  à 
rinventaire  dressé  après  le  décès  deMeissonnîer ,  —  Attendu  que  les  ezpé- 
dilioiis  qui  ont  ét#  drfliwëes  de  ces  act«  en  foal  légalement  présûnier  le 
paieMfBt;  qu'ainsi  le  .tribimal  citil*4e  Moillins,  en  ^rononçaiA  Is  libé- 
ration des  défeodtfaiRB,  à^t  égiod^  n'a  violé  aucune  loi; 

c  S«r  le  surplus  du  iiig9i9ent,at|aqiié,  —  Vu  Tart.  3o  IktIIi  foitda  S2 
frimaire  an  7,  jes  arU  i3i5  et  i353  du  Cod.  cir.;  —  Considérant,  dUpi»- 
mier  lieu ,  que  Tart.  3o  de  la  loi  du  âa  frimaire  an  7  n'a  |M»ur  objet  que  ds 
prescrire  les  formes  à  suivre  et  de  désigner  la  juridiction  k  laquelle  il  fiwt 
s'adresser  pour  le  recoi^vrement  des  avancés  des  droils  d'enregistrement  et 
papier  timbré  faites  par  les  oiBfiiers  publrcs(  —  QuV  est  de  principe  con- 
sacré paip  Taft^  1041  dn  God.  de  pnse.  dv*  que  toot^  demande  doit  éti« 
introduite  et  instruite ,  coûibrmément  à  k  loi  en  vignenr  'Sa  moment  oà 
elle  est  formée,  et  non  pas  su^vapt  la  loi  qui  eaistasi.  au* moment  oà 
le  droit  a  pris  naissance ;'— Qa'ai^si ^  en  décidsnt  qoe  le  ju9B.de  ptii 
n'avait  pu ,  sans  eîfdt  rétroactif,  décerner  ç^écutoive  poiif  Jts  avanças  S^Uê, 
par  le  notaire  DuchoUet,  avant  la  publication  de  la  loi  du,  21:1  frimaire  aa 
7,  le  tribunal  dé  Mouliùs  a  violé  l'art.  5o  de  cette  loi; 

.  c  Gonsidénmt,  en  deuxième  lien;  qae  le  Code  ci*«fl  dispasa  que  eeloi 
qui  prétend  être  libéré  d'une  obligation  doit  justifier  Vie  sa  libération;  qœ 
les  présomJktioBS  établies  par  la  ipî  ne  sont  pas  admissiblel  quand  il  s'agit 
de  pins  de  i5o  fr.  ;  que  les  avances  rédaniées  par  lesdcpiandsiirs  eaoèdesl 
cette  somme;  que  la  r^résentatînn  diçs  fluontes  des  i^ctes  passés. par  kar 
aatewr,  poua  eélid  des  diifendeurs»  prouTt  téndemcwt  ipM  les  araqieei  (pt 


Q0VA  l)B  eilSSATI#|C.  -H  4M 

■'ool  fait  nîmlte  1«r  HWmifW  ^Bm  M  iHuptct  frém^tiaBi,  «1  qa'«lto 
B'a  été  admise  et  pjE>(NiiiOGé«  par  k.UUMU»AtfWiW  le  fondement  démette 
espèce  depreuve  profajMepar  la|oi:.d^oà  il  w^q^leiart.  43i5<i  i5ft& 
du  God.  CIT.  ont  été  Tiolé«i  r^  Pv^n^O^  dé&Mst  contre  lea  ^éfendeuii,, 

CÂtSB.  »  «, 


eOUR  DE  CASSJ^TIO^, 

Lorsqu'un  iruf^idu^ppeié  a  Jbire' partie  de  fermée  active^ 
s'y  est^ait  remplacer,  môjrewnanttim  somme  éétermi- 
.  née ^ .  et  ^ue  s^n  rmApla^nt,  appeié  plus  tard  à  ser9ir 
pour  son,  propt^  joçinpte;  ^.ohiigédéi'^r^me  délire  sort 
service  personnellement^  les  tribuf^ux  peurent^iU,  en 
considération  des  pirconstames-^  réi^if^  le  prix  du  rem- 
plmcembni,  eu  égard  4iu  temps  4fu^  duré  le  service  du 
remplaçant,  sans  violer  l'art.  11S4  ^^  ^^<^-  <^'^*  ^  (RÀ*    * 

'  Le  ft^  de  la  dame  Delàplaine,  .  eon$e|9t  lie  IfattWfil»  tèmj , 
'  fut  appelé  pour  ïditt  partie  âe  Jramés  «cthrè.  Le  ftleilr 
'Simon,  «onecdt  de  If^cVaés^  de  i8é6',  €[ue  le  sort  avaitf épar-- 
^gaé  y  '«#  f9(fmntBt  peur  kretoj^toder  :  il  ikt.  accepté;  et  le  prit: 

du  réiiitpftck^iBeht  fut  fné ,  par'^nl^rat  du  12  mâiè  i8o^\  à 

S^oeofrr^e  la  dame  Delaplaine  s'obligea  de  lui  payer  à  Té-r 
^pi^ffce  èikiSdltôis 'serait  définitivemeiit  libère.  ' 

«  SimoA  «atlsfit  à  son  engageilient  ^  m^is  il  était  à  peiâe  de- 
;  puis  six  mois  soiis  les  drapea.UK;,'.en  qtialité' de  remplaçant , 
^loi^u^il  fut  appelé  à  ^rvirpour  son  .propre  compte  par  le 
fiéBati;»KiôpguHe«dti;i«i^einbre  i8b8.  Delaplaîbe  fut  obligé 

de  partir. pOMT  faire  petionddyiçitientson  service ,  qu'il  conti- 
'nua  jusqv^en  i8(4  ,'^t>oqùe  à  laquelle  il  obtint' son  congé.  ^ 
j     >SimOn  mourut  àPlîôpital  le  ai  septembre  i8og,  à  la  suite 
jde  blessures  ^ùtl  avait  reçues ,  après  avoir  ^itson  testament' 

en  faveur  de  sa  sœur,  qu'il  . institua  .son  uniquùe  héritière. 
?Cell€-ci  e<^séntit  au  sieur  Hubert  le  transport  de  la  créance 
>de  5,ooo4r.  qu'elle  avait  à  prendre  en  cette  quarté  sur  la 

dame  I>ri«P^<>i^is^-       r      •  : 

*     Le  $i<tur  Hubert -lui  en  demanda  le  paiement  3  mais  *îl    » 
^  épr<yu^  ^  ^^  réiîislànce  de  la  part  de  la  débitrice  ,  qui  pré- 

titiAt  4|u'eUe  ^ne  devrait  eii  étr«^  tenue  qu'autant  que  son  fiU 
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q^i^U  été  'diêff^nsA  di»  Sfsrvice  mUijtrairi(.vpar  snU^:  4^  Vt 
geDaeut  4)ii^  Simon  ^vaU  pra  d<^  Vy^seimfiaLcmt^  GOttdition  saa» 
lâquelte  eU«  nJatiraît'poipt  pr6mi^la-  •ommer^écUmëe  <,  ^tdosit 
f  i»accoinpliss«mieM  é&traînâit  néeesisaSi^txient  la  résolation 
du  contrat.  

Le  sieur  Hubert  répondait  que  Simoo  avait  satisfait  ù  soa 
engagement  autant  qu'il  était  en  lui  ^  et  que ,  si ,  par  IViTet 
des  circonstances ,  Delaplaflie  fils'  Qfva.h  été'  plus  tard  dans  la. 
nécessiitç  de  pQ,rtir  lui^mén^e  en  personne^  c*é|^it  là  ua  ésé*i 
nement'de  force  majeurev  dpfttSiiyion  ne  pouvait  ét^eFespoo- 
»^l;)le)  qui  ne  pqi^v^it  f^^ioii;  l|effet  di^  Moudre  le.  contrat  sar 
}^  (ci  duquel  ]:ep9j^ait  $on  engagemfii^t^et  qaMi^vait  pleine- 
ment  exécuté. 

Le  tribunaj  de  premier,»  instaiice  de  Mehm,  saisi  de  la 
çonte&tat^c^  ,  y  ittattia  en  ces  termes  :  —  «^Attemki  qus  $i- 
m.oti  a,  en  exécution  du  traité  fait  kt.  .12  mars  i&rS  entre  lui 
et  la  dame   Delaplaine,  remplacé  le  fîls  de  cette  dersuèK^ 
conscrit  de  1 807 ,  dans  le  service  milifaire'  dobi?  il  était  ten\i  > 
et  cie  moyennant  une,  s.Qmmf3  d^  3'^ooo;fr. ,  oujtrè  quelques^ 
autres  petites  somm,e§  ps(yée$  copiptanli^  — tQu^  ce   service 
de  remptaçanl;,  stipula ppi^i^  toj^M  temps  a^i^.  ]>el$ipl]aiiie 
en  devsât  être  tenu,  n'a^oepeitdaal^eu  ^a,  4<^  J}».p^r%dç  St- 
ipon,  qja^  depuif  le  ty  mar9*i8o8,,î  jour  de  s^ii{  a^iiH^Hfmi 
la  préfecture  de  SeiiiCTet-Marne,  j^5q^'c^  séti«iti»s-Kie»^«lU 
du  10  septembre  i,8o8,,qi*i  a.ragpélé  Ifidit  Simon»  pour  fcflw 
sou  service  personnel  comme  conscrit  de»  i8oft,  efe  anAuté  sou 
remplacement^ 5  et.  qu«  i^t  Qelapl^ine  ,  d^s  cet  instantes 
été  rappelé  IpiiT^çrne  pour  son  seryiqç  de  c^n^iijt  de  i^f 
—  Atte^idu.que  le  suppléant  par,  Jm  (ç>jfxmi  >  -^^^lui»  appai^ 
tient  à  la  classe  de  1806,  a  ét^s^ppel^^ppiirsQmpw^eaQmplie 
dans  l£^  levée  supplémentaire  ^^.Qaie  DelapUiûiQ  a.donc  Hût 
ce  service  personnel  jusqu'au  8  déceçibv'ejS^.qn^'il, a.  obte- 
nu un  cofigé  ratifié,  par  un  autre  du  24  j^i.^;  18 16  )  — >QtJfe  de 
ces  faits  il  résulte  qpje  Simon  n'a  rempli  qu/.ùne.trest-petite 
partie  des  engagemens  qu'il  avait  contractés  s^vec   la  Yevm 
Delaplaine,  puisque  le  fils  de.  cette  veuve.. .ne  3'est.  point 
trouvé'  affranchi  d'un  service  personnel ,  oe  qui  fprnàai^  Tofr- 
jpl  unique  de  la  cpnvention  intervenir  entre,  les  partie  ^ 
d'où  il  suit  que ,  l'indemnité  de  5,ppo  fr.  quj  av^itiété  stipulée 
étant  le  prix,  non  pas  d'une  p^jrtie  du,sçrvj^e,:du.CQascnit:4e 


eetiir  djt  cassât lorK  Jfif 

^elàplaîne ,  mais  de  rintéghté  de  ce  M^rvicc ,  de»  Ipr»  cette 
icJeniuLté  doit  être  restreinte  en  proportion  de  ce  qui  a  été 
ap>pdfté  de*ce  serrice  par  Simoa^  et  annulée  pour  le  surplus; 
—  Pourquoi  le  tribunal  réduit  à.  750  fr.  y  au  par-dessus  des 
onmes  déjà  payées,  Tindemnité  due  à  la  famille  Simon.  » 

Sut  l'appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  rof aie  de  Pa» 
I3  ^  arrêt  du  26  juillet  1824  qui  le  confirme^. 

LiC  sieur  Hubert  s*est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt , 
>our  violation  d^s  art.  11 54 9  ii47^  1148  et  11 85  du  Cod. 
ûy.  —  La  convention  stipulée  au.  traité  du  lâ  mars  1808,  a- 
>-îl  dit  y  avait  pour  objet  le  remplacement  dte  sieur  Dela- 
^laine;  ce  remplacement  a  eu  lieu  de  la  part  àé  Siltion  ,  qui 
ry  était  soumis  ;  il  a  donc  satisfait  a  son  obligation,  à  l'exé- 
;iàtion  de  laquelle  était  subordonnée  celle  contractée  à  son 
profit  par  la  dame  Delaplaine ,  qui  n'a  pu  en  être  relevée 
iaais  violer  la  convention  à  laquelle  l'art.  11 54  àti  Cod.  civ« 
loune  force  de  loi  entre  les  parties. 

JLe  1^0 Juin  1826,  ai^rxt  de  la  Cour  de  cassation,  section. 
i.€s  requêtes,. M.  Boit^n  remplissant  les  fonctions  de  |>rési- 
dent,  M.  Lecoutour  rapporteur^  M.  Blanc  avocat ,  par'  lé- 
quel  : 

....    ^.    .  . 

à  LA. COUBy  -«-Sor  les coacliislons de  BL  Jouhért,  avocat-général ^ -^ 
AUendii  qae  rarrôt,  en  appréciant  les  élaases  du  contrat  de  remplacé- 
meipt  du  12  mars  1808,  et  les  faits  et  circonftances  qui  ont  suivi  ledit  acte  ; 
a  pu ,  sans  yioler  1-art.  ii34  invoqué  par  le  demandeur,  ni  les  autres  arti- 
cWa  dd  Code  civil  cités  à  l'appui ,  réduire ,  par  des  considérations  d'équité ,' 
le  prix  litipulé  povtt  le  remplaoèment ,  ào  temps'  pendant  lequet  $im<on , 
reiiijpla$apt;  avait  réellement  fait  le  service  pour  Delaplaine,  n'existant 
à/mx  Fade  avcone  ditpositHMk  prohibitive  qui  s'opposât  à  cette  inferpré- 
latioD;  -^  Bzjsrtc.  »  J.  L.  G.         ' 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  tribunaux  de  sifnple  police ,  compéiens  pour  connaître 

des  contraventions  aux  règlements  faits  ptir  r  autorité  mu- 

•'  niùipale  en  matière  de  petite  voirie,  le  sont-ils  aussi  pour 

'  ordonner  j  par  forme  dé  dommuffss  et  intérêts,  la  démo^ 

•  Iitions  des  hdtinî^ns  élevé^  en  cofUravention  aux  plans  d* a-^ 

'  lignement  approuvés  par  le  /lot?  (Rés.  aff-)  Cod*  pén.,act*. 

loj  Cod.civ. ,  art.  i382. 


^8Q  JOVnir AL   DU  .BAVAIS. 

Le  Ministère  ptiBLic  y  C.  LHuiLLiBR. 

r  ' 

tJn  procès  verbal  dressé  par  le  comnaîstaire  de  police  de 
Beaarais,  le  a4  septembre  1825,  avait  constaté  que  le  sieur 
LkuiUier  était  en  coutravention  èun  arrêté  municipal  ^  cncc 
qu'il  n'aurait  pas  ^uivi  l'alignement  qui  lui  avait  été  tracé  y 
dans  les  différens  travaux  de  construction  qu'il  avait  été  aiH 
toris^.à  faire' à  sa  maison,  n»  ii5i.  —  Traduit,  à  raison  de^ 
çefte  contravention ,  dievant  le  tribunal  de. police,  le  Minis-^ 
tère  publii^ requit  contre  lui  la  condamnation  à  l'amende  de 
5  fr. ,  coiifornîéi^ent  à  Vfttt.  47  '  1  »?  5 ,  du  Code  pénal ,  et 
de  ||luA  à  là  iesfmotkni  des  oi«vr9ges  qu'il  awût  fait  exécu-» 
ter.  -^  Par  le  jugement  aitaqué  I^huillier  fut  oondami^  à 
l'amenda  d'un  frçtnc  ej  aux  frais ,  mais  renvoyé  de  la  demaalie 
en  démolition. . 

C'est  contre  ce  ji|gei3^ent  que  leMinist^re  public  s'est  pourvu. 
Sur  le  pouryoi  est  intervenu  t^iirét  suivant. 

£|9.A«d4âc^ii^^r^a835,  akkât  de  la  section  criminelfe,  M. 
Port^îê'pTémiiÊmX>^-ML..CIm^èêei'de^(m^etg^  rapporteur, 

par  k^ud.<         .    V      ,    . ,  . 

« 
«  LA  COUR,  —  Sar  les  condnsîiont  de  M.  d^  f^adm$snil,  arocat-gé- 

néjral;  —  Attendu  que  l'application  sur  le  terrain  des  plans  AiigiifeDieBt 
•pprçuyà  par  le  Roi  pour  les  tjAUt  de  son  rojjikunie  appartient  auiLmai* 
K«  o«  fjiJi  préfets  »  selon  qu'il  s'agit  de^la  grande  ou  .de  la  petite  moiti^vct 
que  la  rëprei|pion  des  contraventions  à  ces  régleitiens.  e&t  coniée,  saie»  ks 
ciroonsianc^s,  i^u^  conseils  de  préfecture  et  aux  tribunaux  dertppl^  f^' 
lice  y  sau^  leç  yoiffi  de  fait  et  viçb^ces ,  ij^sgrvéet.par  l'ast.-XY4  ^  M:rél 
du  9  décembre  181  \  i^uî  tnbunam  de  f0tice  ccureetionilelle;  ««^QMei^  iHlt 
tr^bunaay  de  siqiple  police  sont  compétent  pouv  connàttie  dos  èmÊUHf00 
lions  aux  if^ctaens  feits  par  i'autorfté  municipale,  en  matière  def  ptlllr 
vûirie,  çft  prononcer  te»  peines  encourues  par  les  egntrevenans,  ils  I9 
aossi  poiti;  ordbnner  la  r<^>sitation  des  doiÉinages  causa; 

«t  Qu'en  aiatièce  d'alignetpent,  la  xéyatation  dos  dommages 
dans  la  démolition  des  constructions  et  bàtimeos  éleVés  en  contravcntiofi: 
c^r  le  dommage  résulte,  poi*r  le  pubKc,  du  dé£»ut  d'exécution  dl(^  ce  que 
l'autorité  administrative  compétente  a  reconnu  nécçasaire  à  1^  sàceié,  i  U 
liberté,  ou  à  la  commodité  dé  la  voie  publique;  —  Qnc»  dès  lors,  toiltei 
les  fois  qu'ils  en  sont  requis ,  les  tribunaux  Uo  simple  police  doivent,  lors- 
qu'ils jugent  que  les  contraventions  sotft  constantes,  ordonner  les  dëdnlj- 
tions  demaiàtléés  ;  —  Qu'ai  s'y  i^lîitafit ,  dam  Vekpdc»,  «près  avoir  loule- 
fois  reconnu  l'existence  de  la  contravèirtipn  et  avoir  pr^ooMcé  la  peia» 
encourue  par  le  contrevenant,  le  trtbonalde  simple  pplice  dsi  Beauvais  ^ 


Tlolëlet}>Htod^dehna|ite,  les  dbppnlioiit  de  rarl.  lo  4h  Qod  peu 
^  l'art  )S8a  du  Cod.  cW.,  —  CUmb.  v 


.  COUR  DK  CASSATION. 

Une^C^ifr»  s^nèamt par  voie  €la  discipline,  peui^eBeac^uii- 
1er  le  magistrat  inculpé,  en  se  fondant  sur  ce  qu*il  a  sur* 
FiftAMMEifT  ^TTiiiVÉ  les faits  consignés  dans  la  plainte  du 
Ministère  public?  (Réf.  neg.  J 

M.  le  procaretir-génélîil  ««pose  les  ftrît»  suivans  :  —  M..-  ^ 
présideitt  du  tribunal  d.... ,  avait  paru  à  M,  le  procureur-gé- 
néral avoir  compromis  la  dignité  de  |on  caractère  par  des 
faits  graves  qui  firent  la  matière  d'un  premier  réquisitoire. 
—  Le  procureur-*>généraI  dl>Unt  l'autorisation  de  citer  devant 
la  Cour  le  magistrat  inculpé,  pour  être  jugtf  disciplinaivemettt; 
et,  le  1 1  février  1626,  les  chambres  assemblées,  les  gens  du  Roi 

HMb^uits,  ainsi  que  le  président  du  tribunal  d ^  la  Cour, 

lecture  faite  d'un  nouveilu  réqofgitoire  présçHé  par  le  procu- 
renr-général ,  tendant  à  la  sus]|^Bsion  pour  une  année ,  pro- 
nonça ainsi  :  «  —  Cousidéraiit  qtie  le  président... •  a  suffisam» 

<  ment  atténué ,  par  sa  défense  devant  la  Conr ,  les  faits  coa* 
«  signés  dans  le  réquisitoire  du  procureur-général ,  le  renvoie 

<  de  la  plainte.  » 

— «c  Telle  est  la  décision  sur  laquelle  le  chef  de  la  justice  tt  cm 
devoir  appeler  l'attention  de  la'Côur,  pour  l'honneur  de^rè*-- 
gles  et  l'intérêt  de  la  morale  publique.  —  Sans  doute  il  ap- 
partenait à  la  Cour  royale  de  Çolmar  d'apprécier  les  finits , 
de  les  caractériser,  de  n'y  voir  aucune  tache  et  de  renvc^er 
de  la  plainte  le  magistrat  qui  lui  aurait  paru  pleinement  jus^ 
tifië.  —  La  Cour  royale ,  en  ne  consultant  que  sa  ooaviction 
intime,  avait  le  ^ikoit  de  faire  justice  j  mais  elle  n'avnit  pas 
celai  de  faire  grâce.  Il  résulte  de  son  ai;rét  même  qu'il  n'y  a 
eu  qu'une  atténuation  des  faits  )  et  quand  On  lit  que  cette  at- 
ténuation a,été  suffisante,  on  est  étonné  de  rencontrer  uit  prin- 
cipe qi^i  heurte  de  front  notre  théorie  en  matière  pénale.— 
L'atténuation  a  poi;^~  effe^  de  modérer  la  peine ,  mais  non  de' 
produire  l'aequittement.  Il  n'y  a  aucune  espèce  d'attén«atioa 
qiii  puisse  avoir  ce  dernier  résultat.  Le  magistrat  doit  sortir 


par  cod^iie  l'or  de  l'épretufe  ^'on  \m  ik  fait  subir.  Si  là  fànte^ 
est  légère,  la  simple  censure  est  là,  qui  satisfait  à  tous  les  in^ 
tàréts.  — Ce  omsidéré^  rt»&*  r-t&f»^  Mourre,  » 

Du  i5  avril  1826,  JWiRiT  de  la  section  criminelle^  M.  Pùr^^ 
talis  président ,  Mi  OllMef  ra^portenr ,  par  lequel  : 

«LA.  COUR»  .^  Sur'  les  coociiHioiu  4b  M.  JMMil,  avoçatigi^ëiitf^  -- 
Tti  le  4râ^i8it(Hre  et  1»  lettre  de  momei^eiivlegarée  des  aceass,  «tfart. 
44 1  da  God.  d'intt.  eriiB.{  —  Attoida  qu'il  s'agtasait  d'ii^  pcéwient  de 
trîbuDal  de  premiève  instance ,  ceUii  du  tribunal  d..... ,  cité  devant  Ht  Cour 
n^alé^e  Ceimac  comme  ayant  compromit  la  dignité  de  «on  cacsetère;  ^ 
le  pn)Giireur-gënénil'«¥ait  rec{«is  lé  sutpeitaw  pendiHU  un  a»;  que  U^ 
Gour  royale  de  Çolmar.  a^  Tpm9^jé  le  npjigjiytrat  citë-^de  la  pkiiate,  sur  le 
f<)lidem«at.  qu'il  ayaitMiifisaiiuxient  atténué,  dans  ses^  réponses  «  lea  faits^ 
allégués  contre  lui  ;  —  Atteod.u  que  des^ faits  atténués  n'en  sQnt  pas  ^càns 
tfénstans,  et  que,  s^ls  peuvent  commander  une  atténuation  de  peine,  ils  ne 
9âieki*aiént  autoriser  à  n'en  point  prononcer  ;  —  Casse  et  Anxkjxjjs,  dans. 
l*lMé)^t  de'  la  loi,  la  décision  de  la  Cour  rbyale^  de  Cotmiar  rendue,  eir 
deditcipiteevie-ii  févrierdeiniËer.  y        ^*>        ^    ' 


/ 


x.*. 


^COUR  DE  CASS^TIOW.  ' 

Peui^on  décerner  une  ordonnance  de  prise  d&çorp^  et  ren- 
dre un  arrêt  de  mise  en  dccusation  contre  un  contumax 
qui  n'est  connu  et  désigné  que  par  le  nontde  la  commune 
ou  il  est  né 2  {^és.  nég.)  Côd.  d'inst.  crim.  ^art.  i54,  241» 

..  465.    .  .    ^  . 

MmiSTERR  PUBLIC  «.  C.  XiK  NOHMÉ  PaSSIT. 

à 

Du  ïo  décembre  iSaSy  arrêt  de  la  section  crinàinellc,  M»^ 
Portails  président^  M.  CAa^/<? rapporteur ,  par  lequel: 

(c  LA  €OUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  L^laghe^Barris^  avocat- 
général  $  *-  Vu  les  art.  i34,  aSa,  241,  4^^  et  466  du  C)od.  d'inst  crink,^ 
Itsquj^  sont  ainsi  conçus  :  ^  Art.  i34^  La  chambre  d^  conseil  décemerii 
fi  dans  ce  ca»,  contre  le  prévenu,  une  ordonnance  de  prise  de  corjps,  (pii 
«  sçra  adressée  avec  les  autres  pièces  au  prc^reur-^énéral.  Cette  ordoo- 
«^  nance  contie^dr«  le  nom  du  prévenu,,  son, signalement >  son  domiciie, 
«c  s'ils  sop t.  connus.  —  Art.  341.  Dans  tous  les  cas  où  .le  préveiiu  sera^res^ 
a  voyé  à  la  Cour  d'assises ,  le  procureur-général  sera  tenu  de  rédiger  ub 
«  acte  d'accusation.  Le  prévenu  y  sera  dénommé  et  clairement  désigné.— 
a,  Art.  %52,  Toutes  les  fois  quaJA  Cour,  chambre  des  mises  en  accusatioDi 
«  déjcemera  des  ordonnances  dé  prise  de  corpp,  elle  se  con^i^aera  aa  ae- 
<.  Gond  pâl«agrâtphe  de  l'art.  1^4.  v;  —D'après  letf  art.  if65,  466,  rarrétde 


COUA   I>£   CASSATION.  '-  491.^ 

mm^  en «nwMtiiSii  4«l  étxe  âoUfié  4  Yâctwè  coBtouiaaà  fonlTonkilè^jrili 
■i#  m  fité990t^  fH  dans'  Im  dix  joun ,  Ja  p^ëadent  rml  use  ordonnattcrt- 
^siik  l.u^afMwedf  n»  nottvttadrflai;. eette  ordùaamœémtéït€fm%\iàt à  wMrfft 
tjrvn^'HN  )  (ilikb^  à  la  porte  4u  (bmktfe  de  L'aetiuéy  À.€elJb4o'«Mi^ 

«c  Attendu  qa'il  est  énoncé  dans  l'ordonuance  de  la  cbam^  ào  coniftilf 

du  tribanal  de  preniière  inuttp-""  de  Varrondinemcnt  de  Chartres,  du  7 

«ctoiire  dernier,  eonfirmée  pac  aniét  de  la  Cour  royale  de  Paris,  chambre- 

des  miaee  en  accuntion^  dci«a5'd«intee  mois,  contre  lequel  le  procureur-^- 

gëndfal  près  ladile  Cour  s'est  po«fr?u  en  cassation ,  qu'au  mois  de  dëoem- 

Inre  i8^>  lé  sieur  Mercier ,  cultivateur  au  Flessis,  conimune  d^  Saint— 

Crelmain-le'^raillaril,  looa,  en  quaKté  de  garçon  de  eoor  on  dé  donetCi*- 

qittè  gages,  tm.  fntnebomine  à  kii^  incMma ,  qui  ne'  déeHna  petet  aob  nfeu,. 

et  iqui:  dit  «éulftaent  .q«'ir^lsi» né  à  Fmvj; 'qu'on ^l«i  Amm  la.aÉvde 

J6^«^  et^ue  c'est  sous^c»  nom  seul  qa'it  «  pu  ôtre  désigné^  —  Que»  tri^ 

peu  -de  ttynps;  après, l'entrée  de  ee  feune  homme  dans  la  ferme  du  «i(Bur 

Mercier,  c'est-à-dire  au  mois  de  janvier  1834»  ^^  s'aperçut  qu'il  avait 

cHetiarai ,  eippQrtant  avec  lui  dififôreates  hardes  e^  uue  somme  de  12  franco 

^ai  ai^rtehaiént  à  un  autre  domestique  de  la  maison;  •»  Qu'après  la  pre- 

^îènènDitrûctioni  ce  jeanê  homcme  fut  d*abord  bz!s  en  était  de  piérelilhiu. 

du  irol  desdits  effeU  et  argent,  et  une  ordoÉnAtt»  de-  pritè^dk  eerpsfot 

décernée  coutfici  J^ui,  sous  le  nom  supposé  «de  Pa^ay,  q«i.«B  poH^t  gu^ 

être  coni^i|.qi|e  dans  la  ferme  du  sie.ur  Mercier,  et  il  fut  dit  qu'il  était  ^- 

gàWment  iîàconhu^  —  Que.  cette  ordonnance  a  été  confirmée  'par  Varrét 

ci'^ëssus  coblre  cet  individu',' soùs  le  itiéme  nom  de  Piîssy,'  di)s^f  ;  '  lecfotel 

»f*èi\ai  été  attaqué  ^r  le'  proctareur-générat  cômtiie  co6traife  à  la  \iA  ^fc- 

é<>ant  înexéautabèë^  aînsi'  qoe  a'oird^kltKiiïoe  de  pfSie  de  40rps,  en  ce  qué> 

l^plidividu  contusl  leqndC  il»  frappent  é'yi  esi  nJFÎndiqiië  Mutf>sMi^Tiiâtafale- 

Jlo<a >>^ui est  inconnu;, ni. ^airiem^n^  désignai  ;    •     . 

9^  Attendu,  en  effet»  que  rordonn^incé  de  pdie  dé  corps  coiifirmée  ffix 
l'arrêt  attaqué  est  inexécutable,  soit  qu'il  s'agisse  de  procéder  à  l'artçesta-. 
lion  de  r^(^M^  locliq/uè,  seulement  sous  le  nom*  supposé  de  Pàssy,  comme 
étant  le  lieu  de  sa'*naissanc^ ,  soit  qu'il  fallut  le  poursuivre  comme  contu- 
mâxy' puisque,  d'atJe  part,  pour  exécuter  cette  oMonnanceèt  Vàrrél  qui 
1^  confirmée  y  i^  faudrait  dii^  ^u'iU  pourraient  s'appliquer  à  tous  été 
cteà)il;dBs'iwilf¥idiM  qei  seraieirt  déa  ou  qin  habiteraient  descooMoune». 
p|C)r|f^>letBQm'di^  P^sy,  ce  qui  est  impossible*^  el^  d'autre  parjj,  que  l'ac- 
cj^é  ïi'étapt.i^djqu»  dans  l'ordonnance  et  i'afirét  ni  par  ^es. nom.,  pifé^v. 
nopis,  domicilp  et  signalemeoit ,  ^t  p'étant  point  clairement  désigné,  les, 
notificj^tions  et  affiches  que  la  loi  présent  de  faire  au  domicile  d'un  accusé 
contumax  9e  pourraient  pas  avoir  lieu  :  d'oc^il  suit  que  l'orciomijince  de 
prise  dé  corps  et  l'arrêt  attaqué  sont  contraires  aux  dispositforis 'dés  lois^' 
cî--dissa8  rappelas,'  et  ineiécu table*,  et  conséquemment  nolsj  —  I^arVté 
motifs,  *falsaiitd^oit^^r  le  poui^oi  dû  '  procureur-général  pi>ès  la  Cour- 
royaUs  de  Paris-,  Cassb  et'  AwwLLsFIïtrêt  r^idu  par  ladite  Co»r,*chambn8 
des  mis«4  ie«^  aeou«^tiaii  y  le' 9^  octobre 'de«i|ûeiv  portoPl oVea&rm^lioo  d'iwe^ 


^gH  lOURlfilL   DU   PALAIS. 

ortomnoe  Ile  prUa  de  coqpi  déoMÏiëe  par  le  tribanâl  de  ONtttl«f  i  hrf 
èaMt  moi»,  eontte  «n  individu  indi<faë  KQlement  iooi  k  «om  teppeeé^ 
INMr,  lequel  arrtt  a  niiledit  iîkHvidu  en  état  d^acensatHMir  «se  éfple- 
ment  ladite  ordonnance  de  priée  4e  corps,  oomme  étai^înenéofttafaJeet 
nnlie.  i» 


COUR  DE  CASSATION. 

Lfirsquune  adjudication  suc^aisje  ijmmobilière  est  attaquée 

.çQMf^ft^  rmile^  sur  lefondement  qiCelle^i  étt[faitç  à  un  avoué 

.•:4e  imeause.pour  ton  propê»  compte ,  la  nullité  de  cette 

'■  €Êdfuàica^m  dmià^eUe  éif^  éewiandée  non  pânla  voie  de 

têip^pel  du  fugeffftnt'  qui  Vap'rononcée,  mais  par  action 

'  principale  <te^am|fo  tribunal  de  première  ihstc^nc^^  (R^l 

aC)  ^^^    ^  '•     '    '  .    '    "       :,: 

Lpr^u'on  <«|  appelé  if  ùri  jugement  potiron  obtenir  ta  lyMoK-., 
.lik^s^^  s^ûlememf^  es^e^nrec^vàbte  $nsui^à  e^  4^mç^^, 

Le^ieiir  ÂfestirèQu  pbv(irsaiyai;t.deyant  le  tribioLiial  d'^Agoit^ 
iéffi^e  la.  yei^te  ]28Mr,c;^ypi^nat|<9^,l|^ 

fit il«M«>  féurat^  hmm:.  àvoué^  ifui  fit;,  éfim.k  ^élai.cie:  la  \xà^ 
uÉie  dériMBlMÉi  d»  dMûnted  et  bifiuçtk  ik  ji^ke  ||ii^at4^ 
acquis  tant  pour  lui  qtté  pbar  le  deiir  JdeMM^tfra  k»n  ileâVK 
frèVè.  — ^  Lés  époux  BÈiHét  appelèrent  dè^  ce  j'égenfiettt  d^vakl 


dr«  culjipiâiieatajine  f  Qur  son  propre  compte^  i»aii^4^^^  ^^ 
diusioiis qulls prirent  deirant  U C&ur,  ils  &e eefabwèrentpli»' 
à  demoMèf  la  réRiraiatito  de  ce  jt^ement ,  ik  co&cluH*&t  à 
ce  que  la  nuUtté  en  fAt  prononcée.  — Le  12  janvier  iSaS,  il 
intervint  un  arrêt  qui^  déclara  leur  appèl'non  receyable ,  «  at- 
tendu quMl  est  évident ,  diaprés  loê  éxipnciattons  de  facte 
d'appçl,  qu^  les  $i^r  e^  dame  j^iii^Uet.lpi'ont  point  demandé 
la  nullité  du  jugement  précité,  mais  seulei3^At.6a  r^fiim»- 
tion ,  ce  qui  est  bien  diifereii^^  qu'ils  .^ti^ieiRt  de».l(Mi«  non  it« 
cevables  à  demander  û«tte  il«Miié  pu?  lenrs  conôkisiaiis  et 
par  Voie  de  conséquence  de  l'appel  qu^ils  avaient  interjeté, 


cou  A    DB  CAUlTfON*  4^ 

^qtie,  tous  ce  rapport,  la  fia  non  recevoir  devait  être  accueil- 
^r  q^w/danà  cet  état  des  choses ,  il  devenait  inutile  de  »'qc- 
Mper  niella  question  de  capacitë  de  Tavoué  de&«aîii»à  ••  ran» 
te  adjudicataire ,  etc.  » 

Les  ^poux  Mallet  se  sont  pourvu*  en  cassation  de  cet  arrêt 
^ur  violaljoa  des  a^rticles  4^&et.fc#SD  da  Code  de  procédure 
nvite.  ils  ont  soutenu  que^  leliç  exploit  d'appelëtant  réguUer 
a»  la  ferme ,  la  GàuLt  royale*  de  Bordeaux. n'avait  pu  refuser 
%^x^dep  les  moy^^iis  suc  l^qixçk  il  était  fondé,  et  ie  statuer 
1^  le  mérita;  (}es  cpn<^l|uions  (|u*ilï  ayàiçnt  piiaes  pottérienr^ 
mtOry  que  cet  ac|!^  n'élaft  qvffyxf^mHfiXid  «t«Aon  limitatif  de 
^ettxV^ttlls  avaient  à  employer  contre  le  ju|^enient  attaqué, 
X^ué  leur  demande  en  réform(HiQn  ooi^tenaît  implicitement 
^i^  ^h&n  &ire  pronoAaer  la  nuUUé: 

ht  27  CÊvril  1 826 ,  AKair  de  la  Cour  de  ciksiation ,  section 
ies^equéte»,  M.  Botian  re^^piÎMant  if»  f^n^lioM  de  prési** 
ilÉit,  M.  ChiUiaudde  la  Rigaudie  rappor^ur^  M*  Jatquê^ 
«S  avocat,  par  lequel  f 

c  jPL  COtlK,  ^—  Sisr  1^  cQDcliisions  .de  M*/ouAfrl>  «VDCi|*génénil  ;  — 

iiK^<hi  que,  lorsque  te  jugement  du  23  août  1824 a  été  rendu,  le  tribu^- 
^•^^%^^**^^i|>6^*^A*4*'^*'^^^  FaTOiié  desHlemaodeurs  en  cassation  lea 
lt^,de||t  il  «('agit,  lie  pcravaii  pas  ptémAe  qne  <él  atone  acquérait  pour 
nu  propre  compte  :  d'où  Ja  conséqriiettce  que  le  )ugei»^*  qui  a  ))rononcé 
^ttè 'adjudication  a  ëté^  r^uliéremept  raidu|— Attendu  qœ  ce  n'est  que 
^  la  déclaration  de  command  que  Ton  a  pu  être  iostirait  que  Favouë 
Û^4iiît  acquérir  pour  lui*méniè  la  moitié  dçs  biens  adjugés  ;  ^  Attewla 
|iiê/si1^s  deibandéurs  se  croyaient  fondés  à  sonleair  rinoapacité  de  cet 
tv^i  e'ea  àe^fA  le  tribunal  de  première  instance  et  coçCradictoirejiiait 
iVK^l'avéué  lui  -  mette  qo^itajiuraitat  dû  critiquer  k  déclaration  du 
xmimand;  et  n»n  pas  attaquer  dd  nullité  le  jbgement  par  ta  voie  d'appel  ; 
-Attendu  que  la  partie  dispoiitive  de  Farrétattaqaé,  enyisagëc  sous  ce 
>oint  de  vue ,  et  encore  sous^celui  d<^la  marche  toute  singulière  de  la  pro- 
iéâilre  *a|tpréciëe  par  la  Cour  royale ,  n'aurait  violé  aucune  lei;  —  R»» 

« 
'  COUR  DE  CASSAlIÎON. 

\^  actes  de  ventes  faits  avec  réserve  de  nommer  un  corn-- 
mand  peuvent-ils  être  enregistrés  ayant  Ùl  notification  gui 
doit  être  faite  de  cette  déclaration  à  la  Régie  dans  les  vingt" 
g uatte  heures?  (Rés.  aff.) 

pa  prése^ation  à  la  formalité  de  V enregistrement  de  la 


i9t 

déclaration  de  commond  i-fjuUaui-eUe  h  la  nolificaim 
exigée  par  la  loi  ?  (  K(U.  aiï.  ) 

Xars^u'ume^déoluration  de  mmmanil,  soumise  à  Venre^- 
trement  dans  les  vingl-quatre  heure»,  n'a.  p/is  été  refêlut 
de  la/brmmliié  par  la  ni'i^Ugence;  du  receveur,   esl-Um- 

■  ponsable  envers  le^  parties  du  droit  proportionnel  ^iiVlbf 
sont  obligées  d'aci/uiiter?  [Ri'-s.  aff.) 

■Les  juges  peuvent-ils  déf-rer  d'office  le  serment  sur  uk 
demande  excédant  iSo Jr.,  si  les  preuves  ou  comnwitt- 
mens  de  preuves  qui  existant  résultent  seulement  des  Jé- 
■clamtions  des  parties  ?  { Rés.  alT.  )  Cod.  civ.,  arl.  lîSî^ 

LAPL.ANCHE,     C.'BI'    AVEBON. 

Le  5  septembre  1820,  à  cinq  heures  du  soir.  M'  JfCM: 
notairs,  a  terminé  un  procès  verbal  par  lequel  le  ww 
Masson  a'est  i«B^  ad iiuti cataire  d'une  portion  de  niétair.r'. 
avec  réserve  de  n«flnnMV  un  commaud. 

Le  teudein«in6,  dix  heures  du  matin  ,  Masson  a  fait  59 1)*- 
claititian  àf  comGMt»d,  devant  le  même  notaire,  as  pw^t 
ë«  sienr  Bonjut.  * 

Cette  déclaration  a  ét^prcscut^eà  renregistremenl,  il^n- 
les  vingl-quatre  beures ,  avec  li;  procès  verbal  d'adjudicati' 
—  Le  receveur  s'est  fait  remettre  le  montant  des  (irn:'. 
compris  le  droit  fixe  dii  sur  la  dcclaration  de  cnmniaiul. 

Toutefois  les  deux  actes  n'ont  été  enregistrés  que  le  n  i» 
tnêoie  moi*,  par  ou  nouveau  receveur  qui  avait  été  snbilitrt^ 
au  précédent. 

La  Régie  a  ifctionné  alors  le  sieur  Boujut  en  paiement  * 
droit  proportionnel  d".  suivant  elle,  sur  la  d&Iaratîon  df 
.  command.  — .  Boujut  a  appelé  eu  garaulie  M'  Aveipu,» 
tai|« ,  qui ,  à  son  tour^  a  ajipilé  en  sous-garantie  lesi 
planche,  receveur,  auquel  il  ;ivait  ri?iuis  les  actes. 

JugemeDt  du  tribonal  de  RochcCort ,  du  âî  déc 
1825,  qui  condamne  le  aieur  Boiijut  à  payer  le  droit  prol»^' 
tionnel ,  mais  condamne  le  sieur  Lnplaiicbe  à  la  garantieae- 
mandéc,  toiitefots  après  avoir  déféré  d'office  à  M"  Avaonfc 
serment  supplétoire. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Laplancbc,  qui  a  prop»' 
deux  moyens. 

Le  premier  consistait  à  prétendre  que" l'ènr^istrfentfrt  *j 
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(toKvait  tenir  lieu  de  la  notificagon  de  la.  déclaration  de 
îwnroandî  SPe  dès  lors ,  en  supposant  qu'il  ^  eût  faute  de  sa 
»rt,  aucimdftamage  n'avait  été  souffert  par  M«  Avezon. 

Le  second  moyen  était  fondé  sur  une  prétendxie  fausse  ap« 
)Iicatîon  de  Part.  1567  du  Code  civil.  Les  \^t$,  disait  le 
femandeur,  ont  déféré  d'office  le  sermeut  sur  de  simplea  pré- 
'onjptions,  taudis  que,  s'agissant  d'une  somme  de  plus  de 
lodfr.,  il  fallait  qu'il  y  eût  un  commencement  de  preuves 
par  écrit. 

Du  5î  mai  i^tB^  AnnÎT  de  la  chambre  des  requêtes,  M. 
rienrion  président,  M.  Lasagnjr  rapporteur,  M.  Piet  avo- 
^t>  par  lequel:' 

• 

^  Là.  CO^R,  .^  Sur  les  coodasions  de  IL  Jouberi,  aTôcat-^éDéral;  *- 
w  leprepner  moy^,  attendu,  ta  drcÂt ,  que  c'est  pour  ne  pas  Kfitreindre , 
tu  préjudice  des  contribuablet ,  les  délais  fixéç  poar  renregittrement  des 
^S)  que  la  loi,  pour  ceux  faits  srrec  réserre  de  nommer  un  command , 
l^ige  point  que  renregtstrement  en  ait  lieu  '  ayant  la  notificatioR  de 
a  Domination  du  naérne  œmmand;  —  Que  les  eontriboableB,  eu  renon- 
l^t  à  œt  avuntage^  introduit  en  leur  faveur,  peuvent  tof^éun  fair»  en- 
"^strer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  Tacte  de  mutation  et  la  déclara- 
ion  de  command ,  et  assurer  ainsi  à  la  Régie  le  recouvrement  de  tons  les 
'>t)its  qui  lui  soat  dus;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  en  (ait,  qu'A* 
'«on  avait ,  dans  lés  vingt-quatre  heures ,  présenté  à  l'enregistrement  le 
*^ioès  verbal  d'adjudication ,  avec  la  déclaration  de  command ,  et  que  o«*est 
^la  faute  seule  de  Laplanche,  rdceietir,  que  l'^registremeut  n^avait 
^  eu  Heu;. —  Que^  d'après  ces  faits,  en  décidant  que  Laplanclîe  devait 
Sentir  Avezon  du  dommage  qu'il  avait  apu&rtpar  sa  faute,  les  jugea 
^  fait  une  juste  application  de  la  loi; 

«  Sur  le  second  moyens  attendu,  en  droit,  que  le  juge  pe^t  déférer 
"office  le  serment,  1*^  lorsque  la  demande  ou  l'exception  n'est  pas  pleine- 
ment justifiée,  2°  lorsqu'elle  n'est  pas  totalement  dénuée  de  preuves  (Cod. 
^v.,  art.  1367 } ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  les  juges,  pour  regarder  la' 
l^nd»  formée  par  Âvezon  contre  Laplanche  comme  n'étant  pas  totale- 
Aent  dénuée  de  preuves,  ne  se  sont  pas  fondés  sur  dès  témoins  ou  sur  des 
t^^mptions,  m<ûs,  jMflu  sur  les  déclarations  dss  parties,  et  notamment 
or  celles  fiiites  à  l'audience  par  Laplanche  lui-même ,  et  par  le  propre  fait 
le  ce  dernier,  qui,  ajjiant  reçu  un  droit  fixe  pour  la  déclaration  de  cpm- 
&And,.  avait,  par>cela  même,  reconnu  que  cette  déclaration  avait  réelle- 
ment été  notifiée  à  la  Régie  dans  le  délai  voidu  par  la  loi;  —  Que»  d^QS 
!es  circonstances,  les  juge^,  pour  mieux  établir  le  mérite  du  fait  de  La- 
toche ,  et  pour  s'assurer  davantage  de  la  sincérité  des  déclarations  des 
orties;  ont  pa  déHérer  d'office  à  Aveaon  le  serment,  smtse  mettre  en 
^tradiction  avec  aucone  loi  |  -«•'  Eejbttb.  »        •  ^ 
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LoTsifu^une  partie  a  été  condamnée  par  un pjigennent ^  peiU- 
elle  en  interjeter  appela  quoiquun  tiers  ait  été  condamné 
par  le  même  jugement  à  la  garantir  et  indemniser,  et  que 
ce  tiers  n*en  ait  pa$  lui^mém^  appelé?  (Rés.  aff.)  Cod. 
deproc.)  art.  44^- 

L'emprisonnement  du  débiteur  fait  pur,  un  garde  du  com- 
merce, en  vertu  du  pouvoir  du  créancier  décédé,  mm 
dans  l'ignorance  de  ce  décès,  est^il  valabki ,  ainsi  queki 
recommandations  qui  en  ont  été  la  ^uite?  (  Rés.  aff.  )  Cod. 
de  proc.,  art.  556  et  5$!:^^  Cod.  oiv.,  lyrt.  smk>8. 

La  nidlité  deV emprisonnement  entratnfi^t^eUe^celle  des  re- 

;  çonunandatiohs faites  mêrhe pourdeUés  comnifirciales 7  (i) 
Cod.  de  proc* ,  art.  796.  # 

BOULOUB  )  C.  LegRIP  et  At'TRCà* 

Le  sieur  Hamaïde  avait  obtenu,  le 7  août  1821 ,  ùxi  fugi^ 
ment  de  condaitination  par  défaut,  et ,  le  25 novembre  1824^ 
fin  autre  jugement  de  débouté  d'opposition  ciOnire  le  sieur 
Bouloïid.  Il  le  fit  arrêter  par  Legrip,  garde  du  commerce, 
et  écrouer  à  la  prison  de  Sainte*PéIagîe ,  le  26  mars  iSoS. 
Le  même  jour,  ^Ç^^r,  antre  créancier  de  Bouloud,  le  & 
recommander;  et  pareille  recommandation  eut  lieu  le  39  oc- 
tobre suivant,  à  la  requête  des  s|eurs  Garrigon^Massenat^ 
compagnie.  —  Il  faut  remarquer  que  le  billet'  qui  avait  &it 
Pobjet  de  la  condamnation  srvait  jété^ouscrit  au  p]:V)fit  (i«{ 
baron  Lùmercier,  qui  Tavait  passé  à  Tordre  du  sîeur  H 
maïde. 

Ce  dernier  était  décédé  dès  le  i*»  juin  i8a4>  lorque  Wl 
grip,  qui  était  revêtu  d*un  pouvoir  spécial,  avait  procédai 
Parrestation  de  Bouloud.  —  De  là  une  demande  fermée 
Boulond ,  conttie  Legrip ,  en  nullité  de  cet  emprisonnement^ 
comme  fait  à  la  requête  d'une  personne  dont  le  inandfat 
éteint  par  son  décès ,  et  en  40,000  fr.  de  domraa'ges  et  in 
rets.  En  outre ,  Bouloud  demandait  la  nullité  des  recomm 
dations  des  sieurs  Cager  et  Garrigon-Massenat ,  «ur  le  m 
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COUR  d'-afff.l  \ne  fakis.  /^r,^ 

^'aux  termes  d^  l'art.  12,  tit.  5,  de  la  Joi  du  i5  germinal 
aB  6,  la  noJilité  de  remprisonnement  entraihait  celle  des  re- 
côonnandations^  qu'on  ne  pouyait  point  arguer  de  l'art.  796 
da  Gode  de  procëdilre ,  parce  que  les  dispositions  de  ce  Code 
n'étaient  relatii^s  qu'à  la  t;ontrainte  par  corps  en  matière 
dVile ,  tandis  que  cette  Contrainte ,  en  matière  commerciale  ^ 
^est  toujours  rëgie  par  la  loi  du  1 5  germhial-an  6. 

Le  sieur  Legrîp  répondit  qu'il  n'était  pas  instruit  du  dé- 
cè<  d'Hamaïde.  —  Il  appela  en'  garantie  le. baron  Leme^ier. 

Jugement  du  tribunal  c^ vil  de  la' Seine  ^  du  16  novembre 
ïSîS,  ainsi  conçu: 

(t^Eu  ce  qui  touche  la  deiaande  formée  par  Boulotid  contre 
Lègîip  ,  —  Attendu  que  le  jugement  par  défaut  qu'Hamaïde 
avait  chargé  "Legrip  de  mettre  à  exécution  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps  a  été  ^annulé  par  l'opposition  formée 
«lîdit  'jugement  ;  que  Legrip  ne  peut  avoir  reçu  d'Hamaïde 
pouvoir  de  mettre  à  exécution  le  jugeml&nt  de  débouté  d'op- 
position,^ puisqu'à  l'époque  â  laquelle  le  jugement  a  été 
JPçauhi,  Hamajide  était  décédé  j  —  En  ce  qui  touche  la  nul- 
lité des  reôommatidattons ,  attendu  «^.ue ,  l'emprispunemeot 
de  6ou|oud  ayant  eu  «lieu  depuis  la  promulgaition  du  Code 
de  procédure  civile,  c'est  d'après  les  dispositioAis  de  ce  Code 
lue  doivent  être  décidées  les  questions  de  nullité  dejbrme 
i^uxqnelles  Jl  peut  donner  lieu,  et  les  conséquences  qu'elles 
dqivent  avoir ^  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  796  du  Code 
de  pi»océdurç  civile,  la  ggiullité  de  l'emprisonnement,  pour 
•pielque  cause  qu'elle  soit  prononcée,  n'emporte  pas  la  nul- 
^té  des  recommandations  j  que  cet  article  déroge  en  ce 
point  ^^lx  dispositions  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  meule 
en  matière  commerciale 5  -:-  En  ce  qui  touche  la  demande  de 
.^nloud  en  dommages  et  intérêts ,  attendu  que  Bouloud, 
ayant  été  recommandé  1^  jour  même  de  son  emprisonne- 
«(lent ,  n'a  éprouvé  aucun  dommage  ^  —  En  ce  qui  touche 
la- demande  en  garantie  de  Legrip  contre  le  baron  Lemer» 
efer,  attend^  qu'Jl  est  justifié  que  Legrip  n'^  agi  que  par  les 
ordres  du  barpn  Lemercier  •  —  Décjaré  nul  l'emprisonne- 
.^ent  de  Bouloud ,  le  déboute  de  sa  demande  en  dommages 
^t. intérêts  et  en  nullité  des  /ecommandations;  condamne 
Legrip  aux  dépens  par  lui  faits,  et  à  la  moitié  de  ceux  faits 
par  Bouloud  contre  les  diverses  parties  en  cause;  condamne 
7bmtf///«  i/o  1826.  /  *  Feuille  5iK 
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je  baron  Lemercier  à  en  garantir  et  md^sntiiser  Legrîp ,  et 
eh  outre  a«iL  dépens  faits  sur  la  demande  e\i  garantie.  » 
"'  Apftet  principal  de -la  part  de  Boulodd  /appel  incident  de  , 
'la  part  de  Legrip ,  et  interrention  du  bkron  Lemercier,  ap- 
^lëen  garauftié.  *  ^ 

Ces  deax  derniers  ont  soutenu  que  l'empriftonnement  de- 
vait être  maintenu ,  {i^rce  que  les  actes  &its  par  ie  ma&Aa- 
taire  qui  ignore  le  décès'  du  mandant  sont  valides,  aux 
term6ii  de  t'art.  1008  du  Code  civil.  Ils  argumentaîient  en- 
core de  l'art.  56a  du.  Code  de  procédure ,  lequel  porte  que 
rhuissier  qui  a  signé  une  saisie-arrét.est  tenu,  ^*îl  en  est 
requis,  de  justifier  de  Feiiistence- du  saisissant  àTépoque 
Ktn  le  pouvoir  de  saisir  a  été  donné,  sans  exiger  que  la  même 
existence  soit  prouvée  à  l^poque  de  la  saisie.  Enfin  ils  invo- 
quaient un  arrêt  de  la  Coût  det^assation,  dû  i5  février  1808, 
qui  a  jugé  valables  les  actes  passés  de  bonne  foi  entre  le  pro- 
cureur :foiidé  et  des  tiers ,  même  après  f  événement  qui  a  ms 
fin  à  la  procuration,  (i) 

Pour  Bouloud  il  a  été  prétendu  d'abord  que  Legrip  i^ 
tait  pas  recevable  d€U|s  son  appel,'  parce  qu^ir pouvait  eié- 
cuter  la  disposition  du  jugement  qur  condamnait  le  baibn 
Lemercier  à  l'indemniser  des  condamnations  prononcées  con- 
tre lui. -^  Au  fond,  ilsoutenàit  que  l'emprisonnement  était 
nul  comme  fait  en  vertu  d'un  pouvoir  qui  avait  cessé 5  qnc 
c'était  avec  rafson  que  l^s  premiers  juges  Pavaient  ainsi  dé- 
cidé. —  Les  recommandations ,  ajoutait^il  ^  n'ont  pas  pins  de 
force  ,  parce  que,  s'il  est  vrai  que  le  Code  de  procédure  soît 
«cul  applicable  au  mode  d'exécution  de  !a  contrainte  par 
cbrps,  proncmcée  en  vertu  de  la  loi  du  ï5  germinal  an  6,  il 
est  certain  aussi  que  la  .validité  de  l'emprisonnement,  dont 
dépend  celle  des  recommandations,  est  une  question  qui 
touche  au  fond  du  droit,  exclusivement  réglé  par  la  loi  sus- 
énoncée.  Une  loi  ê^tpresse  sur  le  fond  du  droit  aurait  pu  sedc 
changer,  à  cet  égard  les  dispositions  de.  la  Ioi;de  l'an  6;  et 
l'on  ne  peut  attribuer  cet  effet  au  Code  de  procédure ,  qui  ne 
s'est  occupé  que  de  régler  le  mode  d'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps  en'tnatière  commerciale. 
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(x)  Voy.  x«'  sem.  de  i8o8, jpag.  546,  anc.  coll.,-  et  tom.  9,  pig.  157, 
ttouv.éMt. 
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l^es  recomipaiulaDS  répondaient  que  le  fond  du  .droit ,  eu 
matière  d^cpntrainte  par  corps,  consistait  seuiement  à  savoir 
<laiis  quels  cas ,  contre  qiieiles  personnes ,  et  pour  pombieu  de 
;teinps  la  contrainte  par/  corps  devait  être  prononcée  ;  mais 
qae ,  les  reconunandations  n'étant  que  la  mise  à  exécution  du . 
^roit  reconnu ,  laar validité  et  leur  nuUité  étaient  purement 
des  questions  de  forme ,  qui  devaient  être  décidjées  d'après  les 
dispositions  du  Co4e<de  proeédare.  .> 

Du  i^  février  i8ft6 ,  ^aRÂx  de  la  deuxième  chambre  civile , 
M.  Carrini ^f^wid&A\  MUl.  Duvetne ^  Courdemanche ,  Rej-^ 
na§td  de  Suèvr^ ,  Jamet  et  Pvt^arieu  avocats ,  par  leqnel  : 

fic  JjA.  cour  ,  «*-  Omsijérânt  que  la  condAmnation  proûoncée  directe-- 
'.ment  contre  Legrip,  par  les  premiers  ]u^,  aux  dépens  par  lui  faits,  et  à 
la  oioitië  de  ceux  £iik9  par  Boolond  contre  le$  dhnrses  parties  en  caote^ 
molÎTe  suffisammept  l'intérêt  de  son  appel  incident ,  quoique  Lemercier 
ait  ëlé-jEcndamué  par  le  jnéme  iugenieni  i  le  garantir  ;  ~^  Coosidikant ,  au 
fond,  que  Legrip,  ayant  exécuté remprisonnement  de  Booloud  en  yerta 
d'un  pouToir  donné  par  Bamaide,  a  opéré  régulièrement,  b|en  qu'au  n|0« 
ment  de  rexécution  Hamaïde  fût  décédé;  -*  Considérant,  en  effet,  qure 
i«|'événenpLent  suirant  du  décès  d'Hamaïde  ne  pouvait  constituer  la  nuUité 
de  TemprisonnemeAt  qu^autant  que  ce  décès  aurait  été  notifié  à  Legrip 
par  les  héritiers  dii  déAtat,  pour  révoquer  lo  mandât,  ou  que  Legrip  l'au- 
rait exécuté  de  mauvaise  foi,  nonobstant  la  connaisMncce  qu'il  aurait  eue 
du . décès j  —  Considérant  que,  remprisonoement  deBoulood  ayant  été  ré- 
gulièrement'vpéré,  les  recommandations  qui  l'ont  suivi  sont  inattaqua-  • 
bles  j  — »  Met  l'appellation  et  le  fugement  dont  est  appel  au  néant,  en  œ 
que  par,icelui  l'emprisonnement  de  Bouloud  a  été  déclaré  nul  et  Leprip 
condamné  aux  dépens;  émendant  quant  à  ce  etc.;  —^  Au  principal,  dé-* 
.clare  l'emprisonnement  valable,  et  condamne  BooJoud  en  tous  les  dépens 
des  causes  principale»  d'appel  et  demandes,  le  jugement  au  résidu  sortis- 
,6aïit  effet,  etc.  »  '  - 

COUR    D'APPEL   DE    PARIS. 

La  disposition  testamentaire  qui  donne  au  père  /'usufruit 
de  tous  les  biens,  et  à  lajille  la  iîue  probriété  des  mêmqs 
bieîiSy  renferÀze-t-elle  un  legs  universel,  qui  dispense  le 
légataire  en  usufruit  de  demander  la  délivrance?  (Rég. 
nég.  )  Cod.  c^v. ,  lirt.  iob5  et  loio. 

Thieffrïes-Làyens,  C.  Thieffries-Beauvais. 

L*e  9^câlt  iB  19 ,  le  marquis  de  Thieffries  de  Rœux  a  fait  un 
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testament  olographe  par  lequel  il  a  institué  le  sieur  de  Tkief 
fries-Laj-ens  \oh  cpusin ,  pour  légataire  en  usufryLÎt  de  tous 
ses  biens,  et  la  dencioiselle  Je  Thiejfries-Lajrens ,  fille  de  ce 
dernier ,  sa  légataire  en  nue  propriété  des  paéines  biens  ,  pour 
entrer  en  louissanee  du  jour  de  son  mariage. 

Le  testateur  est  d^^édé  le  19  novembre  1821',  laissant -une 
succession  considérable.  Le  sieur  de  Thîeffries-Layens ,  en  son 
nom  pérsonnelet  encore  comme  tuteàr  d^  sa  fille  mitiêure; 
s'est  fait  envoyer  eu  j^ssession ,  par  ordotiitance  da  tribunal 
civil  de  la  Seine  ;  puis,  if  a  fini  apposer  et  lever  les  scelMs  et  feit 
faire  inventaire  ;  il  a  obtenu,  malgré  laré^tasce  des  héritier^ 
ta  délivrance  du  mobilier  et  des  titres  ;  il  a  joui  dç  là  pereep^ 
tion  des- fruits  et  revenus  ^  il  a  administré,  a  fait  les  recouvre- 
mens  et  a  payé  euviron  un  million, de  dette». 

En  cet  état ,  le  sieur  de  Thieffries^B^auvais,  frère  et  héritier 
du  marqt^  de  Rœu^ ,  a  formé  çbnrtre  le  sieur  de  Layens  une 
deçfiande  ennuRité  de  l'ordonnancé  d'envoi  en"  possession,  et 
en  reddition  de  compte,  restitution  tletitres  et  pièces  ainsi 
que  des  fruits  perçus.  Cette  demande  était  fonSée  notamment 
sur  ce  que  le  sieur  de  Layens,  n'étant  pas  légataire  universel  y 
était  assujetti  à  une  demande  eh  déliyigjinoo,  pQ«r  pouvoir 
faire  les  fruits  siens.  •   ^,         .    '. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  statue  comitte 
il  suit-r~  :  «  Eî^  ce  qui  touche  la  vtkliditjé  de  l'ordon^nce  d'en- 
voi en  possession ,  et  l'interprétation  des  clauses  du  testament 
dontil's'agit,  — ^Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  legs  universel, 
•  il  faut  que  le  testateur  ait  disposé  de  l'universalité  de  sa  for- 
tune ,  tant  en  nue  propriété  qu'en  usufruit ,  de  manière  que 
les  légataires  puissent  en  être  'saisis  par  le.feit  seul  du  décès 
du  testateur,  en  vertu  de  la  disposition  au  Code  ;  que  le  mar- 
quis de  Rœux  a  bien  disposé  de  cette  manière  relativement  à 
l'usufruit;  mais  que  ses  dispositions  pour  la  nue  propriété  ne 
sont  pas  aussi  absolues  3  qu'en  effet,'  il  résulte  des  termes  dout 
il  s'est  servi  qu'il  a  eu  l'intention  d'assu^etti#  la  demoiselle 
de  Thieffries-Layens  à  des  cOndittons  desquelles  il  faisait 
dépendre  le  legs^qu'il  lui  faisait  de  la  nue  propriété*  que  ces 
conditions  sont  ejsprimées  par  ces  mots  ^\pour  par  elle  entrer 
en  jouissance  du  jour  de  son  mariage  ;  que  l'bn  né  peut  pré- 
tendre que  par  ces  mots  le  testsHicur  ait  manifesté  la  volonté 
de  réunir  l'asafruit  à  la  nue  propriété,   parlé  fait  seuNu 
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mariage  de  la  demoiselle ^  «teXayeos  ,  puisque  ,  «quelques  li- 
gnes au-desstts^  il:»  Ij^ué-eet  usufruit  d'une  manière  abso- 
lue ,  et  sanâ  restric^icm,  au  ^ieur  de  Layens ,  pendant  sa  vie^ 
et  qu'il  n'existe  dans  le  testament  aucune -disposition  qui  puisse 
faire  penser  que  le  testateur  ait  ^çulu  apposer  aucune  modi* 
fication  à  ce  legs  d'usufruit  f  qu'au  contraire ,  ces  mots  ,  pour 
par  eUist  entrer  en  jouissance,  combinés  avec  ceux  qui  suivent 
iminédiatemei^t.^  la  présente- jOsposilion  est  ainsi  faite  à  la 
charge  etsoy^  Ut  condition  que  le  jeune  homnie  quelle  con- 
^sentira  Ji  épouser,  sera  te^u  ^s'obligera  de  prendre  etpor^ 
tersonjftom  décile  JiUe,  prouvent quelë  testateur  était  domini^ 
par  la  volonté^ d^nç  transmettre  sa  fortune  à  la  demoiselle  de 
Layens  que  dans  le  cas  où  elle  se  marierait  à  un  individu  qui 
pût  perpétuer  son  nom  ;  queV  dans  cette  pensée ,  il  a  cru  de- 
voir su^endre^  l'effet  de  sa  libéralité  en  faveur  de  ladite  de- 
maisellC)  et  subordonner  le  legs  qu'il  lui  faisait  à  la  condi- 
tion de  son  mariage, 'de  telle  sorte  que  ladite  demoiselle  ne 
pat  être  sa  légataire  qu'en  se  mariant ,  et  épousât  un  individu 
qui  consentît  et  s'obligeât  à  prendre  le  nom  de  Tbiefifries  ; 
qu'il  résulte  de  ces  motifs  que  1§  demoiselle  de  Layens  n'a 
^a^  été  investie  de  la^igi^e.  propdété^des  biens  du  testateur 
parle  lait  seul  de" bob  dçcës,  fcit  que  cette  propriété  réside, 
quant  à  préseiit,.  sur  la  tête  des  héritiers  naturels j  que  dès 
lors  le  sieur  dé  Layens  n'a* pas  été  légataire  saisi. de  son  legs, 
et  qu'il  était  dans  l'obligation  d'en  demau^r'  la  délivrance  ' 
aux  héritiers  naturels;  —  Déclare  nielle  et  de  nui  eÔet  l'or-* 
d^t^nance  du  20  novembre  182 15  renvoie  les  légataires  à  se 
pourvoir  ,  conformémeiit  ^  la  loi ,  pour  «bteuir  la  délivrance 
de  .leurs  legs.  D    .^  1     *  •  * 

Appel  de  la  parfc  du.sienr  de-Thieffries-Layens ,  qui  a  pré- 
tendu que  le  double  legs  contenu  au  testament  était,  pour  le 
légataire  de  l'tisufrmt ,  mi  legs  universel j,  qui  le  dispensait  de 
la  demande  efrà  délivrance.    •  ". 

'  En  effet,  a-t^ilditt  outre  que  c'est  la  qualifisation  donnée  par  ' 
le  testament,  il  est  certain. que  le  legs  est  universel,  puisque 
rien  n'est  laissé  à  l'héritier  légitime.  P^u  importe  que  Pusu- 
fruit  soit  donné 'à  T^in  et  la  nue  propriétés  l'autre  :  le  legs 
n'en  est  pas  moins  imiversel  (Cod.  civ. ,  art..iooS)'*  Jl  jj'y  a 
legs  à  titre  universel  que  lorsqu'une  quotité  est  dounéé  à  l'utf 
•i  une.^ quotité. à  d'autres  (art.  loio).  Dans  l'espèce^  le  legs 
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comprend  tous  le«  biens  à  la  charge  de  l'usufruit ,  ce  qui  ne 
lui  fait  pas  perdre  son  caractère  à! universel  :  car,  malgré  IV 
sufruit,  l'institué  n'en  rçste  pas  m  oins,  successeur  in  uni- 
versum  jus;  l'usufruit  ne  fait  que  suspeAdrè  sa  jouissance, 
comme  l'enseigne  M.' ToujOiier/ Cette  dénomination  de  &§J 
universel  est  donnée^  au  legs  d'usufruit  dans  les  ^rt.  61  o  et  612 
du  Cod .  çiv.  Lors  de  la  discussion  de  ces  articles ,  ils  ne  par- 
laient que  de  legs  à  titre  universel  d'usufruit  3;  mais ,  sur  I'qI^ 
servatiou  d'un  membre  du  Tribunat,  on  y  ajouta  le  legs  uni- 
versel d'usufruit.  Il  est  résulté  de  cette  addition  que  le  legs 
universel  d'usufruit  est  rentré  dans  la .  disposition  de  l'art. 
ioo5;  et  en  effet,  M.  Favard  de  Langlade  enseigne  que  le 
legs  d'usufruit  peut  être  universel  ou  à  titre  universel. 

D'ailleurs,  veut-on  que,  le  legç  universel  de  propriété  et  ce- 
lui d'usufruit  étant  feits  à  deux  personnes  séparées ,  il  y  ait 
legs  universel  pour  l'un  et  pour  l'autre  ?  Tout  ce  qui  pour- 
rait résulter  de  là ,  c'est  que  le  légataire  de  l'usufruit,  tenu 
♦  de  faire  inventaire  et  de  donner  eaution ,  serait  tenu  d'appe- 

ler à  l'inventaire  le  légataire  de  la  nue  propriété  j  mais,  en 
aucun  cas  ,  il  |ie  peut  être  tenu  d'une  demande  en  délivrance 
envers  les  héritiers.  ' 

Ce  système  a  été  combattu  par  le  steur  dk  Thie£fries-B«au- 
yais,  intimé,  et  surtout  par  M.  l'avocat-génér^l  de  Broé,  qui 
a 'établi  que"la  définition  de  l'art.  îob5  du  Cod.  civ,  repousse 
l'idée  que  l'on  puisse  considérer  comme,  légataire  universel 
le- légataire  de  tout  l'usufruit;  qu'un  pareil  legs  rCesX  qu'on 
legs  à  titre  universel  (loio)  ;<  que ,  pour  être  légataire  univer- 
^      sel ,  il  faut  être. successeur  in  ûniversum  jus ,  il  faut  avoir  ce 
que  les  auteur^  appellent  nomen  juris^i  ^Iti'il  peut  arriver  de 
la  qu'il  n'y  ait  pas  de  légataire  universel  dans  un  testament, 
comme  lorsque  le  testateur ,  tout  en  dispo^^nt  de  Tuniversa- 
lité  de  ses  biens  ,  n'a  donné  que  partie  pat  partie  ;  —  Qu'il 
peut  arriver  encore  qu'il  y  ait  un  ^légataire  universel,  et  que 
tcependant  il  n'appréhende  rien  dans  la  succession,  casiXDA 
dans  le  cas  où  ^  ayant  d'abord  institué  un  légataire  univert<ti 
le  testateur  dispose  ensuite  de  tout  son  bien ,  dans  le  même 
testament,  par  des  legs  particuliers  fait«. au  profit  de  pi»* 
sieut^  pei^sonnes  ;  que  ,  dans  ce  cas ,   le  légataire  premier  in* 
sfitiié ,  quçiiqiie  ne  recueillant  rien  ,  n'en  est  pas  moins  lég^   i 
.    taire  universel ,  ayant  le  nomen  juris;  r—  Qu'il  y  a  encore  kgs 
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imivenèiy  quoique  fait-À^  plusieurs  persoiuies^  lorsque  le  legi 
est  failj  conjointement  ^  paroe  qu'U-x  ^  lieu ,  en  ce  cas ,  ai» 
droit  d'accroissement  ;  qu'il  n'y  a  point  universum  fus ,  actif 
ou  passif,  dans  le  legs  universel  d'usufruit ï  car  le  légataire, 
en  ce  cas,  ne  prend  pas  tout  et  ne.  paie  pas  tout;  — Que  le 
rapprochement  que  Ton  fait  des  deux  dispositions  du  testa-    ' 
ment  doèt  il  s'agit  est ,  la  seule  cause  de  la  conlusion  ;  qu'en 
ie«  séparant  par  la  pttbsée ,  on  ne  voit  dans  chacune  de  ces 
dispositions  qu'un  legs  à  titre  universel ,  et  qu'on  u'y  trouve 
point  deux  legs  universels ,  puisque  les  dispositions  ne  sont  pas 
feites  conjointement;  —  Qu'on  objecte  vainement  que  l'art.  , 
6ia  déclarait  légataire  universel  le  légataire  de  tout  l'usu- 
™t;  qu'il  ne  s^agit  pas  de  savoir  s'il  y.  a ,  dans  l'espèce,  un 
«gataire  universel  de  l'usufruit ,  mais  un  légataire  universel 
dtt  tout  ;  que  cet  article  ne  dispose  que  quant  aux  charges 
4ïnt  cette  espèce  de  legs  est  grevée ,  en  considérant ,  quant  h. 
ce ,  la  disposition  comme  universelle ,  mais  seulement  in  ge- 
^rdi  et  non  pour  la  totalité* des  biens;   qu'il  n'y  a  pas  non 
plâs  legs  universel ,  universum  jus,  dans  le  legç  de  la  nue 
propriété  à  la  demoiselle  de  Layens  ;  qu'elle  ne  représenté  pas 
la  personne  du  défunt  pour  lé  tout;  qu'elle  n'a  pas  le  nomen- 
/uns;  qu'elle  n'a  pas  toutes  les  charges,  puisqu'aux  termes" 
«erart.  6 12,  l'usufruitier  contribue  aux  dettes,  et  que  le  legs 
ttnivei^gel  ou  à  titre  universel  d'usufrijit   est  une  délibation 
de  l'hérédité,  comme  le  grouve  l'art.  917  du  Code  civil ,  par 
la  nécessité  oii  sçnt  les  Héritiers,  dans  le  cas  de  cet  article, 
<i^8ibandonnet  partie  de  la  su^cessioà  au  légataire  d'usufruit. 
Partant ,  le  Ministère  public  a  conclu  à  la  confirmation  du  ju. 
gçment  attaqué.  '  '   .  ** 

pu  21  février  1826,  areet  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
premîè]('e  chambre ,  M,  le  baron  5'egMier  premier  président,' 
M.  de  Broé  avocat-général,  MfM.  Dupirij  Hennequin  elBer^ 
^J^er  fils  avocats ,  par  le^el  : 

«  LA  eOUR-,  r^  Eli' ce  qui  tooche  Tappel  de  Thiefriie8-Layeoft......|« 

^  l'^rd  (|e  l'appel  an  food^  considéFont  que  le  legs  uDirenel  défini  par 
''^rt.  ioo3  du  Code  est  celui  qui^ransmet  à  ui>  lég^ataire  imiquç  ou  à. 
plusieurs,  conjoin^ment  et  indivisément  >  la  propriété  et  laioaisunce  de 
tous  les  biens  du  défunt,  eiji  sorte  que  le  légataire  ou  les  légataires  cpur 
joints  représentent  le  défunt  au  mêtae  titre,* et  avec  conftteioh  de  toi^ 
\^  droits  de^ l'hérédité}  que  la  disposition  d'usufipuit  au  profit  de  Fun,  et- 
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àe  nue  proi^été  fla']f>rofit  de  Fâutre,  «n  ditbant  nâ^i^&sâÎKiiieDt  PéBàofo- 
ment  et  les  chargea,  compose  deux  legï'dlstitkcU.,  â  tttre  universel;  sojeti 
*è  délivrance  par  les  faëHtiers  du  satog....  ;  -^  A  Mis  etIdST  TappellatioD  an 
néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  ton  plein  et  entier  nSd,* 


COUll;D'APPEL  D'ANGERS. 

La  retenue  autorisée  par  la  loi  du  3  fHmaire  de  Van  7  b^ 
s' appUque't^eUe  qu'aux  intérêts ,  rentes ,  ou  autres  pres- 
tations constituées  ii^prix  é^icirgent  entre  particuliers ,  et 
non  aux  redevances  annuelles  établies  à  titre  de  pum  h- 
'  béraU^  par  donations  ou  par  ifiistamens  ?-  (Rés.  aff .) 
Vans:  ce  dernier  cas,  Ji^t'-il  exclusivement  âonsulterles  ter- 
mes ide  l'acte  qui  contient  la  libéralité,  et  l'intention  de  son, 
'  auteur^  manifestée  par  les  expressions  dont  il  s^est  servi, 
pour  déciderai  la  redevance  qui  en  fiiitT  objet  doit  w 
non  être  soumise  à  la  retenue  ?  (Rés.  aff.) 

'^  L'Hospice  de  Montfaucon  ,'  C  Les  Héritiers  Macé. 

Le  sieur  Macé  fit,  le  18  fructidor  de  Tan  i5  (5  septembre 
i8o5)  ,  son  testamept,  par  lequel   il  légua  aux  pauvres  de 

.  Montfaucon  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2,000  liv. 

"tournois.  La  clause  du  testajnent  qui  contient  cette  disposi- 
tion est  conçue  daus  les  termes  sut  vans  :  «  Je  veux  <m'il  soit 
donné  à  perpétuité,  par  chacun  an,  par  mes  héritiers,  nne 
somme  ^e  2,000  livres  ,  pour  l'établissement  pu  entretien 
d'un  hospice  à  Montfaucon  ;  ou,  à  ce  défaut ,  pour  le  soula- 
gement des  pauvres  malades  dùdit  lieu  et  du  voisinage^  la- 
quelle rente  j'affecte  sur  tous  mes  biens  immeubles ,  et  il 
sera  libre  à  mçs  héritiers  de  se  4ibérer  de   cette  rente  ch 
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abandonnant  des  biens-fonds  q^i  pçurront  produire  ladite 
somme ,  qui  sera -perçue  par  les  margailliers  de  Montfaucon.» 

Après  le  décès  du  .testateur,  qui  eut  lieu  le  17  janvier  1807,  ^ 
ses  héritiers ,  à  l'exception  d'un ,  prétendirent  que  cette  rente 
était  sujette  à  retenue ,  et  ils  l'exercèreat^  sans  obstacle  pen- 
dant quatorze  ans. . —  Mais,  en  1822,  ie$  adjninistrateors de 
l'hospice  voulurent  l'exiger  intugemlement ,  et  ils  se  pourvu- 
rent en  justice, pour  faire  décider  .qii'elle  serait  déclarée 
franche  de  la  retenue  à  laquelle  elle  a'^ait  été  assujettie  jns- 
quç  alors}  mais  leur  demande  fut  rejetée  par  jugement  dii 
tribunal  de  première  instance  de  Beaupreau^,  dont  les  motii^ 
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soBt  ainsi  eonçus  :  t—  «e Attendu  que,  par  »a  nataft,  la  pres- 
tation doat  il  s^agit  est' une  rçiile^  qu'elle  est,  d'ailleurs , 
ainsi  qualifiée  par  le  testament;  —  Attendu  «que,  dans  la 
disposition  qui  rétablit ,  cette  rente  n'est  point  dispensée  de 
la.  retenue;  «^- Attende  que,  si,  par  une  disposition  suivante, 
il  est  loisible  aux  héritiers  d'éteindre  oette  rente  par  la  con- 
cession d'immeubles  produisant  2,000  liv. ,  cette  ^clause  ne 
manifeste  point  «.«pipressément  l'intention  du  testateur  sur  la 
non-retenue;  qu^il  est  incertain  si  les  a,ooo  liv.  que  doivent 
produire  les  immeubtc^s  à  excéder  sont  2,000  liv.  brutes , 
avec-chargse  dHmpéts^  ou  2,0010^  kv;.neVe8  et  quittes;  qu'il 
est  également  incertain  si,  dans  la  pensée  du  testateur,  en 
admettant  même  qn^'il  s'agisse  de  2,000  liv.  nettes  et  quitte»,  ce 
firoduit  est  l'équivalent  juste  de  la  prestation,  ou  un  mode 
d'amortissement  à  un  taux  plus  élevé  que  la  valeur  réelle  de 
•cette  preslation  ;  —  Attendu,  an  droit,  .qne,    le  testateur 
étant  décédé  en  janvier  1807  ^  l'espèce  est  régie. par  .la  loi  du 
3  frimaire  an  7;  —  Attendu  que,  diaprés  cette  loi,  la  rete- 
nue est  de  droit,  et  qu'il  faut   une  mention  expresse  pour 
^ti'une  rentç  en  soit  dispensée;  —  Attendu  que,  si  cette  loi , 
-ainsi  que  le&  anciens  édits  ,  en  exigeant  que  les  rentes  soient 
expreseéqiient  dispensées  de  la  retenue,  ne  parlent  pas  des 
lentes   à   titre  gratuit ,  la  jurispriulence  tant  ancienne  que 
nôiiveUe  n'en  applique  pas  moins  cette  disposition  aux  rentes 
^ta|>li:es  par  donation  et  testament  ;  —  Attendu  que,  si  l'on 
tfrouvo  (Quelques  arrêts  qui  oiit  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
retenue  ^  quoique  la  rente  ïî'en  fiit  pas  expressément  dispen- 
sée ,  ces  arrêts  ont  été  rendus  daps  des  espèces  particulières , 
où  il  était  question  de  rentes  modiques  et  alimentaires ,  et  for- 
ment des  exceptions  qui  ne  dérogent  point  à  la  règle  générale.  » 
Les  administrateurs  de  rhôspicè  ont  appelé  de  ce  juge- 
ment. Ils  ont  soutenu  que  les  dispositions  de  la  loi  du  5  fri- 
(  maire  de  Pau  7 ,  relatives  à  la  retenue  sur  les  intérêts,  rentes 
ou  autres  prestations,  étaient  inapplicables  dans    l'espèce. 
Le  législateur,  '  onf-ils  dit ,  n'y  a  eu  en  vue  que  les  contrats 
cqmmutatifs,  tes  stipulations enire  les  contractans  (art.  ïoi)  , 
et  non  les  "actes  unilatéraux ,  les  actes  spontanés  de  bienfai- 
,sance,  lesquels  ne  peuvent  être  grevés  de'cîiarges  ni  sujets 
à  réduction  quç  lorsque  celui  ^ni  dispose  en  a  eîçprijmé  la 
volonté.  L^  legs  dont  il  s'agit  consiste  en  anesq^nme  déter- 
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minée  y  payable  annuellement  j  dans  un  produit  net ,  a  pren- 
dre sur  les  revenus ,  tels  cjtte  les  fermiers  l^s  paient ,  c'est-â- 
dire  sans  imputation  d'impéto;  et  ce  qui  le  prouve  ^  c'est  que^ 
lorsque  le  testfeitçur  prévoit  le  cas  où  ses  héritiers  voudront 
s'affranchir  du  service  auAuel  de  la  somme  léguée  ^  il  veat 
qu'ils  ne  puissent  le  faire  xju'en  abando«iûant  à  l'hospice  dès 
.biens-fonds  susceptibles  de  produire  un  revcnti  de  2,000  liv. 
Si  son  i^téntiotn  avait  été  de  ne  léguer  que  tfiùo  fiv. ,  au  Im 
do  icette  dernière  somime,  ce  qu'il  fendrait  supposer  pour  ad- 
mettre la  retenue  qu'on  voudrait  exercer ,  il  s'en  serait  ei- 
primé  j., et  d»  ce  qu'il  n'a  pas  autorisé  unejpareille  réduction, 
on  doit  conclure  qu'il  n'a  pas  été  dans  sa  Volonté  qu'elle  pût 
avoir  lieu.  Sa  position  et  i'^at  de  sa  fortuné  ne  permettent 
pas  d'accueillir  la  prétention  contrake  de  ses  héritiers.  Il  n'a 
laissé  que  d^  cellatéraux;  il  est  m#rt  riche';  il' à  pu  être  lar- 
g«B»«9tit  gétmrétiK.  etiVers  les  pauvres,*  sans  que  'les  pareni 
puissent  être  reçus  à  s'en  plaindre.  v» 

Les  intimés  fondaient  leur  défense  sur  les  motifs  qui.  avaient 
déterminé  les  premiers  juges ,  et  qu'ils  reproduisaient  avec  des 
développemens.  Ils  opposaient  aux  appelans  une*  fia  de  noir 
recevoir  tirée  de  ce  qu'ils  avaient  souffert  la*  retenue  pen- 
dant un  assez  grand  nombre  d'années.  Mais  ceux-ci  répli- 
quaient que  des  administrateurs  n'étaient  point  partie 
capable  pour  renoncer  aux  droits  de  leurs  admiiiistrés,  ni 
pour  aliéner  en  moins  prenant  ;  qu*aa*8urplus ,  il  y  apurait  ett 
erreur,  et  par  conséquent  nullité,  dans  le  consentement  donne' 
à  la.  réduction  I  et,  enfin,  que  la  retenue  n'aurait  pas  e'té 
soufferte  pendant  un  assez  long  temps  pour  opérer  la  pres- 
eription  autrement  qu'à  Fégard  des  arrérages. 

Le  i5  Juillet  iS^6^  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Angen, 
MM.  Deleurie  et  Lepage  avocats ,  par  lequel  : 

ce  LA  COUR,  -—Considérant  que  la  loi  da  3  frimaire  de  Tan  7, ainsi 
que  Tindique  Fart.  101  (1) ,  a  pour  objet  de  régler  J«s  dr<Hts  des  parlica- 
Irers,  relativement  à  la  retenue  dur  cinquième  dans  les  obligations  qa'il' 

contractent  entre  eux;  qu^elle  garde  le  silence  sur  les  actes  de  pureJi^- 

1.  '    ■ 

•  III       I  ■  1 1 1  «I  ■  Il   ■       Il  I        I       I  »  1      I  II  »  I  ■  I        I A I  • 

(i)L*ar^,  101  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  A  Favenir,  les  stipulations 
entre  les  contracians  sur  la  retenue  de  la  contribution  foncière  ^seront  a»' 
tiètemunt  libres j  mais  elle  ftura  toujours  lieu,  à  moins  que  le  contrat  œ 
poile  la  conUilion  expresse  de  la  retenue.  »  •  ?: 
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ralité  ;  que  c'est  par  conséquent  dans  les  e»prmiortf  de  tes  sortes  d'aetet 
it  dans  rintention  des  donateurs  qu'il  faut»  rechercher  si  la  retenue  du 
cinquième  doit  aroir  lieu  j  —  Considcrant,  daihs  Tcspéce,,  que  tout  indir 
que  la  Tolontë  du  sieur  Macé  de  donner,  pour  la  fondation  de  lliôpital  de 
Blonifancon,  tine  somme  annuelle  de  2,000  fr.,  et  non  une  somme.de 
i,Çoo  fr. ,  à  laquelle  fe  Itegs  se  trouyerait  r(fduit ,  si  la  retenue  du  cinquième 
était  advaise  ;  *^  Que  la  première  ps^rtie  de  la  clause  le  dit  formellement  ; 
— «^Que  la  deuxième  partie,  en  laissant  aux  héritiers  la  faculté  de  rempla- 
cer cette  rente  par  deshiens-fonds,  te«t  qu'ils  soient  d'uii«  valenr  suffi- 
sante pour  produire  Je  somme  de  2,000  fr.  queiievront  recevoir  les  mar- 
Ittilliers  de  Montfancon^  —  Que  la  libéralité  i\M  sioRT  Blaeé  en  fayeur  de» 
pauvres  se  manifeste  dans  toutes  les  parties  de  son  testament,  en  ce^qu'elle 
ne  laisse  aucun  motif  de  croire  qu'il  ait  voutu  que  ces  dons  pussent  être 
atténués  par  des  retenues;  —  Que  les  héritiers  rpnt  reconnu  eux-mêmes , 
puisque  l'un  d'eux  n^a  point  voulu  exercer  la  retenue  du  cinquième  sur  la 
portion  des  a^oooi^fr.  qu'il  est  tenu  de  payer ,  et  qu'aucun  d'eux  n'a  eu  fa 
prétention  de  Vexer(»r  sur  oae  autre  lente  en  gisain ,  créée  par  le  même 
testament  ;  >  içais  que  tous  l'ont  acquitté»  iâlégralement  $  *-  Considérant 
qne  l'hospâce  de  Montfaucon  ne  peut  exi^jer  que.  les  citiq  années  qui  sont 
échues  anténeuremebt  à  la  demande;'  —  Met  l'appeliaj^on  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  et,  faisant  droit  au  principal,  condamne  les  intimés  à 
payer  annuellensent  à  l'hospice  de  Montfaucon,  et  sans  retenue,  la  rede- 
yanice  de  2,000  lir.,  réductible  en  francs,  conformément  au  testament  du 
sieur  .Mac4,  et  à.  tenir  compte  audit  hospice  de  la  retenue  du  cinquième 
qu'ils  ont  faite  sur  les  cinq  années  seulement  qui  ont  précédé  la  demande.» 

J.L.  C. 

;   • 

GOTJR- D'APPEL  D'ANGERS. 

Celui  dont  une  eau  courante  traverse  Vfyêritage  a-l'^il  le 
droit  de  pratiquer  des  saignées  pour  l'irrigation  de  sa/h 
Jbnds  ^  encore  quç  le  volume  de  Veau  en  soit  diminué  au, 
préjudice  des  propriétés  inférieures  ?  (Rés.  aff.) 

Mais  ce'propriétaire  peut-il ,  en  gênant  le  cours  de  Veau^ 
la  faire  relier  sur  son  héritage ,  de  manière  à  en  faire 
perdre  une  partèe  dans  les  fortds  voisins  ?  (  Rés.  nég.  ) 
Cod.  civ. ,  art.  644-  (0 

Davy  ,  C.  Tïiou. 

La  propriété  dtt  siear  Davjr  est  traversée  par  an  ruisseau 
.qui  baigne  ensuite  une  prairie  appattenaitte  an  sieur  Trou,  fe 

(1)  Voy.  des  arrêts  aBal<)|;aes  des  7  avril  et  i5  juillet  1807,  i'»^  sein,  de 
1^07^  pag.,ô66 ,  ei  1*^^  seui.  de  i&oô^  pag.  Çc);  nouv.  édir.,  tom.b^  pag.  486^ 
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fieiu*  OaTj»  avait  détourna  ;t^a  du  ruisseau ,  aa  moyeu 'de 
petites  ti^iAchées ,  afitt  d'arroser  son  héritage.  Quelque  temps 
.^rès,  il  combla  uik  fossé  qui  recevait  Teau  des  rigoles  et  la 
rendait  à  son  cours  ordinaire.  Il  en  résulta  que  l'eau,  arrêtée 
dans. son  cours ,  séjournait  sur  la  propriélé  du  sieur  Da^^y 
était  absorbée  en  grande  partie',  et  rîjufe  l'autre  partielle  per- 
dait dans  un  chemin  voisin.   -        -      ^ 

Le  sieur  Trou  a  cité  le  sieur  Dàvy  devant*  le  tribunal  civil 
d'Angers ,  pour  se  voir  condamner  à  rétablir  lès  lieux  dans 
leur  étAt  ancien  et  naturel.  Il  a  soutenu  que  l'e-'cléfendeariie 
pouv«tit  absorber  toute  Téau  au  préjudice  des'propriétaîfes 
inférieurs  5  que  suttout  il  ne  pouvait  la  faire  réfhier  sur  so& 
héritage,  de  niip|iii^re  à  ce  qu'elle  se  perdit  dans  leà  ibfids 
Vpisins.  .  ,  >■        .     .  •  >     ^     • 

La  défense  de.-Davy  cctoiftait^à  dire  qu'il*  nMfàit  pas  seu- 
lement riverain  d'un  dés  Inirds  du  ruisseau'^  mais  que,  àhus 
une  partie  de  soof  jftrdfn  ,  iHeau  le  traversait  2  qu*aiiisi.,'poss€s-' 
seur  des  #deux  rives,  -il  avait  tous  les. droits  que'  confère  la 
deuxième  partie  de  l'arfe.  644  du  Code  civil  j'qjae  cependant 
la  réclamation  du  dectiaodctur  tendait  à  la  restreindre  à  la 
simple  faculté  que  con^e  la  psemièite  partie  de  ce  même 
article. 

J)u  7  février  1826,  jugement  ainsi  conçu  :  — ^  «  Attendu  que 
Davy ,  étant  iciveraia  d.u  cours  d'eau,  a^bien  eli'le  droit d y 
pratiquer,  comme  U  l'^a  fait,  des  baignées  pour  l'irrigation 
de  son  pr^^  que  les  propriétaires  inférieurs  ne  peuvent  point 
l'en  empêcher ,  sur  le  motif  que  le  volîime  d'eau  qui.  leur  par- 
vient en  éprouve  dé  la  diminution  ;  mais  qulls  sotit  bieii  fen- 
dés  à  s'opposer  à  'ce  qu'elle  soit  détournée,,  éb  tout  duce 
partie,  de  son  cours  ordinaire;  —  Attendu  qu'il  est  jOoa$t^ 
qu'avant  que  Davy  eût  comité  le  fossé  entre  son  pré  et  so® 
jardin,  ce  qu'il  a  fait  il  y  a  onze  ans,  le  ruisieau.dontle* 
deux  branches  se  réunissent  au  pofnt  marqué  B,"  sur  leplau 
dressé  par  l'expert  à  ce  cômnais^  prenait  son  cours  par  ce 
fossé ,  puis  par  son  proloogement  ,*qui  fondaient  lu  lit  natu- 
rel dtidit  ruisseau,  lequel^pa^venait  ainsi  au  pré  du  deman- 
deur j  qu'aujourd'hmi  les  eaux;  ne  pouvant  plus  suivre  cette 
direction,  sont  obligées  de  refluer  dans  Tune-  ou  Vautre 
branche-  du  ruisseau;  que.,  par  suite  de  ce^ refoulement, U 
s'en  répand  une  portion  dans  le  chemin  de  Machclle  à  Ta- 
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Vjraie,  âmsî  que  Davy  Ua  rêcoitna  à  Taudience,  et  que  celles 
qoi  sopt  r^etéef.  çor  le  pré  <|pi;dëfeiicleur  doivent  se  perdre 
en  partie  dans  le  chemin  £,  d'après  la  pente  du  terrain  et 
la  direction  des  rigoles  reconnaes  par  l'expert  5  —  Que  ce  dé- 
toarn^eut  'et  cette  déperdition  sont  principalement  le  ré- 
}]Altat  da  pQmbJement  du  foasé)  paia(|tte  Davy  convient  qn'il 
Q'a-donné  de^onrs  .à  l'eau  tjue  p^  deà^rtgoles  d'irrigation , 
?t  que  la  qiiantité  qui  peut  s'éoouler  par  qette  voie  est  pres- 
se nul^^,  /pQp[ipai^yenieift  à^cfle«queTecevait  4e  lit  natu- 
^  a»  )c9i&seau  f  —  Qu^'iUen  résulte  ob  |>réjndice  réel  pour  le 
^  du  ^eoiaudonp  y  et  cela  sans  aiteun  avantage  pour  Davy, 
piiiiq^e. celui-ci ,  ayant  Sqb  pré  i^aigné  de  dfenx  côtés,  pou- 
^«t,iisfr  de  Teau  poui"  l'arroser  tout  autant  qu'il  le  jugeait 
convôii^ble,  même  pour  retti^lil*  la  fosse  ou  petit  bassin  qu'il 
*  cru  devoir  y  creuser  ;-:— Qtie  le  rétablissement  du  cours 
*^a^  '.dans  son   dernier  été^t  est  ta  chose-  la'  plus  facile  à 
opérer ,  ne  s'âgîssant  que  de  rouvrfr  un  fossé  de  cinq  à  six 
ttiètces^de  lonjgu^ur  *  qu'ainsi^  sans  nuire«è  la  propriété,  on 
RPJit  accorder  toutfce  qu»  r^lame  l%itérét  de  l*agrîcufture , 
^fïflsi  reipplir  le  vaeu  de  l'art.  645  du  Code  civil;  —  Le  tri- 
ontial  e^ndanane  Davy.  à  rétablir  l'ancien 'lit  ifaturel  du  ruis- 
seau tel,qu!il  existait,  entre  son-  pré -et  son  jardin,  de  ma- 
^^ere  à  ce^  que  ce.raisseau  prenne  son  cours  comme  avant 
qtt*il  l'eifii;  comblé  j  ^t ,  faute  par  lut  de  l'avoir  fait  dans  le 
Oiois  de  1»  signijkatÂon  du  présent  jugement,  autorise  le 
aéiûandeur  à  %irc.e|Lécttler  ce  .travail  aux  frais  dudit  Da- 
▼y^etc.  ©.-^  Appel.  :  . 

Le  'a8  juin   iQ^6,  jirret  de  la    Cour  royale  d'Angers, 
"WVf;  Z^age  et  beleurie  avocats ,  paf  lequel  : 

♦*  LA.  COUR,'—  A^Çtatil  Içs  motifs  des  preuien  juges,  énoncés  va 
Nemenl'itent  est  appel,  — ^Â  Mis  et  Met  l'appel  iatioa  au  néant,  ordonne 
qde  ce  dont  est  appêt  sortira  son  plein  et  entier  effet.  %  S. 


f  *       COUK  D^APPEL  DE  METZ. 

^rsgu'il  e$t  vendu ,  par  un$eul  acte  et  pour  un  seul  prise , 
i**  des  biens  pre'jsens,  a*»  les  biens  d'une  succession  vv- 
TUK8^  la  vente  est-elle  nulle  pour  le  tout,  lors  même 
(jue  Vacquéreur  déclarerait  i^u^lL  ne^  réclame  rien  de  la 
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succession  future ,  et  que,  sans  demanda  aiitiine  dîm-\ 
nutton  sur  le  prix,  il  se  contente  des  biens  qui  apporte- 
naùmi  ii^s^n  vendeur  au  moment  de  ta.  trente?  (Rés.aiT.) 

M«  DUCROQ,  C. LE»  ÉPOUX  PaGN^À, 

Le»  ^pJQUiL  Pagnier  ctaieirt  propriétaife*  des  cmqSÉptièifics 
-des  immeubles  de  1»  dax]»e  Froment  lepr  ptï^e  \  en  i«rtn 
de  U  vente  que,  par  acte  du  19  Septembre  1816 v  celle-ci  eus 
avait  çonsestie  :à  \mr,ft(fG$^  sous  réserve  d!jusufimit  pow 
elle  et^pn  m!ari.    <    •    ^  ■ 

.  Pac ui^autre acte , d«i:6.déc€anbre  18*8 vH» ont revendo ces 
cinq  sepliçmes  à  M»  Ducroq  ,'n^^àre'^  jm  se  référant  au  pr^- 
xnier  contrat  pour  la  déâigUation ,,  <e  même  ceux  desiâiinea- 
bleç  qui  pourraient  avoir  été.otniS',  et  se  trouvii'aLieBt  appar- 
tenir auxdits  vendeurs  àv-  l'/épckfueidu  décès  desdits  siétir  et 
dame  Froment,  dont  il  s^a  ci^aprèsparïé,  entejcidant feèdib 
vendeurs  n'en  rien  rés<N:veir,  ni  retea^o^,  vendaiit'et^bdiiidou- 
nant ,  comme  il  vient  d^être  dit ,  Audit  ''sieur  '  z'cqnétçvif',  f» 
acceptant,  tpu^  leurs  droits  ^i  actioij^  immobiliers  résultai» 
tant  de  l'acte  suséxioucé  (du  19  septeiK4>rê  i8i6)  que  it 
ceux  de  l' hé  redite.  ûjdieLâite  éeam  pi^meut^  à  son  décès  *.— 
Cette  $ecoi\4c  vente  a  eu  lieu  m(»yea&ant  800  fr. ,  qui  ont  lié 
payés  comptant  par  l'acquéreur ,  et  «ôus  ia  r^ërve  de  ïusU' 
fruit  des  sieur  et  dame  Fromieut. 

Décès  de  la  dame  Froment.-  — ^Les  époux:  Pagnier  ont 
formé  contre  M*  Ducrpq  une  demimdè^^  nullité  de  la  veùle 
ci-dessus ,  motivée  sur  ce  qu&  cette  vente  portait  sur  une  suc- 
cession future. 

M*  Ducroq  a  décl^i^  qu'il  n'avait  jamlais-  entendu  Acheter 
la  succession  de  la  daine  Froment^,  n'avoir;  jamais  dotm^an-' 
cun  prix  à  raison  de  cette  succession,  et  n'en^iea  rëdafli* 
encore  actuellement.  D'après  cela,  il  ÇQi^çlùait  au  rejet oe la 
demande  en  nullité.        «  ^ 

Mais  un  jugement  dtt^tîibnîialtHI vît  de  Rethel,  du  10  juil- 
let 1824,  a  prononcé. cette  nullité.  En  voici  Jes  motlB.*  — 
«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Ducrdq,  <p«^ 
vente  du  6  décembre  181^  compi^nd  sous  une  même  cou- 
'  vent  ion ,  sous  un  même  prix,  sous  une  même  clause ,  des  biflw 
dont  les  époux  Pagnier  avaient  alors  la  nue  propriété,  et  les 
bien^  de  Thérédité  future  de  la  dame  Froment,  née  Cbar- 
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peptier.^  qia'o«  a  vendu  siipultaçiémeut  et  confiêsément  l'tin  et 
loutre  desdits  hieus  ^  ^i»'aiD$i  la  imllitë  radicale  et  absolae 
<{ui  frappe  les  bieus^  de  rhéréditë  futare  «'attache  égaie* 
ment  a  la  vente  des  autres  ^  puisque  la  chose  est  indivi- 
sible]; —  Cottstd^ant  que ,  les  termes  de  l'acte ,  par  rap* 
gort  à  rhérédité  fiiture,  étant  clairs  et  précis,  <m  ne  peut 
Mt  on  ne^  4oit  reconvir  à  aucune  ûrterprélation^  —  Con* 
^i<k'rant  que  de  Çc^  civil ,  article  791  et  1600,  pro- 
^be  la  vente  d^  la  succession  d'une  personne  vivante , 
même  de  son  consentement 5  qu'il  défend  même  d'aliéner  et 
àe  renoncer  arux  droits  éventuels  i|u'on  peut  y  avoïr  ;  que 
<ftte  pi^il)ition  de  la  loi  tient  a  l'ordre  public  et  à  la  con- 
servation des  bonnes  mœui's^  que  la  vente  de  l'hérédité  fu- 
ture et  l'aliénation  même  des  droits  éventuels  qu'on  peut  y 
,avoir  ^t  un  d^orxlré  public  et  un  outrage  à  l'un  et  à  l'an- 
f^^'^' —  £<M)sidér<^nt  que  l'art.  6  du  G)de  porte  :  On  ne  peut 
^Oger,  etc.  j  que  la  conséquence  nécessaire  de  cette  dispo- 
s^tioi^  est  la  n^iUité  de  la  convention  j  —  Considérant  que  la 
fenonciation  subsidiaire  que  fait  le  sieur  Ducroq  aux  biens 
jjui  se  trouvent  dans  Ip  domaine  de  l'hérédité  ne  peut  satis- 
ftire  la  morale  publique  offensée ,  ni  réparer  l'outrage  public 
%it  aux  moeurs ,  p^iisqu'elle  ne  peut  purger  le  vice  5  —  Con- 
Jwlérant,  en  ce  q;tti  concerne  les  sieurs  Lâénard^et  Robinet, 
flue  le  contrat  de  ..vente  du.  lo  janvier  1824  explique  claire- 
P^nt  qifce  les  époux  Pagnier  né  leur  ont  vendu  que  leurs 
vroit^  successifs  dans  la  succession  lors  ouverte  de  la  dame 
l*roment ,  née  Charpentier,  que  les  termes  de  l'acte  sont  trop 
précis  et  limités  pour  recevoir  une  extension  5  —  Considé- 

^^^ »  (Les  motifs  qui  suivent  ont  pour  but  d'établir  que 

époux  Pagnier  étaient  héritiék  réellement  pour  un  sixième , 
l^'ils ,  ont  vendu  des  droits  mobiliers  et  immobiliers  ,  ayant 
*Deme  eu  soin  d'avertir  qu'il  ei^istait  un  procès  :  d'oii  la  consé-  , 
|uence  que  l'acquéreur  achetait  en  connaissance  de  cause.) 
'  A.ppel  de  la  part  de  M^  Ducroq ,  qui  a  commencé  par  sou- 
tenir  que  l'acte  du  6  décembrie  181 8  ne  contenait  réellement 
point  de  pacte  snr  une  succession  future  ,  ce  qui  ne  présen- 
Wt  qu'une  question  de/ai^j  sur  laquelle  nous'ue  nous  arrê- 
terions pas  davantage. 

,   Ensuite  l'appelant  a  soutenu  .que,  lors  même  que  son  titré 
«acquisition  comprendrait  pi^ur  une  partie  fes  biens  d'une 
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successitm  future ,  il  devrait  valobr  p&ur  {e$  Mew&ppésafs.  ' 
11  est  certain,  a^t-il  dit,  (jae  la  fnrphibittoti  qui  porte  m 
lei  pactes  relati&  à  une  succession  future  ne  peut  être  étes^ 
due  aux  stipulations  valables  qui  seraient  contenues  dsm  U 
même  acte.  £n  effet ,'  que  les  conditions  contraires  aux  msm 
ou  à  l'ordre  puMic  rendent  nulles  les  obligations  auxqudio  ; 
elles  sont  attachées  ,  cela  ne  peut  ùiir&  de  difficuHi  (Coi 
civ.,  art.  1 1731  ).  Mais  cette  règle  n'est  pas  applicable  ara  , 
stipulations  non  prohibées  que  renferme  Im  -mémeacte.  Par  1 
exemple  ^  pour  ne  pas  sortir   de  la  matière  qui  nom  oc-  j 
cupe ,  Tari.  791  défendis  pactes  sur  les  successic^s  htnx»^ 
même  par  contrat  de  mariage^  et  cependant  il  n'ia^ytlidejN^ 
le  contrat  de  mariage  qui  contiendrait  un  pfiucte  semblable. 

C'est  un  point  constant  que  le  yiéft  d'une  cpnventiaii  n'in- 
fecte pas:iine  autre  convention  renfermée  dfi^ps  ie  même  acte.  ^ 
Ainsi,  l'art*  1 192  duCod.  civ.  décidre pu:)re  et  simple  l'oUi-  ' 
gation  contractée  d'une  manière  alternative ,  si  i^ne  des  deai 
choses  promises  ne  pouvait  être  le  sujet  de  l'obligation,  etc. 
Quand  le  législateur  a  voulu  qu'il  en  fût  autrement,  Maett 
soin  de  le  dire  :  témoin  l'art.  896,  qui  déclare  expressément 
quela  nullité  de  la  substitution  entraînera  celle  de  L'instittition. 

En  vain  on.  objecte  que  ,^  dans  resgèce ,  la  vente  ayant' 
été  faite  pour  un  seul  et  même  prix,  ce  prix  ne  peut  être  di- 
visé^ qiie ,  par  conséquent,  la  vente  nulle  pour  partie  dwt 
l'être  pour  le  tout.  Il  faut  envisager  la  question  relativement 
à  l'acquéreur  et  relativement  auxvendeui^s.  Qu'ont  voulu  l« 
vendeurs  en  échange  de  ce  qu'ils  cédaient  ?^  Une  somme  de 
800  fr.  Leur  consentement  était  subordonné  au  paiement  èfi  | 
cette  somme.  Or  l'acquéreur  s'est  engagé  è  J)ayer  les  800  fr» 
Le  contrat  a  donc  été  parfait  j!^l  a  même  été  exécuté,  paisqn*  • 
M«  Ducroq  a  compté  le  prix  de  la  vente.  Quant  à  l'acqoét  ' 
reur  ,  il  ne  réclamé  point  :  il  sait  n'avoir  donné  que  le  prix 
des  objets  qu^il  considérait  comme  faisant  seuls  partie  de  la' 
vente.  Tous  les  contractans  doivent  donc  se  trouver  pleine- 
ment satisfaits. 

Enfin,  en  supposant  que  le  prix  deSôofr.  s*àppliquât  réelle- 
çîent  aux  biens  à  venir  comme auxbiens  présens,  il  serait  facile 
d'en  faire  la  ventilation,  puisque ,  si  l'on  ne  connaîtpas  la  Va- 
leur de  la  succession  aliénée ,  on  connaît  du  moins,  cjommeOD 
le  connaissait  déjà  en  18 18,  <;elle  des  biens  appartenans  dès 
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SiLte  époque  *%ux  ëpoax  Paginer.  Mais,  ei^core  une  foi», 
['•Ducroq  ne  réclame  aacuae  dimination  sur  le  pri;c  :  s'il 
Ifparle ,  ce  n'est  que  pour  répondre  a  robjection  fondée  sur 
JAdivi&ibilité  du  prix. 

Pour  les  mticnë»  il  a  été  répondM  fffie  la  ^^nte  ne  pouvait 
tre  scindée ,  puisqu'elle  ne  renfermait  qu'un  seul  pri^  j  qu'en 
sCin  M'  Dttcroq  déclarait  ne  vouloir  la  restitution  d'aucune 
lr1iJ^*d^  prix;  que  cela  ne  poiivait  changer -,1^  question, 
od"  devait  to]a|ours  être  jugée  dans  ]'çtat  ou  elle  se  présentait 
itmoflaent  de  la  passation  du  contrat;  qu'autrement  l'on  fe* 
lit  dépêtre  le  sort  d'un  acte  du  caprice  ou  de  la.  volonté 
i,  Tuji  des  con^ractans ,  tandis  qu'il  doit  être ,  dès  le  principe , 
|ce  et  invariable. 

•Du  ij^  juillet  1825,  ARRET  de  la  Cour  royale  de  Metz,  M. 
)lirard  €V Hannoncelles  premier  prés^4<^ut,  MM.  Parant, 
h^maifge4  et  Dornès  avocats  ,  par  lequel  ; 

<  LA.  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  — >Mbt  Vdppel- 
tion  au  néant ,  avec  aoiaade  et  dépens.  »  >  ^ 
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^oit^on  exclure  des  dix  ans  pendant  lesquels  dure  V inscrip- 
tion hypothécaire  le  jour  cii  elle  est  faite ,  de  sorte  qu'une 
inscription  originairemnnt  prise  le  j/{  avril  1799  puisse 
être  'ùalablement  renouvelée  le  i^  avril  1809  ?  (Rés.  aff.  ) 

vCod.  civ. ,  art;  2164^ 

Salles,  C.  Rodier  et  Meynadïer. 

Jl  s'agissait  de  distribuer  le  pri^  de  plusieurs  immeubles 
K^is  sur  les  héritiers  Julien.  Le  sieur  galles  se  présent^  à 
Sfltdre,  .et  demanda, à  être  colloque  au  premier  rang,  en 
ertu  d'une  inscriptiqn  prise  le.  14  avril  1799,  et  renouvelée 
;;;4  avril  1809. 

Deux  autres  créanciers  ,  les  sieurs. i?o^iî^r  et  Mej-nadier, 
tïétendirent  que  le  renouvellement  avait  ^Ité  tardif;  qu'il 
[upait  dû  être  fait  au  plus  tard  le  i5  avril  1809,  parce  qu'on 
jyait  comprendre  dans  le  délai  décjSnnal ,  fixé  pour  la  durée 
e  l'inscription,  le  jour  où  elle  avait  été  prise,  et  le  dernier 
(i^rde  ce, délai  y  qu'ainsi,  la  première  inscription  étant  péri- 
l    TomelII^de  iSt^e.  Feuille  5i'. 


«.• 


•  / 
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méCj  le  sienr  Salles  ne  pouvait  prendre  rang  (fa^k  la  date  II 
14  avril  1819. 

Le  sieur  Salles  soutenait ,  au  contraire ,  qu'on  ne  déviât 
pa^s  compter  dans  le  délai  le  jour  où  son  inscription  avait  èé 
faite  f  qu'ainsi  elle  avait  été  valablement  renouvelée  le  i4 
avril  1809. 

Jagement  du  tribunal  civil  de  Vigan,  qui  accueille  la  ^tè- 
tent ion  des  sieurs  Rodier  et  M^nadier ,,.  par  les  motife  soi-j 
vans  :  —  Considérant  que-l'art.  2164  du  Cod.civ.  déclare 
sans  effet  les  inscriptions  qui  n'avaient  pas  été  renouwléei 
,  avant  l'expiration  des  dix  années  à  compter  de  leurdate^ipe 
l'art.  io55  du  Cod.  de  proc.  civ.  n^peut  recevoir  son  ap^- 
cation  à  l'espèce,  puisqu'il  ne  dispose  que  poar  certaiis 
actes  de  procédure  y  qu'en  matière  hypothécaire  l'inscription 
prend  son  rang  et  obtient  son  effet  le  jour  même  qu'elle  «st 
prise  V  ainsi  que  le  dispose  l'art.  1X154  du  Cod.  civ> ,  et  le  cor- 
robore Fart.  2i54î  par  1^  mots  à  compter  du  Jour  de  leur 
date  ;  qu'ainsi ,  le  jour  où  l'inscription  est  prise  compte  dans 
le  délai  de  dix  années ,  et  que,  devant  -être  renouvelée  avant 
l'expiration  de  ce  délai ,  il  faut  qu'elle  le  soit  avant  le  joir 
correspotadant  de  la  dixièbie  année  à  celw  qu'elle  est  prise  : 
autrement  elle  le  serait  le  premier 'jour  de  la  onzième  année, 
et,  par  suite,  hors  du  délai  voulu  par  1^^  loi  ^  que,  d'ailleuB, 
la  péremption  des  inscriptions,  étant  assimilée  à  une  espèce  de 
prescription  ,  doit  être  comptée  par  jour  ,  et  doit  s'accom- 
plir, suivant  les  art.  2260  et  2261,  le  dernier,  jour  du  terme; 
qu'ainsi,  l'inscription  d\i sieur  Sall^^  ajunt  ^té  prise  le  4 
avril  1799,  élevait  êtjre  renouvelée,  au  plus  tard,  le  i5  avrilj 
1809 ,  et  que,  ne  Payant  été  <\\ke  le  lendemain ,  elle  l'a  tà\ 
après,  et,  non.  avant  l'expiration  des  dix  années  de  sa  dafcfi 
que,  dès  lors ,  cette  première  inscription  a  été  sans  effet, ce 
qui  a  déterminé  M*  le  juge  -  commissaire  à  n'allouer ,  coflu"* 
il  l'a  fait,  le  sieur  Salles  qu^au  rang  que  lui  assignait  son  in- 
scription du  14  avril  1809.  »       ' 

Appel  de  la  plrt  du  sieur  Salles.  L'art.  2i54  daCod.  civ., 
disait-il,  porte  que  les  inscriptions  conservent  Thypothèq» 
pendant  dix  ans,  à  conipter  ^m yowr  de  leur  date.  Or  ii  ^ 
dé  principe  que,  lorsque  la  loi  se  sert  de  ces  expressions,'^ 
compter  do  tel  jour,,  on  rie  doit  pas  comprendre  dans  \t^ 
lai  Je  jour  qu'elle  fixe  pour  le  départ  du.  d^lai  même.  A  l'ap 


I      / 
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••• 
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^uï  de  <!ette  opinion  l'appelant  invoquait  Tautorité  de  M. 
Grenier  et  de  tous  les  anciens  jurisconsultes  cites  par  ciet  au- 
lear,  Voy.  Traité  des  hj-pothèques^  iom.  r*"",  pag.  207. 

Mais,  dft-on,  la  péremption  des  inscriptions,  étant  assimriée 
à  une  espèce  de  prescription,  doit  être  comptée  par  jour,  aux 
termes  de  l'art.  ^69  du  Code  civil ,  et  cet  article  établit  im- 
Picilemeut  que  le  jour  à  compter  duquel  une  prescription 
qnelconque  commence  à  courir  doit  être  compris  dans  Tes- 
J)ace  de  temps  requis  par  la  loi  pour  qu'elle  remplisse  son  ob- 
jet. Nous  répondons,  avec  M^  Grenier,  que  l'art.  2260  n'est 
pas  applicable  à''la  péremption  des  inscriptions.  «  Une  s'agit 
point  ici ,  Hit  ce  savant  jurisconsulte ,  d'une  action ,  d'un  droit 
<iui  se  prescrit  par  trente  ans,  ou  par  un  autre  nombre  d'au- 
îiées.  Le  défaut  de  renouvellement  de  l'inscription  n'emporte 
pas  la  déchéance  de  l'hypothèque  :  il  eu  change  seulemeut  le 
irang.  La  loi  ne  fait  qu'établir  un  dirlai  dans  lequel  ce  renou- 
vellement doit  avoir  lieu,  et  il  résulte  de  l'art.  2î54<jue  ce 
tenouvellenaent  doit  avoir  fieu  dans  les  dix  ans  à  dompter  du 
iour  de  l'inscription.  Gr  c'est  quand  la  lot  s'explique  ainsi 
qu'on  n'a  jamais  compris  dans  le  d^lai  le  jour  qu'elle  fixe  pour 
"le  départ  du  délai  même.  » 

'  Mais  on  insiste,  et  pour  prouver  que  le  jour  où  l'inscrip- 
tion est  ftiite  âoit  être  compris  dans  le  délai ,  on  dit  que  ce 
'jour  est  utile  à  l'inscrivant,  puisqu'aux  termes  des  art.  21 54 
et  21 54  7  l'inscription  prend  son  rang  et  obtient  son  effet  le 
|our  même  qu'elle  est  prise.  D'abord  une  pareille  considérâ- 
'tion  ne  peut  influer  en  aucune  manière  sur  la  règle  de  sup- 
putation du  délai;  et  puis,  il  est  plus  vrai  de  dire  que  le  jour 
^e  l'inscription  est  inutile  au  créancier,  puisque,  tant  que  ce" 
féur  n'est  pas  expiré,  le  rang  de  l'inscription  n'est  pas  fixé, 
toutes  les  inscriptions  du  même  jour  venant  en  concours,  d'a- 
près l'art.  2147  du  Code  civil,  (i) 
\        '  ^  ^  •     ■ 

Wfci— i— .«É— 11^— .»  Il       ——————— ■^»^—-.— ■  ■  i>    «M— .——i^—.^— —<>—««— ia 

t 

\  (1)  C'est  sur  ce  dernier  motif  que  s'est  fondée  la  Cour  supérieure  de 
^Bruxelles  pour  décider,  par  arrêt  du  19  octobre  i8i5 ,  que  le  jour  où  i'in- 
.scriptîon est  prise  ne  doit  pas  être  compté  dans  le  délai;  les  considérans 

de  cet  arrêt  sont  ainsi  conçus  :  »  Attendu  que,  de  c6  qu'aucune  disposition 
I  législative  n'a  ordonné  que  le  moment  du  jour  où  se  fait  l'inscription  soit 

annoté,  et  qu'au  contraire  l'art.  2149  du  Code  civil  a  établi  )c  concours 
Centre  les  hiscripjtions  prises  le  méme^)our,  il  s'ensuit  que  le  moment  où  se 
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Les  întiniés  faisaient  valoir  contre  ce  système  les  tncyens  m 
lesquelaiyétaiept  fondés  .les  premiers  juges. 

Da  7  mars  1826,  arrêt  4^  la  Cour  royale  deNrémes,  M. 
de  Tn'nq i^^lague  fremier  "préiïàent^  MM.  Viger  eï  Borer 
avocats  >  par  lequel  :      •     \ 

c  LA.  COUR  y  —  Sur  le«  conclusions  de  M.  JEnjalric,  premier  ijfxfjr 
gënécai  ;  — ^  Attendu  que  la  loi  met  une  difiiérence  entre  le  moment  m 
-l'inscription  hypothécaire  commence  à  produire  $on  effet ,  et  celui  d'oi), 
-elle  fait  partir  le  ddai  avant  Texpiration  duquel  le  renouveMement  de  cette 
Inscription  est  nécessaire  ;  que,  si  l'art.  2i34  ^^  ^d.  ciy.  dispose  qoele 
jour  même  de  rinscription  est  un  four  utile  pour  fixer  le. rang  que  l'bjpQ- 
,thèque  doit  aycir,  l'art.  2i54  du  même  Cod.  yeut  empressement  que  ce  né 
soit  qu'à  compter  de  ce  jour  que  coûtant  les  dix  années  durant  les^W 
cette  inscription  estyalable,  ce  qui  fait  suffisamment  coiEipi*endre  que  ce 
jour,  indiqué  comme  point  de  départ  »  est  indépendant  de  ces  dix  annéei; 
que  t  si  le  législateur  avMt  voulu  qu*il  en  fût  autrement,  U  se  serait ooa- 
tenté  de  dire  que  les  inscription^  conseryeraient  l'hypothèque  ou  le  prin- 
légc  pendant  dix  années,  ce  qui  aurait  mis  dans  la  nécessité  de  compter 
dans  ce  délai  le  jour  op  elles  auraient  commencé  à  produire  leur  eSct; 
^ais  que  telle  n'a  pas  été  son  intention»  puisqu'il  a  eu  soin  d'ajouter  que 
ce  délai  ne  serait  compté  que  du  jour  de  leur  date; 

«  Attendu  ,  d'ailleurs ,  qne,  pour  que  les  dix  ap^jp^s'accordées  à  YvttS&tfi 
de  chaque  inscription  ne  perdent  rien  par  les  renouyelletneos  sucGessi& 
•qui  peuvent  avoir  lieu ,  il  est  évidemment  nécessaire  que  ces  dix  années 
soient  indépendantes  du  jour  même  de  l'inscription ,  puisque ,  s'il  en  était 
imtrement ,  ce  délai  se  rapprochant  d'un  jour  à  diaqiie  renouvellement, 
çn  pourrait  concevoir  une  époque  où  il  ne  correspondrait  plus  ni  an  mois, 
X)i  même  à  l'année  d'où  il  aurait  commencé  de  courir,  résultat  qui  senit 
absurde,  comme  il  serait  contraire  à  l'intérêt  de  l'inscrivant > —Paras 
motifs,  disant  droit  à  l'appel ,  Met  ce  dont  est  appel  à  néant;  et  par  os 
nouveau  jugé,  déclare  valables  l'inscription  prise  par  le  sieur  8aliealea5 
germinal  an  7,  et  le  renouvellement  fait  le  i4  avril  1809;  ordonne  en  coû- 

»• 
font  respectivement  les  inscriptions  n'a  aucune  influence  sur  leurs  Adfs 
ainsi  acquis;  que  conséquemment  le  ppiut  de  départ  eat  évidemmeitlc 
dernier  .terme  du  jour  même  de  l'inscription,  d  M.  Merlin  trouve  cette 
rfiison  plus  spécieuse  que  concluante.  On  peut  inférer  de  k'apt.  2147,  ^'^^ 
que  toute  inscription  est  censée  prise  au  dernier  mojnent  du  jour  dont  elle 
porte  la  date;  mais  jpeut-9n  pousser  cette  conséquence  jusqu'à  dire  qoele 
.  jour  où  l'inscription  est  prise  ne  doit  pas  entrer  dans  le  calcul  dudâai 
décennal?  Non  certainement,  p^isque  le  dernier  Inoment  de  cejonra|>- 
partient  nécessairement  À  ce  jour  même.  Af[dithrf4  au  Méperioife,toiB.i^t 
pag.  44^  et  suiv. 


t. 
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K^oence  que  l^i|)|ielaM  sera  sUotië  an  8eeoa<i  rang ,  après  les  (irais  pri- 


Nota,  Trois  opinions  dîflféreutes  se  sont  formées  sur  la  ma*' 
ûière  de  compter  les  dix  ans  de  la  darée  de  Tinscription  hy- 
pothécaire. Suivant  la  première ,  on  ne  doit  comprendre  dan* 
le  délai  décennal  ni  le  jour  où  l'inscription  a  été  prise,  ni 
»c dernier  jour  <ie  délai.  Voyez  un  arrêt  de  la  Gourde  Paris» 
dû  aVÉïai  1814,  tom.  3  de  i8ï4,  pag.  545  ;  M.  Delvincourt^ 
lom.  5,  note  ^  de  k(  pag.  168,  édit.  de  1824  )  et  M.  Persil, 
Hir  rart-  21 54.  —  Suivant  la  seconde,  on  doit  au  contraire 
Compter  dans  le  délai  les  deux  jours-tenues,  le  jour  a  quo  et 
le  jeFur  ad  (fiiem,  et  cette  opinion  a  été  adoptée  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Colmar  du  5o  juillet  i8j5  (voy.  tom.  5  de 
i8i4,  pag.  564,  et  nouv.  édit. ,  tom.  i5,  pag.  278),  et  par  M. 
^^rlm  ^  Additions  au  Répertoirv ,  tom.  16  de  la  4*  édit.  (ly* 
Je  la  5f  édit,  ),  pag.  448  et  «ijivantes.  — Enfin,  suivant  la  troi- 
rieme  opinion ,  on  doit  comprendre  à  la  vérité  dans  le  délai 
iccennal  le  jour  de  l'échéance,  mais  non  celui  où  Tinscrip- 
tîon  a  été  prise ,  et  c'est  ce  qu'a  jugé  Parrêt  ci -dessus ,  con- 
formément à  l'avis  de  M.  Grenier,  tom  i«',  pag.  207. 

Cette  opinion  nous  p^àit  la  plus  conforme  aux  principes , 
et  il  nous  semble  que  jVI.  Grenier  l'a  démontré  clairement  ; 
cependant  cet  auteur  remarque ,  dans  une  addition  insérée  à 
b  fin  du  premier  voluiiie  de  son  Traité  des  hypothèques,  que 
SiGour  de  cassation  a  ju^é,  le  17  juin  1817,  qtl'une  inscrip- 
tion faite  le  1 4  avril  1 799  aurait  dû  être  renouvelée  avant  le 
f^avrif  1809,  è'ést-à-dire  qu'on  >doit  comprendre  dans  le 
îçiai  le  j.our  a  qua  et  le  jour  adquem,  conformément  à  l'o- 
Inioïi  dé  M.  Merlin  et  de  la  Gourde  Golmai*.  Ainsi,  ajoute  M. 
S*eaier  ^  il  est  pt*li4ent  de  renouveler  l'inscription  de  manière 
f  éyiter  la  difeulté.  Nous  deVons  observer  que  l'arrêt  cité 
par  M.  Grenier  ne  résout  pas  la  question  qui  nous  occupe  et 
•f^i  n'était  poijit  soumise  à  la  Cour  régulatrice^  qu'il  affirme 
seulement  dans  ses  motifs,  comme  le  dit  M.  Merlin,  loc,  cit.^ 
jjl'une  inscription  prise  le  i4  ûvril  1799  «^rait  dû  être  re- 
iiouvelée  avant  le  14  avril  1809.  Cet  arrêt  ne  peut  dès  lors 
infirmer  la  doctrine  de  M.  Grenier  (i).  Mais  cette  doctrine 

{\)*Vo^.  ce  Journal,  lom.  i*'  de  1818,  p.  io5. 
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adoptée  payr  la  CourdeNismes,  dans  Te^pècef  ci»d'e9Si|s ,  a  ét^ 
formellement  consacrée  par  une  décision  récente  delaConr 
cte  cassation ,  du  5  avril  iSaS  ^  et  par  un  arrêt  d^  la  Gourde 
CaejB^  du  19  février  de  la  mémeanii^.  Vôy.  tom.  5- de  ife5, 
pac.  299  et  559.  La  juri^udei^ce  paraît  donc  devoir  se  fixer 
à  cette  opinion  ,  quelque  importante  que  sôietit  les  autorités. 
que. ton.  peut  invxxjûer  à  l'appui  des  systèmes  contraires.  . 

.   S. 

» 

COUR  ly APPEL  D'ANGERS. 

La  somme  paj-ée  par  le  père  pour  le  remplacement  de  sort 

fils  doit-elle  être  considérée  comme  employée  à  VélaWk- 

sèment  de,  celui-ci, ,  ou  donnée  en  avarmement  d!hiTl&l 

■  (  Rés:  âff;  )  (i)     '  •'        ^ 

Néanmoins  y  et  quoiqu^il  sem.hle  résulter  'de  là  que  cette  dé- 
pense a  été  faite  sans  espoir  de  répétitioyi  ^  le  pèreesl-'â^ 
recevablê  à  réclamer  contre  son  fils  les  ftais  du  remplace-  \ 
ment,  lorsque  celui-ci  a  hérité  de  sa  mèrç,  et  quajavi 
reçu  sa  part  des  Biens  immeubles  de  son  père.  Use  twuve 
ainsi  en  état  de  rembourser  la  sçnïrhe  payée  pour  hùT 
(  Rés.  aff.  )  Cod.  biv.,  art.  .85 1. 

Le  sjeur  Fourjvier  fils ,  C.  sqn  Père. 

Le  27  avril.  i,8-i5  ,  Marescot  s'eigagea  à  remplacera  l'ar- 1 
mée  le  sieur  Fournietiûs,  Dans  Pacte,  le  sieut  Fourmer 
père  promit ,  ^u  nom  de  sou  fils ,  4s^o  fr  •  r  payables  en  divas 
termes ,  avec  intérêt»*    ■  '      •  \  i 

A  cette  époque  le  remplacé  ne  possédait?  aucuÀ  bieij  j  mais  | 
depuis  il  recueillit  la  succession  de  sa  m<ère.  Pôstérienremcnt 
encore,  le  père  fit  entre  ses  enfans.  le  partage  de  ses  bieris 
, propres,  avec  le  ^oin  d'en,  exclure  les  cr-é^nccs  de  conwflï^;  ; 
nauté.  Cependant  il  avait,  en  conséquence  de  l'obligation  du  . 
27  avril,  compté  au  remplaçant  J,885  fr.  10  caat.  Ilactiwuie 
son  fils  eu  remboursement.. 

Le  25  juillet  i825-,  jugement  conforme  du  tribunal  de  Ir 
Flèche ,  dont  voici  les  motifs  :  —  «  Attendu  qu'un  mineur 
appelé  par  la  conscription  peirt.  valablement  traiter  pour  ic 

(i)  Cette  doctrine  n-esl  pas  consacrée  par  le  dispositif  à&  Tarrèt  :  dk  ** 
«eulement  énoncée' iUns /^f.mo^yfi.. 
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ibiaiiwj  — »  Qne  ^  par  Pacte  du  27  avril.  i8i5,  Toussaiiiti 
Poiiriu6!r  a  traité  directement  avec  son  remplaçant  j  —  Qi»'il 
»t  seulement  dit  dans  l'acte  qu'il  était  assisté  de  Fournier 
on  pè«e  ^ -r-  Attend^  que  ledit  Fournier  père  a-déclaré ,  par 
eiit  acte,  s'obliger  -,  au- nom  de  son  fils ,  à  payer  le  prix  cou- 
»«nu;  —  Qu'il  a  exécuté  cette;  obligation ,  mais  qu'aucun 
ilhe  n'énonce  qu'il  a  voulu  lui  en  faire  donation  ;  —  Qu'une 
location  ne  se  suppose  point 5 —  Attendu  que,  par  l'acte- de 
lônation  faite  à  ses  enfans ,  Fournier  père  a  réservé  formelle- 
ment toutes  les  dettes  actives  qui  pourraient  être  dues  à  la 
«umunauté^  que  la  somme  qu'il  avait  avancée  pour  son 
Hs.,  devenu  héritier  de  sa  mère,  se  trouvait  dans  ce  cas.  » 

Fournier  fils  ayant  appelé  de  cette  décision ,  il  est  inter- 
'mitt  rafrêt  confirmatif  ci-après ,  qui  rectifie  seulement  Ter- 
«fer  de  fait  commise  par- le»  premiers  juges  sur  l'âge  qu'a- 
vait l'appelant  au  moment  du  traité.  •  ' 

f^Du  1^  Janvier  1826,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'' Angers, 
llM.  Lepage  et  Deleurie  avocats ,. par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que,  16r»  de  l'obligation  du  27  avril  181 3,.. 
\)assaint  Fdurnier  était  majeur ,  mais  qu'il  n'avait  alors  aucuns  moyens 
crsonnels  d'acquitter  l'obligation  contractée  emrers  Marescot,  pour  prix 
e  son  remplacement  à  l'armée;  qu'il  résuite  manifestement  des  termes  de 
âctie  précité  que  Fournier  père  a  bien  eu  l'intention  et  la  volonté  de  s'ob- 
iger  personnellement,  envers  le  remplaçant  de  son  $1s,  à  lui  payer  en 
^lité  la.sonttne^tipulée  pour  prix  du  remplacement ,  mais  qu'il  n'a  con- 
kcté  cette  obligation  solidaire  qu'au  nom  de  6on  fils,  et  pour  acquitter 
\.  dette  de  celui-ci,  qui  n'était  pas  en  état  de  la  payer;  qu'aucune  stipu- 
ition  de  l'acte  n'indique  que  le  pçre  ait  eu  l'intention  de  faire  à  son  fils 
ne  donation  ou  un  avancement  d'boirie'de  la  somme  qu'il  s'obligeait  de 
Ë^er^  en  son  acquit,  à  Matescot;  que  sans  doute  «i,  après  le  paiement  de 
îtte  somme  effectué  pîi.Fouriliçr père,*"  ce"  dernier  fût  venu  à  décéder, 
'dussaint  Fonrniçrîeût  été  ten»,  envers  ses  cohéritiers ,  à  faire  le  rapport 
ê  «ette  soihme  à  la  «ucoessioa  commune,  parce  qucl'^qnité  veut  que  l'on 
^idère  respectu  Jiereditàtîs  les  frais  de  remplacement  payés  pour  l'un 
es  cohéritiers,  appelé  par  le  sort  au  service  militaire,  par  l'auteur  com- 
fun  de  cujus,  comme  frais  d'établissement  ou  avancement  d'hoirie;  mais 
u'on  ne  doit*  pas  tirer  de  ce  pi%^pe  la  conséquence  que  Fournier  père 
Mt  non  recevable  à  exiger  de  Toussaint  Fournier  son  fils  lerembourse- 
ilnt  du  prêt  qu'il  lui  a  fait  pour  acquit. du  prêt  stipulé  pour  son  rempla- 
^ïnent,  lorsque  ce  fils  est  devenu  héritier  de  sa  mère,  et  héritier  -démis* 
ionnaire  de  son  père;  quant  aux  imm'eubles  qu'il  posséilait,  et  qu'il  ^i^st 
n  état^'d^acquiC^er  sa  pi'OAre  dette  :  d'où  il  suit  que  les  pren^iers  juges  put 
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fiiit  une  juste  interprétation  de  t^sicte  précité |.  —  tilEV  PappellatioD  » 
xiéant.  y> 

Nota,  La  Cour  d'appel  de  Dijon,  e»  professant  les  mêmes 
principes  de  droite,  a  déclaré  que  le  père  n^ avait  pas  un  re- 
cours contre  son  ^fs  pour  le  remboursement  de  ce  qu  û  de- 
vait paj-er  en  vertu  du  contrat  de  remplacem^ent ^  attenda 
^ en  fait  il  n'était  point  prouvé,  dans  Pospèce  ^  que  le^ls 
fût  dans  l'aisance  et  que  le  père  filt  gêné.  Ainsi,  la  que$tioB 
de  savoir  si  le  père  est ,  ou  non  ,  recevable  dans  -sa  deuiande, 
dépend  de  la  position  respective  des  parties.  (  Voy»  cet  arrêt, 
en  date  du  25  janvier  1817,  tom.  5  de  18 17,  pag.  so^et 
nouv.  éd.,  tom.  ig,  pag.  70.  )  Toutefois  leJ»r^«c^^^  recoimo 
par  les  deux  arrêts  ci-dessus  est  que  le  père  ne  peut  répéter 
contre  son  fils  les  frais  de  reœplacett^ent  ^  parce  que  ces 
,  frais ,  devant  être  considérés  comme  un  avancement  d'iitoiric 
employé  à  l'établissement  du  fils,  sont  censé*  faits  sans  espoir 
de  répétition.  Mais ,  d'après  les  mêmes  arrêts ,  cette  règle souf-' 
fre  exception  lorsque  le  fils ,  se  trouvant  dans  une  ^^ 
grande  aisance  que  son  père,  a*  les  moyens  de  rembourser  la 
somme  payée  poui*  sôïi  remplacement.  S.      , 
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he  paiement  partiel  d'un  legs  est-il,  de  la  pattde  l'héritier, 
^n  consentement  à  la  délivrance  du  legs,  et  fait-il ,  par 
suite,  courir  les  intérêts  de  ce  cfui  r^stè  dû,  aux  tenms 
de  l'art.  101/^  du  Code, eiyilZ  {Rés.  9if^.)  > 

Bataillé,  C.  Ïllat.  . 

Le  sieur  Bataillé  avait  légué  une  somme  d!argeBt  au  sieur 
Jllat,  et,  le  5  doût  1817,  les.  héritiers  du  testateur  avaient 
payé  au  légataire  5oo  fr.  à  compte  de  k  somîne  léguée. 

Ultérieurement,  et  le  12  mars  1821,  le  sieur  Illat  a  assigné 
les  béçitiérs  Bataillé,  devant  le  tribunal  civil  dé  Limoox,  en 
paiement  de  ce  qui  lui  restait  dû  à  raison  du  legs,  et  il  a  ré-  ' 
elamé  les  intérêts  de  cette  somme  à  compter  du  5  août  1817. 

Aux  termes  de  l'art.  1014  du  Code  civil,  disait-il,  leiqça- 
taire  particulier  peut  prétendre  les  intérêts  à  compter  da 
jofir  auquel  la  délivrance  à  été  demandée  o»  Volontairement 
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cônseiitie.  Or,  dans  l'espèce ,  le  paiement  partiel  du  legs  fiiit 
supposer  la  demande  eu  délivrance,  et  pronve ,  dans  tons  les 
cas,  que  les  héritiers  Bataillé  ont  consenti  à  cette  délivrance r 
dès  lors  riutérèt  de  ce  quf  restait  d'à  a  couru  du  jour  de  ce  paîe- 
.jnent.  A  l'appui  de  cette  opinion  le  sieur  ïllat  citait  la  toi  57, 
ff. ,  ad  sena^tuS'Consult.  Trebèlîîaniim  ;  l'art.  40  de  l'ordon- 
nance de  1747  ;  Furgole,  sur  cet  article  ;  et  M.  Grenier,  dans 
\fXm.  Traité  des  donations,  tom.    i",  n®  298. 

Les  héritiers  Bataillé  invoquaient  la  règle  posée  dans  l'ar- 
ticle 1 155  du  Code  civil ,  qui  veut  que  les  intérêts  ne  soient 
jamais  'alloués  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice.  Ils  sou- 
tenaient que,  loin  de  déroger  à  cette  règle  générale  pour  les 
legs,  l'art.  1014  du  Code  civil  en  faisait  au  contraire  une 
exacte  application ,  en  disant  que  le  légataire  ne  peut  pré- 
•  tendre  les  fruits  ou  les  intérêts  que  du  jour  de  la  demande  en 
délivrance  j  ils  eu  concluaient  que  le  sieur  Illat  ne  pouvait 
réclamer  l'intérêt  de  ce  qui  lui  était  dû  qu'à  compter  du  12 
mars  182 1,  date  dfe  l'assignation  introductive  d'instance. 

Le  5  juillet  1825,  jugement  qui  adjuge  les  intérêts  à  comp- 
ter du  5  août  1817.  —  Appel. 

.  Du  5  août  1825,  ARRÊT  de  la  Cour  royale  de  Montpellier, 
M.  de  Trinc/ueiûgue  premier  président,  MM.  Goudard  et 
Ke^naud  avocats,  par  lequel  : 

et  LA  COUR,  —  Sur  les  conclosions  der  M.  "Ricard,  premier  ffyocat- 
»  général  j  —  Attendu  que  le  paiement  partiel  d'un  legs  est,  de  la  part  de 
.l'héritier,  qne  reconnaissance  que  le  legs  est  dû,  et  un  consentement  à  sa 
délivfance:  d'oilï  il  suit  que  le  premier  juge  a  fait  une  application  exacte 
de  l'art.  J014  da  doid^  civil ,  et  que  l'appel  est  mal  fondé  j  — Par  ces  mo- 
rtifs,  A  DtMifl'  et  DtM^T  le  sieur  Bataillé  de  ton  appel,  ayec  amende  et 
^dépens.»       *  ,         '  S. 
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Doit-on  comprendre  sous  les  dénominations  de  cuves  et  ton-» 
nés,  emploj-ées  dans  Vart,  624  du  Cod,  civ,,  les  vases 
vinaires  qu'on  nomme  foudres  dans  quelques  parties  de- 

.  la  France  ?  —  Et  lorsqu'ils  sont  vendus  en  bloc  avec  le 
CHAY  dans  lequel  ils  ont  été  placés  par  le  propiriétaire 
pour  servir  à  V exploitation  de  ce  chay  ,  doivent-Us  être 
ré puté$  immeubles  par  destination,  de  telle  sorte  qu'il  jr 

« 
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ait  lieu  de  percevoir  sur  leur  prix  le  droit  dé  mutation 
fixé  pour  les  ventes  d^  immeubles  7  J^éè.  aff.) 
En  supposant, qu  ils  pussent  être  considérés  comme  objets 
MOBILIERS,  lorsqu'ils  n  ont  pas  été  distingués  de  V  immeu- 
ble dans  l'acte  de  vente,  et  qu'il  n'en  a  pas  été  fait  une 
estimation  particulière ,  la  perception  du  droit  réglé 
pour  les  immeubles ,  sur  la  totalité  fiu  pritv  d'une  ueîle^ 
vente  opérée  en  bloc ,  aurait-elle  été  régulièrerifent faite  ?  ' 
<  Rés.  aff.  )  Art.  g  de  la  loi  da  22  frimairie  an  7  ^  sur  l'en- 
registrement. 

,  La  Régie  y  C.  BétUport  et  Damate. 

Après  le  décès  du  sieur  Louis  B^thfort,  il  fut  procédé  entre 
ses  héritiers  à  la  licitatiou  d'une  maison"  et  d'un  domaiue ,  y 
compris  ,un  chaj-  avec  trente-neuf yôzi<irô5 ,  le  tout  dépen- 
dant de  sa  succession.  L'adjudication  ,en  fut  faite  en  un  seul 
lot^  le  28  décembre  1822,  iau  profit  du  sieuf  Bdthfort  Gtàti 
la  dame  Damaje ,  ses  héritiers ,  chacun.pour  un  sixième , 
moyennant  le  prix  total  et  en  bloc  de  166^200  fr.  —  Il  fut 
perçu  sur  les  deux  tiers  de  ce  prix  rçvenans  au?t  autres  h«^- 
tiers  le  droit  proportionnel  de  quatre  pour  eent. 

Les  adjudicataires  prétendirent  qu'on  aurait  dû  distinguer- 
dans  le  prix  de  l'adjudication  celui  qui  a'|)pârtenait  aux  fou- 
dres de  celui  des  immeubles  ;;  que  celui-ci  était  seul  passible 
du  droit  de  quatre  pour  cent,  et  qu'il  n'avait  pu  être  exigé 
sur  le  îpremier  que  le  droit,  de  deux  pour  cent.  En  consé- 
quence ,  ils  formèrent  contre  la  Régie  une  demande  en  resti- 
tution de  la  somme  de  554  f»  4^  cent,  qui ,  ^elon  eux,  avait 
été  indûment  perçue..  On  opposait  à  cette^dentende  que  les 
•  foudres,  ayant  été  placés  dans  le  chay  par  le  propriétaire  pour 
servir  à  l'exploitation  du  fonds,  étaient  immeubles  par  desti- 
nation, aux  termes  de  l'art.  524  du  Cod.  civ.  ^  qu'ils  étaient 
réputés  faire  partie  du  fonds  aliéné ,  et  qu'ils  s'étaient  trouvés, 
par  conséquent ,  assujettis  au  droit  de  mntatîoù  établi  pour 
la  vente  des  Imiiiéubles.  Mais  cette  défense  ne  réassit  pas  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Marseille  ^  et  il  intet-vint ,  le  4  juin 
1824,  xm  jugement  qui  ordonna  la  restitution  demandée ,  — 
«  Attendu  que,  d'après  l'^rt.  524  du  Cod.  civ.,  lie  sont  dé- 
clarés immeubles  par  destination  que  les  objets  mobiliers  in- 
dispen^blement  nécessaires  à    rëxploitation  du  fonds,,  ou. 
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eatt  qui  y  «ont  attachés  à  perpétuelle  demeure  }  que  les  fou- 
ilres  placés  dans  un  magasin ,  même  servant  à  l'exploitât iou 
d'un  chay^  ne  peuvent  être  considérés  comme  tels,  puisque  le 
magasin  dans  Jequel  ils  sont  placés  peut,  sans  éprouver  de 
dépréciation  notable ,  servir  à  tout  autre  usage ,  et  que  les 
fouBres,  étant  mobiles,  parleur  nature,  jusque  dans  Pemploi 
qui  leur  est  afifecté ,  peuvent  être  changés  de  place  sans  dé- 
térioration de  la  chose  et  du  lieu  ». 

La  Régie  s'est  pourvue  en  cassation  de  ce  jugement  pour 
Violation  des  art.  624  du  Cod.  civ.  ,  9  et  69,  §  7  ,  n»  4,  do  la 
loi  du  aa  frimaire  an  7-  Elle  a  soutenu  qu'en  supposant  même 
que  les  lR>udres  pussent  être  considérés  comme  des  objets  mo- 
biliers ,  le  droit  d'enregistrement  aurait  toujours  été  régu- 
lièrement perçu  sur  la  totalité  du  prix  au  taux  réglé  pour  les 
!lnv.n)eubles ,  suivant  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ,. 
puisqu'il  n'avait  pas  été  stipulé  un  prix  particulier  pour  ces 
objets,  dont  l'adjudication  avait  été  faite,  au  contraire,  en 
bloc  et  pour  un  seul  et  même  prix. 

Le  3o  mçf  1826,  ^^rrêt  de  la  section  ciyile.  M,  Brisson 
président,  M.  Bojrer  rapporteur,  M.  Teste-Lebeau  avocat^ 
par  Ie(|uel  : 

<K  LÀ  OÔX7R,  —  Sur  ]es  conclusiops  conformes  de  M.  de  Vatimêsnil^ 

aivocaV-général;  —  Vu  Tart.  624  du  CoJ.  ciy.,  Tart.  9  de  ia  loi  dn  22  fri- 

maire  an  7,  et  fart.  69,  J  7,  n°  4,  de  la  même  loij  —  Attendu  1**  que,' 
.d'ajprès  le  premier  de  ces  articles ,  a  les  cuves  et  tonnes  (expressions  qui 
;  «  comprennent  les  ustensiles  connus  'sous  lé  nom  de  foudres)  placées  par 
^«  le  prqprîëtaire  d'un  chay,  pour  reipiditatton  de  ce  chay,  sont  des  iin- 

«  meubles  par  destination ,  tant  qu'elles  restent  destinées  à  cet  usage  »  ;  — 
t  Et  attendu ,  eu  fait ,  que  les  foudres  dëpendans  du  chay  compris  dans  Vûd- 
'  jadication  du  28  décembre  1822  n'ont  pas -été  séparés  de  ce  cbay  avant 

cette  adjudication;,  qu'ils  ont,  au  contraire,  été  vendus  eu  bloc  avec  le 
I  ch^y  et  avec  le  domaine  dont  ils  faisaient  partie  :  d'où  il  suit  que  le  droit 
.  de  mutation  réglé  pour  les  immeubles  ^tait  applicable  à  la  vente  de  ces 

foudres; 
«  Attendu  A°  que^  lors  mémo  que  les  foudres  dont  il  Vagit  auraient 
»  pu  être  considérés  eomme  objets  mobilier,  L'adjudication  du  28  dcceni> 

,^.bre  1822  ne  co|itejianl  aucune  distinction  de  ces  objets  d'avec  l'immeuble 
adjugé  par  le  même  acte,  ni  aucune  estimation  article  par  article  de  ces  ^ 
[  mêmes  objets ,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  à  la  totalité  du  prU  de  l'adjudica- 
'  tion  le  droit  réglé  peur  les  immeubles,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  ci> 

«dessus  citée;  -*  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'çn  réduisant  au  taux  réglé  pour 
la  vente  des  objets  mobiliers  le  droit  proportionnel  à  penccvoir  relative'- 
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ment  aux  foudres  compris  dans  ladite  ad|iiclicatioD,  le  ju^emiënt  aUaqtitf 
a  viold  les  articles  précitës  tin  Goile  ciyil  .et  de  la  loi  dn  22  frimaice  an  7; 
—  DoNNB  défaut  contre  Belhfort  et  Damaye,  et  casse.  » 


COUR  DE  CASSATIOIV, 

Après  la  clôture  de  la  session  d'une  Cour  d'assises ,  les 
membres  qui  la  composaient  sont-ils  sans  caractère,  en 
sotte  qu'ils  ne  puissent  se  réunir  pour  statuer  sur  des 
excuses  présentées  par  des  jurés  durant  la  session?  (  Ré** 
aiF.  )  Cod.  d'inst.  crim. ,  art.  260. 

Lk  Ministère  public  ,  C.  Mionot  et  autres. 

Dii  25  mai's  1826,  arrêt  de  la  section  criminelle,  ii/L^Por-  ' 
talis  président,  M.  O/Z/ner rapporteur,  par  lequel  : 

«  LÀ.  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Zaplagne^Barris ,  avocat- 
général  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  260  du  Cod.  d'inst.  crim.  et  19 
de  la  loi  du  20  avril  1816  ,•  Jes  Cours  d'assises  ne  sont  investies  <{ae  d'nne 
joridiction'fémp6rdii*ë  et  pour  titi  temps  à  dt!terminer;  que  cette  jaridic- 
ti^h  commence' du'  four  de  Touyerture  des  assises;  que  ce  jour  est  déter^ 
miné  par  le  prcfsident  ;  que  cette  juridiction  finit  au  jour  de  la  clôtare  des 
assises;  que  cette  clôture  a  lieu  lorsque  toutes  les  afifaires  qui  étaient 
en. état  lors  de  Touverture  7  ont  <^té  portées;  que  les  magistrats  qui  les. 
composent  sont  sans  caractère  après  cette  clôtute ,  et  que  les  Cours  d'as- 
sises  ne  peuvent ,  aYant  de  se  séparer ,  proroger  l&ùr  juridiction  sous  aucun 
prétexte;  —  Attendu  que»  dans  Tespèce,  les  magistrats  qui  avaient  cofv- 
posé  la  Cour  d'assises  du  département  4u  boubs  pour  le  premier  triDiestr& 
de  1826,  en  se  rassemblant  après  la  clôture  de  cette  session!^  pour:  statuer 
suf  l'excuse  présentée  par  deux  jurés,  étaient  sans  qualité  et  sans  pouvoir 
pour  proiioncer  sur  une  question  qui  ne  pouvait  être  soumise  à  une  C6ar 
d'assises  ;  —  Cassiî  et  Annulle  l'acte  intitulé  :  <c  AiTêt  rendu ,  le  21  février 
«  dernier,  par  les  magistrat^)  qui  avaient  composé  la  Cour  d'assises  du  dé- 
«  partement  du  Doubs  pour  le  premier  trimestre  de  1826  »;  et,  pour  être 
statué  sur  l'excuse  présentée  par  les  jurés  Emmamuel^MighotQt  Charks- 
tt0ui9- Jo9«ph ,  y'xcomle  de  RotalUr^-  renvoie  les  partie»  et  les  pièces  de  U 
procédure  devant  la  Cour  d'assises  du  départéthent  du  Doubs,  qui  aer4. 
>éante  lors  de  l'exécution  du  présent  arrêt.  » 


COUR  DE  CASSATION. 


K 


Un>e  Cour  d'assises  excède-t-elle  ses  pouvoirs  lorsqu'elle 
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pose  et  résout  elle-même  une  question  qui  n*a.pas  été 
sounme  aux  jurés?  (Rés.  aff.^ 
Sf ÉGUL^irENT ,  §qrs<fu'une  (fuestion  d'homicide  volontaire , 
seule  soumise  au  jury  y  est  décidée  négativement  a  la 
majorité  des  juges  réunis  à  la  minorité  des  jurés,  la  Cour 
d* assises  peut^elle  déclarer  V accusé  coupable  d'homicide 
^volontaire  et  par  imprudence  ?  (B,i6i.  nég.)  Cod.  d'inst. 


cron.j  35i. 


Intérêt  de  la  loi.  —  Veuve  NécnsL. 

\* 

.  M.  le  procureur-général  expose  les  faits  suivans  : 

La  veuVe  Négrel,  accusée  d'in&ntici(k ,  fut  traduite  dc- 
'ânt  lai  Cour  d'assises  des  Bouches-du-Rhône ,  le  i4  août 
'8l5.  Voici  Tunique  question  qui  fut  proposée  aux  jurés  : 
:  La  veuve  Négrel  est-elle  coupable  d'avoir,  dans  la  soirée 
fil  6  au  7  mai  1825 ,  commis  uu  homicide  volontaire  sur  la 
ersonne  d'uki  enfant  nouveau-né  ,  du  sexe  féminin,  dont  elle 
euait  d'accoucher  ?  »  —La  réponse  des  jurés  fut  owt,  à  la  ma- 
3rité  de  sept  vbix  contre  cinq.  —  La  Cotfr ,  d'après  cette  ré- 
Hanse ,  prit  la  dâibératîon  suivante  :  —  «  La  Cour^  après  en 
Toir  délibéré,  conformément  à  l'art.  55 1  du  Cod.  d'inst. 
!Fim.  et  à  la  loi  du  24  mai  182 1  ,  se  réunissant ,  de  trois  voix 
0rftre  deux ,  à  la  minorité  du  jury ,  sur  l'homicide  volon- 
aire ,  et  à  l'unanimité ,  à  la  majorité  du  jury ,  sur  l'ho- 
aiçide ,  déclare  Françoise  Clément  coupable  d'homicide  in- 
olontaire  et .  par'  imprudence.  »  —  Par  suite  de  cette  dé- 
laration ,  la  veuve  Négrel  fut  condamnée  à  deux  années 
Pemprisonneraent ,  à  600'  fr.  d'amende, et  aux  frais. 
C'est  cet  arrêt  que  l'exposant  est  chargé  de  dénoncer  à  la 
Jour.. —  La  Cour  d'assises  a  exercé  uii  droit  qui  ne  lui  ap- 
jàrtenait  pas ,  en  ajoutant  à  la  réponse  dti  jury  pour  délibé- 
fer  sur  «ne  question  qui  n'avait  pas  été  posée,  et  en  prenant 
ette  délibération  pour  base  de  la  condamnation  qu'elle  a 
prononcée.  —  Ce  con^idçré,  etc.  —Signé  Mouhre. 

Du  10  décembre  1825,  arrêt  de   la  section  crimineHe , 
li.  PôrtaJis  président ,  M.  Olivier  rapporteur ,  par  lequel  : 

't«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Barris,  avocat- 
.enéral;  —  Statuant  sur  le  pourvoi,  dacis  Tintérét  de  la  loi,  forme  par  le 
trocureur-gënéral  en  U  Copr,  comnie  charge  par  S.  Exe  le  garde  des 
fléaux,  ministre  de^la  justice;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  Cour 
Pasçises  du  d4p«ifteinejat  des  £ouches-du:iIhdne,  délibérant  dans  le  cas 
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prcvii  ^  Tart.  3Si  du  CocL  d*inst.  crim.,,  a  ,  sui'la  quefttkm  posée  (iPiio- 
micide  Tolontaire /déclaré  que  cet  ftiottiicide  voloDtaire  avait  été  «on mis 
par  imprudence;  —  Que  cette  Cour,-  en  posant  un|>  question  qui  n'avait 
pat  été  préalablemunt  soumise  au  jury,  et  en  la  résolvant,  a  évideivjDent 
excédé  ses  pouvoirs  ;  —  Casse  et  Axnullb  dan»  l'intérêt  de  la  loi.  j» 


COUR  DE  CASSATION. 

L'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  est  prononcée 
perd^îl  les  avantages  que  son  conjoint  lui  avait  Jaits  par 
le^r  contrat  de  mariage  ?  (Rés,  nég.  )       . 

La  PAME  Maheschal  ,  C.  Mareschal. 

Deux  arrêts  de  cassation,  du  17  juin  1822  et  du  19  août  ; 
1825(1),  n'ont  point  arrêté  la  controverse  qui  s'était  élevée 
sur  cette  question ,  et  il  se  pourrait  que  ie  nouvel  arrêt  dont 
nous  allons  rendre  compte  ne  la  fît  pas  cesser  encore. 

Après  la  dissolution  d'un  pren^ier  mariage ,  le  sieur  Ma- 
res chai  épousa,  en  secondes  noces  la  demoiselle  Lacour,  et  loi 
fit,  par  ledit  contrat  de  mariage,  du  28  décembre  1819,  do-  « 
nation  d'une  part  d'enfent.  Dans  le  sixième  mois  de  ce  ina- 
rii^e*,  la  dame  Mareschal  et  son  père  se  portèrent  à  des  vio- 
lences et  à  des  excès  graves  qui  constituaient  le  crime  prévu 
par  l'art.  Sog  du  Cod.  pén.  Traduits  devant  la  Cour  d'assises  ' 
d'Amiens,  ils  furent  condamnés  à  cinq  années  d-e  réclusion, 
commuées  ensuite  en  cinq  années  d'emprisonnement.  ' 

Mareschal,  se  fondant  sur  cette  condamnation,  obtint  sans  J 
peine  du  tribunal  ciyil  dt  la  Seine  un  jugement  de  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens  ^  il  parvint  en  outre  à  faire  pronon- 
cer contre  sa  femme  la  déchéance  de  la  donation  qu'il  lui 
avait  faite.  La  femme  Mareschal  se  rendit  appelante  de  ce 
secc^id  chef  du  jugement  ;  mais  ,  le  8  mars  j825  ,  il  fut  con- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris.  (Voy.  tom.  2  de 
1823,  pag.  217.) 

La  femme  Mateschal  s'est  pourvue  en  cassaltion  de  cet  arrêt,^ 
pour  violation  de  l'art.  959  du  Cod.  civ.  et.fansse  application  , 
de  l'art.  299.  Tout  en  concluant  à  la  cassation  ,  sur  le  fonde-  i 
ment  du  silence  de  la  loi  dans  le  chapitré ûfe  la  Séparation  de 
corps ,  qui  laisse  l'art.  969  applicable  à  toutes  donations  en- 

(1)  Voy.  tom.  *  de  1822,  pagj  55^,  et  tom.  i"  de  1824,  pag.  45a. 
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-tr^  épÔQx  |Mir  4îontrat  de  mariage  ^  M.  le  procnreor-^gén^ral 
n'a  pas  paru  étonné  de  la  diversité  des  opinions  ;  il  a  reconnu 
qu'il  y  avait  de  fortes  considérations  pour  le  système  que  la 
'Cour  régulatrice  a  déjà  condamné  plusieurs  fois  5  mais  il  a 
pensé  gje^  dans  Tétat  présent  de  la  législation,  la  Cour  de- 
vait t^phv'Sa  jurisprudence. 

•  «  Dans  la  jurisprudence  ancienne,  a  dit  M.  MourrOy  la  sé- 
paration de  corps  entraînait  la  perte  des  avantages  nuptiaux. 
C*est  ce  que  prouve  le  plaidoyer  de  Cochin  pour  la  dame  de 
Tençin,  dans  lequel  on  remarque  ces  expressions  :  «  Le  dona- 
«  taire  a  insulté  son  bienfaiteur,  il  Ta  maltraité,  il  a  porté  sur 
«  lui  une  main  violente  j  la-  justice  punit  son  ingratitude  en  le 
«  privant  des  bienfaits  qu'il  avait  reçus.  Ces  maximes  ne  sont 
«  point  contestées  par  l'appelant  (i).  »  Le  Code  civil,  reprend 

.M.  Mourre ,  a-t-il  maintenu  cette  théorie  ?  N'oublions  pas  que , 
dans  le  système  des  rédacteurs  de  ce  Code,  la  séparation  de 

*  corps,  simple  concession  faite  aux  idées  religieuses,  était  comme 
le  divorce  une  réparation  pour  l'époux  maltraité  et  une  peine 
pour  l'époux  coupable.  Il  est  juste  aussi  de  remarquer  que  la 
perte  des  avantages  contractuels  augmente  la  haine  de  l'é- 

.  poQX  condamné  ,  donne.à  l'autre  époux  un  motif  de  plus  de 
rester  dans  l'état  de  séparation  et  rend  conséquemment  la  ré- 

.  conciliation  plus  difficile. 

<x  Consultez  les  textes  de  la  loi.  L'art.  969  établit  que  les  do- 

' .  nations  eu  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révocables  pour 
cause  d'ingratitude.  Ces  mots,  en  faveur  de  Tna,riage,  pour- 
raient faire  croire  qu'il  ne  s'agit  que  de  donations  faites  par 

,  des  tiers ,  et  dont  la  révocation  nuirait  aux  enfans ,  tandis 
qu'il  est  indifférent  à  ceux-ci  que  les  biens  soient  entre  les 
mains  du  père  ou  de  la  mère.  Mais  l'art.  960  place  sur  la 
même  ligne  toutes  les  donations  faites  en  faveur  du  mariage , 
et  Taceeption  de  ce  mot  est,  d'après  la  loi ,  générale  et  ab- 
solue. Les  articles  se  touchant ,  on  ne  peut  prétendre  qu'entre 
*  les  deux  dispositions ,  l'idée  du  législateur  a  pu  changer. 

«  L'art.  299  apporte,  pour  le  cas  de  divorce ,  une  exception 
au  principe  général  posé  dans  l'art.  969.  L'exception  doit- 

^.  elle  être  étendue  au  cas  de  séparation  de  corps  ?  11  s'agit  d'une 

,  disposition  pénale,  et  il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  éten*- 


(i)  OEavxea  de  Cochin ,  tom.  4 1  pag^  97. 
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dre  la  peiaç  d*un  cas  à  ua  autre ,  ni  par  pari^lé ,  ni  par  ma- 
iorïté  de  raison.  L'article  5o9  pronouce  coptre  la  femme  b 
peine  de  la  réclusion:  c'était  bien  le  lien  de  rappeler  kr. 
autres  dispositions  pénales.  Le  silence  du  Code  autorise  à  peu* 
ser  que  le  législateur ,  ne  voyant  dans'  la  séparal3ï^|i  qu'un 
"  simple  relâchement  du  lien,  et  jw  regardant,  ^|f^pj|LLrS)  k   '. 
_séparation  que  comme  une  excqp^tio^  au  divorce ,  n'a  pas 
voulu  donner  à  l'une  et  à  l'autre  ies  mêmes  résultats.'  Ce  qui 
confirme  cette  opinion ,  c'est  que  le  GojqLvernement ,  .^»  iS/6, 
a  eru  qu'une  loi  était  nécessaire  :  la  loi  n'existait  donc  j^. 
]Le  projet  de  loi  portait  qu'en  cas  de  séparation  obtenue  pour 
cause  d'adultère ,  le  défendeur  qui  avait  succombé  perdait 
^es  avantages  inatrimoniaux  ^  d*ailleurs ,  aucune  dispositiûs 
n'étendait  cette  peine  à  la  séparation  prononcée  pour  sévices. 
«  On  peut ,  à  .la  vérité ,  élever  plusieurs  objections  contre  la 
jurisprudence  dé  la  Cour  de  cassation;  mais  ces  oj^jections 
prouvent  seulement  la  difficulté  de  laquestjion.  Ces  doutée 
mêmes  et  la  division  des  Cours  royales  doivent,  faire  persis^ 
ter  1^  Cpur  dans  son  premier  systè^ae;  il  faudrait,  pour^ 
changex ,  qu'il  y  eût  une  démonstration  complète  de  l'erreur 
jcommisepar  les  précédens  arrêts.  Si|amajis,  aditM.  Mour^  I 
.en  terminajit,  la  question  est  portée  aux  chambre^  réunies,   , 
c'est  alors  que  tout  le  monde  se  trouvera,  pour  ainsi  dire,   \ 
placé  davs  un  état  primitif;  no^s-npiêmes ,  iipuj^  nous  réser-   ^ 
vons  l'indépe^idance  de  ^otre  opinion.  ». 

Du  \b  février  1826,  arre^  de  la  section  civile-,  ÛJ.  Bris- 
son  président,  M.  Cas  saigne  rapporte;ur,  MM.  Lassis  et    j 
Compans  avocats ,  par  lequel  :  1 

.«  LA  COUR,  —  Sur  les  coQcliisions  conformes  de  M.  Mowrt,  proce- 
reur-géndral  ;  —  Vu  l'art.  969  du  Cod.  civ. ,  ainsi  conçu  :  «  Les  donations     | 
«  en  faveur  de  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude.»;     < 
—  Attendu  que  cet  article  dispose  expressément  que  ie.s  donations  en&-     i 
veur  de  mariage  ne  sonjt  pas  révocables  pour  cause  d^ingratitude  \  —  Qoe     j 
ce  texte  parle  en  général  des  donations  en  faveur  de  mariage  et  n'en  Or 
cepte  aucune  3  qu'il  les  comprend  par  conséquent  toutes  dans  sa  disposition , 
que  les  donations  contractuelles  entre  époux  sont  évidemment  en  faveor  de     ! 
mariage ,  puisqu'elles  sont  faites  en  consiiiération  de  ce  lien  j  qu'on  ne  peut 
même  leur  refuser  ce  caractère,  puisque  Tart.  960  ies  qualifie ,  en  teroies, 
de  donation  en  faveur  de  mariage;. que,  p^r  une  fuite,  elles isont  iormeir 
lement  exceptées  de  la  règle  générale  qui  assujettit  les  donations  à.  la  réro- 
cation  pour  cause  d'ingratitudej  j 
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«•Ç«*oB  ntf  petit  prétcn'Iire  le  contraire  sous  prétexte  qiie,  dans  le  cas 
d(^ divorce,  Tart.  299  privait  l'époux  défendear  des  avantages  que  Tautre 
^Qx  loi  avait  faits ,  puisque  aucune  autre  disposition  du  Code  ne  déclarait 
^i  article  commun  au  cas  de  la  séparation  j  que  d'ailleurs  il  y  avait  une 
^soQ  de  décider  différemment  dans  les  deux  cas,  en  ce  que  le  divorce 
rompait  irrévocablement  le  lien  du  mariage ,  au  lieu  que  la  séparation  le 
laisse  subsister  ; 

«  Qu'on  peut  encore  moins  juger  le  contraire  par  le  motif  que,  dans  le 
cas  de  dissolution  delà  communauté  pour  cause  de  séparation,  Fart.  15 18 
prive  le  défendeur  dn  droit  de  pféciput  dans  la  communauté,  puisque  ce 
l^récipnt  n'est  point  une  véritable  dcmation,  mais  mie  clause  convention- 
nelle (le  la  communauté:  d'ott  $1  résulte  que  cette  disposition  doit  éfre 
astreinte  à  son  cas  ; 

..  «  Attendu  enfin  (|Me ,  «lorsque  U  loi  est  claire  et  précise,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  rechercher  l'intention  du  législateur  ;  que,  si  elle  présente  des  in- 
convéniens,  il  n'appartient  qu'à  celui  qui  Ta  faite  de  l'interpréter,  modifier 
et  changer,  s'il  y  a  lieu  |  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'aux  termes  des  art. 
<fi^  et  960  précités  ,  les  donations  contractuelles  entre  époux  ne  sont  pas 
i^'ocables  pour  cause  d'ingratitude  ;  que  cependant  l'arrêt  attaqué  juge  le 
contraire;  qu'en  cela  il  viole  formellement  ces  articles;  —  Casse.  » 

-V.  Z. 
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Un  rapport  d'experts  dont  la  rédaction  na  pas  été  écrite 
par  Vun  d'eux  >  ni  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du 
'  lieu  oh  ils  ont  procédé,  est-il  i^vi.^  même  dans  le  cas  oii  la 
'•  récapitulation  en  ipst  écrite  de  la  main  desdits  experts,  'où 
„  tous  Vont  signé,  et  où  les  Juges  ont^  déclaré,  en  termes  for- 
i  mels ,  qu'ils  se  sont  convaincus  de  son  exactitude  par 
\  r  examen  qu'ils  en  ont  fait  eux-mêmes  y  et  d'après  le  rap- 
^  prochement  des  élémens  quils  ont  recueillis  sur  les  lieux? 
\_  (Rés.  nég.)  Cod.  d^proc,  art.  517. 

'.\  BUNEL,    C.    PrUVOT. 

'   Les  circonstances  particulières  qui  se  rencontraient  dans 
respèce  jugée  par 'la  Cour' d'appel  d'Amiens,   dont  l'arrêt  a 
été  maintenu  par  celui  de  la  Cour  de  cassation  ci-après ,  pa- 
raissent avoir  influe  stir  la  décision  qui  a  été  rendue.   Néan- 
moins il  est  formellement  co|isacré  en  principe  par  le  pre- 
jnier,  et  implicitement  par  le  second ,  que  la  dernière  dispo- 
sition de  l'art.  5  l'y  du  Code  de  procédure  n'est  point  pres- 
crite à  peine  de  nullité.  —  La  Cour  royale  de  Paris  l'avait  déjà 
>    TomêIÏJidè\^'>.^:y       '  ^  Feuille  "^l^^. 
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décidé  ainsi ,  par  un  arrêt  du  21  juin  1814  (ï) 5  dans  une  es- 
*         pece  où  il  s'agissait  aussi  d'un  rapport  qui  n'avait  été  écrit  ni 
par  les  experts  ,  quoiqu'ils  sussent  tous  écrire ,  ni  par  le  grcf- . 
fier  de  la  justice  de  paix. 

Nous  allons  exposer  succinctement  les  faits  du  procès  a  le 
suite  duquel  ont  été  rendus  l'arrêt  de  la  Cou"r  d'Amiens  et 
celui  de  la  Cour  de  cassation. 

Le  sieur  Pruvot ,  et  sa  fille,  épouse  du  sieur  Bunel,  possé- 
daient par  indivis  des  biens  dont  ils  opérèrent  le  partage  en 
•igiq,  —  Après  la  mort  de  la  dame  Bunel,  son  nnari,  qu'elle 
avait  institué  son  héritier  universel ,.  demanda  la  rescision  de 
ce  partage  pour  cause  de  lésion.  —  Des  experts  furent  nom- 
més; ils  firent  leur  rapport ,  et  le  sieur  Bunel  en  provoqua  la 
nullité,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  écrit  par  l'un  des  ex- 
perts ,  ni  par  le  greffier  du  juge  de  paix  du  lieu  où  ils  avaient 
procédé ,  comme  cela  était  prescrit  par  l'art.  5 17  da  Code  de 
procédure  civile.  Sa  demande  fut  accueillie  j  et ,  le  8  novem-  i 
bre  1824,  il  intervint  un  jugement,  qui  annula  le  rapport  sur 
le  fondement  qu'il  était  l'ouvrage  d'une  main  étrangère,  «t 
que  la  récapitulation  seule  était  écrite  par  l'un  des  experts. 

Sur  l'appel  interjeté  devant  la  Cour  royale  d'Amiens,  il 
fut  rendu,  le  6  janvier  1825,  un  arrêt  qui  l'îtofîrma,  — a  At- 
teudu  que  l'art.  5 17  du  Code  de  procédure  ne  prononce  pas 
îa  peine  de  nullité  dans  ce  cas  ;  —  Qu'il  résulterait  tout  au  plas  | 
du  vice  qui  était  reproché  au  rapport  une  irrégularité  que  les 
juges  devaient  prendre  en  considération  suivant  les  circon-  , 
stances,  et  autant  qu'elles  pouvaient  influer  sur  le  n^érîte  des 
opérations  auxquelles  l'irrégularité  était  reprochée;  mais  que 
celle  dont  il  était  ici  question  n'avait  point  paru  assez  appa-  \ 
rente  à  la  Cour  pour  annuler  le  rapport ,  d'autant  que ,  d'a- 
près la  lecture  qu'elle  eh  avait  prise,  et  le -rapprochement  des 
'  élémens  pris  sur  les  lieux ,  elle  s'était  convaincue  que  ces  ope- 
**  rations  avaient  été  faites  avec  toute  l'attention  et  l'exactitude  " 

*"  dont  elles  étaient  susceptibles  » . 

Le  sieur  Bunel  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt ,  ponr  ' 
violation  de  l'art.  5 1 7  du  Code  de  procédure  civile.  —  L'écri" 
ture  du  rapport,  a-t-il  dit,  est  un  fait  matériel  qui  ne  peut 
être  suppléé  par' aucune  circonstance  extrinsèque  à  cet  acte. 


•» 


< 


(1)  Voy.  anc.  coll.,  toni.  2  de  1814,  p.  416 j  nouv.  édit.,  tom.  16,  p.4:So 
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La  loi  a  voulu  qu'elle  fût  l'ouvrage  des  experts  eux-mêmes , 
ou  du  fouctionnaire  désigné  par  elle  à  leur  défaut.  Elle  ne 
^nonce  pas  textuellement  la  peine  de  nullité  dans  le  cas  où 
3»n  vcBu  ne  serait  pas  rempli  j  mais  cette  peine  est  la  cbnsé- 
çieiice  nécessaire  de  sa  disposition  imprérative ,  qu'on  ne  doit 
pas  pouvoir  enfreindre  impunément.  Et  il  invoquait ,  à  rap4' 
pui  de  son  système ,  la  doctrine  de  M.  Merlin ,  en  son  Réper- 
toire de  jurisprudence ,  au  mot  NuUUé,  n^  4- 

^t  110  juin  1826^   ARRET  de  l^  section, des  rçquêtes,  M.,  . 
^uon  remplissant  les  fonctions  de  présideilt ,  M.  Lasagnj 
^porteur^  "M.  Isambert  avocat ,  par  lequel  c  . 

'«lA  GOUR  y  >^Sar  les  coûclusiotift  de  M.  Jouhert,  avûcat-gëoéral  f  — 
Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait  que  l'un  àe»  trois  experts  a 
^it,  de  sa  propre  main,  la  récapitulation  entière  du  rapport  d'expertise; 
-^Qae  ce  rapport  a  été  signe  par  tous  les  experts;  —  Qu'enfin  les  juges 
ont  déclaré 9  en  termes  formels ,  que  c'est  d'après  l'examen  qu'ils  ont  fait 
eux-mêmes  du  rapport  des  experts,  et  d'après  te  rapprochement  de  tous 
les  élémens  pris  sur  les  lieux ,  qu'ils  se  sont  convaincus  que  les  opérations 
les  experts  avaient  été  faites  avec  toute  l'attention  et  l'exactitude  dont 
elles  étaient  susceptibles  ^  ^- Qu'ainsi  le  vœu  de  l'art.  Sij  du  Cod.  de  proc. 
i  été  (iistement  appliqué;  ^-^  Bjuette.  ir  J.  L.  C. 
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torsqu'un  meurtre  a  été  commis -par  un  déserteur,  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  peut^elle ,   sans^égard  aux 
articles^  i  et  22  du  décret  du  5  germinal  an  17,,  qui  attri- 
buent le  crime  de  désertion  à  une  J uridiction  spéciale ,  ren- 
^.  voj'cr  r accusé,    non  seulement  sous   la  prévention  de 
r  meurtre  y  mais  encore  sous  celle  de  désertion ,  considéré e^ 
\^  comm,e  circonstance  aggravante?  {"^és*  né^.)  *, 

tiÉDERlC   OtTEVAERI,    C.    LE    MlNTSTERE    PUBLIC* 

\  On  voit  avec  un  véritable  plaisir  combien,  en  cette  ren- 
contre ,  la  Cour  de  cassation  s'est  montrée  favorable  au  droit 
ie  défense ,  et  quelles  conséquences  importantes  découlent  de^ 
ion  arrêt.  . 

Dès  l'abord  se  trouvent  écartées  des  faits  contitutifs  de 
îrimes  dans  le  droit  commun  toutes  les  circonstances  aggra- 
irantes  qu'on  attrait  pu  puiser  aux  juridictions  exception- 
nelles. .  c 
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Il  résulte  de  l'article  5o4  du  Code  pénal  que  le  menrlrc 
qniporte  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  a  précédé,  accoiiipagné 
oU  suivi  un  autre  crime  ou  délit ,  et  qu'en  tout  autre  cas  ,  le 
meurtre  n'est  puni  que  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  il 
s!eû;3uit  donc  qu'ici  un  crime  ou  délit  accessoire  à  un  autre, 
a^  lieu  d'entraîner  .seulement  l'application  de  la  peine  la  plTis 
forte ,  conformément .  à  l'article  565  du  Code  d'instruction 
criminelle  ,  constitua  une. circonstance  aggravante  d'un  genre 
/particulier. 

D'un  autre  côté ,  e%  consultant  l'article  i^'du'Code  p4p4| 
où  le  délit  est  défini  Tinfraction  que  les  lois  punissent  ^ 
peines  correctionnelles! ,  et  le  crime  l'infraction  que  les  lois 
frappent  d'une  peine  afflictive  et.  infamante,  on  conçoit  am 
premier  coup  d'œil  qu'on  ait  pu  comprendre  la  désertion 
dans  ces  catégories  ,  et  par  suite  renvoyer  à  une  Cour  d'as- 
*?  sises  la  connaissance  d'un  fait  de  désertion  ,^omrae  circon- 
'  stance  aggravante  d'un  meurtre. 

.    Mais  on  ne  peut  se  prêter  à  cette  Jarge  acception  de  l'ar- 
ticle I  " ,  non  seulement  d'après  l'arrêt  que  nous  rapportons, 
,    où  la  Cour  de  cassation,  posant  une  ligrie  de  démarcatioa 
entre  les  tribunaux  criminels,  ne  permet  paî  d'entendre,  par 
le  mot  crimes  dans  le  Code  pénal,  d'autres  crimes^que  ceux 
qui ,  d'après  la  définition  de  cet  artidle ,  rentrent  dans  la 
juridiction  ordinaire  ^  mais  en  outre  d'après  l'article  5  do 
Code  pénal  lui-même,  qui  porte  :  «  Les  ^sposUions  du  pré- 
sent Code  ne  s'appliquent  pas  aux  contraventions ,  délits  et 
crimes  militaires.   »   L'on   sait  que-,    deptiis  la  Charte,  les  î 
;  seuls  tribunaux  exceptionnels  sont  les  tribunaux  militaires,  qui  ! 
emi)rassent  les  conseils  de  guerre,  et  les  tribunaux  maritimes, 
dans  les  attributions  desquels  se  trouvent  les  crimes  et  délits 
des  individus  composant  l'armée  de  terre  et  l'armée  de  mer. 
Si,  comme  on  le  voit,   et  comme  le  juge  la  Cour  de  cas- 
sation, le  Code  pénal  ne  s'applique^  point  aux  matières  ex- 
ceptionnelles ,  et  si  par  crime  ou  délit  il  faut  entendre  seu- 
lement ceux  qui  sont  régis  par  le  droit  commun,  n'est-on 
point  conduit  à  juger  que  les  crimes   militaires   comiescs 
£ivec  des   crimes  ordinaires  devraient  en  être  séparés  dans 
tous  les  cas ,  de  telle  sorte  que  la  Cour  d'assises  et  les  tr'ibn- 
naux  militaires  connaîtraient  chacun  en  ce  qui' les  concerne  \ 
de  l'objet  de  leur  compétence. -  C'est  ce  que  la  section  cri- 
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ininelle  a  décidé  hnplicileiiKiit  dans  l'espèce  ;  car ,  si  , 
comme  elle  Ta  recouiiu  en  fait  d^api-ès  l'arrêt  de  la  chanibre 
des  mises  en  accosation ,  le  meartre  avait  été  commis  a  la 
suite  de  crime  de  désertion ,  pour  en  favoriser  et  assurer  Tac- 
complissement,  il  est  évident  (et  il  suffit  pour  s'en  convaincre 
de  jeter  les  yeux  sur  l'article  227  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle )  que  la  désertion  et  le  meurtre  étaient  connexes,  et 
que  leur  connexité  ne  lui  a  pas  paru  un  motif  suffisant  pour 
qu'on-  les  comprît  dans  le  même  arrêt  de  renvoi. 

L'observation  que  nous  faisons  doit  toutefois  s'entendre 
dan6  ce  sens ,  que  les  Cours  d'assises  seraient  exclusivement 
compétentes  dans  tous  les  cas  où  un  délit  de  la  juridiction 
^exceptionnelle  aurait  été  commis  en  même  temps  par  des 
militaires  et  par  des  non-militaires.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
fréquemment,  et  ce  qui  est  d'ailleurs  textuellement  exprimé 
dans  Varticle  2  de  la  loi  du  22  messidor  an  4 9  ainsi  conçu  : 
«  Si ,  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du  même  délit ,  il  y 
a  un. ou  plusieurs  militaires,  et  un  ou  plusieurs  individus 
hoi^  militaires,  la  connaissance  en  appartient  aux  juges  or- 
dinaires. "» 

Le  14  fnai  1826,  arrêt  de  la- section  criminelle,  M.  Por-^ 
talîs  président,  M.  Chasle  rapporteur*,  par  lequel  : 

«ç  LA  COUR;  —  Sur. les  coBclusions  de  M.c2&  Fa/zme^T»'/, avocat-gcDë- 
ralj  —  Vu  les  arl.  l'^^et  22  du  décret  du  5  gennina^  an  12;  —  Attendu 
|iie  par  l'arrêt  attaqué  la  Cour  royale  de  Limoges  a  mis  en  accusât  ion 
Liéderic  Otteyaer,  |l)our  s'être  rendu  coupable  du  crime  de  meurtre  sur  la 
sersonne  du  gendarme  Guénier  ;  et  que  ladite  Cour  a  rattaché  à  ce  crime, 
:omme  circonstance  aggravante,  qu'il  aurait  été  commis  à  la  suite  cle  celai 
le  désertion,  pour  en'fayoriser  et  assurer  T^iccomplissement,  et  se  sous- 
raire  aux  peines  prononcées  par  le  décret  du  5  germinal  an  12;  -^Que, 
)ar  cette  seconde  disposition ,  ladite  Cour  royale  a  nécessairement  appelé 
ioit  la  Cour  d'assises,  soit  le  jury,  à  prononcer,  au  moins  implicitement^ 
(ur  le  fait  de  l'existence  da  crime  de  désertion,  que  rien  ne  justifie  avoif 
Sté  lii  reconnu  ni  jugé  parPautorité  compétente;  qu'elle  a,  dès  lors,  tifë 
loe  circonstance  aggravante  d'un  fait  incertain ,  dont  la  connaissance  n'en- 
:rô  pas  dans  les  attributions  xle  la  juridiction  ordinaire;  et  qu'en  cela  la 
Gour  royale  de  Limoges  a  excédé  les  bornes  deâa  compétence  et  violé  les 
îrticles  précités  du  décret  du  5  germinal  an  ^2;  — Par  ces  motifs,  Cassb 
ît  Aknvlle  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  royale 
ie  Limoges ,  du  26  mars  dernier.  »  C.  S.  G. 
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Des  assureurs  peuvent'-ils  repousser  par  r exception  (h 

fraude,  de  déclaration  et  d* attestation  mensongères ,  le 

connaissement  du  capitaine  de  navire,  quanta  la  réalité 

du  chargem,ent,  aussi  bien  que  pour  V évaluation  des  objets 

chargés  ?  (Rés.  afF.)Cod.  de  comm. ,  art.  285,  567,  584- 

Ce  connaissement  h'est-'il,  relativement  aux  assureurs , 
qu'une  attestation  qu'ils  peuvent  combattre  etdétruirepar 
la  preuve  contraire ,  sans  inscription  de  faux  ?  (Rés.  aff.) 

Lorsqu'un  arrêt  prononce  la  nullité  d'un  contrat  d'assu-- 
rance,  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  /  en  déclarant  que 
.  les  obfets  assurés  n^ontpas  été  réellement  confié^  au  capi- 
taine qui  a  délivré  le. connaissement,  peut^on  être  admk 
à  soutenir  en  cassation  que  le  dol  et  la  fraude  &ne  étéju- 

.  gé s  sans  preuve ,  etque  Tarrêt  eor^séquemmentafaitufte 
fausse  application  de  la  loi  qui  proscrit  la  frauda  ?  (R^» 

Les  Syndics  DikïRêne  ,'  C.  l'Assurance  de  Bordeaux. 

Le  sieur  Duchêne,  négociant  de  Saint-Malo,  étant  à  la  Mar- 
tinique en  i8i8  ,  écrivit  à  son  frère  ,  xjûi^dirigeait  ses  affaires 
en  France ,  qu'il  était  sur  le  point  d'aller  prendre  un  charge- 
ment à  Gouyra  ou  à  Saint-Domingue^  que  déjà  il  avait  ^harçé 
sur  la  Mariette  go, 000  fr.  renfermés  dans  douze  sacs,  dit 
contenant  mille  gourdes  chacun ,  et  deux  contenant  ensemble 
"cinq  cents  onces  d'or ,  suivant,  connaissement  en  quatre  ori- 
ginaux, rédigé  par  le  Capitaine  du  navire.  Duçhêne  priait  son 
frère  de  faire  assurer  ce  chargement.  La  commission  a  été 

^  remplie ,  et  l'assurance  a  été  faite  par  la  Compagnie  de  Bor- 
deaux et  de  Marseille.  Une  clause  du  contrat  porte  qiie  les 
çpntestçitions  seront  vidées  par  des  arbitres, 

La  Mariette  est  rentrée  au  Havre  le  17  avril  18 19,  et  ce 
même  jour  le  capitaine  a  remis  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce un  rapport  affirmé  par  l'équipage  et  certifiant  que  le 

■  navire  a  été  rencontré  et  pillé  par  des  corsaires  qui  ont  em- 
porté les  espèces  dont  il  était  chargé.  Muni  d'une  expédition 
de  ce  rapport,  Duchêne  forpie  contre  les  assureurs  sa  demande 
en  paiement  du  montant  de  l'assurance.  Bientôt  il  tombées. 
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^mite  ;  les  crëanciei^s  s'unissent ,  et  leurs  syncttts  entrepren- 
nent la  poursuite  de  cette  demande.  Un  jugement  du  2  avril 
J020  renvoie  les  parties  devant  des  arbitres.  La  contestation 
^  longue-  mais  enfin  une  sentence  arbitrale  ,  en  date  des 
P^t  ig  avril  1822,  prononce  la  nullité  de  l'assurance,  at- 
que  le  connaissement  n'est  pas  fait  selon  les  fori^ies 
>^escrites  par  le  Code  de  commerce. 

Les  syndics  sont  appelans  de  cette  décision  à  la  Cour  de  ^ 
'«^n;  mais  les  assureurs  prétendent  qu'il  y  a  faux  dans  l'acte 

^connaissement ,  que  Duchêne  n'a  pas  chargé  90,000  fr.  sur 
.-'Maria/te,  et  qu'il  n'a  même  jamais  eu  cette  somme  à  sa 
position.  Ils  ajDUoncent  des  poursuites  en  banqueroute  frau- 
î^^use,  et  il  est  sursis  au  jugement  de  l'appel. 

*^Qchene  est  en  effet  dénoncé  comme  banqueroutier  frau- 

eux-  mais  une  décision  de  la  chambre  du  conseil  déclare 
J*  u  i^'ya  pas  lieu  à  poursuivre.  On  revient  à  la  Cour  de  Caeu 
^uter  sur  des  imputations  de  dol  et  de  fraude.  Cette  Cour 
i'endu  son  arrêt  le  aSjuin  iSîS  dans  les  termes  qui  suivent: 
r  «  Considérajat  que  la  bonne  foi  est  la  base  du  contrat  d'as- 
"*ance  •  que  le  dol  et  la  fralde'  le  vicient  dans  sa  substance; 
^c les  lois  définissent. le  àoXomnîs calUdiias ^  fallacia ,  ma- 
^inatiQ  ,  ad  circumveniendum ,  fallendum,  decipiendum 
^^enim^  adkîbita; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
^7  du  Cod.  de  comm. ,  un  contrat  d'assurance  consenti  pour 
^e  somnole  ex<:édant  la  valeur  des  effets  chargés  est  nul  à 
-gard  de  l'assuré  seulement ,  s'il  efet  prouvé  qu'il  y  a  eu  dol^ 
^  fraude  de  sa  part  j  —  Considcraut  qu'il  résulte  de  la  com- 
îiaisàn  des  art.  285,  385  et  384  du  Cod.  de  comm . ,  que  les 
sureurs  sont  admis  à  la  '  preuve  des  faits  contraires  à  ceux 
11  sont  consignés  dans  le»  attestations  et  connaissement  j 
^'aux  termes  de  l'art.  i3S2  du  Cod.  civ. ,  la  preuve  peut 
re  établie  sur  une  réunion  de  circonstances  graves ,  précises 
concordantes  ;  déclare  les  assureurs  dégagés  de  leur  obli- 
ition  ,  sans  anéantir  le  connaissement....'.  » 
Pourvoi  en  cassation .  —  Les  syndics  de  runix)n  Duchêne  sou- 
eunent  que  la  Cour  de  Caen  a  feit  une  fausse  application  des 
't.  557  et  584  du  Cod.  du  comm.  ^  et  violé  les  art.  285  et  585.  ^ 
Les  choses,  disàieht-ils,  ont  été  envisagées  bien  différemment 
ir  les  arbitres  et  par  la  Cour  royale.  Les  arbitres  n'ont  vu* . 
Lie  la  nullité  du  connaissement  en  la  forme^  et  n'ont  déchargé- 
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les  assureurs  que  sur  le  foudement  de  cette  prétendue  nullité. 

:  Les  juges  d'appel  ont  reconnu  la  régularité  de  la  forme  do 

connaissement^  et  cependant  ils  ont  dispensé  les  assureurs  de 

leur  engagement.  Mais  si  le  connaissement  était  r!%iilier,  il 

devait  faire  preuve  en  justice.  L'art.  285  déclare  positivemait 

qxn^  le  connaissement  rédigé  dans  la  Jbrme  cî^ dessus  près- 

critefaitfoi  entre  toutes  lespartiesinterresséesau  chargement, 

et  entre  elles  et  les  tissureurs.  On  a  cru  que  cette  disposition 

était  modiiîée  par  celle  des  art.  SSy  et  584»  Mais  c'est  là 

qu'est  Perreur  et  la  fausse  application.  L'art.  557  ne  s'appli- 

g    que  qu'au  cas  où  l'assuré  a  frauduleusement  exagéré  la  valeur 

>  des  effets  chargés ,  et  ce  n'était  pas  la  questipn  du  procès.  Il 

ne  pouvait  pas  y  avoir  de  valeur  incertaine  à  fiiier,  consé- 

H  quemment  d'abus  d'évaluation  pour  un  chargement  d'argeat 

qui  se  détermine  par  l'expression  de  la  nature  çt  de  la  quan- 

.  '  tité  de  la  chose  chargée  (art.  281  ).  Au^ssi-bien  ce  n'est  pas 

d'une  évaluation  exagérée  que  les  assureurs  '  je  spnt  plaiiits. 

'Ils  ont  fait  plus,  ils  ont  prétendu  qu'il  n'y.  avait  point  eu  de 

chargement ,  et  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Caen-  TVIais  a-tnon 

pu  le  soutenir  sans  inscription  dcHiux  contre  IcieonnaissemeDt? 

a-t~on.pu  le  juger   sans  jugement  préalable  du  faux?  L'art.  • 

584,  sur  lequel  ont  s'est  fondé ,  n'admet  la  preuve  CGJitraire 

par  simple  exception  que  relativement  aux  faits  consignés  dam 

les  attestations. 

Le  connaissement  n'est  pas  une  attestatioii.  M.  Locré ,  sar 
l'art.  584,  le'remarque  très-justement.  Le  connaissement  fait 
foi  par  lui-même  5  les  attestations  ne  sont  qu'un  témoignage 
qui  se  détruit  par  la  preave  contraire.  L'arrêt  dénoncé  a  mé- 1 
connu  cette  distinction  importante  ;  mais  encore  ^*il  était  vrai 
que  le  connaissement  n'a  pas  plus  de  force  que  les  afttestatioiis, 
il  en  aurait  assez  encore  pour  ne  pas  tomber  devant  de  sim- 
ples conjectures  5  il  ne  pourrait  <^éder  qu'à  la  preurve  contraire. 
Et  quelle  preuve  les  assureurs  ont-ils  administrée  ?  sur  quel  t 
fait  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  s'est-il  fondé?  L'arrêt  préseale 
des  àrgumens  en  point  de  droit  j;  mais  il  ne  marque  aucun  fait, 
•  aucune  circonstance  d'où  il  ait  pu  conclure  le  dol ,  la  fraude 

^  et  un  défaut  absolu  de  chargement.  La  Cour  de  cassation  ne 

s'occupe  pas ,  sans  doute ,  de  l'appréciation  des  faits  de  fraude^, 
mais  elle  ne  peut  maintenir  un  arrêt  qui  juge  la  fraude  sans 
exprimer  et  certifier  des  faits  frauduleux.       ' 

■  • 
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Du  iS février  1826,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  M. 
Henrion  de  Pense j-  président,  M.  Lasagny  rapporteur,  M. 
Lasiis  avocat ,  par  lequel  : 

a  LA  COUR,  —  Sor  Jes  conclusions  de  M.  /ou^rl ,  ayocat-génëral ;  — 

Mtentin,.  en  droit,  qné  le  connaissement  n'est  qu'une  reconnaissance 

foudroie  f>ar  le  capitaine,  reconnaissance  qui  doit  exprimer,  entre  autres 

fboses,  la  natufe^et  la  quantité,  ainsi  que  les  espèces  et  les  qualités  des 

pbjets  à  tnin8|K)rter  ;  —  Qiie  Passurance  est  nulle,  au  moins  à  l'égard  de 

J'assure ,  en  caâ  de  réticence,  de  fausse  déclaration,  de  dot  et  de  fraude,  de 

la  part  du  m^e  assuré;  que  ce  sont  particulièrement  \^  assQreurs  qui 

«ont  admis  à  prouver  ce  manque  de  foi  j  que  si ,  en  cas  de  dol  et  de  fraude, 

la  preuve  par  témoins  et  par  présomptions  est  ^rmellement  autorisée, en 

toute  matière,  elle  l'est  à  plus  forte  raison  en  matière  de  commerce ,  où 

cette  pneuve  est  admise  toutes  lès  fois'  qu'elle  n'est  pas  défendue  par  la 
loij  • 

<i^  Et  attendu  que,  d'après  les  titres,  pièces  et  circonstances  de  la  cause , 
M  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  c'est  par  dol  et  pur 
fraude  qiie  Dilchéne,  assuré,  demandeur  en  cassation,  avait  déclaré  avoir 
embarqué  la  somme  d'argent  en  question,  qu'il  n'avait  réellement  ni  em- 
barquée ni  même  possédée  ;  —  Que,  dans  ces  circonstaoces ,  en  déclarant 
nulles  les  assurances  faites  en  faveur  de  Duchéne,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  juste  application  de  la  loi  ;  —  Rejette.  »  V.  Z.       ' 


'      COUR  DE  CASSATION. 

liOrsqu'un  individui  sur  des  poursuites  dirigées  par  la  Régie 
de  r enregistrement  contre  des  tiers,  intervient,  et  prend 
le  fait  et  cause  de  ces  derniers,  se  constftue-^t-'il  par-la 
débiteur  direct  et  redevable  personnel  des  étroits  d'enre^- 
gistrement  qui  peuvent  être  dus  par  eux ,  de  telle  sorte 
qu'il  jr  ait  lieu  de  procéder  sur  cette  action  d'après  les 
règles  de  compétence  établies  pour  les  affaires  relatives,' 
aux  droits  d' enregistrement  par  la  loi  du  22  frimaire  an 
y,  et  qiû ainsi  celui  qui  a  pris  fait  et  cause  nait  que  la 
noie  du  recours  en  cassation,  et  ndn  celle  de  V appel? 
'   (Rés.  ^fF.)  - 

Lorsqu'un* jugement  Ou  un  arrêt  se  borne  à  régler  les  bases 
•.  d'^un  compte,  a  déterminer  les  objets  ou  les  som,mes  dont 
,    le  comptable  ^vra  se  charger^ en  recette ,  ou  qu'il  devra 
porter  eh  dépense,  doit-on  voir  là ,   non  une  conàamna- 
tion  ou  une  liquidation  actuelle  et  définitive  donnant  lieu* 
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au  droit  pwportionnel ,  mais  seulement  une  condamna^ 
'  tion  purement  éventuelle,  dont  le  droit  ne  soit  eacigiblà 
.   que  sur  Vacte  qui  déterminera  le  résultat  définitif'  de  la 

balance  du  compte?  (Rés.  aff.)    . 

Cardon^  C.  la  Reqie. 

#  ^  •  V     ■ 

Les  sieurs  Cardon  et  Leôriér-Delisle  étaient  en  procès  de- 
vant la  Cour  royale  de  Rouen.  —  Il  a  été  rendu,  le  25  avril 
1825  ,  un  arrêt  dont  voici  le  dispositif:  —  «  Ordonne  que," 
dans  le  compte  à  /aire  pour  établir  ta  situation  des  par- 
ties,  à  raison  de  leurs  créances  respectives  seulement,  et  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  comptes  présentés  par  Cardon , 
celui-ci  se  chargera  en  recette,  à  "titre  de  dotn  mages  et  inté- 
rêts ,  powr  violation  du  traité  du  1^  mars  1826,  quant  an 
nombre  des  cuves  ,  à  la  direction.de  la  fabrication  ,  ^et  an 
compte  de  semestre,  i»  de  la  somme  de,  etc.  » 

La  Régie  d'ab(>rd  a  décerné  une  contrainte  contre  Leorier- 
Delisle  et  les  syndics  de  sa  faillite ,  en  paietnent  de  18,^59  fr., 
reste  de  2 1 ,856  fr.  perçus  pour  droits  proportionnels  sur  l'ar- 
rêt ci-dessus.  Elle  a  ensuite  formé  une  saisie*arrêt  entre  les 
maiiis  de  Cardon,,  débiteur  de  Leorier,  en  vertu  du  même 
arrêt,  avec  assignation  eu  validité  donnée  à  ce  dernier  et  aux 
syndics  de  la  faillite. 

Cardon  est  intervei^u  dans  Tinstanèe,  en  déclarant  s'oppo- 
ser à  la  contrainte  décernée  contre  son  créancier,  prendre 
son  fait  et  cause  et  celui  des  syndics  ^  et ,  attendu-  que  l'arrêt 
précité  ne  contenait  qu'une  arbitration  de  fî*uit$  civils ,  qu'il 
n'ordonnait  (Ju'une  reddition  de  compte  dont  Je  résultat  était 
indécis ,  et  que  dès  lors  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  la. percep- 
tion d'aucun  droit  proportionnel ,  il  a  conclu  à  la  nullité  de 
la  contrainte  et  de  la  saisie-arrêt. 

Jugement  du  tribunal  de  Rouen,  du  8  avril  1824,  qaidé- 
clare  la  contrainte  valable ,  démet  Cardon  de  son  opposition, 
.  et  le  condamne  à  payer  ce  qui  reste  du  sur  les  droits  d'enre- 
gistrement ,  •^-  «  Attendu  que  l'arrêt  qui  a  donlié  lieu  à  la 
perception  du  droit  d'enregistrement  de  2 1 ,856  fr.^  25  c.  a  été 
rendu  au  bénéfice  de  Leorier-Delisle  et  de  ses  syndics,  qui, 
^  profitant  des  condamnatioiis  liquidées  et  rendues  eîtccutoiits 
par  cet^rrêt ,  sontpassiblês  de  l'etiregistrement  du  titre  qa'ils 
^nt  obtenu j   —   Attendu,  sous  ce  rapport,  que  la  R^ie» 
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l'ayant  reçu  qu'un  à-compte  de  5,497  fr^  a  été  fondée  à  dé- 
:emer  la  contrainte  du  27  septembre  i8a5 ;  —  Attendu  que,' 
^rdon  ayant  été  jugé  débiteur  de  sommes  considérables  en- 
rers  Leorier-Delisle  et  ses  syndics,  l'AdmiDistration  de  l'enre- 
(îstremént  a  valablement  fait  conduire  une  saisie-arrét  sur 
es  deniers  dont  Cardon  a  été  jugé  redevable^  —  Attendu 
lès  lors  que  l'opposition  de  Cardon  ne  peut  être  accueillie , 
|t  que  la  demande  de  Leorier-Delisle  et  de  y  s  syndics  contre 
^ardon  procède  bien,  puisque ,  débiteur  principal,  il  est  jugé 
tébiteur  des  dépens ,  dans  lesquels  entre  l'enregistrement  de 
Jarret  prédaté ,  qui  en  est  l'accessoire.  »     ^ 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Cardon,  pour 
àusse  application  de  l'art.  5j  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  et 
riolatipn  de  l'art.  3  de  la  même  loi ,  en  ce  qu'il  avait  été  jugé 
pe  l'arrêt  du  25  avril  1825  était  assujetti  à  un  droit  propor- 
lonnel,  tandis  qu'il  en  était  affranchi,  d'après  les  articles  cités, 
)ar  la  nature  même  de  ses  dispositious ,  qui  ne  contenaient 
\i  libération ,  ni  condamnation ,  ni  liquidation  de  sommes  ou 
^eurs,  et  sebornaient  à  régler  le  mode  de  la  reddition  d'un 
2ompte  dont  on  ne  pouvait  prévoir  le  résultat. 

Et,  le  27  juin  1826,  ARRÊT  de  la  chambre  civile,  M.  Bris- 
on  président,  M.  jSo^er  rapporteur,  MM.  Cochin,  Isambert 
t  Tes te-'Le beau  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  VaUmesmif 
VQcat- général  ;  —  Statuant  sur  la  fin  de  non  rcce?oir  proposée  contre  le 
ourvoi;  —  Attendu  que  le  demandeur,  ayant,  sur  les  poursuite^  dirigées 
ar  la  Régie  de  l'enregistrement  contre  les  ^ndics  de  la  faillite  du  sieur 
«orier^DelisIe ,  pris  le  fait  et  cause  des  syndics ,  s'est  constitué,  par  ce 
{ul  fait, -débiteur  direct  et  redevable  personnel  des  droits  d'enregistre- 
lent  qui  pouf  raient  être  dus  par  eus,  et  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de  procé- 
er  sur  cette  aclion  d'après  les  règles  de  compétence  établies  pour  les  af- 
lires  relatives  aux  droiti^  d'enregistrement  par  Vari.  65  de  la  loi  du  32 
timaire  an  7  ;  . 

a  Attendu ,  en  deuxième  lieu  ,  que,  le  demandeur  ayant,  d'après  le  sys- 
ème  adopté  depuis  par  la  Régie,  attaqué  d'abord  par  la  voie  de  Tappel  le 
iigetnent  qu'il  dénonce  aujourd'hui  à  la  Cour  de  cassation,  un  arrêt  de  la 
iour  royale  de  Rouen»  du  2  mars  1826,  a  déclaré  cet  appel  non  recevablo, 
âr  le  motif  que  le  jugement  attaqué  devait  être  considéré  comme  rendu 
a  dernier  ressort ,  aux  termes  dudit  art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
t  que  cet  arrêt,  n'ayant  été  attaqué  par  aucune  des  parties ,  a  acquis,  à 
égard  de  toutes,  rautoritédc  la  chose  définitivement  jugée:  d'où  il  suit 
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que ,  sous' tous  les  rapports  y  le  recours  ea  cassation  a  étë  ià  seule  voie  pr»- 1 
ticable  contre  ce  jugement  \  ->  Rejette  la  fin  de  non  recevoir  j 

ce  £t  statuant  sur  le  pourvoi,  vu  lés  art.  5  et  4  de  la  loi  du  22  friintire  .j 
an 7;  —  Attendu  y  en  droit,  que,  lorsqu'un  jugement  ou  un  arrêt, sta-  ' 
tuant  sur  une  reddition  de  compte ,  se  borne  à  régler  les  bases  de  (e  compte,  | 
à  déterminer  les  objets  ou  les  sommes  qu'il  sera  autorisé  à  porter  eo  dé- 
pense, une  telle  disposition  ne  constitue  par  elle-même  ni  une  coodaEsna- 
-tion,  ni  une  liquidation  actuelle  et  définitive,  qui  puisse  donner  lieu  k 
l'application  du  droit  proportionnel  établi  par  l'art.  4  susénoocé  de  b  loi 
du  22  frimaire  an^,  mais  qu'il  constitue  seulement  use  condaomatioa 
éventuelle  du  montant  de  la  somme,  dont,  par  l'apurement  du  compte,  le 
comptable  se  trouvera  reliquataire ,  ou  de  celle  dont  il  sera  reconau  créan- 
cier ,  condamnation  iont  le  droit  proportionnel  ne  devient  exigible  qve 
sur  l'enregistrement  de  l'acte  civil  ou  judiciaire  qui  détermine  le  réélit 
définitif  de  la  balance  du  compte  ;  '  . 

ec  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  rendu  dans  l'espèce,  le  25  avril iS^, , 
entre  les  syndics  de  la  faillite  Leorier-rDelisle  et  le  sieur  Cardon ,  n'élzfaUt 
ancun  résultat  définitif  du  compte  à  rendre  par  ce  dernier  $  que  cetvrft 
détermine  seulement  certaines  sommes  dont  fe  sieur  Cardon  sera  tenu  de 
se  charger  en  recette ,  ainsi  quq  d'autres  sommes  qu'il  sera  autorisé  à  por- 
ter eu  dépense  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  l'obligation  de  porter  en  recette 
les  sommes  ainsi  désignées  soit  imposée  au  sieur  Cardon  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts 4  ou  sous  toute  autre  qualification,  puisque  cette  qua-^ 
lification  quelconque  n'exclut  pas  la  faculté  qu'il  y  a  de  compenser,  s'il  y» 
lieu ,  cette  recette ,  par  des  articles  de  dépense  équivaJens  à  ladite  recette  ; 
—  Qu'il  suit  de  Jà  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  ne  contient,  sous  ces  rapport^ 
aucune  disposition  définitive  susceptible  d'un  droit  proportionnel  d'eaie- 
gistrement;  '  ^ 

oc  Attendu  que,  néanmoins,  le  jugement  attaqué  a  déclaré  que  cet  anft 
donnait  ouverture  à  des  droits  proportionnels  dans  les  dispositions  quid^-  ; 
terminent  les  sommes  qui  devront  composer  la  recette  du  compte  da  sieur 
Cardon ,  et  qu'il  a  ordonné  l'exécution  de  la  contrainte  dirigée  pour  cette 
objet  par  la  Régie,  tant  c^intre  les  syndics  de  la  faillite  que  contre  ledit 
sieur  Cardon,  en  q^ioi  ce  jugement  a  fait  une  fausse  application  de  l'art  f> 
et  directement  violé  l'art.  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  j  —  Casse.  2>   ^ 
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Lorsqu'une  poursuite  en  expropriation  forcée  des  biens  éf 
deux  débiteurs  obligés  pour  la  même  dette  est  conveM 
en  vente  i^olontaire  à  l'égard  de  l'un  d'eux  seulemtn^f 
peut'onjr  comprendre  les  immeubles  appartenons  àffl«* 
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j  tre,  avec  lequel  na  pas  été  rendu  le  jugement  qui  V or- 
donne (  Rés.  nég.  )  Cod.  de  proc. ,  art.  747. 

Lorsquf  la  vente  a  été  faite  sans  opposition  de  la  part  de  ce* 
dernier  j  est-il  recevable  ensuite  à  former  tierce  opposi- 
.  tion  envers  le  jugement  d' adjudication  auquel  il  n'a  pas 

/  été  appelé  y  et  à  se  foire  maintenir  dans  la  propriété  et  la 
possession  de  ses  biens  qui  ont  éêé  vendus,   (  Rés.  aflf.  ) 

^,  Ibid.,  art.  4-74 •  ' 

V adjudicataire  est-il  fondé,  dans  ce  cas ,  à  demander  le 
remboursement  de  ses  frais  et  loj'aux  coiits ,  contre  Va- 
voué  qui  a  mal  à  propos  compris  dans  la  vente  les  biens 

\  de  ce  second  débiteur.  (Rés.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art.  16505 
Cod.  de  proc,  art.  io5i. 

L'adjudicataire  a- 1- il  droit,  en  outre ,  à  des  dommages  et 
intérêts,  lorsqu'il  a  été  mis  à  portée,  parles  énonciations 

<  .contenues  au  cahier  des  charges,  de  connaître  qi%  les^ 

\    biens  n' appartenaient  pas  tous  au  débiteur  avec  qui  la 

.  vente  volontaire  avait  été  ordonnée  ?  (Rés.  nég.)  Cod.  civ., 
art.  i56o  et  1642. 

Lorsque,  après  avoir  demandé  et  obtenu  la  nullité  du  juge- 

;.  ment  d* adjudication ,  le  seco^jjfd  débiteur  se  désiste  de  sa 
demande  et  renonce  au  bénéfice  de  la  décision  qui  Va 
accueillie ,  V avoué  peut-il,  sur  V appel  du  jugement  qui 
le  condamne  au  remboursement  des  frais  et  lojraux  coûts , 

\   se  prévaloir  du  désistement,  surtout  si,  depuis,  le  débiteur 

[*  Va  rétracté ,  et  si  l'adjudicataire  ne  fa  pas  agréé?  (  Rés. 

.   nég.  ) 

^  M«  Sellier,  C.  Garnïer  et  jWJtres. 

IP  Les  sieurs  Rappinot et  Collet,  et  la  dame  Meulan,  créan- 
(biers  hypothécaires  du  sieur  Garnier  et  de  la  à^ime  Session 
%fon  épouse,  firent  procéder  à- la  saisie  immohilière  des  biens 
âppartenans  à  ces  derniers.  Pendant  le  cours  de  la  procédure 
^our  parvenir  à  la  vente  desdits  biens,  le  sieur  Garnier  fut 
déclaré  en  état  de  faillite  5  et  les  sieurs  Colson  et  Battelier, 
nommés  syndics  définitifs ,  demandèrent  au  tribunal  de  Châ- 
Ibns-sur-Marne  que  la  poursuite  fût  convertie  en  vente  vo- 
^on^aire,  et  que  l'adjudication  des  biens  saisis  fût  faite  aux 
^enchères  devant  un  juge  qui  serait  nommé  par  le  tribunal , 
aux  termes  de  Tart.  747  du  Code  de  procédure,  ce  qui  fut  en 
«ffet  ordonné  par  jugement  rendu  contradictoirement  entre 
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eux  et  les  créanciers  poursuivans ,  et  lorg  duquel  il  est  à  re- 
marquer que  la  dame  Ganiier  ne  fut  ni  partie  ni  appelée.  — 
De  son  côté,  celle-ci  demanda  et  obtint  du  même  tribunal ^ 
par  le  ministère  de  M«  Sellier  sou  avoué ,  sa  séparation  de 
biens  d'avec  son  mari.  —  Le  même  avoué  fut  chargé  parles 
syndics  de  la  faillite  de  remplir  les  formalités  nécessaires  poor 
parvenir  à  la  vente  des  biens  saisis  sur  lui ,  en  exécution  du 
jugement  qui  avait  converti  la  saisie  en  vente  volontaire.  Cet 
avoué  dressa  et  déposa  au  greffe  le  cahier  des  charges,  dans 
lequel  il  comprit  diverses  propriétés  quUl  désigna  comme  ap- 
partenantes à  la  dame  Garnier ,  et  dont  il  composa  le  premier 
lot.  L'adjudication  définitive  desdits  biens  fut  faite  auprofitda 
sïeuT  Delaunoj'-Ckarlon y  le  19  septembre  i825.  Celui-ci  en 
prit  possession ,  et  fit,  notifier  aux  créanciers  inscrits  le  titre  ^ 
qui  lui  en  transmettait  la  propriété.  * 

D^os  cet  état  des  choses,  et  le  19  mars  1825,  la  dame 
Garnier  forma  tierce  opposition  envers  le  jugement  d'adju- 
dication ,  sur  le  fondement  qu'elle  n'y  avait  été  ni  présente  . 
ni  appelée;  et  elle  forma,  contre  les  syndics  de  la  faillite  de 
son  mari ,  une  demande  en  nullité  de  ladite  adjudication ,  en 
ce  qu'elle  frappait  sur  des  bj|ns  qui  lui  appartenaient  person-  • 
nellement,  et  dans  la  propriété  et  possession  desquels  elle  de- 
manda à  être  réintégrée  avec  dommages  et  intérêts  et  dépens. 

Les  syndics  mirent  M«  Sellier  en  cause,  et  conclurent  à  ce  ; 
qu'il  fût  tenu  de  les  garantir  des  condamnations  qui  pom^  ' 
raient  être  prononcées  contre  eux ,  attendu  qu'il  devait  (fc-  ^ 
meijrer  responsable  à  leur  éga^d  de  la  nullité  de  sa  procé-  ., 
dure.  —  Le  sieur  Delaunoy-Charlon  intervint  dans  l'instance  « 
pour  contester  la  demande  de  la  dame  Garnier,  et  il  conclut 
subsidiairement ,  dans  le  cas  où  cette  demande  serait  accueil- 
lie ,  à  ce  que  soit  les  syndics ,  soit  M«  Sellier ,  fussent  condam- 
nés à  lui  rembourser  les  frais  et  loyaux  coûts  qu'il  justifie- 
rait avoir  payés  ,  à  lui  tenir  compte  des  impenses  et  amélio- 
rations qu'il  avait  faites  dans  les  biens  dont  la  propriété  était  • 
revendiquée  par  la  dame  Garnier,  et  à  lui  payer»  la- somme    i 
de  1 2,000  fr. ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 
•  M«  Sellier  soutint  que,  n'ayant  point  été  chargé  de  la 
poursuite  en  expropriation   forcée  dirigée  contre  les  époux 
Garnier ,  il  avait  dû  prendre  la  pi*océdure  dans  l'état  où  elle 
se  trouvait  à  l'époque  où  la  vente  volontaire ,  dont  le  soin 


'  f 


1 


COUR   D^APPEL   DtL    PAHIS.  '.         54^    ' 

1  atait  été  confié ,  fut  ordonnée^  qac^  les  biens  dont  la  pro- 
iété  était  réclanacc  par  la  dame  Gamier  se  trouvant  com- 
îs  dans  la  saisie  convertie  en  vente  volontaire,  il  ne  lui  ap^ 
rtenait  pas  de  les  en  distraire;  qu'il  avait  fait  tout  ce  qui 
tuvait  être  raisonnablement  exige  de  lui, en  indiquant  dans 
cahier  des  charges  qu'une  partie  de  ces  biens  appartenait 
la  dame  Garnier^  que  celle-ci  avait  à  s'imputer  son  silence 
rs  de  la  vente  ,  qu'elle  avait  laissé  faire  sans  réclamation; 
le  le  sîear  Delannoy-Charlon  n'était  point  fondé  à  se  plain* 
fe,  puisqu'il  avait  été  averti,  par  le  cahier  des  charges,  que 
ms  '  lesdits  biens  à  vendre  se  trouvaient  comprises  des 
'opriétés  provenantes  du  chef  de  cette  dernière;  que  les  syn-  * 
es,  au  nom  desquels  la  vente  était  poursuivie,  avaient  pu 
re  induits  en  erreur  par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
on  foncière ,  où  tous  les  biens  se  trouvaient  portés  sous  le 
3ni  du  sieur   Garnier,  sans  distinction  de  ceux  appartenans 

safemtne,etc 

Le  8  août  1826,  il  fut  rendu  un  jugement  qui  reçut  la 
ame  Garnier  tierce  opposante;  déclara  nulle  et  noii  avenue 
adjudication  des  biens  réclamés  par  elle ,  dans  la  propriété , 
•ossession  et  jouissance  desquels  elle  fut  maintenue;  et  lui 
lloua  à  titre  de  dommages  et  intérêts  la  restitution  des  fruits 
'esdits  biens,  à  dater  du  jour  de  la  vente.  — Le  même  ju- 
cment  condamne  les  syndics ,  en  leur  qualité,  à  payer  au 
leur  Delaunoy-Charlon  la  moitié  des  frais  et  loyaux  coûts 
le  son  adjudication,  et  M"  Sellier  en  l'autre 'moitié;  il  lui 
Houe,  pour  tous  dommages,  le  montant  des  impenses  .et 
méliorations ,  à  liquider  en  la  forme  dif  droit,  par  lui  faites 
'ans  les  susdits  biens,  etc.... 

Le  tribunal  donna  pour  motifs  de  sa  décision  «  que  la  tierce 

osition  n'était  point  contestée  en  la  forme;  que  les  syndics 

la  faillite  n'auraient  pu  comprendre  les  immeubles  propres 

Jia  dame  Garnier  dans  la  vente  volontaire  qu'ils  avaient 

^tenu  l'autorisation  de  faire  qu'autant  que  cette  vente  au- 

fit  été  ordonnée  contradictoirement  avec  elle ,  ou  qu'elle  y 
rait  consenti  ;  qu'on  ne  pouvait  induire  du  silence  de  celle- 

*à  l'époque  de  l'adjudication  et  postérieurement  qu'elle  eût 

uvert  par-là  le  vice  de  cette  vente ,  et  que  tout  le  tort  que 

ite  dame  Garnier  en  avait  reçu  consistait  dans  la  priva- 

n  de  la  jouissance  dont  il  s'agit;  mais  qu'elle  en  obtenait 
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une  réparation  suffisante  par  la  restitution  des  fruits  qu'îb 
avaient  produits  peudaut  qu'elle  en  était  demeurée  privée^ 
''    .,   qii<?   la  demande  en  remboursement  de  ses  frais  et  loyanx 
coûts,  formée  par  le  sieur  Delaunoy-Charlon ,  était  fondée 
,    .  sur  les  articles  1621,  i65o  et  1646  du  Code  civil  j  que,  sil'é- 
♦  viction  de  l'immeuble  peut  donner  lieu  à  des  dommages  et 

•   intérêts  au  profit  de  l'acquéreur  évincé,  ce  n'est  que  loRqae 
celui-ci  a  ignoré  les  vices  de  la  chose  vendue  et  les  causes  qui , 
pouvaient  donner  Heu  à  l'éviction  j  mais  qu'il  n'en  était  poiût 
^  ainsi  lorsque,  comme  dans  l'espèce ,  il  avait  été  mis  à  portée 

de  les  connaître  (art.  i56o,  i65o  et  1642  du  Cod.  civ.);<l^ 
les  syndics   de   la  faillite  avaient  commis   une  faute  qu'ils 
étaient  tenus  de  réparer  en  vendant,  comme  appartenaiis au 
i  sieur Gamier,  des  immeubles  propres  à  sa  femme;  inais qu'ils 

avaient  été  induits  en  erreur  par  la  procédure  en  expropria- 
tion commencée  avant  leur  entrée  en  fonctions  ,  et  par  Vei- 
-  •  trait  de  la  matrice  du  rôle;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de 

i  prononcer  des  condamnations  contre  eux  personnellement, 

1  •  mais  seulement  en  leur  qualité ,  avec  d'autant  plus  de  raison 

I,  •     que  leur  mandat  était  gratuit;  que  cette  faute  devait  être 

iniputée  plus  particulièrement  à  M«  Sellier,  leur  avoué,  qui 
**      devait  apporter  ses  soins  à  éviter  de  faire  une  procédure  irrt- 
.        gulière  ;  que ,  s'il  avait  aussi  un  motif  d'excuses  dans  les  can- 
*         ses  admises  comme  telles  en  faveur  des  syndics ,  ce  n'était  pa^ 
une  raison  suffisante  de  le  soustraire  entièrement  à  contri- 
buer à  la  restitution  des  frais  et  loyaux  coûts  réclamés  ». 

M«  Sellier  appela  de  ce  jugement  devant  la  Cour  royale  de 

Paris.  Il  intima,  sur  son  appel,  toutes  les  parties  qui  avaient 

^.  figuré  en  première  instance.  —  Les  syndics  appelèrent  ind- 

/  demmenl  de  leur  chef.  —  Mais  postérieurement,  et  par  acte 

notarié  du  an  septembre  1825,   la  dame  Garnier  déclara  se 

désister  de  la  demande  en  nullité  de  radjudication*  du  19  ^t" 

tembre  i8a3 ,  sur  laquelle  était  intervenu  le  susdit  jugeffl^^^j 

et  de  ses  effets,  et  approuver  et  ratifier  ladite  adjudication  en 

ce  qui  concernait  ses  biens  propres  ,  qui  s'y  trouvaient  com- 

'    •    ,  pris.  — Elle  fit  notifier  cet  acte  au  sieur  Delaunoy-Charlo»? 

par  exploit  du  25  du  même  mois.  M«  Sellieir  le  lui  dénonça 

aussi  à  son  tour,  avec  déclaration  que ,  l'appel  par  lui  mtfii' 

/    jeté  du  jugement  du  8  août  iSaS  devenant  sans  objet  a'^ 

I  moyen  du  désistement  donné  par  la  dame  Garnier,  il  se  0^ 
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*»stait  mi-méiBé  dadit  appel  3    qu'il  devait  être  eonsidérc 
'coiiune  nul  et  de  nul  effet.  , 

'  Ni  Tun  ni  Tautre  de  ces  désistemens  ne  fut  accepte  par  le 
jsieur  Delaunoy-Chatbn.  —  M«  Sellier,  qui  avait  reçu  à  cet 
effet  un  pouvoir  de  la  dameGamier ,  fit  citer  cette  dernière  dc- 
'vant  la  Cour  pour  voir  pro«s>ncer  la  validité  du  de'sistcment 
qu'elle  avait  consenti,  et  pow  voir  ordonner  qu'il  sortirait  à 
^•^t)  njais  celle-ci  déclara,  par  exploit  notifié  tant  audit 
»eur  Delaunoy-Charlon  qu'à  M«  Slllier,  rétracter  le  susdit 
uesistement ,'  et  révoquer  le  pouvoir  qu'elle  avait  donné  ù  cet 
avoué  pout*  le  faire  recevoir  en  justice.  —  Dans  cet  état  de 
Ciio3e$,  la  Cour  a  eu  à  apprécier  les  effets  de  ce  désistement , 
uout  M«  Sellier  a  persisté  à  soutenir  la  validité ,  et  le'mérite 
"C  l'appel  émis  par  ce  dernier  et  par  les  syndics  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Châlons-sur-Marne  ,  le  8 
>oût  1825. 

Le  20  juillet  1826^  ARRET  de  la  Cour  d'appel  de  Paiis , 
troisième  chambre,  M.  Lepoiterin  remplissant  les  fonctions 
ue  président ,  MM.  Lavaux,  Parquin  et  Cornières  ayocats, 
par  lequel:  '  ' 

^  LA.  ICOtJR,  —  âurles  conclastofns  de  M^Éérard  des  Glajeux,  substî-< 
}^^  du  pvocureur^gënëral;  —  En  ce  qui  touche  le  désistement  de  la  femme  w 
varnier ,  considérant  que  la  femme  Garnier  n'aurait  pu  se  désister  du  ju- 
•Çement  rendu  en  sa  faveur  que  dan^  le  cas  où  Delaunoy,  adjudicataire,  au- 
l'ait- interjeté  appel  dudit  jugement;  mais  que,  loin  d'en  appeler,  Delau- 
noy  ayant  au  cêntraire  dédaré  qu'ij  s'en  tenait  à  ce  qui  avait  été  jugé,  le 
désistement  de  la  femme  Garnier  n'est  ni  recevable,  ni  fondé;  —  Consi- 
itérant  que  l'appel  principal  de  Sellier,  et  l'appel  incident  des  syndics  tic 
"a  faillite  Garnier,  ne  pouvaient  porter  cpjie  sur  les  condamnations  pronoii- 
*cées  contre  eux  personnellement,  et  non  sur  U  question  relative  à  la  nul- 
lité de  Vadjadication  faite  àDelaunoy,  laquelle  est  jugée  définitivement,*-^ 
i^u'il  en  résulte  que  Sellier  et  les  syndics  sont  san^  droits  et  sans  quaiitë- 
»pour  soutenir  la  validité  du  désistement  de  la  femme  Garnier,  qui,  d'ail-t 
leurs ,  Va  révoqué  j  —  En  ce  •  qui  touche  les  condamnations   prononcées 
contre  Sellier  et  les  syndics  de  la  faillite',  ainsi  quç  la  demande  en  garantie 
formée  par  ces  derniers  contre  Sellier,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  j — Sans  s'arrêter  aux  demandes  de  Sellier  et  des  syndics,  tendantes  à 
1^  validité  du  désistement  de  la  femme  Garnier,  dans  lesquelles  ils  8on|  dé^ 
^larées  non  récevables,  A  Mis  et  Met  les  apcllations  au.  néant;  ordonne 
^  que  Je  jugement  dont  est  appersortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

^  J.  L.  C/ 

*""    ^2b7no.///e'rfe  Î826.      *  Feuille  V^^%  ' 
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Le  dép^t  fait  avec  désignation  d'un  tiefs  pour  le  recerùvr 
au  décès  du  déposant  doit-il  être  remis,  ce  décès  arri- 
vant, à  l'héritier  du  déposant,  a  Vexclusion  du  tiers  dési" 
gné  ?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ,^  art,  igSg. 

Ca  remisse  d'une  dette ,  lorsqu'elle  n'est  point  faite  selon 
les  formes  exigées  p%jir  les  donations  ou  testamens,  doit- 
elle  être  assimilée  à  un  don  manuel,  et  n'est-elle  valable 
qu'autant  qu'ilj"  a  tradition  du  titre  de  la  part  du  créan- 
cier et  acceptation  de  la  part  dit  débiteur,  de  manière  à  i 
établir  le  concours  simultané  des  volontés  dçs  deux  par- 
ties  ?  (l^és.  B«.) 

Ainsi,  X  ^"t-il  remise  amiable  de  la  dette  lorsque  le  créan- 
cier dépose  son  titre  entre  les  mains  d'un  tiecs,  avec  mis- 
sion de  le  remettre,  après  son  décès,  au  débiteur  ?  (Rcs. 
Txég.)  Cod.  civ.,  art.  128;».  ^ 

En  considérant  un  tel  dépôt  comme  un  don  manuel,  ce  don 
serait- il  également  nul  ?  (Rés.  aff.) 

Les  HÉRiTiBRS  Dupont,  C.  Crosnier  et  Lenfumé. 

Madame  la  comtesse  veuve  Dupont  est  décëdée  -sans  laisser 
d'héritiers  à  réserve.  —  Par  son  tç^taipeat^  elle  avait  légué 
aux  héritiers  colla térausi  de  son  mari  les  biens  qa*-elle  avai^ 
reçus  de  la  libéralité  de  ce  dernier;  elleàvait  distribué  sa  for* 
tune  personnelle  à  ses  héritiers  naturels,  et  nomnàé  M«  CroS' 
nier,  notaire ,  pour  son  exécuteur  testamentaire, 

M«  Crosnier,  sommé  par  les  héritiers  de  madame  Dupont 
^e  représenter  tous  les  titres  et  papiers  de  la  succession,  afin 
qu'on  pût  les  comprendre  dans  l'inventaire,  déclara  être  d^ 
positaire  d'un  paq[tiet  cacheté ,  que  madame  Dupont  Tarait 
cèiargé  de  remettre ,  après  son  décès ,  au  sieur  Len/umé-Der 
lignieres,  neveu  de  son  mari.  Les  héritiers  demandèrent  <)QC 
.  ce  paquet  fût  inventorié.  M«  Ct'osnier  s'y  refusa,,  dëclarsajt 
qu'il  voulait  se  conformer  aux  intentions  de  madame^DupoBt. 
Il  en  fut  référé  devant  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine. 

Le  i5  décembre  1825,  ce  ^lagistrat  ordosiia  qu'il  serai 
passé oiitre  aux  opérations  de  scellés  et  d'inventaire-^  etoém- 
moins  qne  les  papiers,  reatieraient  entre  les  mpiii^s  de  M*  Gros- 


A 
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aiélr,  *^po«r-  en  fkire  la-  représentation  quand  et  à  <Jui  il  appar- 
.tiendrait,  attendu  qu'il  ne  s'agissait  p^' de  papiers  trouvé»  \ 

dani  ls(  succession  et  compris  sous  les  scellés ,  mais  de  papiers 

*  qui  auraient  été  confiés  à  M«  Cro^nier  par  «madame  Dupont ,       r 
savec  la  charge  de  1e$  remettre,  après  son  décès,  à  un  tiers  indi- 
qué. —  Cette  ordonnance  a  acquis  rautorité  de  la  chose  jugée.     % 

Quel<|ue  temps  après  ,  M*"  Crosnier,  actionné  par  les  héri- 
tiers Dupont  pour  se  voir  condamner  à  effectuer  la  remise  dtl  ' 
pacjtieé  cacheté  dont  il  avait  été  constitué  gardien  judiciaire 
par  l'ordonnance  du  i5  déçeii[ihre  1825,  répondit  qu'il  l'avait 
remis'  au  sièur^  Lenfumé-Delignièr^s.   Les  héritiers  Dupont     /    * 
demaiid(èrent  ou  la  délivrance  du  paquet,  on  100,000  fr.  de 

•  dommages  et  intérêts.    '     «    _  : 

Le  11  mai  i6a5,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
qui  les  déclare  non  recevables  dans  leur  demande^  par  les     .■ 
motifs  suivans  :  *  •      , 

.  «  ■  Attendu  que  la  qualité  qu'a  eue  M«  Crosnier  de  notaire 
et  d'exécuteur,  testamentfiire  de  madame  Dupont* ne  peut  i|i- 
Qaer  en  aucune  manière  sur  la  nature  du  dépôt  qu'elle  lai  a 
'èonfie ,  ni  chaàiger  ce  dépôt  en  un  mandat^  —  Attendu  qu'aux  " 
termes  de  l'art.  1924  du  Code  civil,  lorsque  le  dépôt  excé^ 
^ant  iSolfir^  n'est  plais  prouvé  par  écrit ,  le  dépositaire  en  est 
ferix'sur'sa  déclaration ,  pour  le  fait  dud^jpôt  et  de  sa  restita* 
tion  ',  qu'en  effet ,  la  déclaration  de  ce  dépositaire ,  à  la  foi 
'duquel  le  déposant  s'est  confié,  forme  le  seul  titre,  et  ne  peut 
^tre  divisée  contre  lui  5.  que  M«  Crosnier,  contre  lequel  il 
n'existe  aucun  titre  écrit,  a  déclaré  i«  qtie  là  comtesse  Du-^ 
po'nt  lui  a  déposé  ,  pour  être  remis ,  %  son  décès ,  au  sieur 
X.enfumé-Pelignièr€s ,  un  paquet  cacheté ,  sur  l'enveloppe 
dtiquel  elle  à  feit  écrire  par  Crosnier  qu'il  contenait  une' 
^  reconnafssàncè  de  12,000  fr.,  souscrite  par  Lenfumé ,  dont  il 

♦  lui  a  payé  le  montant,  et  dont  elle  lui  a  donné  quittance  au 
l>as  de  cette  pièce  à  lùî  remettre,  2°  et  qu'il  a  remis  le  paquet 
.audit  Lenfumé  )  qu'ainsi ,  la  4éclaration  de  M«  Crosnier  porte 

^  sur  la  remise  du  dépôt  en  n^me  temps  que  sur  le  fait  de  ce 
dépôt;  ~  Atlehdù  ^ùe ,  si  lé  législateur,  dans'  la  vue  d'em- 

«^pêcher  les  donations  à  des  incapables  et  celles  qui  auraient 

*lieu  au  préjudice  des  héritiers  à  réserve,  a  exigé  l'accomplis- 
sement des  formalités  déterminées  par  la  loi,  il  est  constant 

^  ^eplendant  qu'il  n'a  point  prohibé  le«  dons  manuels,  entre 
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personnes  capables ,  à  l'égard  des  cîioses  dont  la  prôj)rlété  est  , 
établie  par  le  ^it  seul  de  ia  possession ,  et  npn  sujettes  à  la 
nécessité  de 'la' transmisîsion^  —  Attendu  que   la  coin  tisse 
Dupont,  qui  n'a  pQÎnt  laissé  d'héritiers  à  réserve,  pouvait  dis- 
poser eu  faveur  dii  siear  Lenfumé  |  que  le  dépôt  par  eHe  6it    < 
à'Crosnier,  pour  remettre  à  ce  dernier,  du  paquet  contenaût 
et  la' reconnaissance  de  ii2,ooo  fr.  et  la  quittance  à  jUi  suite, 
est  xûi  don  manuel  fait  â  Lenftimé'  de  sa  dette ,  qui  s'est  trou- 
vée valablement  éteinte  par  la  remise  du  titre  original,  en 
supposant  que   la  quittance  ne  puisse  pas  être  considérée 
comme  la  reconnaissance  .par  1é|  comtesse   Dupont  que  le  | 
paiement  lui  en  avait  ;été  fait 5  -^  Attendu  qiie  là  remise  dp  ' 
dépôt  n'cÛ  ordonçiée  par:l'arl;i]eiQ.i95g  du  Code  civil  à  Phé- 
ritier  du  dépbsaiit   que  comme  étant  son  représentant;  et 
que,  pour  le  cas  où  le  dépositaire  ii'a  pas  été  chargé  parle 
déposant  de  le  remettre^  lors  du  décès  de  ce  dernier,  âun 
tiers  désigné  ,   qui ,   dans   ce    cas  ,    est  le  repi^seixtant  du 
déposant,  à  l'égard  des  objets  susceptibles  d'être  transmis  par    . 
don  manuel,  et  qu'à  l'instant  même  du  décèà  du  déposant, 
le  tiers  s'est  trouvé  saisi  de  cette  chose  que  4ê  dépositaire  dé-    ' 
tient  pour  lui  ;  —  Attendu  qu'en  résultât ,  les  demandeurs  âe    < 
prouvent  pas  que  te  paquet  contenait  autre  chJsp*  <Ju:e  la  re- 
connaissance et  la  (|tiitf  ance  de  1 2/000  ir.  déclarées  par  Cros- 
nier,  et  remises  sous  l'enveloppe  non  d^èckShetée ,  ^'après  la  vo- 
lonté de  la  comtesse  Dupont  ,aulieurXenfumé,  qui  est  en 
possession^  que  cette  possession  non  vicieuse "  suffit  pour  l'en 
rendre  propriétaire.  »  '  *         "  ' 

Appel  de  la  partd^s  héritiers  Dupont^  Dahs  leur  intéifét-, 
on  a  dit  :  a  L'ordonnance  du  i5  décembre  iSaS,  qui  est  pas^ 
«ée  en  force  de  chose  jugée  ,  porte  qv^e  le  paquet  réclamé  par 
les  héritiers  Dupont  restera  e'ntre  les  mains  de*  M«  Crosnier,  " 
pour  en  faire  la  réprésentation  quand  et  h  qui  il  appar&en^-^ 
drja.  M«  Crosnier,  en  disposant  de  ce' paquet  sans  y  étreatt- 
torisé  par  justice  ,  s'est  rendu  responsat>le  de  la"  légaiité  de  la. 
remise  :  reste  à  savoir  si  le  paquet  â  été  remis  à  celui  à  qui  bt, 
loi  en  attribuait  la  propriété.  .  ^    1.  ♦•        .         .     . 

Il  est  facile  de  démo.ntrcr  que  le  sieur  Lenfamé-Delignières 
ii'avait  aucun  droit  sur  le  paftjuet  en  question.  Madame  Dft* 
fiont,  en  le  déposant  entre  les  mains  de  M«  Croànier,  avait  dit, 
til^esl  vrai ,  (pî'ellê  i^oulait  qu'après  S2£  mort  ce  paqtiet  fûtre- 


if 
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i6i«-  au  sieur  Lenf^mé-DeKguièresj  mais  l'art,  igîg  du  Codi 
ciy-.  a  détruit  cette  dispositiou,  car  il  porte  :  «  En  cas  de  mort 
naturelle  qu  civile  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt ,  la  chose 
déposée  ne  peut  être  remise  qu'à  son  héritier-  »  Les  premiers 
|uges  ^posent'qne  cet  article,  applicable  seulement  aux  dépôts 
purs  et  simples  faits  sans  destination ,  ne  Test  pas-  au  cas  où  • 
tm.  tiers  a  été  indiqué  pour  recevoir.  C'est  là  une  erreur  évi- 
dente. La  disposition  de  l'article  r^Sg,  ainsi  entendue,  serait 
sans  objet^  les  droits  de  l'héritier  sur  le  dépôt  feit  sans  dçs^ 
tination  sont  incontestables  et  n'avaient  pas  besoin  d'être  de 
nouveau  consacrés  :'  le  législateur  B'a  donc  eu  en  vue,  dans 
l'art.  1959,  que  le  dépôt  fait  a^ec  destination,  car  c'était 
pour  ce  cas  seulement  qu'il  y  avait  doutje  ej  qu'on  pouvait 
se  demander  si  l'héritier  devait  être  préféré  au  tiers*  indiqué* 
Du  reste  l'esprit  de  la  loi  confirme  cette  interprétation. 

Oans  le  dépôt  fait  avec  mission  de  remettre'  à  un  tiers 
après  le  décès  du  déposant,  il  y  a  deux  contrats  bien  dis^ 
tincts,  celui  du  dépôt  proprement  dit  et  celui  du  mandat. 
C'est  en  vertu  du  mandat  que  là  remise  peut  être  effectuée  ; 
mais  le  mandat  cesse  par  la  mort  du  mandant,  d'après  l'art. 
aoo5  du  Cod.  civ.  :  dèf'lfflcs,  Jia  mot-t  du  déposant  arrivée,  le 
dépositaire  se  trçuve  sans  pouvoir.  Le  législateur  a  donc  dû^  , 
rkuas  ce  cas,  déclarer  que  l'héritier  seul  avait  droit  à  la  re- 
îoi^e.  A  l'appui  de  ce  système  les  appemns.  éîtaient  les  motifs 
de^ l'art.  1959,  ^posés  par  M.  Favard  de  Langladç,  tom.  6, 
0ag.  24,1  ^  M.  Grenier,  Traité  des  donations,  tOm.  i«»,  n<»»  176 
et  suivans  :  M.  Toùllier,  tom.  0,  pag.  006,  et  tom.  7,  no5io  ; 
^  un  arrêt  de  la  Goùr  de  cassatîcfcn,èdu'2i  novembre  Î819,. 
^apporté  au  tom..  !«' de  1820  ,  pag.  207. 

jPeut-on  dire,  avec  Jes  premiers  juges ^  qae  le  dépôt  fait 

^par  Ijà  4anie  pupjpsit  constitue  du  profit  du  sieur  Dehgiiièrea 

tiindonmanaeLea.la  remise  de  la  dette?  Evidemment  non.  Si  ^ 

la .  jurisprudence'  et  les  auteurs  ont  reconnu  le  dou  manuel 

comme. un  troisième  mode  de  disposer  à  titîre' gratuit,  par  in- 

4tluction  de  l'art.  227g  du  Cbd.  civ. ,  diaprés  lequel  en  fait  de 

de  meubles  la  possession  vaut  titre ,  il  est  toujours  vrai  de  ^ 

dire  que  plusieurs  conditions  sont  requises  pour  la  validité  de 

:ce  don.  Il  faut  que  le  donateur  ait  çianifesté  lar  volonté  de 

'  donner.  Or,  la  preuve  de  la>  volonté  de  madame  Dupont  ne 

^siilte  que  de  la  déclaration 4de.M«Cros|Eier-,  qui,  d'après  l'art. 


^   ^ 


1924,  l^eiît  bien  faire  foi  dans  son  intérêt  propre  ^  iftauf 
dans  celai  de  sieur  Deligpières.  Il  faut  en  outré^  pour  ia  vali* 
dite  du  don  manuel,  que  fa  possession  de  la^  chose  .dcmnéê  mt 
été  transférée  au  donataire  et  acceptée  par  lui  ;  mais  ,  àanâ 
Tespèce,  M*  Crçsnier  est  toujours  resté*  d;épo'5itai»e  ^upi- 

•  quet.  Le  don  manuel  aperçu  par  les  premiers  juges  sous  la 
£:^rme  du  dépôt  ne  serait  dohc'pas  régulier.  — ;•  11  enfest  àt 
même  de  la  remise  de  la  dette.  Une  remise  de  dette  n'est  ya- 
la])feqae  lorsque  le  débiteur  a  été  mis  en  possession  destitoes^ 
parce  que  cette  possession  prouve  à  la  fois  la  volonté  de  le- 
mettre  la  dette  et  l'acceptation  de  la  libéralisé,  deaic  coraditioni 
nécessaires  pour  lar  validité  du  contrat.  Or  c'est.ce  qtii  ne  se  rcn* 
contre  pas  dans  la  causej  cependaqt  l'art,  1 282  du  Cod.  civ.  ne 
fait  résulter  la  preuve  de  la  libération  que  de  la  rei^ise  volon* 
taire  duAitre  par  le  créancier  au  déhiteurj.s^ns  internaédiaire. 
Telle  est  aussi  la  doctrine  professée  par  Pothier,  Traiié'des  oIh 
{igations,  n«  6i4,  et  par  M.  ToùUîer,  ton|..  5^;tj<»  606,  ett(Mtt. 
7,  n»  520.  ,         . 

Ltes  héritiers  Dupont  faisaient  enfin  remarquer  q&'ils  n'é- 
taient pas  sans  intérêt  dans  leur  demande  en,délivrance  de  i'ob* 
ligation  de  1 2,000  fir. ,  bien  que  cçtte  Ql>ligatipn  fût  quittàn- 

,  cée  par  madame  Dupont,  parce  que  ^aui. termes  de  Fart. 
i552  du  Cod.  cir. ,  l'écrit  mis  par  le  créancier'  an  has  du  û* 
tre  ne  libère  le  déb\teur  qu'autant  que  le  titre  est  resté  en  la 
possession  du  créancier  jusqu'à  ^on  déc^^s ,  ce  qui  n'aifait  po 
eu  lieu  dans  l'espèce  ^  ils  ajoutaiçmj:  que,  d'ailleurs,  la  quittance 
mise  au  bas  d'çine  obligation  par  le  créaiici^  n'est  qu'une 
présomption  légale  (Je  libération,  qui,  d*âprès  l'art •  ]55a  d|  ' 
inéme  Code,  est  détruite  pi|;r  l'aveu  judiciaire  4^  débiteur^  ef 
que  le  sieur  Detignières  avait  reconnu  n'avoirpas  s^cqpitték 
reconnaissance  de  î  2,000  fr.-    -  '  •  v  '  * 

Les  intimés  répoiidàient  que  les  hérStiert  pupont  étaient 
sans  intérêt  dans  Jeur  réclamatioil,  puisque  l\)bligation  r^lft- 
mée  était  quittancée,  et  que  cette  .quittance  établissait,  d'a- 
près l'art,^  i35o,  une  présoniption  légale  de  libération  contre 
laquelle  nulle  preuve  n'était  admissible,  aux  termtes  de  l'art 
i552.  Au  fond,  les  intimés  soutenaient  que  l'art.  ïgfSg  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  un  Jfiers  n'a  p^s  été  indiqué  pour  w* 
cevoir  la  chose  déposée.  L'art.'  1^37  ,  disaient-ils ,  suivant  k- 
«fuel  lé  dépositaire  nQ.doJt  restlHier  U  chose  déposée  <p^  fie; 
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pu  q«ii-%i^lttr  a  confiée ,  du  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt 
%éte  fait  f  qa  à  celui  ^ui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir ,  est  ' 
^oâçu  en.  fermes  généraux  et  ne  comporte  pas  d'exception. 
Le  mot  restitua  4ont  cet  article  se  sert  prouve,  que  le  légis-» 
lateur.a  reconnu'  qu'au  moment  du  dépôt ,  la  personne  dési- 
gnée pqiUr  recevoir  a  un  droit  acquis  à  la  remise  de  la  chose: 
dès  ]ors  la  jnortmêmeda  déposant  ne  peut  éteindre  l'obliga- 
tion'du  dé]^^^re,ainsi^que  l'enseignent  deMalevil^e,  sur  l'art. 
i^i^j  Merlin ,  et  Deilizart  ^v^/^^/^p/.  Les  intimés  invoquaient 
BU^otitre  les  nratifs  du  jugement  de  première  instance  ^  mais 
ll^rs  moyens  ^e  d^use  n'ont  point  étotaccaeillis. 
îDtt.  I*'  mars  i826,>^ri^£T  dé  laCour  d'appel  de  Paris,. a« 
^^mbre,  }i.  Cdfsini  président,  MM.  Mauguin,  Bazin  et 
Par^i#m  avocats, 'par  lequel:  ; 

«LÂCOt^R  j--tSor  les  conclusions  confbrmef  de  M.  de  BeyronTiei,  avo- 
^t^généra);  —  En  ce  qoi  touche  la  remise  tin  dép^t,  considérant  qoe^ 
Mr  i-or^ni|^oe  de  ré£éré  du  i5  décembre  i&23,  paMéeen  force  de  chose 
ligée  au  moyen  du  désistement  de  l'appel  des  héritiers  Dupont ,  il  a  été  "* 
lit'que  les  papiers  dont  é'agit  resteraient  entre  les  mains  deCÏrosnier,  pouf 
:n  faire  lar  représentation  qiiand  et  à  qui  il  appartiendra  :  d'où  il  suit  que'  ' 
edit  Crôsnier,  en  remettant  le  depâ>tà  Lenfumë^  sans  y  avoir  été  autorisé, 
far  Justice,  s'est  Volontairement  soumis  à  la  re^iponsabilité  qui  peut  résul-  ' 

k  ^  ' 

ercontrt!  lui  de  celte  rémîie;'—  Considéraiit  que,  d'après  l'art.  1^59  du 
M»  civ«^en  cas  'de  moti  du  déposant,  le  dépôt  pe  ^eut  être  remis  qu'à 
Hfn  héritier;  et  que  cette  disposition  de  la  loi  fait  évidemment  exception 

celle  de  Tart.  1937,  qui  permet  jIq  remettre  le  dépôt  à  celui  qui  a  été 
adiqué  po,ur  le  recevoir  ;  —Considé^nt^  en  effet,  que  la  disposition  de  l'art. 
939  serait  sans  objet,  si  ellç  n'était  applicable  qu'au  cas  où  un  tiers  li'a 
NDint  été  Indiqué  pour  recevoir  le  dépôt,  p$k;ce  qu'audit  cas,  Phéritier 
eprésentant  le  défunt  et  étaùt légalement  substitué  à  tous  ses  droits  et 
ctîous,  le  législateur  n'atait  pas  besoin  de'  Ibi  aUribuer  la  restitution  du 
é|)ôl',  par  une  disposition  expresse  et  spéciale;  -^^ Considérant ,  au  con- 
raire,'q.ne  cette  di^pésition  appliquée  au  cas.  où  un  tiers  est  indiqua 
pur  recevi^fr  <)^vtent  utile  et  même  néce^isaire  pour  prévenir,  les  abiip 
ui  pourraient  résulter  du  ftdt^commis;  v      .  .  "    ^ 

a  En  ce  qui  touclie  le  dpmmage  causé  par  la  remise  illégale  faite  à  Len* 
imé,  considérant  que  rien  ne  prouve  que  le  paqu^  confié  à  Crosnier  par  ^ 
t  dame  Dupont  ait  contehn^antre  chose  que  la  reconnaissance  qui^^ancéé 
e  12,006  fr.;  qu'ainsi  Crosnier  doit  e|i  être  criî  sur  sa  décla.ration^  suivant 
art.  1924  du  Code  civil  ;  considérant  que  Lcnfumé  n'a  jamais  prétendu 
voir  rëelleme,nt  payé  la  somme  dé  i2,6oo  fr. ,'  montant  de  la  iiisdtte  re*- 
innaissance;  et  qu'au  contraire,  dans  tout  le  cours  des  discussiittis  qui  ont 
u  Jieu  soit^n  pi^mière  instance ,  so|t  en  appel ,  4a  i^oittance  de  la  4A0tt$. 


^^»  «k 
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Dupont  a  constamment  été  considérëe,  a'tm  commun  accord,  "ÇHStt  .toales 
]es  parties ,  m^me  par  Lcnfumé ,  comme  une  remise  bénévote  cb  purement 
i^raluite  île  la  dette;  —  Considérant  que  la  protestation  signiiiée,  le  12 
février^  à  la  requête  de  J3/tf/y.tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  Parquîn, 
étant  étrangère  à  Leofumé,  ne  peut  constituer,  de  la  part  de  celui- ci,  if 
désaveu  d'uu  fait  précédemment  reconnu  par  lui,  et,  des  lors,    éubti 
comme  constant;  —  Considérant  que  la  remise  d'une  dette  est  une  irériti- 
))(e  lil^ralitë,  qui  doit  être  faite  soît  selon  les  formes  e&igéçs  poar  !(»' 
dotiations  ou  testa  mens ,  soit  en  remplissant  te^coQditû>i:k«ri|ii(>QSsaires  pour 
la  validité  du  don  manuel  ; 

a  Considérant  que  le  don  manuel  ne  peut  être  valable,  ài\  v^y  a*.tni£iûûu 
de  la  |)art  du  donateur  et  acceptation  de  la  part  du  donataire,  de  manière  « 
à  établir  le  concours  simultané  des  yoIon|:é&4es  deux  pai$ie«  :  d'où  il  suit 
qa*un  don  de  cette  nature  ne  peut  s'effectuer  après  la  mort  du  donateur; 
—  Considérant  qne  Lcnfumé  ne  pei»t  argumenter  de  fart.  iSHiduCod.. 
civ. ,  parce  que  cet  airtîde  n'est  point  relatif  à  la  remise  gratuite  d'une  dette, 
mais  ù  la  preuve  ou  à  la  présomption  du  paiemept  efTet^if,  t^suidis  que, 
dans  l'espèce.,  il  est  établi  qu'il  n'y  a  point  eu  paiement,  maïs  simple  re- 
mise ;  — M£T  l'appellation  et  lo  jugement  dont;est  appel  au'^s^iuat^.^en- 
'^ I an t;  au  principal,  condamne  Crosnier  à  remettre  aux  béri tiers  Dopout^. 
la  reconnaissance  de  12,000  fr.  souscrite  par  Lenfumé  au  profit  de  ladite 
dame  Dupont  ^  sinouà  leur  payer  ladite  ^mn^^ede  x2,poo,fr.  ayec  intérêts.». 

COUR    D'APPEL    DE  *ROUÈN. 

Le  tribunal  de  commerce  peut-il  refuser  d'ordonner  la 
preuve  testimoniale?  (Rés.  aff. ) 

Celui  qui  a  souscrit  des  biUefs^  à  ordre  au  proJîjtd*un  indiyidu 
,      tombe'  depuis  en  Jailliie  peut-il  être  admis  au  p^^sifdu 
failli,  en  offrant  dq  prouver  par  témoins<juHïn^ a  jreçu  au- 
cune valeur  en  échange  de  ces''  billets 3,  et  en  produisant  h 
une  àontre-lettre  qui  constaterait  que  lesdits,  billets  ne  se- 
raient que  des  actes  de  pure  oMigeance ^^  lapartducon- 
fectionnaire s   surtout  ^ si  la   contre-lettre,  n'a  pas  reçu 
une  date  certaine  avant  la  faillite  ?  {^é^,  nég») 

Cette  contre-lettre,  eut-elle  une  date  certaine  antérieure  h 

^   r  époque  de  la  faillite  j  pourrait-elle  être  opposée  aux  aw- 
tre^ créanciers?  (Rés.  nég.)  Codie  civ.,  art.  iSai. 

SotJLA<ÎE&,    C...LÊ   SYNDIC    GeLÉ.  ' 

•  *       .        ' 

Le  siei^\  Gelé  étant  tombé  en  &illite,  on  procéda  contre 
Jui.  conformément  4ux  dispositions  du  Code  de  commerce.  Le- 
imvLv . Soulages  se  ^présenta, comme  ctcpit  sokxréaMier  pour 


i 
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une  somme  de  !X,858  fr.,  moutaut  i*  de  quatre  billets  s'éle- 
vf  nt  ensemble  'k.ij^igfr.^  qu'il  avait  souscrits  à  Tordre  dudit 
Gelé ,  valeur  reçue  tant  ^^  espèces  qu'en  marchandises ,  par 
pure  complaisance  et  pour  lui  assurer  un  crédit  dans  l'état  de  » 
a^éne  où  il  se  trouvait  y  et  dont  il  ne  lui  avait  été  réellement 

m 

fourni  aucune  valeur  5  a^  de  quatre  autres  billets  causés  de  la 
aiêtoe  manière*,  et  par  lui  souscrits  dans  la  même  vue  ,  sans 
ju^l  en  eût  reçu  le  moutant.  — r  II  produisait  à  l'appui  de  son 
lire,  relativement  aux,  quatre  premiers  effets,  une  contre- 
ettre  non  enregistrée-,  et,  souscrite  par  Gelé  à  une  date  anté- 
rieure à  celle  de  la  faillite  ,  par  laquelle  celui-ci  reconnais- 
ait  que  le  sieur  Soulages  lui  avait  prêté ,  pour  les  besoins  de 
o^«commerce,  une  somme  de  5,675  fr.,  qu'il  s'obligeait  à  lui 
•êmbourser  par^grtions ,  à,  des  termes  désignés.  —  Ces  ter- 
nes et  les  sommes  à  payer  correspondaient  avec  l'échéance  et 
a  valeur  des  quatre  premiers,  billets.  —  Pour  ce  qui  est  des 
[uatrp  autres^  il.  pi^étendait  qu'il  avait  existé  entre  lui  et 
Je  le  une  convention  semblable^  mais  il  n'en  rapportait  pas 
a  preuve ,  et  il  offrait  de  la  faire. 

L.e  sieuT  Triiplin,  syndic  provisoire  de  la  faillite,  contesta 
'admission  de  la  créance  du  sieur  Soulages ,  et  les  parties  fu-  . 
sejxt  renvoyées  en  cet  état ,  par  le  juge-commissaire  ,  devant 
e  tribunal  de  coi^i^eroe ,  pour  être  statué  sur  la  demande  de 
:e  dernier.  , 

Le  sieur  Soulages  produisit  à  l*audieiice  la  contre^lettre  ci- 
lessus  mentionnée^  et  il  demanda  d'être  reçu  à  prouver  par" 
éfnoihs ,  d'après  la  faculté  qui  en  était  accordée  par  l'arti- 
le  5og  du  Code  de  commerce  ,  que  le  sieur  Gelé  avait  re- 
onnu  n'avoir  pets  fourni  la^yaleur  des  effets  en  question  ,  et 
'être  engagé  à  en  faire  luj-même  les  fonds  aux  époques  de  ,  .  ^"^ 
ews  échéances  ;  et  qu'il  avait  souvent  promis  de  consentir, 
►our  les  quatre  derniers  billets  ,^une  contre-lettre  semblable' 

celle  qu'il  avait  souscrite  pour  les  quatre  premiers.  Le  sieur 
Roulages  offrit,' au  surplus,  de  s'en  rapporter  aux  livres  de 
^elé  pour  établir  que  celui-ci  ne  lui  avait  jamais  donné  la 
^aleur  des  uns  ni' des  autres. 

Le  syndic  combattait  la  demande  de  Soulages  en  fait  et 
n  drpit.^-Tï-  En  fait,  il  opposait  lies  déclarations  faites  par 
e    failli  devant  le  juge- comiçissaire,   desquelles  il  résultait   ' 
[lie  Gelé  avait  payé  à  leurs  échéances  les  billets,  représentés 
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1    par  le  demandeur;  ^  qui  iU  avaient  été  rendus  inoon^dézé* 
ment  par  Gelé ,  après  y  avoir  biffé  sa  signature,  et  les  avoy* 
.    lacérés  en  partie.  Il  tirait  de  ces  circonstances  une  prssop^ 
,tion  de  mauvaise  foi  contrî&  le  sieur  Soj^ages,  —  En  droit j  il 
«outenait  que  la  contre- lettre,  n'ayant  point  acquis  une  date- 
certaine  antérieure  à  la  faillite,  ne  pouvait  faire  foi  à  i'égari 
des  ^tiers  (  art.  1 528  du  Code  clv.  )  ;  qu'il  était  d'ailleurs  de  la 
^    .  nature  de  cet  acte  de  ne  produire  auc|iii  effet^  l'égard  de  ces. 
derniers ,  mais  seulement  entre  les  partie&côntraqtantcs  (ar- 
ticle  i32i  du  même  Code),  et  que  Upreuve^tcs^iioiiialc    ^ 
offerte  par  Soulages  n'était  point  dans  le  cas  d'être  admise; 
aux  termes  de  l'art.  1 54 1,  parce  qu'elle  avait  pour  objet  d^ 
,     prouver  contre  le  contenu  aux  billets.       .  -       , 

:  Cette  défense  fut  accueillie  par  le  tribunal  ,.q,ni  déclara  n'y 

'avoir  lieu  à  ordonner  Tenquête  demandée  par  ce  dernier,  si 
à  admettre  au  passif  de  la  faillite  les  titres  qu'il  produisait, 
~  «  Attendu  que  les  billets  dont  il  s'agit  sont  causés  valeàr 
reçue  en  espèces  ou  en  marchandises  ;  —  Que ,  sqî*  qu«  lesdits 
billets  contiennent  une  fausse  énonciation,  et  qu'ils  aient  été    ! 
souscrits  par  le  sieur  Soulages  sans  valeur  reçue,  sqit  (comme 
le  prétend  Gelé)  qu'ils  aient  été  remplis  aux  échéances  des 
deniers  du  failli ,  et  aient  été  remis  à  Soulagea"  après  paie-  ^ 
liient ,  et  en  bâtonnant  et  annulant  la  signature  du. sieur  Gelé, 
.       ces  billets ,  au  respect  de  la  masse ,  ne  sont,  jjps  en'^eM^méraes    j 
des  titres  admissibles  /  parce  qu'il»  ne  représentent  que  Tac-     ' 
quittement  de  la  dette  présumée  du  souscripteur  5  —  Qne  la     ] 
reconnaissance  ou  contre-lettre  que  le  sieur  Soulages  veut 
faire  valoir  ne  peut  donner  aucun  effet  stn^  billets ,  parce  que 
,  cette^  contre-lettre  n'a  pas  de  date'assurée  ;  parce  que ,  la  date 
en  fût-elle  assurée ,  elle  ne  peut  être  opposée  aux  tiers',  et  ne 
■'ferait  titre  que  contre  le  signataireVet  en  le  supposant  maîtie 
de  ses  actions^  —  Que  le  &it  de  la  reconnaissance  de  cette 
contre-lettre  de  la  part  du  sieur  Gcflé;  ainsi'  q^  des  obliga- 
tions particulières  qu'elle  indique,  ne  peut  être  Tob/et  d'im 
appomtetnent ,  parce  qu'il  en  résulterait  que  la  Cotmivence  da 
feilli  avec  un  ancien  débiteur  qu'ir voudrait  transformer  en 
créancier  viendrait  grossir  le  passif  de  la  faillite  ku  préjudice 
des  autres  créanciers.  .  .  »;  ' 

.     Soulages  a  appelé  de  ce  jugement  devant  la  fcour  d^appel  de 
Rouen^  où  il  a  combattu  le  système  de  ^fençeecmsacré  ^rh 
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Aiteiridn^ès  prettimâ  juges  .'—Il  â  soutenn  qneles  présoàkptioiit 
Aeyéé^par  le  syndic  provisoire  de  la  Êiillite  étaient  insufE- 
f»iitéi  "pour  déterminer  le  rejet  de  sa  demande^  que  les  actes 
passés  par  le  èiilH  antârieurement  à  la  faillite  ne  pouvaient 
fitre  contestés  avec  fondement  que  lorsqu'ils  avaient  eu  lieu 
en  fraude  des  créancier ,  preuve  qui  ne  se  rencontrait  pas 
dans  Tespèoe  ;  que ,  si  en  nratière  civile  la  preuve  par  témoins 
tte  devait  pas  être  admise  contre  le  contedu  aux  actes  ^  Tarti*  ' 
de  i34^du  Code  civil,  qui' avait  été  invoqué^^  établissait  lui- 
même  une  exception  à  cette  règle  en  matière  de  commerce, 
et^il  ajoutait  aux  faits  dont  il  avait  demandé  la  preuve  en 
prerùière  iiistariçe  celui  du  paiement  qu'il  avait  fait  lui-même  , 
dés  billetis  formant  ses  titres  de  créance. 

L'intima  fondait  sa  défense  sur  les  mêmes  moyens  qu'il  avait 
pfTOposés  avec  succès  en  première  instance,  et  sur  les  motifs 
ia  jugement  attaqué. 

Le  I)  fum  fSaS,  aurêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen, 
ieUxièihe  chambre,  M.  Aroux  président,  MM.  Aroux  ei 
Chéron  avocats ^  par  lequel  : 

«c  LÀ  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de.M.  Gesbert,  substitut  de  M.  le 
>roÈufeur-|énëral  ;  —  Attendu  que  les  faits  articulas  par  Soulages  ne  peu- 
réïïht  détruire  la  preuve  résultante  de  ses  propres  billets ,  qui  le  constituent 
lébitear,  à' raison  des  toarcbandises  à  lui  fournies  par  Gelé;  adoptant  ^ 
«rplus  les  IBolifs  4es  premiers  juges  j  —  Sans  aroir  égard  à  la  preuve  of- 
ferte sur  r^if^l  par  Soulages  ^  laquelle  «st  déclarée  non  recevable..*.« 
^fdXfiBXB,»        ^      z       *  ^         :,      -   *-  J.  L.  C. 


COUR  DE  CASSATION.  v 

Lies  lois  ètir  là  presse^ sont^elles  des  Ibis  de  police  et  de  sû^ 
rétéy  obligeani  les  étrangers  qui  habùéntle  territoire^ran^-  . 
^ai5  ?  (Rés.  afF-,)  .      •  . 

Spécialement  ,  un  Ahglais  résidait. en  France ,  est- il  fuS'* 
ticfahledes  tribunuux  français  à  raison  d'un  délit  de  dijfam  ^ 
mation  commis  dans,  un  écrit  anglais  publié  en  France,  *' 
encore  que  les  plaignans  soient  étrangers,. et  n'habitent 
pas  le  territoire  français  ?  (Rés.  .ûff.)  Cod.  civ. ,  art.  5f  . 
Cod.  d'inst.-  crim.  »  art.  65.  *  - 

WlIiSON-  C.  HOPKINS-NORTHEYST.  AUTRES, 

•t<e  sieitr  Mapkinf^ifùfthe^)  Angl^^is,  et  plusieurrçleseï  com. 
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patriotes,  tous  ifesidans  à  Bruxelles,  ont  porté  plainte  devant 
M.   le  procureur  du  Roi  de  Saint-Omer   contre  le  coiooel 
fVilson,  Anglais  d'origine,  résidant  eiâ  France*  dans  cette  der-* 
wière  ville.  Les  plaignans  prétendaient  avoir  été  diffaniés  dans 
tin  recueil  de  satyres  écrit  en  anglais  et  publié  en  France  par 
le  colonel  Wilson. 

Le  colonel  Wilson,  cité  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Saint-Omer,  en'a  décliné  la  juridiction,  en  se  fondant $ur 
ce  qu'un  tribunal  français  était  incompétent  pour  connaître 
d'un  délit *de  diffamation  commis  en  France  par  un  étranger 
à  l'égard  d'un  étranger  ,  surtout  lorsque  le  plaignant  ne  iré- 
sidait  pas  sur  le  territoire  Français. 

Jugement  du  tribunal  de  Saint-Omer  qui  rejette  le  décK-* 
i^atoire.  —  Appel.    ^      ^-  ,         „      ' 

Le  27  mars  1826,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale  de 
-  Douai  : — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5  du  Cod.  ciV. ,  feès 
lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  t«-  ' 
ritoire  français  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  65  du€od'. 
d'inst.  crim.  ,  quf  ne  fait  aucune  distinction 'entre  la  qualité 
.des  parties,  toute  persoïme  qui  se  croira  lésée  par.  un  crime 
ou  délit  peut  en  rendre  plainte  ,  et  se  constituer  partie,  or- 
donne qu'il  sera  plaidé  au  fond,'  - 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  colonel  Wilson,  potir 
fausse  application  de  l'art.  3  du  Cod,  civ.  et' de  Fart.  65  du    \ 
Cod.  d'inst.  crim.,  et  violation  de  l*art.  t««f  de  la  loi  du  17 
mai  1 819  et  de  l'art.  ^  7*  de^  celle'  du  26  tnàrs  162^.  —  t^  de- 
^nandeur  a  soutenu  qu'un  délit  de  diffamation  commis  par  im 
Anglais  envers  un  de  ses  compatriotes  et  dais  un  ouvrage 

*  écrit  en  langue  anglaise  ne  pouvait  trojible»  l'ordre  public  en 
France^  qù!alors  les  tribunaux  frai^çais  n'avaient  aucufi  jbo^ 

•  tif  pour  se  rendre  tributaires  des  devoirs  de?Ia  justice  euvers 
des  individus  qui  ne  tertaiçnt  à  la  fnance  par  aucun  lien; 
que  d'ailleurs  la  loi  anglaise  sur  la  presse  différait  essentieftc- 

^  ment  de  la  loi  française  ,  notamment  en  ce  qu'elle  admet  la 
preuve  de  la  vérité  des  feits  diffàmtitoires.  Il  y  aurait  une 
sorte  d'injustice  à  rendre  le  prévenu  justiciable  d'une  législa- 
tion qui  luiôterait  ses  moyens  de  défense.  Le  demandeur  aioii- 
tait  que,  quand  m  ême  la  loi  sur  la  presse  dévrai  t,âtre  considérée  , 
comme  une  loi  de  police  et  de  sûreté,  ob%erant  les  étrangers 
qui  habitent  Iç  tenitoire  ^afeçais,  cette  |bi  pourrait  tout  au 


.> 


[Aos  être  invoqtkée  au  ptofit  d'un  Anglais  résidant  en  France 
fft  contre  un  Anglais  habitant  -aussi  le  territoire,  mais  qu'elle 
pc  pourrait  être  invoquée  au  profit  d'un  Anglais  résidant  en- 
pays  étranger.  Enfin,  disait-on,  les.lois  des  17  mai  iSiget 
z^winars  1823,  qui  prévoient  le  cas  de  diffamation  contre  les 
imbé^sadeurs  et  autres  agens  diplomatiques  étrangers  accré-  ' 
Jités  j^rès  du  Roi ,  ne  disent  rien  des  sipaples  particuliers  étraii-  *  * 
çers.  On  doit  en  conclure  que  ces  lois  refusent  à  ceux-ci  Tac- 
i0n  qu'elles  accordent  aux  premiers. 

Dtt22/Mm  iftiS,  ATikêT  de  la  section  crinlînellc,*M.  Baillj 
président  d'âge,  M'.  0//iV/<?r  rapporteur ,  MM.  G uillemin  et 
pdillon^Barrot  avocats ,  par  lequel  :  »    * 

«  LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Barris ,  avocat- 
général  ;  —  Attendu  que  ]a  disposition  de  l'art.  3  du  Cod.  civ. ,  portant  que 
'tes  ]ois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire , 
ist  générale  et  absolue;  qu'elle a'applique  aux  étrangers  résidans  en  France 
omme  aux  Français  d'origine;  —  Attendu  que  les  lois  des  17  et  26  mai 
1819  et  25  mars  1822  sont  au  nombre  des.  lois  de  police  et  de  sûreté;  — 
attendu  que,  d'après  Vart.  23  du  Cod.  d'inst.  crim.,  comme  d'après  les 
nciennes  lois,  le  juge  du  lieu  du  délit  et  celui  du  domicile  du  préyenu' 
•taient  également  compétens  pour  connaître  du  fait  imputé;  i^ 

«  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  au  moment  où  le  fait  a  été  commis, 
YîlsODy  Anglais  d'origine,  habitait  en  France,  àSaint-Omer; — Qu'il 
lait  prévenu  d'a^^oir  difibmé,  par  la  publication  faite  à  Saint-Omer  et  à 
*ût\8  d'uii  écrit  iqipriiûé)  les  sieurs  Northea^r  et  consorts,  Anglais  habitans .' 
Bruxelles;  —  Qu'en  raison  de  ce  fait,  il  était  justiciable  du  tribunal' 
orrectionnel  de  Saint-Omer,  sous  le  double  rapport  de  sa  résidence  et  dn  •  -^ 
levk  du  délit;  —  Que,  dès  lors,  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal, 
orrectionnel  de  Saint-Omer,  qui  avait  rejeté  son  déclinatoire,  fondé  sur 
e    «pi'il  était  Anglais  d'origine,  et  que  l'ouvrage  par  Hii  publié  portait 
Dntre  des  Anglais  non  résidans  en  France,  la  Cotir  royale  de  Douai ,>  loin     •> 
.'k^voir' violé  les  règles  de  compétence  et  les  dispositions  des  lois  des  .17  et  ^ 
S  mai  1819  et  25  mars  1822,  s'y  est  au  contraire  exactement  conformée; 
•.•  Bbjstie.  i>  '       ^        ,    •  ^*  .' 

eOUR  DE  CASSATION. 

t/ne  question  subsidiaire  de  complicité  ^  non  comprise  dans 
V arrêt  de  renvoi  à  la  Cour  d'assises,  ne  peut-elle  être 
soumise  au  j'urj-  (fu' autant  qu'elle  est  déclarée  résulter 

,  .DES  DÉBATS  ?  (Rés.  aff.  ),Cod.  d'inst.  crim.,  art.  538. 
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BUHÉ  ,  C.  LE  MimSTÈBJS  PUBLIC. 

I 

^     Nicolas  Buré  était  accusé  d'avoir  volé  plusieurs   percha 
dans  ia  forêt  de  Montroussel.  —  L'arrêt  de  renvoi  et  i'acte 
d'accusation  écartaient  toutes  les  circojus^puiçes  de  coxnpïcite 
du  vol  dont  ils  l'accusaient.  —  Après  le  résumé  du  présidei^ 

•  et  la  position  de  la  question  de  culpabilité  ^  le  Ministère  po:- , 
blic  requit  la  position  à'one  question  de  complicité  par  aide 
et  assistance.  —  Le  défenseur  de  l'accusé  s'y  opposa  d'aboçd. 
—  Ensuite  il  déclara  s'en  rapporter  à,  Ja  prudence,  de  laCcnor 
d'assises ,  qui  ordonna  la  position  de  la  question.  —  Mak ,  ik$ 
que  la  question  fut  posée,  il  demanda /à  parler  sur  ce  neu- 
veau  chef  d'accusation.  Le  président  fit  observer  que  sa  de-| 

.  mande  était  intempestive.,  et  déclara  que  la.  parole  ne  pou- 
vait lui  être  accordée.  —  Ainsi ,  la  question  relative  aa&it 
de  complicité,  non  mentionné  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  dans 
l'acte  d'accusation,  fut  posé  sans  qu'on  eût  expressément  dé- 
claré que  ce  &it  résultât  du  débat ,  et  sansi  qu'à  cet  égard  on 
eût  voulu  entendre  |e  défenseur  de  l'accusé.  —  De  là  violatkni 
des  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle ,  sur  la  po-  * 
sition  des  questions.  ^  * 

.Sur  le  pourvoi  de  Buré,  arrêt  du  9  décembre  1 825,  sec- 
tion criminelle,  M.  Portalis  président,  M»  OUivier  rappor- 

,  .teur,  M.  fioze^ avocat ,  par  lequel:     *         ' 

<c  LA  COUR, —  Sur  les  conclusions  de  M.  Ld^lctjgne-Barris^  avocat-, 
général  ;  •—  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  tous  les  faits  de  complicité  aTuesl 
été  écartés  par  Tarrét  de  renvoi  à  la  Cour  d'assises }  que  de  Fscle  d'accft- 
fation,  conforme  à  cet  arrêt,  il  ne  pourrait  résulter  qu'une  seule  et  miifEB 
question  de  culpabilité,  sur  laquelle  les  débats  se  sont  ôuyérts;  -~ Qoe  sr, 
après  la  clôture  des  débats,  le  résumé  du  président  et  la  position  des  qn»* 
,  tiopM,  le  Ministère-public  a  requis  la  position  d'une  question  sobskliajm 
relative  an  fait  de  complicfté,  et  si  la  Cour  d'i^ssises,  nonobstant  Fofpasi- 
tion  du  défii^Mîur  de  l'accusé,  aosd^né  i%  position  démette  qiMiM,m 
les  réquisitions  du  Ministère- public  ni  l'arrêt  de  Ja  Cour 'n'étabtiaeât 
que  cette  question  subsidiaire  résultât  des  débals  $ - 

«c  Que  même  le  contraire  doit  se  conclure  db  la  demande. formée  parle 
défenseur  de  l'accusé  d'être  entendu  sur  la  circonstance  de  complicité» 
puisque ,  ai  cette  circonstance  était  sortie  deâ  débats ,  il  aurait  nécessaire- 
jnent  été  entendu  en  ce  qui  la  concernait ,  comme  en  ce  qui  concernait  lé  , 
%M  principal;  —  Que  la  même  conclusion  doit  être  tirée  de  la  réponse  (fa 
président  qui  lui  a. refusé  la  parole,  non  point  parce  qu'il  avait  snffisaA* 
Wntiyb|ttui«AfûUxdat|fs4à  cette  «eiri^n^ancei  ou  qu'il  vivait  ^ifltii    < 
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e  ae  le  fafrè  cNirànt  les  détoLU ,  mais  parce  qu*iT  demandait  à  éei«    ' 
u  8Pr  le  fond  de  l'accusation  après  la  clôture  des  débats,  et  lorsque 
iç  la  lai  accordait  qne  sur  la  position  des  questions;—  Attend»  que^ 
i  autorise ,  outre  la  position  des  questions  résultantes  de  l'acte  d'a«-'         < 
>n,  la  position  des  questions  résultantes  des  déhats,  c'est  parce  que  *  ^ 

constances  qi^i  servent  de  base  à  -la  position  de  ces  questions  ont 
ûremeQi  ëlë  appréciées  et  discutées  durant  l'ekaroeDa  et  qac'l'ae- 
B^»   À  Pégard  de  ces  circonstances,  user  de  tous  s«i  mojenanle 
m  :  d'où  il  suit  que,  lorsque,  comme  dansl'espéce,  une  questioif* 
iairc  de  complicité  a  élé  posée,  sans  qu'il  soit  suffisamment  établi 
^^Qj^e  des  débats,  il  y  a  violation  à  la  knsdtM  dispositions  du  Code 
ruction  criminelle  relatives  à  k  position  des  questions,  et  du  droit     . 
de  la  défense  j  —  Casse  et  AsixvyLE  l'arrôt  de  k  Cour  d'assises  du.  • 
Jfnf^t  de  la  Haute-Marne ,  du  5  novembre  iSaô.  » 
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dispositions, du  Code  de  procédure ,  qui  dé  terminent  les  \ 
irmalités  des  exploits  en  matière  civile,  sont^eUes  appli-, 
ables  aux  citations  en  m,atière  criminelle?  (  Ré»,  uég-  )  • 
5  citation  en  majière  criminelle  est^elle  nulle  lorsque  la  , 

opie  n'indique  pas  la  personne  à  qui  elle  a  été  remise  ?       \      •    •• 
Rés.  nég.  )  .       ' 

;  contpaf'ution  du  prévenu  au  jour  indiqué  par  la  cifa^^  1 

U>n  fait-elle  présumer  légalement  qu'il  a  reçu  l'exploit 
ndiqué  par  sa  date  ?  (Rés.  aff.  ) 

©MINISTRATION  DES  FORETS,  C,  CaSTERREAU-ToURREOPTE. 

n  '  »...      » 

Uli  procès  verbal  régulier,  du  5o  déeembre  1825,  avilit 
nstaté  que  Ambroise  Casterreau-Tourrette  avait  été  trouvé 
rdant,  à  piquet. planté,  cinq  chèvres,  dans  un. bois  p^u-   ' 
éde^chénes.  Ce  proçè$  verbal,  avait  été  signifié  à  Caster- 
aulft,  28s  juillet,  avec  assignation  pour  paraître,  Iç  5  août 
ivaM,  à  Paudience  du  tribunal  de  Bagnères.  Ea  copie  de 
:tte  assignatioi\.ne  portait  pas  à  qui  elle  avait^été  laissée;  le       ^ 
priant  à  était  en  blanc.  Cette  copie  était;  cependant  parve- 
ae  à  Casterréau ,  puisque ,  s'il  ne  parut  pas  en  personne  à«  " 
audience,  il  y  fit  paraître  un  avocat  qui  produisit .  cetjte 
ièce,  et  argua  de  la  nullité  de  ia^  citation,  se  fondant  sur       ♦  *' 
art^'6rdu  (Jode  de  procédure  civile.  Le  tribunal  accueillit 
e  .moyen  et  rejeta  la  ei^tiOH.  *-~cSur  Tappel  de  ce  jugement  ^        ^ 


« 


« 
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interjeté  par  l'Administration  forestière  devant  le  tribunal  dfi 
Tarbes ,  ce  tribunal  confirma  le  premier  jugement. 

Sur  le  pourvoi  de  l'Administration  des  forêts,  arrêt  dit 
^         y   5o  décembre  1 825 ,  section  criminelle ,  M.  Portails  président, 
♦  M.  de  Bernaud  rapporteur,  par  lequel  :  ,. 

a  LA  CODR ,  —  Sar  les  conclusions  de  M.  de  Vatimesnil^  avocat-géné- 
ral;'—  Attendu  que  Texploit  du  28  juillet  iSaS  contiedt  assignation  k  ^ 
^4^mbroise  Castereau-Tourrette ,  pour  parattre  au  tribunal  de  Bagnéres,  fe 
5  août  suivant  ;  —  Et  vu  les  art.  182,  i83  et  184  du  Cod.  d'iiist.  criin.;  —  • 
Attendu  que  ces  articles  déterminent  expressément  la  forme  dans  Uqudle 
\  les  prévenus  de  délits  doivent  être  cités  en  police  correctloniuîlle  :  d'où  iV 

suit  que  les  dispositions  du  Code  de  proc.  civile  qui  déterminent  les  forma- 
lités des  exploits  en  matière  civile  ne  sont  point  applicables  aux  citalîops 
en  matière  criminelle;  —  Attendu  qu'aucun  des  article»  précités  n'aulo- 
^  rise  les  tribunaux  à  prononcer  la  nullité  des  citations,  lorsque  les  copies 
délivrées  n'indiquent  pas  la  personne  à  qui  elles  ont  été  remise  ;  (foe, 
d'ailleurs,  de  la  comparution  des  prévenus  le  jour  indiqué  parladti' 
tion  résulte  la  présomption  légale  qu'elle  a  été  donnée  le  jour  indiqui^  par 
4-  >  sa  date,  et  qu'ils  Tént  reçue;  ,         .  : 

a  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  constant  que  Jf  prévenu  a  n'en  h 
copie  de  la  citation  du  28  juillet  1825,  pour  le  3  apût  suivant,  pnisqne, 
^      ^         ce  jour-là ,  il  a  fait  parattre  un  avocat  qui  a  présenté  la  copie  de  ladite  dla- 
tion,  qui  avait  été  laissée  à  son  domicile;  qu'il  ne  pouvait  pa»  résulter  de 
nullité  de  l'omission  du  nom  de  la  personne  à  qui  cette  citation  avait  ëk' 
\  laissée,  le  Code  d'instructioncriminelle  n'en  prononçant  point  diuiscecai, 
»    .  -  '  qu'ainsi  le  tribunal  des  appels  de  police  correctionnelle  de  Tarbes,  en  pn*- 

^,  nonçant  la  nullité  de  cette  citation,  a. commis  un  excès  de  gpuvoiret  violé 

les  règles  de  sa  compétence;  —  Par  ces  motifs,  Casse  etAHNtnxE  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Tarbes,  jugeant  sur  appel,  le 
* .   '     24  novembre  1826.  »      '        -  .  "      , 


? 
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,U usufruit  de  la  moitié  des  conquéis  faits  noKs  BOUROiCE 
.  (ville  ou  bourg  fermé)  ,  que  VarL  529  de  la  Coutume  de 
Normandie  accordait  à  la  femme  après  le  décès  de  son 
mari  ,  forme-t-il ,  comme  la  moitié  des  conquêts  faits  ex 
■  BOURG  AGE ,  que  le  même  article  lui  attribuait  en  propriété,  ' 
une  condition  attachée  par  le  Statut  local  à  V association 
conjugale,  un  droit  acquis  comme  résultat  de  cette  asso- 
ciatiouy  de  telle  sorte  quit  ne  s'opère  aucune  mutation  à 
son  profit  a  V  époque  de  la  mort  du  mari,  et  quelle  ne 
peut,  à  raison  de  cet  usufruit^  être  sounîise  au  paie-' 


« 
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^t  aufi  droit  proportionnel  de  mutation  envers  la  Ré-- 
de  l'enregistrement.  (Rés.  alT.*) 

Ija  Régie,  C,  la  veuve  Qûertieh. 

rticle  5^9  de  la  Coataine  de  Normaudie  accorde  à  la 
te  )  après  la  dissolution  du  maaiage ,  Tusufiniit  de  la  moi- 
îs  conqûêts  faits  hors  bourgage  pendant  sa  durée.  -    l,a 
yQuertter  s'était  mariée  sous  Terapire  de  cette  Coutume» 
.près  la  mort  de  son  mari ,  la  Régie  de  l'enregistrement 
a  d^elle    169  fr.  pour  droit  dé  mutation   par  décès  ,  à 
n  de  cet  usufruit  à  ell^  acqprdé  par  la  Coutume. 
^  dame  Quertier  assigna  la  Régie  devant  le  tribunal  d'Y- 
t  en  restitution  de  cette  somme,' sur  le  fondement  qu'ih 
était  pas"  opéré  de  mutation,  et  qu'il  n'y  avait  par  conse- 
il pas  eu  ouverture  au  droit  auquel  elle  avait  été  soumise, 
moyens  qu'elle  fit  valoir  à  l'appui  de  sa  demande  furent 
leilUs  par  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  i5  février 
4 ,  lequel  est  conçu  dans  les  fermes  suivans  :  «  Considérant 

la  dame  Quertier  a  contracté  mariage,  so.us  l'empire  du 
tut  normand  ,  au  .bailliage  de  Qauxj  qu'aux  termes  de  l'ar- 
e  529  de  la  ci-devant  Coutume  de  Normandie,  la  femmîe 
it  au  bailliage  de  Çaux  la  moitié  eu  usufruit  des  conquéts 
s  hors  bourgage;  que  ce  droit  lui  était  acquis  du  jour 
tne  du  contrat  d'acquisition  ,  par  la  seule  force  de  la  Cou- 
le j  que  ^  seulement  l'exercice  en  était  suspendu  jusqu'au- 
:ès  du  mari ,  décès  qui  seul  y  donnait  ouverture  )  que  ce 
lit  n'est  point  une  transmission  par  donation  entre  vife  ni 
*  décès  3  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  uq  gain  de 
vie ,  mais  bien  comme  le  fruit  d'tine  commune  collabora^ 
n,  comme  un  avantage  résultant. d'u^e  espèce  de  sopiéte 

communauté  que  le  >  Statut  normand  admettait  dans  ce 
i  seulement  ;  —  Qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  en 
te  du  16  janvier  i8io(i),  a  consacré  ees  principes^  —  Que 
rt.  4  d^  1*  loi  ^^  ^^  frimaire  an  7,  sur  lequel  la  Direction 
néralc  de  renregistrement  appuie  les  perceptions  qui  don-: 
nt  lieu  à  la  demande  en  restitution ,  objet  du  litige ,  n'est 
.  aucune  manière  applicable  à  l'espèce,  puisque  cet  article 
autorise  la  perception  que  pour  les  trai^smissions  de  pro- 
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priétë,  d'asafrait  on  de  |Qul$sance  de  bi^ns^  soit  eittre  tML 
«oit  par  décès  5  t—  Le  tribunal  aiîcueiUe  la  demande  formée 
par  la  veuve  Qtiertier;  ordonne  la  restitution  de  la  somme 
de  169  Ir.  20  cent,  j^ar  elle  payée  aux  receveurs  de  l^nr^is- 
tuemeut  des  bureaux  d'Yvetot  et  Ca^debec  ;  condanooe^a 
Direction  générale  de  Penfegi^trement  aux  dépens.  »' 
.  La  Régie  s'est  pourvue  en  ca$9^tion  de  ce  jugement  pour 
fausse  interprjétation  de  Taiticle  529  de  la  Coutume  deNcnr- 
mandie,  et  pour  vkilatipn  des  çirt.  4  etGg  de  la  loi  du  23 
■frimaire  an  7.  —  «  La  Coutume ,  a^t-elle  dit ,  accorde aùi 
>ftmme  une  moitié  en  toute  propriété  des  conqpêts  feits  en 
bourgade  pendant  le  mariage  ;  elle  y  a^un  droit  acquis^  auquel 
^il  n'est  rien  ajouté  par  la  n\ort  de  son  mari.  A  cet  égard^ 
point  de  mutation ,  et  par  conséquent  rien  à  exiger  d'elle 
à  ce  titre.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi  de  rusofrait  des  con- 
quéts  faits  hor^  bourgage  :  il  appartient  au  mari  pendant  & 
durée  du  mariage  ^  jusqli'à'  l'époque  du  décès  de  ce  dernier, 
la  femme  n'en  a  que  l'expectative.  A  cette* époque ,  uai  nou- 
veau droit  s'ouvre  pour  elle  5  une  véritable  nàutation  de  cet 
usufruit  s'opère  en  sa  faveiyr^  il  forme  un  gain  de  survie  à  elle 
attribué  par  la  Coutume ,  et  à  raison  duquel  elle  ^st  formel- 
lement assujettie  au  pàiem.ent  du  droit  fixé  par  r8^.r^iclê69, 
§  6 ,  no  5 ,  de  la  loi  du  22  frimaire  %n  7  ":  donq  le  tribunal 
.  d'Yveftot  a  violé  cet  article  ,  et  mal  compris  celui,  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  dont  il  a  fait  l'appHcation ,  «fxi  ordon- 
nant la  restitution  du  droit  qui  avait  été  perçu  ^  et  il  s'est 
prévalu  à  tort  4e  l'arrêt  qu'il  cite  à  4'appui  de  sa  décision, 
parce  que  cet  arrêt  statue  sur  la  pi^opriété ,  et  non  sur  un 
droit  d'usufruit.  Il  y  a  lieu,  par  conséquent,  à  casser  son 
jugement.  »        -  .V 

Du  7&  juin  1826,  ARTiET  de  la  Cqur  de  cassation  ,  section 
civâe,  M. Bfisson^Tèsiàexxt^M'  ^o/^r rapporteur, M^TesW- 
Léheau  àvocjat,  par  lequel  : 

<E  LA.  COUR»  —  Sur  les  conclasions  cqnfoni]i6&.  de  M.  de  P^atÎTnesiul,  - 
avûçat-gënéral  ;  -^Attendu  que  le  di'oit  d'usufruit  attribué  à  la  femiae  ' 
-«(priés  la  mort  de  son  i^ari  sur  la  moitié  des  conquéts  faits  hors  boui^gag^ 
par  l'art.  629  dé  la  Coutume  de  Normandie ,  est ,  comme  son  droit  de  pro- 
priété sur  la  moitié  dé»  conquéts  faits  en  bburgagé;  que  le  même  article  hi 
«tti^bue,  une  condition  ^tachée  paf  le  statut  local  à  rassociatioii  coDJa-. 
gak^^âbmiBLd  étant  un  irés^^  4t^.!^.  ^^^\>9l^}^^^  commune  1  sui^4«  cette 


* 
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pmaat^l^  i  (tae  ;  par  «ODiéqoeiit  ^  la  méOK's  règles  '«oocenuint  T^poquc  à 
laquelle  ces  aiolu  prennent  naissance  soni  appl^blesà  l'un  tt  à  Tautnp 
de  ces  droits;  et.  qu'ainsi,  dans  Fex^ulion  des  contrats  de  mariage  passés  \ 

"90UB  ifaspire  de  la  Coutume  susénoncée,  de  même  qiie  l'entrée  en  jouiA- 
«^Isance  d^  la  femme  dans  la  propriété  des  conquôts  eo  bourgage ,  après  le 
décèf  é^  mari ,  ne  donne  '(Mverture  à  aucun  droit  proportionnel  de  muta- 
,  tioa  (ainsi  que  4a  Kégie  elle-même  le  j»econna<t),  de  même»  sOn  entrée  ea 
'  |pa§ssanoe  de  rusufruit  des  conquâts  hors  bourgage  ne  peut  donner  ouv^- 
tufe  à  mn  Semblable  droit;  —  Qu'en  jugeant  d'après  ces  principes  q«p  la 
Aégie  n'avait  pas  ét^  fondée  &  réclamer  de  la  veuve  Quertier  un  dfoit  prô»     ' 
Itortàonnel  de  mutation ,  à  raison  de  rasitfniil  dévoi«i  à  cette  Teuve  sur  It , 
moitié  des  oonquéts  liors  bourgage  i^ils  pendant  le  mariage  avec  le  sietft 
"Quertier,  et  en  tjrdbnnant  la  restitution  de  U  somme  .payée  à  ce  sujet,  le   . 
jugement  du  tribunal  d'Yvetot,  du  i3  février  ^824 ,  n'a  lait  qu'une  juste 
application  de  l'art.  629  de  la  Coutume  de  Normandie ,  'et  n'a  point  vioM 
lea  articles  invoqués  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  ^^ 'tl'Eii- ttb.  u 
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Sz   les  syndics  if  une  faillite   représenieni  In   masse  des 
créanciers^  et  s'ils  ont  V administration  des  biens  dufailU 
ou  banqueroutier,  s'ensuit-il  qu'ils  aient  Vexercice  «ir-^ 
clusifde$^aestions  des  créanciers  en  matière  criminelle  cow-* 
tre  ce-  dernier  et  ses  complices ,  et  que  les  créanciers  lésés 
ne  puissent  intervenir  eux-mêmes  dans  les  poursuites,  et 
requérir  des  dommages  et  intérêts,  en  leur  pr^re  et  privé 
nom',  devant  les  juges  saisis  de  la  connaissance  du  délit 
ou  du  crime?  (  Rés.  nég.)  Cod.  de  cdmiri.,  art.  48a,  628, 
*   588  et  595.  '  '       "^ 

iéOrsqùe  le  jury  a  déclaré  non  que  le  fait  imputé  à  un  accusé 
n'btait  pas  cojrsTAWT,  mais  seulement  que  cet  accusé 
»  n'était  pas  coupable  ,  le  fait,  ainsi  dépouillé  de  sa  crimi^ 
nàlité,,  peut-il encore  donner  lieu  à  des  dommages  etin^^ 
térêts  contre  ce  dternier,  nonobstant  qu'il  ait  été  acquitté 
de  Vactusàtiùn?  (Rés.  aff.)  Cod,  d'instr.  crim.,  art.  558*. 

La  Cour  d'assises  n'est-elle  compétente  pour  statuer  sur  les 
dommages  et  intérêts  demandés  par  les  parties  civiles, 
contre  les  complices  d'une  banqiterQute  frauduleuse,  que 
lofsqup  ceux*ci  sont  condaminés  à  des  peines?  (Rés.  aff.) 
Cod.  de  çoiai».,  art.  598  et  600. 
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1125*1/1.1?  ET  cursouts,  ('.  lli:i.inr)  zr  Lecoeub  . 

I^  solatioa  qta'a  reçue  la  pri.in i<  re  question ,  sur  laqne^ 
il  n'exbt^ ^ucau  arrêt  «ntécëdinl ,  à  notr.;  connaissance,  re- 
pose sur  des  motifs  proï««s  à  (li-.-,ipir  lis  doutes  qu'on  arait 
voulu,;  élever  à  la  feveurdii  liijiiiiodiement  des  art.  48a,  * 
494  fl  5aS  du  Coile  de  compii-rri'.  EUc  est,  à  notre- avis,  la 
juste  couséquenre  4c  l'art.  58ti  du  iiiêinc  Code. 

l.a  seconde  uvuit. déjà  ét^  résolue  dans  le  même  sens  par 
deuï  arrêts  de  la  Cinwd)Ç-,ç^sation ,  l'un  du  ij.  jniUet  iKi5, 
et  l'autre  du  16  mars  i8i8,-ïc.ui;ilUs  dans  ce  Journal  (t.  i" 
de  1814,  p.  37,  l't  t.  if'^eiRii),  p.  II 4).  Voyez  auâsi  ce  qui 
ttt  dit  à  cet  l'i^.irdpai^M.  ^Duj'^uignon  ,  dans  son  Manuel 
d'instruction  ciiminelUs,,  à  jb  noie  ■}.  sur  l'art.  558  du  Code 
d'instruction  criminelle  ,  et  dbius  sa  Jurisprudence  des  Codes 
criminels,  à  la  notç  S.snr  le  niûiiie  article.  ' 
^■11  existe ,  sur  la  troisième,  un  précédent  arrêt  di;  la  Conr 
de  cassation,  en  date  du  14  juillet  1826,  qui  la  décide  de  la 
même  manière.  Voy.  la  note  îi  la  suite  de  cet  article. 

Sur  la  plainte  &s%  i'iaxn  Renaid  frères  et  Eecceur,  négo- 
cians  de  la  ville,  de  Rouen,  le  sieur  Boisné  fut  mis  en  juge- 
ment devant  la  Cour  d'astise^i  du  de'partement  de  la  Seine- 
loférienre,  comme  eCcus^  1^  I^Linqueroute  fraf^uleuiie ,  pour 
avpîr  soustrait  une  partie  de  suu  actif  au  préjudice  de  ses 
créanciers,,  et  les  sieurs  jiïej:ii/ji/re  .Rennu//,  Simon  Saini- 
Pjerre  et  ^navCnlure  Abbaje,  comme  complices  de  s» 
BOUStract,ioBt.  —  Us  furent  coiulamués ,  par  arrêt  du  5  mar! 
iSati,  lepremiejr,  coinine  banqueroutier  framlaleai.,  et  Iç 
antres  accusés,  comme  coupables  de  compltoité.  ' 

Les  sieurs  Renard  frères  et  Lecœur,  t|ul  t'taieut  restés  par- 
ties civiles  au  profcès,  avaient  conclu  à  la  restitution,  au  pro- 
fit de  la  masse  des  créanciei-s ,  ndes  marrliaiidiscs  et  vateurj 
soustraites,  età  ce  que  les  accusés  fussent  lamlainncs  soMai- 
Kement  à  des  dommages  et  intérétsii  Le  même  arrêt  renvoya 
à  l'audience  du  itî  du  même  mois  pour  être  statué  sur  ces 
cbefsde  demande,  qui  lurent  accueillis  par  un  second  arrêt 
dudit  Jour,  l^uel  fjia  à  8,000  ir.  les  objets  soustraits,  et 
liquida  à. 16^00  fr.  l^s- dommages  et  intérêts  réclamés. 

I^t sieurs. Renault ,  Saint-Pierre  et  Abbaye  se  pourvurent      ' 
«n  cassation  de, ces  deux  arrêt^,  qui  furent  l'un  et  l'autre  ca~ 
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^s  par  4ieax  arrêts  rendus  le  5  mai  de  la  même  amiëe.  La 

0.use  et  les  parties  furent  renvoyées  devant  la  Cour  d'assises 
lu  dépai^emeAt'de  l'Eare^  pour  y  être  de  nouveau  statué  tant 
ar  l'accusation'portée  contre  les  sieurs  Renault ,  Saint-Pierre 
t.  Abbaye,  qiue  sur  les  demandes  en  restitution  et  en  dom- 
uages  et  intérêts  formées  contre  eux.  —  Cette  Cour,  ainsi  in- 
restïe  de  la  connaissance  de  cette  afittire  par  le  renvoi  qui  lui 
:n  était  fiaiit,  a  rendu,  le  20  août  dernier,  un  arrêt  qui  dér 
harge  ces  trois  accusés  de  l'accusation  de  complicité  de  ban- 
queroute frauduleiise  dirigée  contre  eux ,  et  néanmoins  le» 
condamne  chacun  en  5,ooo-  fr.  de  dommages  et  intérêts  au 
profit  de  la  masse  des  créanciers  du  sieur  Boisné,  pour  avoir 
àvorisé  les  soustractions 'commise^  par  ce  dernier. 

Le^  sieurs  Renault ,  Saint-Pierre  et  Abbaye  se  sont  pourvus 
m  cassation  de  cet  arrêt  au  chef  qui  les  condamne  au  paie- 
nent  des  dommages  et  intérêts.  j> —  Ils  ont  soutenu ,  en  pre-^ 
nier  lieu,  que  les  art.  482, 494©*  628  du  Code  de  commerce 
tvaient  été  violés.  «Il  résulte,  ont  -  ils  dit  y  de  la  combi- 
laison  de  ces  articles  que  les  actions  tant  du  failli  que  de  la 
nasse  des  créanciers,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant , 
loîvent  être  exercé^  pair  les  syndics  de  la  faillite.  Dès  lors 
lexiard  frères^  et  Lccœur  n'avaient  pas  le  droit  d'intervenir 
adividuellement  comme  paf*ties  civMes  5  ils  auraient  dû  être 
lëclarés  irrecevables  dans  leurs  demîftides ,  la  loi  attribuant 
«clusivement  qualité  à  cet  effet  aux  syndics ,  par  qui  4a  gé-. 
iér^l'itè  cfes  créanciers  se  trouvait  représentée.  » 

Ils  ont  dit ,  en  second  lieu,  que  les  articles  S98  <îu  Code  de 
ommerce  et  559  d^  Code  d^instruction  criminelle  avaient 
té  violés  aussi ,  parce  que ,  d'après  le  premijir  de  ces  deux 
rticlcs,  la  condamnation*' kuv dommages  et  intérêts  et  àift 
sstitution  des  objets  souslratts  devait  être  prononcée  par  le  .* 
léme  jugement  qiii  statuait  sur  l*accusation  de  complicité  en 
anqueroute  jfrauduleuse ,  tandis  que  la  Xour  d'assises  de 
jEure  en  avait  fait  l'objet  de  deux  arrêts  distincts  et  séparés , 
t  parce  que,  aux  termjes  du  second  desdits  articles,  il  ne 
(>uvait  être  accordé- de  dommages  et  intérêts  par  cette  Cour 
ÏMi^tre  les  accusés  qu'autant  que  la  ddnande  en  aurait  été 
i4te  avant  le  jugement  par  la  partie  civile  5  qu'étant  établi 
me  >cette  demande  çtait  éms^f^  àç  parties  autres  que  les 
^ndics  auxquels  ^uls  la  loi  attribuait  le  droit  de  la  proposer. 
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elle  avait  été  irrégulièrement  foirmée ,  et  il  cb  était  de  même 
que  si  elle  n^xistait  pas  :  d'où  la  conséquence  que  ka  dom-* 
HWffes  et  intérêts  avaieBt  é^é  ^ccordçs  sans  ^fw^il  y  ^eût  de^ 
mande  à  cet  é^rd.      '       •        .        x  "^ 

Enfin  ,  et  en  troisième  lien.,  ils  ont  soutenu  que  Vart.  SglB 
du  Code  de  commerce  avait  encore  éfï  violé ,  parce  qu'il  ré- 
sulte des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  qu'il  ne  pouvait 
être  accordé  de  dommages  et  'intérêts  contre  les  accuses  de 
complicité  de  banqueroute  frauduleuse  que  lorsqu'ils  éiaieiit 
reconnus  coupables  et  qu'ils,  étaient  .oondamnés  aux  peines 
portées  par  la  loi,  et  non  lorsqu'ils,  étaient  déchargés  de 
î'accusation  ,  cof^medaus  l'espèce^  que,  lorsqu'il  n'était  pat 
prononcé  de  peines  contre  eux ,  les  Cours  d'assises  étaient  in-t 
compétentes  pour  statuer  sUr  les  dommages  et  intérêts  ,  et  la 
demande  devait  en  être  portée ,  par  action  civile ,  devant  le& 
tribunaux  ordinaires^  aux  termes  de  l'art.  600  du  même 
Code  ,  sans  qu'elle  pût  être  a|,tribuée  ni  évoquée  aux  tribu- 
uaux  de  police  correctionnelle  lii  aux  Cours  d'assises. 

Le  i5  octobre  1826,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
section  criminelle ,  M.  Portaîis  président  ',  M..  OUivîer  rap- 
porteur, M.  Jousselhi  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  — >  Sur  le&  conetosions.  dç  M.  Laptagmâ-'Beù'rU,  avocsit-. 

'  général  ;  —  Attendu ,  siir  le.  premier  moyen  y  ^ue,  si ,  aux  termes  de  Parti 
'628  du  Cod.  de  comm.,  les  ag^ndics  de  la  faillite  représentent  la  ntasae  dm. 
cviésùacien.,  et  si,  aux^tet^es^de  l'art.  4^2  du  même  God^,  ce&  syndics  sont 
^argés  provisoirement  de  toute  l'adittinistration  de  la  faillite  »  il  ne  s'en 
jmit  pas  que  \es  «y^idics  aient  le  droit  exclusif  de  représenter  les  créancien 
d'un  failli ,  et  d'exercer  toutes  les  actions  existantes  en  matière  criminelle ,  ' 
puisqq'aiix  termes  des  art.  588.et'595  do  Cod.  de  eqmm.,  tout  créancier  da 
failli  peut  requérir  la  poursuite  du  failli  ou 'banqueroutier;  —  Que,  des 
hffê,  les  créanciers  lésés  qui  se  sont  portéf  parties  civiles  ont  certainemept 

.le  droit  de  forin^r  des.  demandes  en  dt^oYaces  et  intérêts  en  leur  propre 
et  privé  nom,  devant  les,  ji^es  du,  délit  dti  du.  crime  ;  —  Quc^  dans  Ves- 
pèce,  et  puisque  la  demande  a  é|é  formée  devant  la  Cour  d'assises annt 
le  jugement  par  les. créanciers  dont  ît  s'agit,  les  dispositions  de  i'art.359 
du  Gôd..d'inst.  crim.  ont  été  exactement  observées: 

a  Attendu^  sur  le  deuxième  ntqye]Bt,  que,  si  les  demandeurs  ont  été 
xenvojfiés  de  l'accusation  intentée  contré  eux  en  banqueroute  frauduleuse 
çC  oui  oé«ntnoin.$  été  cottilamnés  à  des  dommage^  et  intérêts ,  et  si  l'art. 
699  du  Cod.  de  comm.  porte  qu^  le  même,  jugement  qui  aura  pranonce 
les  peines  conliie  les.  complices  de  kmqueroute  frauduleuse  les  condam- 
nera à  pa^cr  ài'la  masse  des,  dommages,  et  intérêts  ^nx  à  la  somoié  daat 
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8»  ont  tBBté'dé  h. frauder/  ilest  constant,  dans  Tespèife,  <{»«  lèa  faits  qnt 
lervaiént  de  i>ase  à  raocusation  n'ont  point  été  déclarés  n'être  pas  con«- 
rtâns,  mds  seulement  n'être  pas  crimimels,  et  qu'U  ne  s'ensuit >pa«  qu'il»  ^ 
ne  puissent  être  dommageables  ;  —  Que ,  dêi  lors,  la  Çbur  #assi|es  aonût* 
ÎHl^  si  elb  eût  été  compétente,  prononcer,  sans  violecaucuB*  loi,  leaté- 
fiirations «qu'elle «aurait  cru  être  dats^  « 

a.  Mais  attendu ,  sur  le  iromème  n^jen,  que  les  art.  bçfi  et  600  doCoçl. 
^  commi  forment  une  loi  spéciale  à  lacp^elle  il  n'a  point  été  dérogé  par' 
[fts  9tt.  559^  359  ^uCocU  d'iiisf.  crim.;  —  Que  de  la  coii^binaison  der  cea 
irt.  598  et  600  précités  il  résnltë  que ,  hors  le  cas  de-condatnnation  peur 
iSonipUcitë  de  Uniqueroute  frauduleuse,  la  connaissance  de  «l'action  eit>. 
iommages  i  exercer  contre  Xea  banqùcroutiejrs  ou  leurs  xompUces  appar*- 
tient  au&>  trilmnanx  de  conflnerce^ — Que,  pai^'conséquenft,  dans  l'espèce,, 
iêfr'demandeul^^yaiftt  été  déclarés  non  coupables  de  complicité  de  banqu»-^ 
routé  fi^MiAuleuse ,  la  Cour  d'as^sises-u'a  pu  statuer  sur  l'action  en  domma^* 
;es.fiins.  violer  les  art.  508  et  600  du  Cod.  de  comm.  précités,  et  excéder. 
les  bornes  de  sa  compétencç  ;  —  ï^ar  ce9  motifs,  Casse.  :^ 

Motaê  L'aîTei  (j^e  nous  avons -annoncé  *3iii»  fa  troisième' 
làestion^.  a  été  rendu  le  i/^  juillet  1826,  aq.  rapport  de  M',  le 
baron  de  Bernard,  sur  le  pourvoi  de  Jacques  Grandjean 
gt  de-  Nicolas-Louis  Petit  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'as- 
lîses  du  dépai^tement  de  là  Seine,  du  tÈj  avril  i8a6,  par  le- 
iuel,  après  avoir  été  acquittés  de  l'accusation  de  complicité- 
ît  de  banqueroute  frauiJiileusë ,  ifs  avaient  été  condamnés  à 
jes  dommages  et  intérêts  envers  les  syndics  de  la'&illite.  — 
^Tbici  le  texte  de  cette  décision  : 

«  La  COCR  ,  —  Sur  les  conclusion$;;de  M^.  'Laplaffrie-Bar-- 
cîs ,  ai^ocat-général  j  —  Vu  l'art.  698  du  Co^e  de  con^merce  ; 

—  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  d^s  dispositions  de  cet> 
irticle  que  la  Cour  d'assises  n'a  de  compétence  pour  statuer 
îtrr  lès  dommages  et  intérêts  demandés  par  les  parties  civiles 
contre  les  complices  dé  banqueroute  frauduleuse  que  lors- 
[|Tie  ceux-ci  sont  condamnés  à  des  peines ,  puisqu'elle  ne  peut 
lés  condamner  à  dés  dommages  que  par  le  même  jugement 
cjui  prononce  les  peines^  —  Atteiidu  que  ces  dispositions  sont 
encore  confirmées  par  l'art.  600  du^même  Code ,  qui  réduit 
la  compétence  des  Cours  d^ssises  à  statuer  sur  les  actions  * 
civiles  en  dommages  et  intérêt»,  au  setil  cas  où  leà  complice^ 
de  banqueroutes  frauduleuses  sont  condamnés  à  à^s  peines  f 

—  Attendu  que  les  articles  SgS^et  600  du  Code  de  commerce 
forn»ent-uné  loi  spéciale ,  à  laquelle  ilifa  point  été  déro^ 
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par  les  articles  558,  SSg  et  366  da  Code  d'InsttaclîoïKi  crîmj- 
xielle,  qooiqi^  ledit  Code  soit  postérieur  à  celm  de   com-' 
xnerce,'  les  loiâ  générales  v»  dérogeant  point  tacitement  aux 
lois  spécialeiB ,  qui ,  par  leur  nature  même ,  conseryent  leoft; 
effet  tant  qu'elles  ne  sont  pas  ^spécialement  abrogées  }  —  A|î** 
tendu  que"  les  demandeurs  Grandjean  aîné  et  Petit ,  ayant  ét£  ■ 
acquittés  de  Taccusation  de  complicité  de  banqueroute  fi;au- 
duleuse  par  le  jugement  de  la  Cour  d'assises,  ne:.pôuvai€nt  * 
plus  être  condamnés  par  le  même  jugement  à  àes  dommages 
et  intérêts^  qu'ainsi ,  la  Cour  d'assises,  après* avoir  prononcé 
l'acquittement  des  accusés  de'  complicité ,  était  ^venue  în-   i 
compétente  pour  prononcer  sur  les  dommages  et  intéisets  ,  et 
qu*en  statuant  néanmoins  sur  la  demande  civile"  des  syndics 
co)»tre  Grandjean  aîné  et  Petit,  et  eu  les  condamnant  à 
4o,ooo  fr.  de  dommages ,  elle  a  manifestement  viole  les  ar- 
ticles 598  et  600  du  Code  de  commercé ,  commis  un  excès  de 
pouvoir ,  et  faussement  appliquée  les  articles  558,  35^  et  566 
du  Code  d'instruction  criminelle;  —  Par  ces  motifs,  Caisse.  «» 

COUR  DE  CASSATION.,       - 

y 

Une  Cour  ne  peut-elle  ordonner  cfu^i^  &era  procédé  ,  dans  la 
forme  établie  par  V article  484  du  Code  d'instruction  en- 
minelle ,  .contre  un  ^arde  forestier  prévenu  d* attentat  à,  ' 
la  pudeur  ayçc  violence ,  qu'autant  qu'elle  déclare  çu'il 
XL  commis  le  crime^  dans  l'exercice  de  ses  fonctions? 
(Rés.  aff.)         •  •        / 

« 

MlNlSTèRE  PUBLIC,   C/SeRVANCE.  i 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Besançon ,  chaipbre  â^ 
mises  en  accusatiou ,  du  5i  mai  d<)rnier,'or(jk>)ai»ait  qu'à  Vé^ 
gard  de  J,'B.  Sérvance,  garde-forestier^,  prévenu  d'attentat 
à  la  pudeur  avec  .violence,  il  serait  procédé  dans  la  forme 
prescrite  par  Partie  le  4^4  précité ,  pour  les  fonctionnaires 
^qu'il  désigne  et  qui  sont  prévenus  de  crimes  ou  délits  relatiÊ 
à  leurs  fonctions.  — Mais  cet  arrêt  ne  déclarait  point  que  le 
crime  imputé  au  garde  forestier  Scrvance  eût  été  par  lui 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  — De  là  résultait'' 
une  fausse  application  de  l'article  484  précité 5  elle  a  été  ré^ 
pçiipéc  paCr  Tarrêt  ci-après.  *    \     ' 
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Du  (',  juillet  1Q26,  MvtitT  il<^  la  chambie  criminplle  , 
I.  l'orialis  président,  M.  0//.Vier  rapporteur,  par  lequel  : 
«  LA  COUR,  ^  Sur  lei  conclusions  de  M,  FrUeaa  de  Feny,  Bvocat- 
■n^ral  ;  —  Slatibiit  lur  le  pi^urvoi  du  procumir-^énéral  de  luCourrojale 
;  Besnbçon  ;  —  Attends  qne  la  forma  Ae  procéder  prescrite  par  l'art.  484 
Li  C(xl.  tl'ini'.  ciim,.  n'eit  applicable  aux  [bactïonnâires  ënuin^réj  en  l'art. 
i3  dn  inême'Cole  que  loriqii'ils  ont  commis  dei  crimea  ou  ddiU  relitifa 
leurs  foDction;  ;  —  Qi>c«  dans  l'espèce ,  il  s'agit  d'un  atteiilaC  à  la  pudeur  - 
rec  violente,  commit  par  on  garde  forestier;  —  Que  l'arrêt  attaqua  ne 
ëclare  ptnat  ^u"!!  eût  commis  ce  crime  (Un»  l'Exercice  d«  tes  fondions; 
-  Qoedèa  16»  11  i  mal  à  propos  i^lendu  d'Un  cas  à  l'autre  c»  disponlioat 
TcêptionDellea  de  ia  loi  ;  —^  I^aà  il'iuit  ta' violation  des  rêglea  du  droit 
3inmuii,  et  là  liusse  application  de*  art.  4S3  et  4S4<lii  Cod.  d'itut.crtm.;  ■. 
—Par  ces  m<^ft,  C4WB.  * 


COUR  DE  CASSATION. 

Je  Ministère  public  a-t-ille  droit,  coitime  l'accusé,  de  re- 

'  tjuérir  la  position  d'une  question  d'excuse,  si  elle  résulte 

des  débats,  encore  que  l'accusé  s'j-  oppose  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Cod.  ^'iast.  crim.,  art.  55c).  i 

[  MoBTAGNIER.  —  iNTÉaiT  DE   LA  LOI. 

M.  lé  procureur-général  espo«e  les  faits  sôÎTans  : 
,  «  Mootagnier,  aoci^sé  d'avoir,  dans  la  soirée  da  24  juillet 
1835,  porté  des  cOopset  fait  des  blessores'aux  sieurs  Charre- 
tier et  Duculty ,  coups  et  blestavesqui  leur  auraient  o^ca- 
lOné  nuC  incapacité  de  travail  personnel  de  plus  de  vingt  , 
obrs,  fut  traduit,  le  17  mai  dernier,  devant  la  Cour  d'as'' 
lises  du  département  de  la  Loire.  —  Il  résulta  des  d^tats  qu'à 
la  suite  d'une  légèrft>  diepute,  Charrçticr,  Duculty  et  un 
aoiBUie  Ollagnier  avaient  colleté  Montagnier,  ni  qui;  (.<;  u'c- 
tait  qu'après  avoir  été  assailli  que  ce  dernier  n'était  armé  do 
mu  couteau  et  en'  avait  'frappé  les  aggresseurs.  —  Dès  lors  la 
circonstance  de  la  provocation  paraissant,  établie,  le  Miuis- 
lère  public  requit  le  président  dt;  soumettre  au  jury  une  ques- 
tion à  cet  égard, -comnie  résultante  des  débats;  mais  le  dé- 
fenseur de  l'accusé  s'y  opposa,  et  la  CdUr  le  refusa  eu  moti- 
vant sa  décision  non  sar  ce  que  cette  questioji  ne  résulta  il. 
paMles débats,  mais  sur  ce qupl'accnsé  ou  son  conseil  étaient 
seuls  autorisés,  par  l'article  539  du  Code  d'instruction  crimi- 
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Belle , ,  à  '  recjoériîr  la  position  <)es'  questions  jà^excxu^,  — =-  £» 
logeant  ainsi ,  la  G>ur  d'assises  a  fait  une  Êiusse  appircaftioo* 
de  cet  article  559,  qui  n'a  ëvidemoient  pour  but,  «otnixie  k» 
article»- 357  et  558,  que  d'indiquer  la  manière  dont  les  qoe^r 
tiens  doivent  être  posées.  —  Il  est  "trai  que  cet  aîrticle  ne 
parle  pas  du  cas  où  c'est  le  Ministère  public  qui  demande' 
que  le  jury  soit  interrogé  sur  les  circonstances  atténuantes 
qui  résultent  des  débats.  La  loi  né  s'est  occupée' que  de  ce  qui. 
arrive  le  plus  ordinaireihent^  mais  on  n^s  doit  point  induire 
de'  ce  silence  qu'elle  a  voulu  refuser  au  Ministère -public  un 
droit  qu'elle  accorde  à  l'accu6é\,  et  dont  l'exercice  est  néeei^ 

X^re  pour  la  pleine  inanifestation  de  la  vérité.  Il  est  un  pmii- 
cipe  fondamental  qui  ne  '  laisse  aucun  douYe  sur  la  solution 
de  cette  question;  c'est  que  le  jury  doit  juger  l'accusation 

^  telle  que  Içs  débats  la  font,  et  non  tellfe  que  la  procédure- 
écrite  l'avait  établie.  ;  Le  président  est  donc  tenu  de  poser 
toutes  les  questions  résultantes  des  débats ,  qui  tendent  à  mxK 
difîer  l'accusation,  soit  quC' l'accusé  le  requière^  soit  qu'il  né- 
glige dé  le  demander ,  soit  mém^  qu^'il  s'y  oppose ,  comme  il  l'a 
fait  ici ,  pour  s'assurer  l'impunité ,  en  forçant  lé  juiy  de  s'expli- 
quer sur  des  faife  qui  ont  été  détruits  ou  mbdi^ës  par  les  dé- 
bats y  et  en  le  mettant  4ans  l'impossibilité  de  manifester  sonop^ 
nion  sur  les  circonstances  nouvelles  que  ces  débats,  ont  mises 
en  évidence.  —  Cette  doctrine,  consacrée  par  jin  arrêt  delà 
Cour  de  cassation,  du  14  ^^^^  ^^^5  .(m  g)^  ^  été  méconnue^ 
par  la  Cour  d'assises  de  la  Loire ,  et  le  sjrstètne  qu'elle  y  a 
substitué  n'çst  pas  moins  contraire  à. la  justice  qu'au  véritable 
esprit  de  la  '  législation  sur  le  jury. 

«  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  Cour,  etc.  — Fait  au  par- 
quet, ce  5o  juin  1826W —  Sig7ié  MoVK^i.  » 

Du  6  juillet  182.6 ,  ARRÊT  de  la  section  criminelle  y  M.  Por- 
talis  président,  M.  Brière  rapporteur ^  par  lequel  : 

«  LA.  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de  Viny,  afocat* 
général;  —  Vu  le  réquisitoire  du  procureuri^teéral;  —  Vu  Tart.  44^  en- 
Cod.  d'inst.  crim.  ;  -^  Adoptant  les  motifs  exprimés  au  réquisitoire  du» 
pi:ocureur-général ,  Gassb  et  Aknulle,  dans  Tintérét  de  la  loi,  rarrêfc 
i*endu  par  la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Loire,  dans  je  procès  du: 
nottimé  Jean-Marie  Montagnier/ » 
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ie5    tribunaux  d*  arrondis  sèment  sont-ils  compétens  pour 
connaître  en  dernier  ressort  de  V exécution  des  jugemens 
rendus  par  les  ci^devant  tribunaux  de  district ,  juges  im-  • 
médiats  des  appels  dés  décisions  des  trihunaïtx  de  fa- 
mille,   aux  termes  de  Vart.   12,  tit.   lo,   de  la  loi  du 

'24  ^oiit  1790.  (Rés.  aj6f,  ) 

MÉLIX)  G*  L£S  HERITIERS  JeAPT.  ^     . 

Un  trihoîial  de  famille,  composé  selon  le  Biode  indiqué 
n  Part.  12  dn  titre  10  de  la  loi  du  24  août  1790,  avait 
endu;  en  1792,  un  jugement  portai^t  condamnation ,  en  fk- 
;èur .  à!  Anne  Jean  y  contre  Cécile  Jean  ,  au  paiement  de  la. 
I»mnie  de  2,100  fr. ,  à  titre  de  supplément  de  l^itime.  —  Sur 
^àppel  interjeté  de  ce  jugement  devant  le  tribunal  du  district- 
le  liimoux,  il  fut  réformé  le  18  juin  1795  j  et  il  fat  ordonné, 
("Tant  faire  droit ,  qu'il  serait  procédé  par  experts  à  réstimpt- 
ion  dès  biens  de  la  succession  dans  laquelle  Anne  Jean  récla- 
ûaît  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  lai  avaient  été 
Jloués.  L'instance ^  dans  cet  état,  fut  reprise  devant  le  tri- 
]|unal  du  département  de  l'Aude ,  à  l'époque  de  la  nouVélle 
>rganisation  des  tribunaux  ^  puis  elle  resta  impoursuivie  jus- 
pues  en  1816;  et,  à  cette  époque,  elle  fût  portée  devant  le' 
;ribunal  de  Limôux  par  le  sieur  Mélix ,  époux  et  donataire 
le  Cécile  Jean ,  qui  dei;panda  qu'il  fût  procédé  à  l'expertise 
>rdonnée  par  le  jugement  du  18  juin  1795.  Il  y  intervint  iin 
ugement  défînièf,  le  i5  avril  1822,  qifl  fî5ta  les  bases  du 
partage  à  opérer,  et  ordonna  qu'il  serait  exécuté  d'après  ces. 
:)ase$.       ^        .     . 

Mélix ,  mécontentàans  doute  de  cette  décfaion ,  imagina  d'en: 
appeler  devant  la  Cour  royale  de  Montpellier*  Il  prétendit  qu'il 
a^ait  mal  à  propos  investi  le  tribunal  de  première  instance  de 
Limoux  de  la  connaissance  de  rafifajirci;  que,  s'agissant  d'une 
instance  d'appel  qui  avait  été  dévolue  au  tribunal  du  dépar- . 
temeut  de  l'Aude,  à  l'époque  de  la  suppression  des  trîbu- 
naux  de  district,  elle  aurait  dû  être  ensuite  portée  à  la  Cour 
de  Montpellier,  aux  termes  de  l'art.  5i ,  tit.  5 y.  de  la  loi  du. 
27  ventôse  de  l'an  8 j  et  qiie,,  le»  juridictions  étant' de  droit 
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pabliC)  il  n'ûvan  pir  dépeudre  dé  lui  d'înïervai:ir   Toi 
qui  y  était  établi.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Moat^ 
pellier ,  du  14  juillet  182JS,  déclara  son  appel  nonreceTable 
par  le  motîFtjue  les  deux  degrés  de  juridiction  avaient  été\ 
épuisés. 

Mélts  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  art*êt-,  peur  viola- 
tion de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  et  dès  art.  44^  i  4^  et  472  dn  ' 
Code  de  procédure  civile.—  U  s'est  borné  à  reproduire ,.  à' 
l'appui  de  son  pp«irvoi ,  les  moyens  qu'il  avait  fait  valoir  sur' 
l'appel.  ^  * 

Le  25  novembre  iSaS,   arrêt  de  la  Cour  dç  cassation^ 
section  des  requêtes ^  M.  Henrion-  de  Pensejr  président, i.^ 
M.  Dunojrer  rapporteur-,  M.    OdiUon'^Barrot  avocat,  par 
lequel: 

c  LA  COUR,  —  SarJes  oonclasîoAs  de  M.  Leèeàu,  àTocat-gënâral;  —'  { 
Considérant  que  la  loi  du  34  ^^^^  1790 -avait  rendu  les  tribunaux  de  db- 
trict  juges  immédiats  des  appela  des  décisions  des  tribunaux  de  faoûllCr    1 
par  exception  au  système  général  qui  établissait  la  voie  des  exclusions  pooT' 
le  dioix  des  tribunaux^  qu'ainsi  le  tribunal  du  district  de  Limoux^  dans    1 
le  ressort  duquel  le  tribunal  de  famille  avait  été  convoqué,  a  été  saisi  xé- 
gulièi^ementde  l'appel  de  la  décision  du  tribunal  de  famille  du  3o-mai  1792 
dont  il  s'agit,  et  a  rempli  le  second  degré  de  iuridiction  par  son  jugemeat 
du  iB  juin  1793,  par  lequel  il  a  statué  sur  les  appels,  et  a  infirmé  le  ja- 
gement  de  première  instance  ;  '       ^  . 

«  Que  le  tribunal  de  district  de  Limoux  a  retenu  l'exécution  de  ce  jag^- 
.  ment  d'iofirmation ,  qui  donnait  lieu  à  dea  opérations  de  partage  et  de 
liquidation  de  succession ,  et  l'a  retenue  pour  y  faite  droit  en  demier'ret'L  ' 
sort,  c'estr-à-dire  au  même  titre  qu'il  avait  statué  sur  l'appel;  et  qu'après, 
lui;  le  tribunal  du  département  de  l-Aude,  devant  lequel  i'instapce  a  Àé 
re{^ise/*et,  après  la  suj^pression  de  ce  dernier  tribunal^  celui  de  iimoai, 
qui  a  rendu  le  jugement  du  i3  avril  182a,  ont  statué  en 'état  d^ppel, 
comme  l'avait  fait  celui  du  lâjuin  1793 ;  —  Que,  si  Mélix  «e  croyait  foodb' 
à  prétendre,  lors  de  la.  publication  de  la  loi  du  a*^  yetitôse^an  S,  qac  i'af- 
faire  devait  être  portée  en  état  d'appel  dévant^ta-Cour  de  Montpellier,  il 
devait  élever  alors  eette  prétention ,  tandis*  qu'il  a  continué  de  procéder 
devant  les  tribunaux  de  département  et  d'arrondissement»  cOtaime  avok 
rétab-lissement  des  Cou ra.  d'appel  j  '      ' 

«  Considéra  qu»  Mélix  a  même  si  bien  reconnu  deirant  hi  Cour  de 
Montpellier  que  le  jugement  dont  il  déférait  l'appel  à  cette  Cour  était  ren- 
dti  9n  dernier  ressort,  qu'il  se  rëdtHsait  à  en  demander, la  nullité  pour 
incompétence  et  c^icès  de  pouvoir,  conclusions  qu'il  était  imposstble-il'ad- 
mettre  sans  contrevenir  de  la  manière  h  plus  formelle  à  toutes  les  règles 
de  f  ordre  judiciaire,  et  même  à  telle  dçs^leux  degrés  de  Iuridiction  que* 


* 


^  mroqae,  |]^ii*làe  la  tnarche  que  Ton  suivait  tendait  «  en  établir  «ti 
Q^aéoie;  —  Qu*aiiui  IWrêt  aflaguë,  «n  refusant  de  relever  l'appel  dW 
Igement.dont  il  s'agit,  a  fait  la  plut  juste  application  des  lois  que  Ton 
t^te^omme  violëes;  —  Rejette.»  J.  L.  C.       -; 
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rart.  465  du  Code  pénal,  qui  autorise  îesjugei  à  réduire  la 
p&inèr  de  X emprisonnement ,  n  es t-^îl  applicable  au  délit, 
jie  hamjuerome  simple  qiie  lorsque  le  jugement  constate 
<m  que  le  dommage  éprouvé'  par  les  créanciers  n  excède 
\fHis  25Jr. , .  ou^  s'il  excède  eetie  somme,  qu'il  provient  de  ^ 
ilajaillite  proprement  dite,  et  non  des  circonstances  qui  * 
en  ont  fait  une  banqueroute  simple  et  lui  ont  conséquem- 
ment  imprir^é  le  caractère  de  délit?  (Rés.  aff.) 

ISAAC  MEYER  B.T  CoNSORTS.  7— INTERET  DE  LA  LOI. 

«  Le  procuréur-géùéral  e^Kpose  <jti'il  est  chargé  par  mon- 
igneur  le  gardé  def  sceaux ,  ministre  de  la  justice  ,  de  dé- 
incer  à  la  Cour  trois  jugemens  rendus  par  le  tribunal  cop- 
îctionnel  de  la  Seine ,  en  matière  de  banqueroute  simple ,  ; 

le  4  octobre  iSaS,  contre  Isaac  Mejrer,  marchand  col- 
)rteur  ;  2"  le  25  novembre  suivaût ,  contre  MariçrÉléonore 
^miou-Lefèvre ,  marchande  lingère  5  5*»  le  28  décembre 
Ètne  Sinnée.,  contre  \Adrien'Claude  Bucelle,  marchand  de, 
ïi;   et  d'en  requérir  la  cassation,  dans  Tintérêt  de  la  loi,  ;>. 
ir.Ie  motif  que  le  tribunal,  ayant  reconnu  le  délit  de  ban- 
lerpute  simple ,  prévu  par  l'art.  403^  du  Cod.  pén. ,  a  néan-^ 
oins  réduit  la  peine,  en  appliquant  l'art. «4^^  .^^  même - 
>dc.,  quoique  le  dommage  fût  de  pjiuk  de  a5  fr.  :  d'où*  la  "* 
olaiion  du  premier  de  c^s  deux  articles  61  la  fausse  appli* 
f:ron  du  second.  * 

«  Là  question ,  dans  les  trois  affaires ,  consiste  à  (Savoir  si  le    , 
iihmage  épxouVé  par  les  créanciers  pipovient  de  la  faillite 
ppremeht  .dite.,  ou  s'il  a  poiir  cause  les  circoi^tances  qui 
i^oti  fak'u^e  banquerôjate  simple  et  lui  ont  imprimé  consé^    . 
bemmeixt  le  caractère  de  délit. 
«  Nul  doute  que ,  dans  la  banqueroute  simple ,  le  dommage  ^ 

puisse  être  hor»  du  délit  :  on  n'a  qd'à  lire ,  pour  s'en  con*« 
Sincre,  l'art.  687  du  Cod*  de  conim. 
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«  Or,  pour  qae  le  dommage  empêche  le  tribtlBal  d'ap^ik 
qoer  Part.  4^3  du  Cod.  pén. , .  il  faat  non  sealemeixt  qu'il 
excède  25  fr. ,  mais  encore  qu'^I  provienne  do.  délit. 

«  Cela  posé ,  il  est  important  de  connaître  les  espèces  et  de 
voir  dans  quels  termes  le  tribunal  s'est  exj^imé., 

«r  Dans  ra£faire  d*Isaac  M^yer,  marchand  colporteur  ^  le 
prévenu  n^avait  pas  fait  laû  greffe  â^  tribunal  de  conunetee . 
'  sa  déclaration  de  cessation  de  paiemens  y  et ,  d'un  autre  côté, 
il  n'avait  pas  tenu  dfs  livres  réguliers.  Sur  quoi  ,  le<tribatial 
^  le  déclare  coupable  de  banqueroute  simpLç  ; ,  mais ,  «  a^pant 
«  égard  au»  circonstances  atténuantes  y  et  à  ce  qu'il  n'esste 
«  aucun  reproche  grave  contre  ledit  Meyer,  il  modère  la* 
«  peine  en  vertu  de  l'art.  465  du  Cod.  pén.  » . 

a  Le  défaut  de  déclaration  peut  être  nuisible  ou  ne  pas  l'ê- 
tre. Il  nVst  pas  nuisible  aux  créanciers  qui  ont  prêté  avant 
l'époque'  où  la  déclaration  aurait  dû  être  faite  ^  mais  il  i^ên^ 
est  pas  de  même  des  créanciers  qui  ont  prêté  postérieuremadt 
.  à  cette  époque ,  s'ils  ont  ignoré  1^  cessatio^i  de  paiemens.  If 
faut  donc  avoir  égard  aux  circonstancet.  Il  en  est  de  même  ' 
pour  l'irrégularité,  des  registres. 

«  Le  tribunal  a-t-il  assez  motivé  l'application  de  l'art.  4^5 
du  Cod.  pén.  en  disant  :  Ajrant  égard  aux  circonstances  «î- 
ténuantes ,  et  attendu  qu'il  n'existe  aucun  reproche  gratt 
contre  Meyer?  Ne  fallait-il  pas  déclarer  qu'il  n'était  résuM 
aucun  dommage ,   pour  les  créanciers ,  de  la  négligence  de 
"   Meyer,  ou  que  le  dommage  causé  n'excédait  pas  ^5  fr.  7  Ton»  ' 
^  tes  les  fois  que  le  tribunal  ne  s'expliquera  pas  clairem^t  sar 
ce  point ,  son  jugement  ne  porteraf-t-il  pas  Tempreinte  d'un 
acte  arbitraire  ?  Et,   dans  d'autres  termes ,.  pour  qu'il  y  ait 
*  lieu  à  l'application  de  l*art.  4^5 ,  ne  faut-il  pas  que  le  magis- 
trat présente  le»  élémens  mêmes  qui  la  justifient?  Cessant 
,    cette  manière  de  motiver  la  décision ,  Pantorîté  de  la  Coor 
>    de  cassation  deviendrait  illusoire ,  si  de  l'incertitude  même 
ne  résultait  pas  pour  elle  la  nécessité  de  l'annulation. 

«  Dans  l'affaire  de  la  demoiselle  Remiou-Lefèvre ,  le  trib^ 

nal  dit  :  Attendu  que  les  créanciers  reconnaissant  la  bonm 

foi  de  la  demoiselle  Lefèvre ;  mais  il  dit  en  même  temps:  — 

^  «  Attendu  que  la  demoiselle  Lefèvre  ne  présente  point  derf-"* 

«  gistres  régulièrement  tenus  et  comme  l'exigeait  l'inçor-^ 

«  tan^îe  même  de  ses  affaires  commerciales  j  cf;ix%  cette  irrégu-  ' 
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WMé  ne  peritrer  pas  de  counaî tif;  sa  véritable  situation  et 
'^  «tore  de  se»  opérations; -Attendu  tiue,  s'il  eîl permis 
Je  çr^amer  qu'elle  a  feit  des  emprunts  lorsque  «ju  ai-lil 
«ait  de  5o  p.  cent  «U-dessous  de  son  passif,  et  a  émU  des 
•iliets  en  circulatitffl  pour  une  somme  triple  de  son  ac-  ' 
Ml  ces  faits  ne  sont^pas  sninsamtneut  établis,  à  cause  du 
o^ttt  d'inventaire  etdé  riir(-snlarilé  des  registi-es  ;  que 
«lie  cii-wnstance  donne  plus  il->  gravite'  à  l'irrcgularité  des  " 
registres  et  au  manque  de  quelques  uns.  e    ■ 
"  il  ejt  donc  à  présumer ,  d'après  les  propres  eiprewions  du 
'tietnent,  que  le  préjudice  tient  au  délit  même;  et  cepen- 
?»l,  d'après  la  disposition  de  la  loi  ,  il  feut  qfte  le  délit  ne 
"t  pas  accompagni?  de  préjudice ,  ou  que  le  préjudice  n'ex- 
•de  pas  a5  fr.  Ici  le  préjudice  existe.   Le  prévenu  qui  in- 
clue le  bénéfice  de  l'art.  4*45  doit  prouver  qu'il  y  a  droit, 
our  pouvoir  en  jouir ,  il  faut  être  à  l'abri  de  tout  reprodiej 
'«  n'est  pas  lorsque,  d'un  côté,  il  y  a  préjudice  certain  de 
09,000  fr, ,  et  que,  de  l'autre,  il  s'élève  One  violente  présônip- , 
""que  le  dommage  est  inhérent  an  délit,  que  les  tribunaux 
eavent  envelopper  le  coupable  de  l'Indulgence  d^  la  loi. 
^  Tfarta  l'afTaire  du  sieur  Buceîle ,    marchand  de  vin,  on  '. 
O't  qu'il  s'agit  de  registres  mal  tenns  et  du  défaut  de  dScla-- 
'tion  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Le  tribunal  cor-  ' 
'ctionnel  modère  la  peine  en  vertu  de  l'art.  4^5  du  Cod. 
po-,  (tyaat  égard  à  ce  qu'il  n'existe  pas  de  mauvaise Jbi 
'  'a  part  de  BuceUe  ,  et  autres  circonstances  atténuantes. 
.  J  L'exposaut  ne  fera  aucune  observation  pa^iculière  mh* 
itte  troisième  espèce  :  elle  rentre  dan»  la  discnssion  relative 
«première, 

"  Ce  considA^,  il  plaise Signé Movurt.  n 

I*n  8  avril  1826,  inaiT  de  la  section  criminelle,  M,  Olli- 
'^^  rapporteur,  pai?  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sgr  les  conclusioiis  de  M. de  Laphgné-BarHs,  avo- 
'-général,  —  Vu  le  réqaisitoift^ci-denus,  et  adoptant  mi  molifa, — 
»«E  dtnu  l'intérêt  de  la  loi.  n  " 


COUR  DE  CASSATION. 


■a  dt0érei^cede  prénom  d'un  jure  dans  la  liste  des  trente, 
qui  a  fait  partie  du  jury  de  jugement,  et  le  silence  gardé 
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dans  la  liste  sur  la  ijualité  du  même  juré ,  constituent-£b 
une  violation  de  la  loi?  {  Rés.  nég.  )  Code  d'inst.  ^  art.  5g5. 

Ibert  ,  C.  LE  Ministère  public. 

Condamné  à  mort  y  Pierre  Ibert  se  pourvoit  en  cassation 
pour  violation  des  art.  395  et  ogS  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  par  suite  des  articles  Sgg  et  401  du  même  Code. 
Cette  prétendue  violation  résultait  de  ce  que  l'un  des  jurés, 
qui  avait  fait  partie  du  jury  de  jugement,  avait  été  désigné, 
dans  la  liste  des  trente,  sous  le  nom  de  Pierre  Martinet-^ar- 
nier,  dgé  de  64  ans ,  électeur  à  Issoudun.  Et  il  t'ésuHait 
d'un  certificat  du  maire  de  cette  ville ,  produit  devant  la  Cotur 
de  cassation,  que  Tacte  de  naissande"  de  Marti  ne  t-Garnier 
donnait  à  celui-ci  le  prénom  d'Etienne,  qu'il  était  adjoint 
de  la  mairie ,  et  qu'il  n'existait  à  Issoudun  aucun  individu 
auquel  s'appliquât  fa  liénominîation  de  Pierre  Martinct-Gar- 
nier. 

Du  l'b  janvier  1826,  arrêt  de  la  section  criminelle, 
M.  Portails  président ,  M.  OlUvier  rapporteur ,  M.  DaUoz 
avocat ,  par  lequel  : ,    , 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Vatimesnil,  avoéat-eé- 
néi*al;  — »  Attendu  qu'il  résulte  <lu  certificat  produit  que,  si  le  sieur  Etienne 
Martinet-Garnier,  électeur,  n'a  point  été  indiqué  avac  son  prénom  sur  h 
listes  des  jurés,  mais  avec  le  prénom  de  Pierre,  qui  n'est  porté  par  aactm 
individu  du  nom  de  Martinet  domicilié  à  Issoudun,  il  a  été  suffisamment 
.\  désigné  pour  que  le  demandeur  n'ait  pu  être  induit  en  erreur  sur  la  per-  ^ 

sonne  de  ce  juré,  puisqu'il  n'existe  à  Issoudun,  toujours  suivant  le  certi- 
ficat produit,  qu'un  seul  individu- du  ^6m  de  Martinet- Gamier;  et  que, 
.*  '  «i  ce  certificat  le  qualifie  d'Adjoint  au  maire,  qualité  qui  n'est  point  incom- 

«  patihlé  avec  celle  d'électeur,^  il  n'établit  point  qu'il  ne  fût  point  électev; 

'(^e,  dès 'lors,  il  n'a  été  porté  aucune  atteinte  au  libre  exercice  du  droit 
'  de  récusation  de  l'accusé:  «^  Rejette.  » 

Nota,  Le  même  jour,  arrêt' semblable  sur  le  pourvoi  des 
nommés  Pinault,  Charron  et  Naudet,  condamnés  au  tra- 
vaux forcés  à  temps  pour  faux  témoignage. 
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ABOiriifBiiENT«.  L'abonncmeiit  que  r^rt.  Si  de.  la   toi  du  28 
:    .ayril  1816  sor  les  finances  permet  à  la  Régie  de  consentir 
''.     avec  les  brasseurs  de  Paris  et  des  villes  dont  la  population 
est  Aie  plus  de  trente  mille  âmes  n'est*il  obKgatoure  pour 
chacun  d'eux  que  lorsqu'ils  y  ont  consenti  par  écrit?  —  Au 
contraire,   l'adhésion  du  petit  nombre  au  ccowentement 
dominé  par  le  plus  grand  nombre  peat-elle  s'induire  des 
,     circonstances,  et  suffit-elle  pour  autoriser  contre  les  pre- 
miers les-  pouwjuites  de  la  Régie  en  paiement  de  la  somme 
pour  laquelle^  ils  ont  été  compris  dans  la  répartition  des 
droits?  pag.  ^.g. 
Acquittement.  Voy.  Dommages  et  intérêts, 
Ao^E  <r accusation.  L'acte  d^accusation  doit-il  contenir,  dans 
son  résumé,    dénonciation  de  toutes,  les  circonstaiices  de 
l'accusation ,  dans  les  m^mes  -termes ,  ou  du  moins  dans 
des  termes  éqnivalens ,  que  ceoat  employés  dans  1«. dispo- 
sitif de  Tarrêt  de  renvoi  ?  455.  « 
Acte  4e commerce,  ^oyi  Constructions.  ^ 
Acys  d-e  Jiaiss^nce.  Voy.  Etat. 
JH^CTE' notarié.  Voy.  Testament. 
ÂçTio^  publiifue.  y oy.  ConnexUé. 
Aj)ivmcATAmE.Voy.  Bornage,  et  fiente. 
Abjudtcation,.  yoy\  Avoué,  Notaire,  et  Tuteur.    .     • 
Anopa'iojv.  Voy.  Etranger. 

Agent.  Voy.  Faillite,  «•  •  a 

Agent  de  ckatige.  L'abus  que  fait  un  agent  de  change  des 
\  fonds  qui  sont  laissés  entre  ses  mains,  en  se  livrant  à  des 
opérations  fictives  de  bourâie,  contrairement  aux  inten- 
tions du  propriétaire,  de  ces  fonds  ,  constitue-t-il  un  simple 
abus  de  confiance ,  qui  donne  lieu  seulement ,  eu  faveur 
de  ce  deniier,  ù.une  action  ordinaire,  résultai^te  de  In 
violation,  du  mandat  ou  du  dépôt ,  ft  iM>n  une  i^révarica- 
tiou  dans  Vcxcrcice  des  fonctions  de  eet  a^ent  de  change, 
tjui  confère  un  privilège  sur  le  montant  tle  son-cautitî»nc- 

ment?.  i5o. 
Ai;tmT.>.^0yla/orce  publique»  L'excuse  fondée  sur  la  pr^vo-» 
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cation  est-elle  inapplicable  quand  il  s'agît  d'excès  eomBiîs 
eentre  ces  agen?  dans  P<esercice  de  leiirs  ^nctk>nsî^  a5a. 
AosifT^  Gouvernement.  Lorsqu'un  agent  du Gomrememenf, 
par  ei^nple  un  priposé  4^  la  Bjégie  de  renre^strefseut , 
soutient  un  procès  à  «raison  de  ses  Ibnctions,  sll  produis 
«n  inémoire  injurieuiL  et  diffamatoire  contre  la  partie  ad- 
Terse,  celle-ci  peut -elle  en  deRdanderla  suppression,  ainsi 
que  des  doiflmages  et  intérêts,'  sans  avoir  préalablement 
obtenu  du  conseil  d'Etat  rautorisation  4e  poursuivre  exi- 
gée 'par  l'art.  7  de  la  constitution  du  22  frimaire  au  8? 

Aggravatioic.  fj'a^grafvation  de  peine  prononcée  par  Tart. 
56  éa  <x)d«  §én.  est^He  applicable  «u  cas  où  la  première 
coKdoioMQatîoQ  a 'été  une -condamnation  aux  iers  prononcée 
par  on  conseil  de  guerre?  24S. 

ÀJ'iMENS.  Voy.  Con$tiÉUt£on  dotale^ 

AixuTVON.  Voy.  Atterrissemei^. 

AirNULATioif .  Voy.  Cour  royale- 

AvrTicMPATioif .  Une  amticipation  résultante  de  la  plantatioo 
d'une  haie  ou  3e  l'ouverture  d'une  carrière  sur  une  grande 
route  <^nstitae-t^elie  une  contravention  commise  en  ma* 
tière  de  grande  voirie  y  qui  doive  être  soumise  au  conseil 
de  préfecture?  162. 

AppcI'-  Voy.  Garantie,  Jugement  par  défaut.  Saisie  immo-- 
bilière,  et  Substitut. 

Appkbnti  marin.  Les  apprentis  marins  sont-ils  justiciables 
des  tribunaux  ntiaritinies,  pour  les  crimes  et  délits  qu'ils 
commettent  en  activité  de  service ,  encore  que  leur  enga- 
gement soit  nul  ?.  —  Ne  peuvent-ils  être  traduits  devant  le* 
trîbunaux  ordinaires  que  dans  les  cas  où  les  militaires  y 
sont  eux^m^es  traduits  ?  —  N*e8t-ce  que  dans  le  cas  où 
l'apor^ati  marin  est  poursuivi  pour  cause  de  désertion, 
qu'il  y  a  lieu  d'examiner  la  validité  de  scfe  inciirporatioa? 

255.; 

AtiBiTRSs,  Ceux  qui  sdht  nommés  par  le  tribunal  de  com 
merce ,  sûr  la  présentation  des  parties ,  en  exécution  d'un 
acte  de.  société  portant  qu'^n  cas  de  dijfficMkés  élevées  en- 
tre les  associés,  il  y  sera  statué  en  dernier  ressort  par  des 
arbitres,  ont-ils  pu,  préalal^lement  à  l'examen  de  ces 
diffiduhés,  et  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  décider 
que  le  pgement  qu^ik  auront  à  rendre  sur  le  fond  sera  en 
demic^iEfesiort?  -^  Dam  cc^cas  et  nonobstant  cette  déci- 
sion ,  les  parties  oanservent-eHes  le  droit  de  se  pouitv&ir 
contre  le  jugem^irt  arbitral^  si  les  arbitres  y  nvnie&t  ex- 
cédé lei^Ks  pouvoirs  ?  76* 

AuBUXs.  lin  propriétaire  peut-il  planter  des  arbres  à  haute 
iSft  sur  ion  fonds  ,^  sans  observer  aucune  distanci  ûbl  fodb 


voJUijfi,  Ipir^u^iElLa  .iwage  l^c^l  constant  et  «B^oni:^  l'4Si^^«i 
s^gif  ainsi  ?  —  ,Uii  propriétaire  peujL-il  g^u^rir  p^T  -U  poçiQ»* 
siq^  cj«.  trepAe  ^s  le  droit  de. conserver  sursqu  foùd^  des 
arfjrrs  ^  )îaut|e  tige ,  plantés  à  une  dlstajice  d^  l'héritage 
voisiu  inoiQdF<>  ^uc  eeile  Çxée  par  la  loi ,  l^iis^^  ou  )#9  re^f 

Aimve5»taxi6;î(.  y  a-t-il  lie.a  de  pronof^oer  ia   lHQlUy  dSm 

procès  verbal  d'ùrrei>ta.tion  d*uji' débiteur  éfM  lequel  fij|Hii 

|)ai*Mii   las  témoins  tj^^x  out  assisté    l'huissier  un  é.tranger 

mm  naturalisé,  mais  depuis  long- temps jlomiciUe et  vmritf 

vAi  France  ,  et  que  cet  hixissiera  d'ailleurs  dû  croira  ("ron- 

çi^is  par  )a  qualité  de  g^rde  chaiçp^^tVe  dont  il  ^i^reyétu7 

-— L'cxccujtion  doit-elle  être  Jéclarée  nulle,  lorsque,  Vg^r^ 

vestatlpu  ayant  eu  Heu  ayant  le  coucher  du  $a|eil,  rera-* 

prisouneuieiit  n'a  été  effectué  qu'après  que  le  si^leil  était 

couché  ? —  L'huissier  jse  reiïd-il  coupable  dedîétention  «i*- 

bitraire  lorsque,  sur  la  demande  du  débiteur,  il  consent^ 

^vant  de  le  çienei^  en  prison,  à  le  conduire  dans  une  ipaU 

ioti  particulière  pour  y  proposer  un  «rcangement  avec  s^« 

^       créanciers  ?  97* 

-^KRET,  A/o^î/S'  Voy.  Condamnation, 

Abajèt  e^ssé.  Yoy.  p^ente^ 

ARRfT  criminel.  L^s  arré^  criminel»  rendiis  à  l^  Ma^rtinique 
,    .    sQntrîls  n\iis  »'i!U  n'ont  pas  ^té  rendus  publiquement,  ou 
^e  î'accuÉ^é  n'avt  pas  été  assisté  d'uu  défenseur^  $* 
K^^vx  fnJii^aUf.  Vciy,  Garantie, 
AArêic  ffp  renvoi.  Voy.  Cour  d'^assfses.    ^ 
As^ieif  ATioiir.  Peut-il  y  avoir  lieu  à  détermii^r  là,  «oxnpét^ce 
d'après  les  circonsjUu\oes  pre'vues  par  les  ^§  ^  et  5  de  /'art. 
4:^ç  4^  f^oà.  de  ppoc. ,  dans  le  cas  d'une  conventjpi^  SQus«» 
Cl  ite  à  C^dix ,  et  portant  cession  de  mar^^i^qs  livrâ|»le$ 
à  M^roc  ?  -^  Lorsqu'un  entrepreneur  defoumituruss  ppur 
l'armée  a  invité  plusieurs  de  ses  employés 'et  créanciers  à  se 
'        présenter,  ,pour  être  payé*,  darfs  un  lieu  où  il  a  établi  le 
siège  de  ses  Qpcrations ,  ses  «lutr^s  créanciers  peuvent  rils  se 

{*  (F^valpir  4c  .cettfe  circonstance  pour  se  dispenser  d'actiqnjper 
'e^tr<^ren«ur.deva^it'le  tribunal  de  son  domicile  ?  292. 
'  M^vpi^vctmarùime.  hé.tretàtf  marchandises  sauvées,  que 
l'art.  586  du  Cod.de  comm.  accorde  auxassureùi^,  ^ai|s 
le  cas  de  «Jélaissement  div  navirp ,  doit-il  i^entem^  seiUc-* 
mtxiX  de  celui  des  marchandises  sauvées  du  naufrage  qui 
étaient  à  bord  nu  moment  du  ministre,  et  non  de  celui  dos 
in9.rahan4i%es  qui  «^nt  pu  être  déchargées  .dans  les  dilTé- 
i^ntes  escales  ou  ^t£\tiQns  que  le  nayi^e  a  faijtes  pendant  le 
voyage  et  antérieurement  au  naufrage?  299.  —  Lçrsq^ie, 
dans  une  poUtîe  d'assurance  ,•  renonciation  de  la  valeur 
des  marelmndises   assurées  f.&t  évidemment  éiTonée,  lp$ 
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jug«i'<(teuveut-1tÉ  onloniier  qne^  Valeurdes  marchand  L»es 
'■  sera'  fixée  d'après  les  factui-esî  — r  D^,  assiudiis  engngés  pnr 
la  même  police  d'iissiiraiice,  et  n'ayant  qu'un  même  iatérêt. 
doiveift-ils  heiioiisignerqu'uneseu^iniiLiide  powfst  pour- 
voir en  Cassation,  et  ont- ils  droit  «  hi  nstiintion  (îe  cef/es 
qij'ils  oui  sui'aliondaininent  coiisiciiêi's?  5G5'  —  l.n  clause 
d'uuconlnild'iis^ifiincequi,  aacasdu'pf-rteoudétér(Oï%itioii 
des  olijcts  assiiri^Sj  n'en  antorisc  le  diHiiisscuicnt  qu'autîint 
t^iu-  celte  ptrto  va  au  moin.'t  aux-tisis  q^iwts  ,  enle^<-t-pllc 
h  l'awuré  le  droit  ^é  faire  le;  délaissement  de  ses  marchan- 
dises -.LULvi'cs  itiiis  pffrte^j  lorsque ,  le  navire  sur  lequel  elles 
étaient  chari;(-<'.  étant  déclaré  inoavîgable,  elles  n'ont  pn 
être  traiii[iorn'is,  à  dé^ut  d'nûtre  nnvirci  au  lieu  de  leur 

tjiatioiii'  jS4'  —  Des  assureurs  peuvent  -  ils  -reponsser 
j>\çeptioii  de  fraude,  de  décUration  «st  d'attestation 
s'ou^ères,    le    connaissement  du-  capitaine  de  navire, 
.quanta  la  n'alité  dwchai'gemeiit,  aussi  bien  que  pour  l'é- 
viiluiiiiiiii  lie.  objets  chargés?  —  Ce conila'^sement  n'osf^l, 
ri'ln|p\i.iin  lit  an* "assni-enrs  ,  qu'une  attestation  qu'ils  peu- 
vent chm  battre  et  détruire  par  la. preuve  contraire,  sans 
inscription  de  lau\? — Lorsqu'un  arrêt  pronqnce  la  nullité 
-      <J'nn  contrat,  d'assurance,  pour  isiase  de  d<il  et  de  fraude  , 
en  déclarai^,  qne  les'  objets  ossurés-rfont  pas  été  rédR-ment 
'■    confiés  au  capitaine  qui  a  délivre  lé  connfiissemeut,' peut-on 
être  a'dfllis  à  soutenir  cA  cassation  qaejle  dot  et  la  frando  ont 
été  jugés  sans  preuve,  et  ouc  l'arrêt  Conséqui^itnént  a  Ëiit 
unc.faussc  nppReatioti  de  la  loi  qui  proscrit  la  frasde  ?554-     i 
\-érBttTA-f '&■  l/t  piuieùr.    Une  Conr  lie  peut-elle  ordonner 

Îi'il  sera  ^ocddé,  dans  la  forme  éttdilie  par  l'art.  484  du 
od.  d'inslr.  eriin- 1  contre  nn  garde  forestier  prévenu  d'at- 
tentat à  IS  pndciir.ayéCoViolence,  qu'autant  qu'elle  déclare 
qu'il  a  commit'le  criiiie  rfw'î  l'exercice  de  ses  /onctions  ? 

ses.  ■"■   ;■'■    :,■.,., 

'Attebrissemekt.  Lorsc(u!un  atterrisse  ment  fowné  dnrts  le  lit 
d'un  fleuve  n'a  -pas  le  caraclèM  d'accroisseftient  insensible 
qui  constitue  l'alluvion ,  et  lorsque  d'aillcuts eet  atter*(sse- 
sement  n'adhère  point  au  fonds  riverain ,  le  prSpriAaire 
riverain  peut-îl  en  réclamer  lâ  pro'^ii^é  à  titre 'd'aWLi>ion? 

'■■    lea.     ■■'        .  '       ■" 

ATTEsf  A-J-iON :  L'attestation,'  devant  notaire,  èè  ta  majeuii 
jd'une  partie  contractante,  qui,  au  vrai,  était  minettre, 
ajoutée  surabondamment  k  l'attestation  de  son  individua- 
lité,' seulement  exigée  par  la  loi  sur  le  notariat,  pe«t-*lle 
donner  lieu  à  des  gommages  et  ihtéréts  contre  te  témoin 
qui  l'a  faite ,  dans  le  cas  Où  l'obli'gatioh  vient  à  être  annn- 
.léepour  cause  de  minorité?  80.   '  ■    -, 

.  kvBAitiY  {Droit d').\oj.  Étranger.     ■' -'  ■■    •. 
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LtTEUR.  Aucune  loi  aMtorise-t-elle  Texpropriatîou  des  droits 
d*UD  auteur  pour  cause  d'util itë  publique  ?  259.  Voy.  Co/i- 
trefaçon, 

tooRisATiow.  Voy.  Agent  du  Gouvernement,  ^X  Fabrique, 
YANcEMENT  cVhmiie.  Yo^^^Quotîté  disponible, 
VANTAOES  matrimoniaux.  \oy.  Séparation  de  cçrps. 
yocAT,  Aux  termes  de  rordoniiance  du  20  novembre  1822 , 
ttn  :  avocat  est-il  recevable  à  se  pourvoir  par  la  voie  de; 
l'appel  contre  une  décision  ^u  conseil  de  disçipliiie  qui  ré- 
duit ses  honoraires?  4^^-  —  t'avocat  qui  veut  appeler 
4'uûe  déoîsîon  du  conseil  de  discipline  est-il  tenu  de  srgni- 
fier  son  appel  aa  procureur-général,  en  son  parquet /f- 
L'appel  est-il  rccêvable  lorsque  la  déclaration  eu  a  été  faite 
dans  une  lettre  adressée  au  bâtonnrer? —  La  £a  dte  non 
recevoir  qui  résulte  de  l'irrégularité  de  éet  appel  est-elle  " 
d'ordre  public,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puiss)^  être  éteinte  par 
la  renonciation  du  procureur-général  à  s'eù  prévaloir?  459. 
otJÉ.  L'erreur  commise  dans  le  nom  4'un; .avoué,  lors- 
qu'elle n'empêche  pas  de  reconnaître  celui  qu'on  a  voulu 
Msigner ,  rend-elle  nulle  la  constitution  d'avoué  et  l'exploit 
i'appel?  187.  —  Lorsqu'une  adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière est  attaquée  comme  nulle  ^  sur  le  fondement  qu'elfe 
i  été  faite  à  un  avoué  de  la  cause  pour  son  propre  Compte  , 
a  nullité  de  cette  adjudication  doit-elle  être  demandée  iion 
►ar  la  voie  de  l'appel  du  jugement  qui  Ta  prononcé',  inais 
>p  action  principale  devant  le  tribunal  dfB  pré^i^té  in^ 
tance?  492»  .  -*'*'; 

B.  >      ^ 

L  àjerme.  Celui  qui  affernfe  un  immeuble  pour  un  temps^ 
lus  long  que  les  lois  ne  le  lui  permettent,  |^r  ejiemple  un 
sufruitier,  peut-il  valablement  s'obliger  au  paiement  d'uiie 
idemnité  pour  k  twji  d'éviction  ^ù  preneur?  iQo.-^lEors- 
ue,  dgrus  un  bail  authentique,'  Pétat  des  èiens  a£G&rmés 
î  trouvé  constaté,  par  él^emple  lorsqu'il  est  dît qiiêZe j^r- 
tier  reçoit  les  terres  ertsehiencées  et  tes  étangs  etftpoisson-  » 
?5 ,  qu'il  perccsna  les  récolpe^,  et  êfu'^U  Jouira  de  la  pêche 
9s  son  entrée,  qu'il  rendra  le  tout  dans  réiatqu'iè  tay.ra 
^çu  y  et  quil  laissera  les  récoltes  pendants  if  l^xpiration 
3  son  ^«iZ,  le  fermier  peut-if  être  admis  à  prouver  par 
jiioins  q[u'il  a  été  déroge^aux  conventions,  écrites  dans  le 
ijl  ?  Peut-on  l'admettre  à  protiver  que ,  par  suite  de  cette 
irogation,  (es  précède  ns  fermiers  ont  perçu  la  moitié  des* 
coites  qu'il  devait. percevoir  en  totalité,  qu'Us  ont  con-r^' 
lué  -de  jouir  de  la  pêche  penda%t  un  an  après  leur  sortie , 
:  est-il  fondra  prétendre  qu'il  est  en  droit  de  continuer 


lui-'hiéine  àU'  )ouîssaiice  d»  la  nvjiiîi-  inaiiit^c,  et  |)cn(înitl 
Altérai  eç|>âfc'e^  tc^ips? — Y  a^t-il  lica  surfout  «  ordoj;- 
ncr  ceitit  preuve,  lorsque  la  dérogation  aux  convenliom 
&frtès  et  été  tccoiYnue  par  fc  baillêfir ,  ot  peut-elle  elfe  ad- 
mbe  contre  des  tierfr  qûî  ont  sfcquis  iiitermedirfrreincnt, 
et  avait  l'expiration  du  Lai! ,  les  bièus  affermés ,  avec  iàb- 
fogation  aux  droits  du  bailleur?  4e>7« 

BiTTQuêKGiÙTB  simple.  L'arl»  4^^  du  Cod.  péti.,  <|uî  autorise 
k$  }ttgès  À  déduire  la  peii^e  de  reniprisonRènrient,  n'est-il 
«pplicabiie  au  délit  de  banqueroute  simple  qœ  lorsque  le 
jugement  constate  ou  qiie  le  dbmmagfe  éprouvé  par  fe* 
créancier» n'excède  pas  25  fr. ,  ou,  s'il  e^ède  cctt«  somme, 
qu'il  provient  ctè  la  faillite  proprement  dite,  et  noii  des  cîr- 
^nsiancés  qui  en  ont  lait  une  banqueroute  simple^  et  Tui 
phf  cohséqjieminènt  imprimé  le  caractère  de  d«Iit?  S^d. 

hATfQiJEtiùVTAjrauduleùse.  Voy.  Dommages  et^  iniëréts. 

Billets.  Des  bilfefs  revêtus  d'un  bon  pouréï  d'Une  signature 
cbnst'ituent*ils  ée  véritables  bîancs-'Seings ,  dans  le  sens  de 
l'âri.  407  du  Cod.  {len.  ,  qui  punit  rabus  qu'on  en  pciif 
fairç?  117. 

Billet  h  çrS*e. — Lés  billets  à' ordre  ne  sont-'ils  des  effets  de 
coâîinet*ce  du  de  batique  qu'autant  qu'ils  soiit  souscrits  oir 
èiido^ës  par  de&négocians  ou  marchanda,  ouqu^ilsontponr 
cause  des . opérations  dé  commerce?  Ainsi,  une  Cour  d'as- 
èîsè^  pcUt-ene  condamxier  un  individu  ^  éomme  coupable  de 
.  taux  en  écritilre  de  commerce,  p'our  avoir  faft  usage  d'iirr 
ikux  l>ijlet  à  èvâfc,  si  elle  ne  déclare  que  ce  faux  bill*  î 
préseftiait  des  signatures  de  négocians ,  ou  avait  eu  ponr 
occasion  une  iopération  commerciale?  G5.  —  Peut-il  élr? 
transmis  après  son  échéance  ^ar  la  voie  de  l'eiidosscmeiit  ? 
—  Le  .souscripteur  d'un  billet  à  ordi'e,  qui  en  a  payé  le 
inbidtànten  eiCécutioti  d'un  jugement,  prononçant  la  vaîiditf 
.  d'u|ic  saîsie-àrrêt  faite  çntre  ses  mains  par  uu  créancier  de 
ceïili  en  jfeveui'  de  qui  le  billet  avilît  été  souscrit,  esl-il 

.  .  Bbéré  envers  le  porteur  auquel  le  billet  a  été  transmis  par 
lé  saisi  Au  moyen  d'un  enaosscmeiit  régulier?  i5g.  — I-^ 
fênx  cbmiiili  dàûs  des^lîe^s  ù  ordre  causés  valeur  en  mar« 
êbâu4l$es  peut-il  être  déclaré  /tiwa:  ert  madère  de  com- 
merce g  si  le  jury  n'n  pas  déclaré  qiie  ces  marchandises 
aient  été  ïîvréiesjpowr  être  revendues,  pour  en  louer  l'usas;'** 
bti  pfràr  tbute  autre  opération  de  commerce,  ou  que  H 
billets  àjènt  été  souscrits  pat  un  négociant  ?  586.  —  Voy. 
Contre^letire. 

fiuitfs.  Lia  .peine  chi  blâme,  admise  par  l'ancienne  jurisprn- 
dèikcé,  p^ùt-elie  être  encore  prononcée  à  la  Martinique.**  8. 

ÏLÀNc-SEmo.  Voy.  Billets. 

fioié'sbïts.  Les  dâ>itàns  de  boissènt  en  beuteî}fe  sont^ils  passi- 
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Wé«  dés  petnet  {>on<es  pr  Tairt.  ^yg,  $  9,  dii  Cod.  péiif ,, 
lÔTsqaeces  bouleilies,  devant  servir  00  maures ,  n'ont  pat^ 
la  capacité  prescrite  par  les  I<iis  étales  règlemens  7  i56. 
EloHivjiGB.  Un  ^id^dkataire ,  défendeur  à  une  action  en  bor- 
nage, peut-il  invoquer,  pour  déterminer  l'étendue  de  sa«. 
propriété,  non  seulement  le  jugement  d*adjUdiMtion,  mais^ 
encore  les  titres  d'acquisition  de  ses  auteurs?. 


€.Mflsz  d'amortt$semepU,.hQr6qa0^  dans  fine  instance  relative- 
H  la  propriété  d'an  hies  dépendant  dé  lajdota tion  de  la  Caisse. 
d'amortissement,  le  préfet,  a^ssant  au  nom  du  Domarne,  . 
intervient  et  adhère  aux  conclusions  prises  parla  Caisse  d'a- 
mortissement, peut-il  se  faire  un  moyen  de^cassation  de  ce 
i^ue  l'arfét  déftoncé^urai t  décidé  que  cette  Caisse  avaitsenlé.  - 
>.*  .qualité  pour  défendre  à  la  question  de  propriété?  467. 
Êassation.  y  a-t-il  ouverture  à  cassation  contre  un  arrêt' 
rendu  à  la  Martinique ,  cmî  a.  admis  Tappel  a  minima 
interjeté  par  le  procureur  du  Roi  contre  un  jugement  con- 
forme à  ses  coDeitt&ious ,  queîque  l'usage  et  la  lurispru--^ 
deiice  rejetassent  Éiutifefois  un  pareil  appfl  ?  —  Feut-on  se 
faire  un  moyen  de  <;as$ation,  lAénaedans  uneidTaire  cri- 
mii^clie ,.  j^g^^  d'après  les  principes  de  l'anden^ie  juris^ru-  . 
dence ,  de  ce  qu'une  condamhiCtion.  aurait  été  prononcée 
sur  la  déposition  dlten  seul  témoin  ?  8.  —  Bn  demandeur 
en  cassation  est-il  recevaMe  à  prétendre  devant  la  Coui*. 
<jue  le  jugement  de  preniière  instance  auriMt  dû  être  rendu, 
eu  dernier  ressort,  quand  il  n'a  pas  opposa  c^te  fin  de  nouv 
recevoir' devant  le  juge  d'appel  ?566. — Voy.  Cohabitation. 
C^iusEs  sommaires.  Les  chambres  dès  appeh^de  police  correc- 
tioniieiie  sont-eltes  incompétentes  pour  connaître  des  af- 
faires civiles  autres  que  celles  sommaires  qui  leuFvSont  ren- 
I      voyces,  aux  termes  de  l'article  n  dft  décret  en  6  juillet 
,      j  8 1 G  ?  —  Peuton  eonsidérer  com  me  cause  sommctire  celles .. 
qui  présenteraient  à- résoudre  des  questions  importantes, 
telles  que  la  rescision  d'un  traité  sur  des  droits  légiti-- 
maires,  des  difficultés  relatives  ï^  la  soustraction  de  codi--. 
'      cille  et  autres  titres  ?537.  r-  Voy.  Déf>ens. 
€Ê$siBiLrré.  Suivant  notre  droit  actuel,  le»  l'entes  ou  pen-. 
' siens    aiimcjitaires   coustituées    entre    particulieiCS    soilt- 
elle»'  cessibles,  sauf  sti|iulatiou  contraire?  —  En  est-il  de- 
méme  des  rentes  de  cette  nature  constituas  aux  femmes, 
par  leurs  contrats  de  mariage ,  à  litre  de  douaire  ou  autre- 
ment ^  et,  par  suite,  les  fem'tees  peuvent-elles  consentir 
lout«  subrogation* ou  antériorité  dans  l'exercice,  <îe  lent 
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hypothèque  légale  à  raisen  de  ces  rentes?  —  Ea  est-il  de 
ménpe  de  .la  somme  fixée  pour  le  deuil  dans  le  contrat  de 

•    mariage  ?  265.  ^  .  - 

Cessiok  ^  biens!  La  cession  de  Wens  volontaire  faite  par  un 
débiteur  ordinaire  à  ses  créanciers  hypothécaires  inscrits, 
tmit  pour  eux  que  pour  ses  autres  créanciers  absens^kur 
en  transmet-elle  la  propriété ,  lorsque  le  .contrat  en  con- 
tient la  stipulation  expresse,  et  ce ,  nonobstant  la  clause 
portant  qu'il  sera  procédé/à  la  vente  amiable  des  biens  cé- 
dés,  et  à  la  distribution  de  leur  prix  auxdits  créanciers , 
qui  se  sont' réservé   les   droits  relultans  de  leurs  titres, 
X  sans  novatiou  ni  dérogation  auciioe  ?  —  Dans  ce  cas,  les 
créanciers  qui  ont  accepté  la  cession  sont-ils  dispensés  de 
renouveler  lenrs  inscriptions  avant  r^stpiratÎMi  des  dix  an- 
née»? 5fto.  • 
Chambre  (les  appels.  Voy.  Causes  sommaires*^ 
.Chpsb  /ugée*  Peut-on  reprocher  à  une  Coar  royale  d'avoir 
violé  Tautorité  de  la  chose  jugée  par  nh  jugement  qui  lis 
était  déféré  par  appel?  loo.  —  Voy.  Garantie. 
Citation.  La  citation  donnée  a  la  requête  du  Ministère  pu-  ' 
folie ,  après  une  ordonnance  de  renvoi  devant  Je  tribunal 
correctionnel,  à  un  individu  prévenu  d'habitude  d'asnre 
et  d'escroquerie,  est-elle  iiulle pafcelk' setfl  qu'elle  n'énu- 
àxiète  par  I^  faits  sutr  leéquels  reposp  cetie  double  préven- 
tion ?  -T^  L'article  ifô  du  Code  d'instruction  criminelle  I 
•   n*impo8e-t-il  qtt*à  la  partie  civile ,  et  non  au  Ministère  pu- 1 
blic,  l'obligation  d'énoncer  les  fai^  dans  la  citation?  61. 
-^,  Les  .  dispositions  du  Code  de  procédure  qui  déterHii-  1 
nent  les.  foriaalités  des  exploits  en  matière  civile  sont- 
elles  applicsdjes  auji  citations  en  inaÉère  criminelle  ?  —  ; 
Une  citation  en  matière,  criminelle  est-elle  ntflief  lorsque  I 
'la  copie  n'kidi^ue  pas  la  personne  à  qui  elle  a  été  remise?  ! 
—  La  comparution  du  prévenu,,  au.  jour  indiqué  par  la 
citation ,  fait-elle  présumer  légalement  qu'il  a  reçu  l'ex- 
ploit indiqué  par  sa  date  ?  55g. 
CoHABii^ATiQN.  Le  mari  ne  peut-il  contraindre  sa  femme  à 
la  coliabitation   qu'autant  'qu'il  >'a   un  4ogement  et  des 
moyens  pour  la  recevoir  eonvenablement  ?  —  L'arrêt  qui 
déclane  le  mari  quant' à  présent  non  recevable  dans  une 
semblable  demande  ,  par  la  .raison  qu'il  n'a  ni  logement  ni 
moyens  pour  recevoir  sa.  femme  convenablement ,  viole-t-il 
la  loi?  575.  '     . 

Colons.  Des  colons  françaiis  de  |i^  Guadeloupe ,  abseos  de 
cette  colonie  durant  l'œcnpation  (]es  Anglais ,  ont-iH  été 
valablement  représentés  par  les  régisseurs  nommés  pour 
fidministrer  leurs  biens  ,*conformcment  à  l'ordonnance  an- 
glaise du  aa  septembre  1810;.  et  soUt-ils,  par  suite,  non 
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jr$îc€val>les  ù  former  tierqe  oppo^i^on  aux  jugemens  «reii- 

i\\jis  contre  ces  régisseurs?  295.  ,•    ' 

OoTVïMAivD.  Les  actes  de  vente  Êritô'avec  réserve  <Je  nommer, 
u^u  command  peuvent-ils  être  enregistrés  avant  la.notifi- 
.     cation  qui  doit  être  faite  de  cette  déclaration  à  la. Régie 

,04^  les  vingt-<juatre  heures? —  La  présentation  a  la  for- 
mc^^iité  de  l'enregistrement  de  la  décWa^ion  àe  command- 
équîvaut-elle  à  la  notification. exigée. par  la  loi?  —  Lors- 
<|u'uue  déclaration  de  command,  soumise  ùl  l'enregj:stre* 
ment  dans  les  vingt-quatre  Heures ,  p'a  pas  éXé  t^kètue  de 
la  formalitie  par  la  n<%ligence^  du  receveur  »  celui-ci  est^il 
responsable  envers  les  paii;i es  dud)â^tpropoviioiiitel<|u'elles 

s#tnt  obligées  d'af^uitter 7493 •       .• 
Commissionnaire.  Un  comtnissionnaii?^  de  la  J^iHette  péut-il 

réclanier,  contre  la  faillite  d'un  expéSitenr  de  Parii,  le 
privilège  que  l'article  95  du  Code  de  commerce  accorde  au 
consignataire  survies  marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées 
d'unoMUtre  placç?'5ii^'  ■=— Celui  qui  a  expédié  des  n|ar- 
chandises  au  nom  et  pour  le  compte,  d'un  tiers  est-il  rece- 
vable  à  poursuivre  le  commissionnaire  pour  non^exéjcu- 
tion  du  mandat ,  lorsque  le  tiers  ne  réclame  point  ?  55^ 
Communes.  Les  lois  des  28.i^out  1792  et  10  juin  1795,  qui 
accordent  aux^i^mmunes  les  terres  y  aines  et  vçtgiles  attri- 
bué^ aux  ci-deyant  seigneurs,  par  la  législation- anté- 
rieure ,  ont-elles  entendu  leur  accorder  en  nfême  temps  les 
terres  laissées  éii  friche ,  même  par  les  ci-devg(nt  seigneurs , 
lorsqu'ils  justifient  d'ailleurs  qu'ils. en  sont  propriétaires? 
1 1 5.— T*  Les  aispositions.de  la  loi  du  îî  prairial  an  5,  qui 
rende|it  aHX  comnimi^s  les  bieôs  quie  leur  avait  enley^  la 
loi  du'34  août;  1795,  pour  les  réunir  au  domaine  ,  ont- 
elles  été  de  nouye,au  consacrées  par  la  loi  du  20  mars  181 5 
et  l'article  i5  de  l,a  loi  du  ^$  avxil  1816  ?  —  Une  commune 
qui  n'a  pas  cessé  d'exercer  ses  droit»  d'usage  ai^t-elle  en- 
couru la  déchéance  pour  n's^pir  pas  fait  9  dans- les  délais , 
la  déclaratibu  prescrite  par  les  lois  des  2.8  ventôse  an  1 1 
et  14  ventôsean  j2?467*.5rTVoy.-Ê'772ig7'e,  et  Titre  comniun, 

CoMPÉTi;wcp.  Voy.  Assignutiôn  ,   Coiisignation  de  marchan- 
dises. Cour  d'assises  t  et  Jurjr. 

Compromis.  La  n&llité  d'un,  acte  de , prorogation  d*un  com- 

Eromis,  résultante  de  ce  que  l'acte  n'a  pas  été  fart  en  dgu- 
les  originaux,,  est-élle  couverte'  lorsque  les  partie»  ont 
coBOiparù  vojontairjsment  devant  les  arbitres  postérieure- 
ment à  la  prorogati'oii?  56.  -r-  Voy.  Çonstituùioh  dotale. 
CoNCOiipATi,  Voy.  Jugement  d' homologation. 
CoNDAMNATioji.  En  matière  criminelle  ^  une  condamnation 
e5t«-elle  sufllsamment  motivée  lorsque  le  jugcincnt .  ou 
l'arrêt  qui  la  contient  déclaçe  que  les  faits  imputés  aux  ac- 
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cases  y  et  qtic  la  lot  qualifie  crime  6u  délit ,  sont  coostaus 
<ît  prouvés  ?  8. 

Co^DirioTt  suspensive,  y ipf.  Mine. 

CosrrtscATioN,  Depais  la  Charte  constitutîonneUè ,  Une  Cour 
d'as^ses  peut-ette,  eib  condaipnant  un  aceosé  à.  la  peine- 
de  mort  pour  crime  de  fausse  monnaie ,  ordonner  que  se» 
btens  seront  confisqués  ?  1 28. 

CpTïFLiT.  Voy.  Bèghmwnt  eiê  juges.    - 

CowNExiTÉ.  Peut-H  y  avoir  connexité  entre  des  voies  de  fiiit 
exercées  sur  un  préposé  de  l'octroi  et  l'introduction  fraudu- 
leuse des  bestiaux  en  France  ,  le  premier  de  ces  fttits  éCant 
un  dcttt  de  la  comp^âce  du  tribunal  correctionnel ,  et  le 
second  ne  donnant  ouverture  qu'à  une  aetion  purement, 
cûvile  ?  4H.  ' 

CoifQUE'rs.  Vc^.  Usufruit. 

CoîvscRiTë.  Le»  art.  5  du  titre  11  de  la  loi  dn  âr4  août  179*^ 
et  606  du  Code  du  2  brumaire  an  4  sont-ils  applicables  aux. 
infractiops  (*ommisçs  aux  ordonnanees  dltt.  Roi  rendues  sur 
des  objets  éti*angcrs  à  ia  ppHce  tnunietpaie  ?  —  Ces  articles- 
peûvenl-ils  être  appliqués  aux  contraventions  à  rordou— 
nanoc  du  Roi  d(i  14  novembre  1821,  qui  prohibe  les  en- 
treprises ayant  pour  objet  Iç  remplacement  des  jeunes  gens^ 
à  l'armée?  2^)5.  —  Lorsqu'ui>  individu  appelé  à  faire  par- 
tie de  l'armée  active  s'y  eét  fait  remplacer,  moyennant  une 
somme  déterminée,  et  que  son  remplaçant,  appelé  plus  tard* 
»i  servir  pour  son  propre  compté,  est  obligé  lul>i^êniede  faire 
son  service  persouocUement ,  les  tribunaux  peuvent-ils, en 
consi<lératiou  des  circonstances,  réduire  le  prix  du  rempla- 
cement ,  eu  égard  afu  teiiips  qu'a,  duré  le  service  dtt  rem- 
plaçant ,  sans  violer  l'art.   1 1 54  du  Cod.  civ.?  485.  —  La 
somme  payée  par  le  père  pour  le  remplacement  de  sou  fils 
doit-elle  être  considérée^cômme  employée  à  l'établissement 
de  celui-ci ,  ou  donnée  en  avancement  d'hoirie?  —  Néan- 
moins ,  et  quoiqu'il  sepnble  résulter  de  là  que  cette  dépcuse- 
ijt  été  faite  sans  espoir  de  répétitioii ,  le  père  est-il  recc- 
vable  à  réclamer  contre  son  iîla^leS  frais  du  remplacement, 
lorsque  celui-ci  a  hérité  de- sa  mère,  et  qu'ayant  reçu  sa- 
pa rt  des  biens  immeubles  de  son  père ,  il  se  trouve  ainsi  eu 
état  de  rembourser  la  somme  payée  pour  lui?  5i8- 

CoNSEîi.  de  fujnill^.  Le  conseil  de  famille  auquel  la  loi  im- 
pose le  devoir  de  donner  un  tuteur  à  l'enfant  nliueur  après 
le  décès  du  survivant  de  ses  père  et  mère  doit-il  être  con- 
voqué devant  le  juge  de  paix  du  lieu  du  domicile  de  ce(\er- 
•iiicr ,  et  non  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  il  possédait  sa 
fortune  immobilière?  —  Lorsque  deux  conseils  de  famille 
ont  été  formés  l'un  au  lieu  du -domicile  du  père  ou  de  la 
mère  décédé ,  l'autre  au  li«u  do  la  situation  de  sa  fortune 
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iinmt>l>ilièrc,  et 'que  chacun  d'eux  a  nomsié  lâiiuteverHtAc-' 
rent,  la.  demande  en  nttUité  de  la  nomiiiatioii  faite  par  ic 
conseil  réttûi  devant  )e  inge  de  paix  du  Wen  de  la  èHnatioii 
dès  l3Îens  est-elle  régalièrement  ibmii^e  devant  le  tribonul 
<lu.  AoT:Tiicîlfe  du  tuteur  rfoitinié  par  ce  conseil  ? — Seralt-oii 
fondé  à  soutenir  que  les  délibcratrons  contraires  prise»  pur 
ces  deux  conseils  doivent  être  assimilées  à  d^uf  |ègeii«*ns' 
cotitra^res  rendus  par  deux  tribunaux  différens  .  et  qu'il  j 
a  lieu,  dans  ce  cas,  à  règlement  de  juges  "?  ilr. 
"oWsiEiL  iic  préfecture,  y^y^Antittpdiion, 
>ONSioT<ATior*  de  mafckàndîsts,  Eïi-cas  de  %JHite  dei'expé- 
Ailetir^    est-ce  le  tribunal  du  domicile  ^  cd^n^igliataîrc.,  <'t 
non  celai  de  la  faillite,  qui  doit  com naître  de  là  demande  a 
fin  de  vente  A^%  marchandises  consignées  et  depaiementpar 
pi*iTiM^c  des  sommes  avancées  sur  ces  marchandises  PSiy. 
RÔnsxit^tïon  é*avoué.  Voy.  Avoué. 

CoNS'tî't'UfJbpî  dotale.  La  clause  d'un  contrat  de  marragepar 
i  si  Quelle  des  père  et  mère  s'engagent  à  ttoiirrir  gratuite- 
'\ucht  les  futurs  époux  doit-elle  être  considérée  com-menne 
€oriistitution  dotale,  et  non  comme  un  don  d'alimeal,  mr 
leqotel  on  ne  puisse  point  compromettre  ?  56;  — Voy.  Corn- 
promts ,  et  xro/. 
CoNSTRtJCTïows.  Dcs  constrhctiotis.  donuécs  ew  BVTttspKiss  à 
des  maçons  constituent-elles  un  acte  de  commeree,  dont  la 
connaissance   appartienne  à  la  juridiction  commerciale, 
s^urtout  lorsque  les  usines  à  construire  doivent  servir  à 
Futilité  d'une  fabrique  appartenante  à  une  société  de  com- 
mei^c?328: 
CoNTRAirsîTÊ.  L'oppôsîlion  à  une  contrainte  décernée  en  vertu 
de  la  loi  du  î?*i  frimaire  an  7  sur  renregistrement  doit- 
elle  être  portée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
est  situé  le  bureau  d'où  est  émanée  la  contrainte  ?  -*•  Doit-il 
en  être  ainsi  au  cas  d'une  contravention  aux  lois  sur  le 
timbre,  commise  dans  la  publication  d'un  journai  ;  et,  daf^s 
dans  ce  cas,  le  tribunal  du  lieu  où  la  contravention  a  été 
Constatée  et  poursuivie  est-il  compétent  pour  connaître  de 
l'opposition  aux  poursuites,  à  rexcIuH^n  de  celui  du  lîeu 
où  le  journal  est  publié  ?  r66.  —  Lorsque  l'opposant  à  une 
coîîtrointe  ^^é   18  fr.  conclut  e\\  outre  au  remboii^ement 
d'une  sdmme  de  SSy  fr.,  le  juge  de  paix  doit-il  prononcer 
seuiemeiit  en  pfemier  ressort ,  encore  qu'il  statue ,  par ^ux  . 
jugemens  distincts,  sur  la  contrainte  et  «ur  lerembourse- 
tiietit  demandé  ?  566. 

» 

r>oNTRARiÉTi  de  déciyêbns.  Voy*  Règi^mefft  de  juges . 

Contrefaçon.  Y  a-t-il  «jcntrcfaçon  lorsqu'on  troiive  dans  les 
(ieux  ^ïrvrages  (sur  rcscrime  )  assimilation  dam  les  termes, 
analogie  dalulcSétémeniifmllne  ordre  dans  l'exécution  pour 
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partie  emprjautée  au  premiisr  dans  le  secpud ,  à  qiJbQi<|aes 
mouvemeiis  près  qu'où  a  supprimés  ?  —  L'auteur  de  Ja 
eontrefaçou  peut-il  échappera  la  peine  qu'il  a  encourue, 
eu  alléguaui  que  le  manuscrit  lui  aurait  été  remis  par  une 
commission  militaire^  formée  pour  rinstrueticin  des  soldats, 
et  que  Timpressiou  en  aurait  été  approuvée  par  une  ordon- 
nance royale  ,  s'il  ne  ircprésente  pas  le  prétendu  manuscrit 
l'emis^  et  si  Tordonnance  nq  fait  aucune  mention  de  l'ou- 
vrage contrefait  ?  aSg. 

Contre-lettre.  Le  ^ibunal  de  oœximerce  peut-il  refuser 
d^rdotmer  la  .preuve  testimoniale  ?  —  Celui  qui  a  souscrit  ^ 
des  biltets*à  ordre^au  profit  d'un  individu  tomibë  depuis  eu 
faillite  peat41  être  admis  au  passif  du  failli,  en  offraiit  de 
prouver  par  témoins  qu'il  n'a  reçu  aucune  valeur  en 
éckange  de  ces-|)illets,  et  en  produisant  «une  eontre-lettce 
qui  constaterait  que  l^sdits  billets  ne  seraies^  que  des  actes 
de  pure  obligeance  de  la  part  du  confectionnaire ,  surtout 
si  la  contre-lettre  n'a  pas  reçu  une  date  certaine  av^t  1^ 
&illite  ?  — Cette  contre-lettre  ,  eût-elle  ime  date  certàiiriê 
àntâ:'ieure  à  l'époque  de  la  faillite  ,^pourrâit-elle  être  oppo- 
jsée  aux  autres  créaneiers  ?  552,  — Voy,  Venté Jictwe.  - 

ÇÔNTUMAx.  Peut-on  décerner  une  ordonnant  de  prise  de 
corps  et  ne^dre  un  arr^t  de  mise  en  accusation  contre  un: 
contumax  qui  n'est  connu  et  désigné  que  par  le  nom  de  la 
commune  où  il  est  né?  490. 

CoTU'^EUR.  Voy.  Tuteurs. 

CouftTiERs-GoURMET*;  Lcs  courticrs-gourmets  piqueurs  de 
vins  peuvent-ils  percevoir  d'autres  et  plus  forts  droits  que 
ceux  que  leur  alloue  le  décret  du  1 5.  décembre  i8i5  ?  — 
Les  tribunaux  peuvenVUs  leur  en  attrib||erde  plus  forts, 
4|iême  lorsqu'ils  y  seraient  stutorisés  par  l'usagé  et  le  con- 
sentement des .  parties  ?  1 07 . 

ÔWJRS  d'assises.  Les  Cours  d'assises  sont-elles,  liées,  par  les 
^conclusions  au  Ministère  public  ?  —  Ejti  msiitière  criminelle, 
le  silence  du.  Ministère  public  sur  la  circonstaude  de  la 
récidive  ,  lorsqu'elle  est  établie  au  procès ,  autoriserait-il 
•  là  Cour  d'assises- à  réduire  la  peine  ,  comnviysi  la  récidive 
n'existait  pas? —Lorsqu'un  arrêt  a*^été'Cas«é,  la  Cour  à 
laquelle  la  cause  est  renvoyée  peut-elle  se  |i€lÎTnettre  d'ap- 
précier les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas^tion^et 
rendre  une  décision  semblable  à  cell^  qui  a  été  annulée ,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  motif  de  la  cassation  repose  sm* 
nue  erreur  de  fait?  —  Plus  bnèyement ,  \à  Cour  saisie  d» 
r.envoi  doit-elle  prendre  le  procès , fiel  q^u'il  était  avant  la 
cassation  ?  558.  —  Le  silence  du  p*qcès  verbal  des  séance 
de  la  Cour  d'assises  sur  la  j)  restât  ion  de  serinent  dlim  inter- 
prète fait-it  présumer  VonftiâiioJi  de  la  fonfcialité  et  èntrame- 


-il  la  nullité  de  rarrêt  ?  —  Le  conseiller  qui  a  voté  la  mise 
:ii  accusation  peut-il,  dans  la  même'  affaire,  présider  les 
issises,  sans  violer  la  loi?  349'  —  Est-ce  au  dispositif  de  l'ar- 
'êt  de  renvoi,  et  non  au  résumé  de  l'acte. d'accusation,  que 
e  président  d'une  Cour  d'assises  doit  se  reporter |>our  la  po- 
Âtion  des  questions,  lorsque  lerésumé  de  l'acte  d'accusation 
présente  des  omissions  qui  effacèlraient  la  criminalité  du  fait 
ia  l'accusation,  par  exemple  lorsque  les  faits  constitutifs  de  la 
complicité  mentionnés  dans i*arrêt  de  renvoi  sont  omis  dans 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation?  455. -^Est-ce  d'après  l'arrêt 
de  renvoi,  combiÀéavec  l'acte  d'accusation,  plutôt  que  d'a- 
près l'ordoliliUiice  de  la  chambre  du  conseil ,  que  le  prési- 
dent de  la  Cottr  d'assises  doit  poser  les  questions?  464- — 
Après  la  clôture  de  la  session  d'une  Cour  d'assises ,  les  mem- 
bres qui  la  fcotnposaient  sont-ils  sans  caractère  ,  en  sorte 
qu'ils  ne  puissent  se  réxmir  pour  statuer  sur  des  excuses 

Présentées  par  des  jurés  duraût  la  session  ?  524-  —  Une  Cour 
'assises  excède-t-elle' ses  pouvoirs  lorscju'elle  pose  et  ré- 
sout eïle-mélne  uiie  question  qui  n'a  pas  été  soumise  aux 
jurés  ?  — Lorscju'une  question  d'hotnicide  volontaire ,  seule 
soumise  au  juty,  l^st'' décidée  négativement;  à  la  maiorité 
«les  j«ges  réunis  à  la  minorité  des  jurés  ,  la  Cour  d'assises 
peut-elle  déclarer  l'accusé  coupable  d'homicide  ihvoien- 
taire  et  par  imprudence?  524. 

'OUTi  roj-ale.  L'art.  21 5  du  même  Gode,  portant  que,  sileju- 

'  gement  est  annulé  pour  violatio?i  ou  omission  non  réparée 

de  formes  prescrites  par  la  loi  apeine  de  nullùc,  la  Cour 

ou  le  tribunal  statuera  sur  le  fond',  exclut-il  le  droit  pour 

..  le  tribunal  d'appel  de  statuer  sur  le  fond  dans  des  cas  autres 

qiie  celui  énoncé  par  ledit  article?  61. —  Voy.  Evocation^ 

>ïiÉANCiER.  Voy.  Renonciation, 

jUves  et  tonnes.  Doit-on  comprendre  sous  les  dénomina- 
tions de  cuves  et  tonnes ,  employées  dans  l'art.  624 du  Cod. 
civ. ,. les  vases  vijuaires  qu'on  nomme fbudres  dans  quelques 
partîçs  de  la  France  ? — ^  Et  lorsqu'ils  sont  vendus  en  bloc 
avec  Ikrchaj-  dejns  lequel  ils  ont  été  placés  par  le  proprié- 
taire pour  servir  à  l'exploitation  de  ce  chajr ,  doivent-ils 
être  réputés  immeubles  par  destination ,  de  telle  scxrte  qu'il 
y  sâtlieii  dèT  percevoir  sur  leur  prix  le  droit  de  mutation 
fixé  gpur  les  Rentes  (^'immeubles?  —  En  supposant  qu'ils 
'  plissent  être  considérés  comme  objets  mobiliers,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  dîkin gués  de  l'immeuble  dans  l'acte  de  vente, 
et  qu'il  n'en  a  pas  été  fait  une  estimation  particulière,  la 
:  perception  du  droit  réglé  pour  les  i^^meubles  ,  sur  la  tota- 
lité du  prix  d*une  telle  vente  opérée  en  bloc ,  aurait-elle 
•  été  régulièrement  faite  ?  52  î  . 
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I>écÈ9.  Voy.  Inscription,  •  , 

DÉcnÉANcle.  Voy.  Faux. 

Dévavt  Joint,  Voy,  Jugement  de  /onction. 

Déclin AToiRE.  V.  Eèglemtnl  de  jugeÈ\ 

nÉLAissEMENT.  Voy.  DoTHniag^s  et  intérêts. 

DÉMISSION  d* emploi.  Le  traité  par  lequel  une  personne  pro- 
met de  payer  une  rente  viagère  à  \Và  receveur  des  coiitri- 
butions  ,  si  elle  e&t  noriKinée  à  la  place  de  ce  fou<îtioiiQalf*e, 
est-il  illicite  et  1311I  ?  —  ti*eîi,écutiou  voloutiii^  de  ce  traîlé 
pendant  plus  de  dix  ans  en  couvre-t-eile  l^  milité?  400. 

Dépens.  Lorsque  des  poursuites  otit  été  4ûHg|fée^  coujtre  plu- 
sieurs prévenus  à  raison  du  mém.e  fait ,  çetiii  qui  succombe 
doit-il  cil  supporter  les  frais? — Pst-il  uéciessaïrc  que  la 
coiidaninatioli  auK  dépens  soit  ijQptiyée  ?  2S«  —  £u  matière 
itoramairie,  te  déiant  d'iiisertio^i  .de  la  tiquid^^ioii  à^  )dé- 
pens  dans  le  clispositif  d'un  ari?êt  est-il  un  i^^oyeju  de  cossa-^ 
tiou  contre  les  dispa^i|tèns  de  l'arrêt  qui  stfitueut  sur  le 
fond?  —  Cet^  .€Hioission  dowac-t-^^D  lieu  scuLeiueut  au 
paiement  de  Texccutoire  dçf  dkSpelis  ,  de  la  pai't  de  l'avoué 
ou  de  la  partie  qui  ^  iiéglig<!<;U;  remettre,  ()^s  ie  jour,  au 
greiiier  Tétat  des  dépens  adjugés?  SSp. 

Dépôt.  Le  dépôt  fait  avec  dési^nati^u  .d'uTi  ^ps  pour  le  re- 
cevoir au  décès  du  déposa»*  doit*-il  être  renptis ,  ce  décès  a^ , 
rivant,  m  rhéritier  du  déposait,  à  Texelu^ion  du  tiers  dé- 
signé ?  —  La  remise  d*une  dette,  loratqu'eUe  u'e&t  point 
laite  selon  les  formes  exigées  pour  les  do^aticyts  où  te^ta- 
nieus,  doit-elle  être  assimilée  à  un  dontuaQu^,  et  ^'est- 
elle  valable  qu'autant  qu'il  y  a  traditiou  du  titre  de  hi  part 
du  créancier  et  acceptation  de  la  part  du  débiti&ur ,  de  ma- 
nière à  établir  le  c(Vicours  simuitaiy5  des  volontés  des  tîcux 
parties?  —  Ainsi,  y  a-t-il  remise  valable  de  la  dette. lors-  ■ 
<|ue  le  créancier  dépose  son  titi^  entre  les  mai  ns,d'^*u  tiers, 
avec  mission  de  le  remettre,  cyprès  son  déoès^  î»^*  débi- 
teur? —  En  considérant  un  tfsl  dépôt  cOjnlhac  uft  dou  ma- 
nuel ,  .ce  don  serait- if  é^lement  nul  ?  54^,. 
Dernier  ressort.  Voy.  Arbitrés,  Cassation,  $Qciélé,  et  Tn* 

Ininaux  d'arrondissement.  *    • 

Désaveu.  Le  d^iai  accordé  aux  héritiï&^  4^  "h^ri  ppor 
désavouer  uii  enfant  qui  se  préteii^  Al^§**V*e  co.mfiien- 
çe-t-il  à  courir  du  jjour  où  l'enfant  a  énç^ûce,  dan^  un 
acte  extt*ajudiciqir^.s\gp\ïxé  mvkX  herbiers  ^  ses  jurétentipiis 
à  la  légitimité  et  au  partage  des  .biei>3  liérçifitairesi*'^ 
Cette  notification  côB*tttu©-;t-èlte.le  trQuble^igé  par  Vapr- 
ticle  5t7  du  Code  civil  pour  faire  courir  le' délai  de  IV- 
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lion  en  deMveu ,  ssqbb  qu*il  «oit  nëcestaire  que  reiilimt  in- 
tente contre  ks  kéritier»  du  mhn  une  demande  directe , 
par  acte  judiciaire  7  55o, 

isBRxEun.  Lorsqu'un  meurtre  a  été  comiBis  par  nn  4i«^r^ 
tetir ,  la  cb^mbre  àj&i  mises  en  accusatiAn  peut-elle ,  sans 
égard  aux  articles  i  et  92 'du  décret  du  5  terminai  an  ia  , 
nui 'attribuent  le  crime  de  3ësertion.à  une  juridiction  spé- 
ciale ,  renvoyer l'acci\séf  Jstoo  seulenient  sooi  Ja  prévention 
de  fnearti«  |  raais^noore  sons  celle  de  désertion  ^  co^isidérée 
circonstance  aggravante  ?  5îi .  • 

Ks?G NATION.  Voy.  Vente, 
É||£TEMXprT.  Voy.  Jugement piMrMiéfau t. 
B|«rrruTioH.  Voy.  Puissance  patemteMe, 
etention"  arbitraire 4  Voy.  Arrestation, 
BTTK&.  Voy.  Hospices, 
Ptte  rentHe.  Voy.  Dépâi* 
Puii-.  Voy,  CessimUté. 

(TFAMATioN.   Appartient-il  aux   tribunaux   correctionnels 
d'àpiirécier  les  &it6  qui  constituent  la  difi^mation  ?  —  Y 
a-t-il  ^  en  cette  matière^  publioîté,  lorsque  la  dif^a^nçl*ttou' 
a  ou.  lieu  dans  une  réunion  publique,  quoique  le  lieu  de 
eetfce  Tiéonion  -soit  une  maison  particulière?  28.   —  L'iri- 
Î|U(^  ou   la  diffamation  ne  sont-ils  des  &its  punissables 
quL^autant  i|u*ily  a  publicité?  57 5.  —  D'après  l'artide  25  de 
là  loi  da  17,  mai   1819,  les  tribunaux  civils  penveiit-ils 
connaître  des  injures  ou  diifainations  qui  sont  contenues 
dans  des  écrits  imprimés  produits  devant  eux ,  aussi-bien 
que  des  injures  ou  diffamations  contenues  daus  des  écrits 
non  imprimés  ?  —  La  calomnie  doit-elle ,  comme  la  diffa-V 
mation ,  être  réprimée  par  les  tribunaux  civils  ,  lorsqu'elle 
est  veaS&evûét  dans  des  écrits  produits  devant  eux,  aux 
^termes  dtt  mésne  article  25?  —  Peut-on  ranger  dans  lu 
clfisse  des  écrits  produits  devant  les  tribunaux  un  mémoire 
imprijné  «^i  a  été  dis^ibué  aux  juges  saisis  de  rafFaire, 
^ucore  biim  qiwi  ce  mémoire  n'ait  été  signé  ni  par  un  avo- 
*ilat  ni  par  un  av<më<»  et  qu'il  n'ait  pas  été  signifié.  44?  ^ 
N3ci»Un«,(  Chambre  de  ).  Voy.  MagisiNits, 
l^aâAl^j^.  fiati^^Haux ,  lL^OTii(\\ih  ,  sur  une  question  ni>ie  entre 
deu&acqnértf&rs  de  domaines  nationaux,  il  s'agit  non  de 
l'LnterprétatioHi,  mais  de  l'appUcatioii  de  leurs  titres  res- 
.^ctifs  ,  les  tri]§|inauX  civils  sont-ils  compétens  ?  ^i5. 
loMiciLE.  Voy.  Èonciionnaire  public. 

Dommages  et  intérêts:^  Eu  déclarât  iKm  reçevable*,  comrrje 
prescrite ,  ou  c^iitraire  à  l'autorité  de  la  cbo'se  jugée  ,  u!ie 
dénuée  en  nullité  d'actes  et  de  |ugdtiièÉit  qu'on  préten- 
dait avoir  été  préparés  et  produits  par  le  do!  et  la  fraude^ 
les  tribunaux  peuvent-ils  exaroinet*  les  fart»  et  le  préjudice 
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TlBll 

et    cil  tirer 

M  et  iritéi-i'ts  i 

iii<:  caille  de'  coudamn^ioD  i  d«| 
î3.  —  Un  jiigeineatjCpiôiquewré-i 
iuffitr-il  pour  fmpêoit^  la  prtscrir- 
tion  (le  l'ai^tiOB  1:11  dumniages,  i:t  inlérêtu  r&iiltaus  J'nn 
«inuKou'il'Hi'  délit?  139.  —  L'airêl  quiaJjiigE,  àiiwJf 
dommage' <:t  intérêts,  une  soriuie^  lUttii^rmii^,  pnt-i': 
lOiB  l'einpiri;  du  droit  romain,  ordonner  que^HtfOBr 
la  |)artt«,  ^ondamiuie  de  payerJ&dit^  sOôime,  MeivV-^ 
.  nue  de  délaisser  nuequotitéd'imiaËuM^fil^fain^^' 
Iciii?  129.  —Si  Icïsyodics  d'une  Jiiillite  nepréscoU^'lii 
masse  dea  (.réaiiriii  et  s'ils  ont  l'âdDiiiiistcation  dcs-Wiii 
du  tailli  ou  hduq  11  (.routier  ,  s'eusuitr-fi  qu'ils  Bicatl'aHr- 
cice  exclnsil  dta  ittioiis  des  créaucriers  eii  niatièretrifi- 
iielic  contre  cl  dinner  et  ses  complices  ,  et  (jue  l«  çiMo* 
ciers  Hu-a  ne  puisseut  intervenir  eux-iiièinea  U  on  s  les  pour , 
suites,  et  rrqu(.nr  àes  dommages,  el  intiiràli,  cil  br 
pi-oprc  et  I  ^  1  nm  ,  devant  les  jviges  saisi»,  dt  la  Mii- 
naissanci  I  1  I  I  l  du  crime  !  —  LoBsque  le  jurî  a  ^■ 
claré,  iiouque  k  Hit  iinpnte  kjiXiia.cc.\ïsé  n'était pfit^ 
stant,  injis  seulement  (jae  cet.  accuaé  a'élait  pas  cùiip^- 
:  hle,  le  tait,  ainsi  dépouillé  àé  sa  criminalité,  pcul-ii 
'  encore  donner  lieu  a  des  dommages  et  îutéréls codIr " 
"  dernier,  nooobstantquii  ait  été  acquittiî  de  racc^çiW» 
—  La  CoULT  d  assises  n  est-elle  cq/ngcteutc^uar  stalupr 
sur  les  dommages  et  intérêts  demandes  par  les  ysiB* 
civiles,  contie  les  complices  d'une  lianqiiero.ute  frandu- 
lense,  nu(  lorsque  ceux  ci  sont- cou  damnés  à  iJei  p^ia^ 
565.  — Voy  Fenie 
,    TioN  manuel.  \oy.  Depot. 

'  UoNAïioM.  Doit-on  cbusidérer  comme  mio  douatiu»  «nlf^ 
■"ifè,  passible  du  dfoit  proportiomiel ,  la  (ipii^a)àiif-| 
par  contrat  de  mariage  ;  aux  iuturs ,  d'une  soinDM  i|°i  if  ' 
doit  être  payée  qu'après  le  décès  de.i  doiiateursj»"*?''^! 
rÉt ,  et  avec  réserve  du  «îioit  de  retour,  inaii  atis»*^'' 
constitution  d'hypotlièqnc  sur  des  ^eils  spécçBknienM^ 
,  gnés  ?  5g.  —  Est-il  uécessaire  i|tae.  la  proc^gtiou  à  H*' 
défaire  une  donation  soit  ajitheiitique?  58.  — SaaJwd-, 
tant  que  ,  sons  le  Cqde  civil,  l'erreur  de  droit,  ipBWa'* 
sur  la  personne  du  donataipe-,  puûsse  vioei' U  Jai"'''"'- 
comme  l'erreur  de  Jàit,  fout- il  que- «ette.. erreur  soit  prou- 
vée p&v  le  donateur,  et  qu'elle  ail  ét^  k.feidc  cause  mi- 
ment déterminante  du  contrat,  pou»  qiiw  la  donatio"  *"'' 
.    auuul&ï  aBa,  —  ^oy.  4cquéreur,  Quotité disponii^^''^ 

Si:para(iorftiû..,cor/>S.  '■      '        '         -       ■       .  . 

Dot.  Lorsque  d«is  père  et  mère  ont  constitué,  à,  kiin^lf*,'" 
dot,  cluicua  par-  moitié,  -avec  oWigatiou  soliJ^ii'^ "'" 
servir  les  iiit^F(ks ,  el  affectation  hyputliécatre  sur  uut  "''' 
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*  ' 

»on  dcpendatite  d«  la  ci>iiiinuiinaté,  la  mère  roimiit  à  rc- 
iioncer  à  la  eommuiiauté ,  par  suite  de  lli  faillite  du  {icre^ 
le  lijs  peut«>il  exercer  ses  droits  pour  la  totalité  de  sa  doè, 
ftiir  riomieuble  2kîîtcXêS  —  Dans  ce  mtlfy  oonmc  subrojçé 
tacitement  à  rkypéthèqHe  légale  dcsa  ftière,  le  iils  doit->' 
il  être  colloque  avant  elle  dans  Toi-dre  du  prix  de  la  roai<i> 
iBOD  ?  — ^Lorsque ,  dans  vA  ôrdM'ouvert  sur  un  conquét  de 
communauté  auquel  la  iemme  a  renonee,  par  suifi|de  la 
iaîlltte  dû  mari ,  Ks  enfaii4  se  trouvent  col  loques  pour  latota^ 
lîté  de  leurs  dots  ^  bien  que  moitié  de  ces  dot««oit  à  la  charge 
personnelle  de  ^sbaciuu  des  coustHuaus ,  la  masse  de  la  tail* 
If  te  pneiit-eUe  exercer  les  drorits  du  débiteur  Contre  la  mère, 
et  recevoir ,  par  voie  de.  contribution ,  le  montant  de  sel 
'Collocation  ?.8iB.  —  Les  biens  dotaux  nctmands  continuott- 
j^ijiU  d*étre  inaliénables  aprcH  le  mariage?  -^Ces  biens  font- 
>'|ps  partie  de  la  succession  de  la  femme  normande,  même 
^is-a-vis  de  ses  créanciers?  Eu  conséquence ,  l'héritiet*  bénc« 
iiciaire  qui  les  aliène  sans  formalités  fait-^il  al*ie  d'héritier 
pur  et  simple?  549- 
3oUi^iRii.  Voy.  Cessibititéi 

E; 

t^jàu.  Ceiiii  dont  une  eau  courante  tra^trelrsë  i'héritëgfe  a*t-il  te 
droit  de  pratiquer  des  saJgu^  pour  Tirrigatiou  de  son 
fonds  ,  encore  que  le  volume  de  Teau  en  soit  diminué  au 
préjudice  des  propriétés  in£rieure&. —  Maië  ce  propriétaire 
peutril ,  dn  gênant .  le  coirs'  de  Pi^au  ,  le  faire  reiluer  sur 
^f0u  héritage,  de  manièrs'â  ën'llû'rependireune  partie  dans 
ks  f<^ids  voisins  ?  Ôoy. 
"ÉcKiTii,  ' Y oy.  Diffamation, 

ISciUTURÉs  publiques,  Doit^ron  ^âftisidérer  comme  écritures' 

publvques,\%^  mémoires' qu'un  piqueilrambuhHit ,  employé 

^  par  râidt«i«i6tratiou  de»  poals  et  chaussées^  pou#  la  répa« 

ratiod.  des  rcMbto;>d^akrlementaies  ,  est  (chargé  de  rédiger  ^ 

stfiû  de  <k>nstater  le  nombre  ^es  ouvriers ,  celui  à^&  jour-»- 

|idesii|e  tci^vaily  la  qiiotité  des  salaires  et  autres  frais  ,.  et 

(?onséqii«jp»meiit  lui  appliquer  lea  peines  dti  faUx ,  prévues 

Vp^lesiiu^i.  447  «t  >48  din  Code  pénal  ^  imm  le  cas  où  il 

,\  lirait  iateifM  le  contentt^de  c^s  feuilles,  ovu  en  aurait  fait 

.-"u^l^  'sachant  qu'elles  étaiei^t  dusses  ?  < —  La  pi^entiou 

,    de  détoûi^mnt  ojb.de  sëusCradtÂon  >  à  IXm1«  ^  sembla- 

IjIcs  ^ècès  âJstfi^s  VcH  soinmes  i0^éçl^t  ^yàoo  fr.  e^re-» 

çiftiBS  pour  ,^^^Te  la.  diiJtrtfcution  au^L  ouvriers  qu  .âux 

ipi^Msse«t!s^-W^.eife  un  motifsùffîs^iitde' renvoi^ à  laCoui' 
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motif  qoe  ce  fett,  qntilifié  simple  délit  par  l'art.  171  en 
Code  pénal  ,  eit  eounexe  à  uu  crime  de  taOs  ?  sSa. 

EcKiTiiHi  dff  eommsrce.  Vojr.  fljT/e*  à  ordre. 

EiiiDHi.  Lertqu'eu  «lécution  d'une  sentence  arbiti«ie  gai  a 
'  ordonné  au  profit  d'une  commune  la  réintégratiou  d'une 
forêt  poMédée  par  l'Ktat,  comme  représentant  un  émigré, 
«t  aprëj  respiration  dtir  délai»  accordés  pur  les  lois  dei  2K 
briaiîaire  an  7  et  ri  pluviôse  an  9  pour  appeler  de  ces  m»*- 
te»  de  tentences ,  il  ett  intervenu  du  arcétés  du  Gouveme- 
ment,  qui  ont  ordonné  t' arpentage -et  Vu  ni  Liia^iuent  des 
bois  adjugé»  à  la  cooMnuue,  laquelle,  p^r  suite,  s'est  mise 
en  possession  ,  râulle-t-il  de  ces  actes  un  acqBiesrement  de 
la  part  de  l'état  à  la  seoteuce  arbitrale  ,  de  tel  le  sorte  que 
l'éâiigré  ou  ses  héritiers  soient  non  recevables  à  l'attaquer 
en  cassation  i  574-  —  Le  pa^eut  d'un  émigré  décédéafaat 
la  i^  du  5  décembre  iSi^i  qni  recueille,  en  vertu  de  cette 
loi,  les  biens  couSstjuéi  sur  l'émigré  ,  est-il  tenu  de  con- 
tribuer an  paiement  des  Jettes  de  ce  dernier  avec  l'héri- 
tier qui  a  précédemment  appréhendé  sa  succession ,  ou  les 
représentans  do  cet  héritier  3  449- 

Ewcljive.  Voy.  Passage. 

EMFiNT.  Voy.  Désaveu.  ■ 

Enfant  naturel.  Voy.  Retrait  successoral. 

Enrboistreheht.  Lc^s  droits  proportionnels  d'enregistre- 
ment qui  ont  été  perçus  sur  un  jugement  ultérieurement 
inlirmé  sont-ils  restituables  ?  5fc  —  Est-il  dû  un  droit  it 

Quittance  sur  le  rapport  à  siKcession  qae  foit  an  héritier,  , 
e  sommes  par  lui  reçuesâfi  a*ancement~d'hoirie  ou  à  ti- 
tre de  prêt  ,  surtout  si  etfa  «owines  excèdent  la  portion  de 
l'héritier  qui  fait  le  rapport  ,  et  que  l'iicte  de  partage 
porte  quittance  de  l'excédant  remis  aux  outres  Ikëivtien? 
74-  —  Lorsque,  sur  la  demande  en  ^iement  d'une  en»- 
taine  sommin,  par  exemple  de 900,000  fr^ ,  formée  contre 
une  sMsiété  Ikillie,  par   ua.  individu  qui    s'ej» . |tt^tendait 

,  seulement  bailleur  de  fends  ,  un  jugement  »  ééêUré  cet  in- 
dividu associé  eeuHnandi'Mire  ,  a  iixé  le  montant  de  a 
n>)se  sociale  à  100,000  fr.  seulement,  et  a  brdoiuié  que 
cette  mise  testerait  c6ntôndae  dans  la  musse  «ctive  de  la 
société  ,  «iasi  que  Jesiiitiiri'ls  tt  Ir'  lniiirlitrsinii  i^i]  avuieut 
été  le  prDduii:  ,  ne  doil  -  on  iiiiisitk'rcr  ce  jugement  quv 
comme  un  élément  d('t<  rminaiil.  Ii'  compte  à  étabibventrr 

'  Ic'  réclamant,  pt  la  société ,  et  iioii  une  condt^âi^nçn  ou 
libération  doimapt  liitu  yn  droit,  pCoportionnclT'ÇPf.  — 
Lorsqu'un  individu,  sur  de»  poiirsuiteSfd/rigées  par  I^Ré- 
^ie  de  l'enregistrcjiijpit  contri-  des  tien,  intervient,  ^tfÊÊV'f 

'  le  GMLerwause  de  ces  derniers  ,  se  c o ti sti tuc-t - i  1,|hi r-IS oé- 
Idtmr  di^et  et  redevahic  pcrsoiiNei  des  drom  d*enr«^i&- 


Svemcnt  «jai  peuvent  jlre  dus  p«r  eu  ,  d«  té11e<«rt«  <qa'1l 
7  ait  I  ieU  de  prottéder  lur  cette  actton  xt'aprà»  le^jii^lei  de 
coninétence  établies  pour  lei  aSkires  relative*  aià\  drùtâ 
«l'enregistreineDit  ]Kir  la  loi  dv»33  frimaiiV  ut  7,  et  (pi'mnii 
<!elut  qtùa  pfis  fait  et  cauteo'ait  ope  la  vpia  àtf  ■leonn  en 
cassation  ,  etnou  celle  de  l'appel  ?  —  Lorsqu^ttn  jugeoieiit 
ou  un  atvft  se  bofne  à  régler  le*  baie*  d'un  compte;,  à 
délcrmiuer  les  ob^ta  ou  les  «omniM  4pnt  le  coi^taWe  de- 
vra se  cbsT^urea  recette,  ou  qu'il  detra  lytri;  m  rli^pl^L, 
doit-on  voir  là,  iion  une  coudamnotiQu  au.  a^  litpiida* 
tien  uctuellc  et  définitive  donoant.  lieu  au  âcoit  propor^ 
tioiinel ,  mais  seulement  une  coudamnattbu  pvremeut- éven- 
tuelle ,  dont  le  droit  )ie  soit  exigible  que  sur  l'acte  qui  dé- 
teitmoera  le  résultat  détiuitif  de  la  balance  du  «oWipte  7 
5î».  —  Voy.  Command,  CotUrainte,  Cuyet  et  Tonifis, 
Donation,  fllineitt  Usufruit.  ,  ' 

^TnKi>nBNEijn  dejoumitut-eî.  \(y;j.  Assi^mation.     "" 
SnnEUn.  Voy.  Donation,  ' 

ËUcROQUB*iE.  Voy,  Faux.  * 

&r4T.  La dispoiition  d'après  laquelle  nmi  ne  peut  réettin^r 
ICI  état  contraire  h  cebii  if  ue  lui  donnent  sontitre  ateriaii- 
sance  et.  ta  possession  conforme  à  ce  titre  «'appliquai-t- 
etle ,   dans  l'aBcienne  juriiprudeace ,   aux  bfitM*di  et  aux 
adultérios  i|ui  avaîeut  «ne  powewioa  caH&riDÇ  à  leur  titre 
de  naissance  7  168. 
Etrarcbk.  Un  étranger  peut-il  être  adopté  par  tu^PlRnsaîi , 
.  ■|uo^ue.  )^  réciprocité  eu  faveur  des  Fi-mtçate ,  quaat  à 
l'exerciOe'des droits  civils,  ueitoit  établie  ni  par  le*  loir  du 
pays  aliquel  appartiotU  et  étranger,  ni  paratcna  traité 
mtemwnti  entre  les  deuKEtatsPr— La  jei  du  14  juillet  1819, 
abolitive  du  d^oit '<l'«ubaiue,  ne  s:«fi{)liqne-t-«lle  ijti'ai^K 
*euUdroit^.de  Jobcédei- ,  dr  di-yospr  uu  de  recueillir  par 
testameut  ?  5.— Vey.  jJrrei/uiion,  Pressa,  f  i  Siuvncliére. 
Excuse.  I'.c  Hfiiiiîtère  puèilic  u-t-il  le  droit  ,  eoruinc  l'accuse  , 
de  requérir  la  position  liiiue  question   ri'cM-use,  si  elle  re- 
faite d&*  débats,  encore  que  l'accusé  s'y  ujipusei'âGc). 
ExpftiiTïVB.  Voy.  Commiisiatmaire. 

EiPE^Ts.  Ufi  rapport  d'ex pi-ils  dont  la  rédaction  u'a  pas  été 
écrite  par  fun  d'eux  ^  ui  par  le  greffier  de  lu  justice  de 
paîxda  liejioî»  ils*out  proi.-édé,  est-il  nul,  même  dans  le 
cas  où  la  récapitulation  i-u  est  éerilc  de  la  main  desdits 
'Oïperts,  où  toas  l'ont  M-^aé  ,  et  où  les  juges  ont  décltH^, 
cft'  termes  'formels  .  qu'ils  se  s»mt  convaincus  de  s^'  ex^- 
titudeparl'eîtatneai  qu'ils  en  ont  l'ait  envmémes,  e4d'après 
.   .  le  HiwrocbemeBtitfeB  éléme^  l^u'ijs  out  reciu^iUis  sur  les 

lieux  7529.  _À^'4 

Çxirioi».  Voy.  Ckémià»-  „ 

E.j.tMVf^JCTifp^o^  fixateur.  58*.     " 


EtAcatiom.  IjO^ue»  sur  les  nppcb  simultané  de  deni  ji»' 
gtmtff^rtndfu^^trv  les  mtoex  jtartiet,  l'un  par  le  tribw- 

■^al  (le  «onmvrre  i!  fautre  par  h  tribunal  civil,  et  ^nl  la 
jonctioM  K  Aé  {h-ixioiiéée  ji\  est  pr^tenthi  Mor  la  première 
ftiia  qM^  ^'ub  dî»  éeax  tribunaux  avait  été  p^^mpeleBt,  'a 

^Conr  d'appel  peut-elle,  en  réformant  l'un.deees  ^iigêmni», 

pomr  ^ueiquo  éamse  aue  c»  soit,  ménw  pour  incomft- 

■    $cnte  ,  lètenir  le  foud^ du  procès  disp<i»é  à  recevoir  une  dé- 

«aion  dëû«Ht||)e,  ït^statuor  sur  letout  par  uifseul  eiméine 
iy»«_?4*6.    .  -       ,      ,     * 

'  '■■  ''  "v  ■'  .;     F. . 

f  juar^ua.  Ln  ^aiqud»  peuvent-^tlès  former  tine  action  )n- 

.  Hdaircr par  exemple  une  demande  en  vaît<iité(je  saisie- 
arref^sans  une  autorisation  du  collai- dO  prëf^ure?  — 
L»  n Hit itérésul tante  du  dé&ut  d'autorisation  peui-éHe  être  ' 
fttofwêe  pour  la  première  fois  en  cassation.?  334- 

Pmu-itk.  Lorsque  les  syndics  d'une -^i  Ht  te  ont  rendu  lenr 

•i-trpttJHe  de  ftestiM  ai«  créniiciers,  qui    l^tnt   approu\>f, 

.^nvcnt-ils  élre  aÀionoés  par  le   fiiilli,  pour  prëtenJnes    i 

malvenalions,  et  autres  ^its  qui  tiennent  à  la  gestion,  et 

qiiinesout  pasrdatift  seulemeuf  à  des  err.eurs,  omissions,    I 

,  .faux  ourdfnblet  emplois  dans  le  compte  i^'tGi.  ir- L'agent 
d'une  faili|ijf  ^i  a  vendu  des  marchandises,  et  Eoné  des 
îramit&M*^^  SM**  tariiaditét  d«  justice  et  à  Vii  prif ,  peat-il 
**re  condaioné  à  des  domooage»  et,,intéfïla.,  Ja*^[il'il  s'ê-  , 
fève  contre  lui'  4«^  présoAptions  ^  dol  et  0iHr^nâe:  ?  — 
L'agent  ou  le  syndic  qui,  au  lJ<  vi  il<;  %ri-.iM-  le  produit  ili-> 
ventes  et  des  rccoovremeus  <iriin  luic  caii-i'  à  double  ser- 
rure, aux  termes  dH  art.  4É>5  it  496  du  Cod.  d'.-  conim., 
les  ^ord<>  en  sa  possession,  iiouoiislant  nkciiie  une  âomiua- 
tion  de  lis  rcprési'ntcr ,  c.st»il  justement  preâuiné  en  avoir 
fuit  souprolii,  l'L  doit-il  en  supporter  rjiitcrêt?  —  L'agent 
ou  le  syndic  c|ui ,  eu  doiuinnt  iiu  prornrcur  du  Roi  les  ren- 
scignemeus  Cïigt-s  pnr  la  loi  »ur  l'i'tat  de  la-faillite,  porle 
inconsidérément  atteinte  à  la  umralit^  du  failli,  est -il  tenu 
de  dommages  et  intérêts  envers  ce  dernier,  lorsque,  par 
suite  des  erreurs  graves  qu'il  a  ronimises  dans  sort  rapport, 
le  iàilli  a  été  renvoyé  devant  ki  Cour  (l'assises  ,  qiïï  àéan- 
moin»  l'a  acquitté  ?  — L'agent  ou  le  syndic  contre  qurles 
dommages  et  intérêts  sont   réclamés  peut-il  dans  ce  cufte 

'  prévàlftiv  de  ce  (]tic  le  failli  nii  li's  a  pas  demandas  devant 

-    la  Cour  d'a.ssises  niaut  le  jugeiueul''  ^■?£.  —  Voy.  Commis- 

sioimaire ,  Consif;'Uiiion'<ie  ninrrhiindîses ,  CoTUre-ietire , 

Dot,  et  Reveiidicaiiaii. 

F:tL')L.  Y  a-t-it  jfewa-,  el  non   [las    simplement  cjcro^KcriÈ, 


lans  le  fait  d'un  individu  qu'ici  fait  fabriqtierparutf%utrç%iic 
ettrc  de  change  sous  un  uoai  supposé  et  idéal,  à^oll  pro|>re 
>rdre ,  et  qui  Ta  passée  ensuite  à  l'ordre  d'un  tiers?  54.  — 
Lie  délai  de  trois  jours  ^jj^  paï^fHirt.  219  dirCed:  dêproc.,' 
lour  remettre  au  grefïe^es  pr^&ces  arguées  tie  faut,  est-il 
ellement  fatal  que  le  défendeur  sur  le  iunt  lie  puisse  elFec- 
:uer  cette  remise  plus  tard ,  et  que  les  iu^iie  puissent 
vccorder  un  nouveau  délai,  selon  les  cîrcon^taniees ?  — ■ 
La  deoiande  en  déchéance ,  ei  en  rejet  de  là  pièi!e  arguée 
le  fuux,  qui  aurait  été  Ibrmée  pour  la  première  fois  iur 
*appel,  est-elle  recevable  ?  164*  ^- Celui  qui,  sous  prétexte 
ie  faire  signer*Jiar  un  autre  un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs ,  lui  fait  souscrire  un  billet  contenant  <>bKgl>itrou 
ju  paiement  d'une  somme  d'ai»geitt,  se  i;end-f4  cdU|MSlc2 
non  d'u^ simple  délit  d'escroquerie ,  mais  du  crime  de  faux  ? 
—  En  est-Il  deifiéme  de  celui  qui,  eti  reeevant  le  paiement 
d'un  billet,  reïid  au  débiteur  un  feux"  billet  au  lieu  du 
véritable,  dans  la  vue  de  faife,  de  noUve^u,  nsnf^e  de  ce 
dernier?  567. — Voy.  Bille fs  à  ordre.  Ecritures pubUcfuest^ 
et  Jurés» 

MME.  L'hypothèque  légale  de  la  femmfe  frappe-t-eMe  sur 
les  biens  dont  le  mar^  est  propriétaire  ^vec  sa  taèrt ,  en 
vertu  de  la  donation  que  celle-ci  Uii  a  faite  d'uhe  Mote  part 
de  ses  biens?  58.  —  Les  femmes,  mariées  sous  le  ^gime 
dotal   ont-elles  une  hypothèque  légale,  indépenduute  de 
toute  inscription ,  sur  les  biens  de  leuri  maris,  pdur  sûreté 
de  leurs  créances  paraphernales ,  dont  ses  derniâÂ  sont 
débiteurs  envers  elle  ?  226.  —  Voy,  CessibiUté ,  Cohabita^ 
don ,  et  Surenchère. 
EMME  normande.  Voy.  Do/. 
iLiATioN.  Voy.  Lettre  missive, 
ivi  de  non  recevoir,  Voy.  Dommages  et  tntérêès, 
oLLE  enchère.  La  folle  enchère*  doit-elle  être  portée»<leTant 
le  tribunal  qui  a  reWdu  le  jugemfbnt  d'adjudictttioif ,  et  noU: 
devastt  le  tribunal  de  la  situation  de  rimmeifble  ?  40*5.  . 
oivcTioNNAiRE  pubUc.  Lc  citoyeu. appelé  à  une  fonctioa  pu- 
blique révoc^le ,  notamment  ua  oiHcier  '«ttitfhjé  au  Dé- 
pôt central   d'artillerie  éti^bli  à   Paris,  â»anifèsjt#tfil  l'in- 
tention d'abandonner  son  anci^  domidle,  4t  «leje^rans- 
férer  dans  Le  lieu  où  il  exero^  ses  fonctions,  lovsqu'^il  loue^ 
et  meuble  un  appartement  dai^s  ce  lt49Ëi^  c^,  d^ns  jplu- 
sieurs  actes,  il  deelafe  y  deijfteurer,  et  qu'il  y  paie  ses'coi^- 
tribut  ions  ?  296.  - 

""rais.  Voy.  Dépens. 
ffti^T.  Voy.  Assurarlce  nm.rUknmK' 


( 


»    ft 
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G^iUtivnB.  Lonque,  dans'  ttue  iai^uce  qui  a  donné  heu  à 
ttoe  action,  eu  garantie,  il  a  été  rendu  jix;^enient^  dont  le 
gnrant  a^'inlei^të  appel  cpntre  le  garanti  seulement,  et 
^e  le  deipMidear  originaire,  mis  en  cause  sur  l'appel  par 
ce  dernier,  a  déclaré  s* en  raj?por ter  à  justice,  attendu  qu'il 
iipi'e&istait  pas  d'appel  contre  lui  ,  la  Cour  royale  a-t-elJe 
pu  iofirmer  le  jugement  k  V égard  de  toutes  les  parties, 
«ans  contrevenir  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  fHX>fit  da 
demandeur  originaire  ?  —  L'actjon  en  garantie  sur  laquelle 
le  i^igeinent  attaqué  avait  statué  ne  présentant  de  sa  pâture 
«pi'une  Aemaude  personnelle  s  de  la  cotupéteace  du  tribu* 
ual  de  pren»ièfe  instance ,  la  Cour  d'appel  a-t-elle  pu  infir^ 
mer  ce  jugement  au  m'éjudiee  du  garanti  y-sur  1^  fondement 
que  la  demande  ori^^tlaire  qui  avait  provoqué  celle  en  ga- 
rantie était  de  la* compétence  du  juge  de  paix  ?  588.  —  Lors- 
qu'une partie  a  été  condamnée  par  un  jugement,  peut-elle 
en  interjeter  appel ,  quoiqu'un  tiers  ait  été  condamné  par 
le  même  jugeitient  à  la.  garantir  et  indemniser,  et  que  ce 
tiers  n'en  ait  pas  lui-même  appelé  ?  496. 

GÂ^iy% /forestier.  Voy.  Auentat  à  la  pudeur^ 

GmMS)^AME«  Voy,  Outrage^ 

HiRiTiBR.  Celui  qui  reprend  une  instance  introduite  par  scHè 
auteur,  en  déclarant  qu'il  agit  comme  habile  à  se  dire  et  se 
porter  héritier,  fait-il  acte  d^érifeier ,  qui  le  prive  de  la 
:&culté  d^accepter  la  succession  sous  bénéfice-  €^ inven- 
taire ?  54. 

HoitiCHMi.  Voy.  Cour  d* assises. 

)Iospic£8w  Left  hospices  réintégrés  ,  en  vertu  de  la  foi  dn 
16  vendéntlfefcire  an  5 ,  dans  les  biens  dont  ils  avaient  été 
dépouiHé»  au.  profit  de  l'Etat ,  par  le  décret  du  25  uïcssidor 
an  % ,  sol^-ils  tenus  au  paiement  de  leurs  dettes  ,  ^\x^ih\es 
avant  le  décret  d'expropriation,  et  non  acquittées  par 
l'Étflft  durant  sa  possession  ?  —  Ces  dettes  déclarées  natio- 
uàles  par  lé  décret  dA  25  inessidor  an  2  ontrcHes  cessé  de 
l'être,  en  vertu  db^^a  loi  de  restitution?  — »  Mais  les  dettes 
des  hospices.,  non  exigibles  avant  la  restitution  àes  biens, 
sont-elles  demeurées  à  leur  charge  ?  65. 

^UJSSiEA.  Voy.  A f restation,         V 

}lYP«OTHÈQUft;  Lorsque  àes  poursuites  enlééelaratio»  d'hypo- 
thèque, dirigées  contre  l'acquéreur  d'un  immeuble  >  ont 
été  iipiterronipues  pendant  trente  ans  y  la  prescription  de 


|potliec)ae  lui  «sUelte  acquîëe  ?  ^^  JLa  prescription  ac* 
le  au  débiteur  ^principal  doit-elle  profiter  au  tiers  déten- 
te alors  même  qu'il  a  été  poursuivi  en  déclaration  d'hj- 
hèque  ,  avant  fe  terme  révolu  pour  la  prescriptic^u  ? 
Ces  décisions  seraient-elles  les  mêmes  dans  le  cas  où  le 
wicier  poursuivant  alléguerait  qu'il  n'a  pu  agir ,  à 
nie  d'une  contestation  élevée  entre  lui  et  aucuns  des 
juéreurs  ,  sur  la  validité  de  son  titre  ?  a68.  —  Yoy. 

TBÈQVK  légale.  Voy.  Dot,  Femme ,  et  Tutelle, 

I. 

v^i.^^  par  destination,  y ojp  Cuves  et  Tonnes. 
?AciTé,  Vt>y.  Peine», 
HES.  Vby.,  Diffamation, 

LiPTioH.  Le  débiteur  peut^iL,  nonobstant  le  décès  de  son 
saneier  y  former  contre  lui  une  demande  en  mainlevée 
lypothcque  par  exploit  fait  au  domicile  élu  dans  Tin- 
ription  ?  i86%  —  Doit-on  exclure  des  dix  ans  peadant  les- 
leisdure  l'inscription  hypothécaire  le  jour  où  elle  est  faite  ^ 
:  sorte  qu'une  inscription  originair^gg^dft prise  le  14  avril 
'99  puisse  être  valablement  reno#riBe  le  |4  avril  ^^09  ? 
i3.  '  ,  ■  '         . 

RiPTioN.  {Renouvellement  d').*  Voy-  Cession  de  biens., 
ANcxs  (  Dis/onction  d'  ).  Voy.  Tierce  opposition, 
SRÊTs.  Voy.  Legs,  et  Retenue, 

ERVETfTioif.  Voy.  Caisse  ^'amortissement,,  et  Tierce op^ 
osition. 

B  dé  paix,  Voy.  Contrainte,  et  Octroi. 
EMKNS.  Les  jugemens  rendus  entre  les  nationaux  par  les 
iges  locaux  d'un  pays  accidentellement  soumis  à  une  puis- 
luce  qui  Ta  conquis,  peuvent-ils  être  assimilés  à  des  j(i> 
emens  rendus  en  pays  étranger  contre  des  étrangers  ou 
Hitre  des  Français  qui  y  résident  ?  —  Revêtus  du  sceâsi 
e  l'autorité  pid>iique  ,  ces  jugemens  conservent-ils  leur 
mction,  sor^t-ils  obligatoires  et  exécutoires  après  la  re- 
faite du  conquérant,  comme  ceux  rendus  par  les  triboil 
aux  français  avant  ou  après  l'occupation?  129.  —  Lors-^ 
a'on  a  appflié  d'un  jugement  pour  en  obtenir  la  réforma- 
on  seulement ,  est-on  recevabîe  ensuite  à  en  deioander  la 
ullité  ?  49*. 

EMENT  annulé,  Voy,  Cour  rojale^ 
EMENT  étranger, y oy..  Jugement, 
^T&K^T  par  défaut.  Le  désistement  de  la  demande  $\\t 
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laquelle  est  (Jéjà  hïtcrvenu  un  jugemefit  ^r  défaut  contre 
Je  demai^deur ,  et  ou  celui-ci  sfept  jné»i^VeH*exercîce  de  sou 
action  ^u  fond  ,  a-t-ril  l'eiFet  d'emtprfîfter  l'extinciicw  de 
cette  demandent  dt  jugement  qui  l'a  suiyie  7  - —  l^  ;wg«- 
TtftnX  ^  fàUfe  de  plaider  au  fond  ,  rrndu  ^ur  Toppositioii 
^rmécrtiyers  le  précédent,  de  même  quç  celui-ci,  nesont-îM 
quç  de  simples- congés  oi)  déclarations  de  l'ahandôn  t»!!tte 
de  l'iTistatice  de  la  part  du  demandeur ,  qui  ne  fassent  atir 
eu  a  obstacle  à  ce  que  ce  dernier  puisse  renouve||a"  sa  dcr 
mande  ?  4o4t  -*-  ^*^  délai  de  l'appel  d'un  jugement  r^idn 
par  défaut  contre  une  partie  ayant  tin  avoué  ne  commence^ 
t-il  à  coiirii^  que  du  jour  de  la  signification  de  ce  jugement 
à  persopue  ou  domici  le  ?  44  ^  • — Voy .  Jugement  de  jonction, 

^UGEMEcfT  </7/omo/o^<z/io/z.' Le  jugement  qui  homologue  u^ 
traité  passé  çutre  iiu  débiteur  et  la  majorifË  de  ses  créay* 
ciers  a-t-il  l'efFet  de  rendre  ce  traité  obligatoite  pour  un 
crctmciep  non  signataire  et  défaillant,  mais  dûment  ap- 
pelé, nonobstant  uue  clause  de  ce  traite,  portant  qu'il  n^ 
6era  obligatoire  pour  les  signataire^  «qu'autant  que  tous 
les  créant iers  y  adhéreront?  ao6. 

^UGEHENT  interlocutoire.  Un  jugenieift*  interlbcutoire,  qni 
préjuge  pura^nê  fe  fond,  peut-il  #tfe  aHaquépar  la  voie 


Jvc^EiiENT.  de  jonction.  Ihor  péremption  établie  par 

du  Gode  de  proe.  contré  les  jugeliiens  par  défaut ,  faute 
de  con^ paraître,  s'applique-t->élle  au  jugement  rendu,  dans 
le  cas  del'art^  i55  du  même  €ode  ,  contre  une  partie  qai 
se  laisse  condamner,  ft^ns  constituer  âtoué,  après  un  pi^e- 
mier  jugement,  qui  a  JQint  le  profit  d'un  prem.îer  défaut, 
et  qui  a  été  suivi  d'une  réassignation  ?  206 ,  aSy.  J 

Jugement  po^sessoire.  Un  jugement  rendit  au  posessoire  | 
a-t-il  pqur  effet  4'attribuer  définitivement  à  celui  qui  est 
maintenu  en  possession  les  fruits  perçus  jusqu*au  jugement 
rendu  sur  le  pétitorre,  aloÉPs  que  ce  dernier  jugement  ne 
confirme  pas  la  propriété  dans  les  mains  du  possesseur.^ 
255,  '  '         "  ■ 

Jurés.  Les  jurés  peuvénMls  déclarer  l'accusé  çoupabfê  de 
soustraction  frauduleuse ,  d'abus  de  confiance  et  d'cscr<>- 
cruerie  ,   quand  ils  n'avaient  été  interrogés   que  sur  un 

^'  faux  ?  1 2.  —  Les  jurés  ne  si^t-ils  juges  qu^î^^s  faits  d*aiie    ^ 
accusation,  et  des  circonstance^^  de  moràltÊe  aui  peuvent 
rendre  coupable  celui  qu'ils,  en  déclarant ^^^teur?  —.La,  * 
détermination  du  caractère  des  faits  déclarés  constans  par     - 
le  jury,  lorsqu'elle  doit  être  faite  d'après  fès  dîspositioi» 
d'une  loi  qui  en  a  réglé  les  élémens  constitutifs,  îbrinf-t-     1 
elle  une  q^stion  d^  droit  qui  sprt  de  la  compétence  des 
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jirés*?  — Ainsi,  dans  uue  accusatioii  de  iîiux.,  est-^e  aux 
Lires  à  prononcer  sur  les  faits  n^tériels  qui  servent  de  base 
i  l'accusation;  mais  est-ce  à  ffiCoUr  d'assises  à  juger,  par 
c^xapprochement  de  ces  faits  XVec  la  loi  pénale  ,  s*ils  con-f 
►tVtiuènt  telle  ou  telle  espè<;e  de  faux  ?  261 .  —  La  différence 
le-'J^ténom.  d'un  juré  dans  la  liste  des  trente,  qui  a  fait 
pçii*tie  du  jury  de  jugement,  et  le  silence  gardé  daifs  la 
liste  svLT  la  qualité  du  même  juré ,  constituent^ils  uue  vio«f 
latiou  de  la  loi  ?  576.  ^-^  Voy.  Billet  à  ordre.  ' 

[nisPKUDENCE.  Voy,  Cassation, 

RY.    Si  un  individu  est  accusé  de  corapHci^té  pour  as^ir 
donné  des  instructions  à  Veffet  de  commetti^  un  crime  , 
le  jury  doit-il  s'expliquer  sur  les  caractèr^de  nette  com- 
plicité ,  sans  qu'il  puisse  se  borner  à  décfirfer  la  culpabi-» 
iité  dans  les  mêmes  termes  que  la  question?  —  Le  jury 
peut-il,  sang  excès  de  pouvoir^  délibérer  et  asseoir  sa  dé- 
claration sur  des  circojM,lances*^ui  ne  lui  sont  pas  sou- 
mises dans  les  cfuestions  "posées  par  le  président?  4'^5.  — 
Une    question  subsidiaire   de  complicité  ,   non  comprise 
dans   rarrêt  de  renvoi  à  la  Cour  d'assises  ,  ne  peut-ell« 
être  soumise^au  jury  qu'autant  qu'elle  est  déclarée 'fe^ m //er 
des  débats-^  667 .  Voy.  Jurés. 

L.    '       * 

La.  Villettb  (village).  Voy.  CommîsssiortnàSre. 
Légataire.  Voy.  Préciput. 

Legs.  Lèpaienaent  partiel  d'ui>  leg^/est-il,  de  la  part  de  Tlié-. 
ritier,  un  consentement  à  la^^^vrance  du  legs,  et  fait-il , 
par  suite ,  courir  les  ïp|érêts  cTèl'ce  qui  reste  dû ,  aux  terines 
de  l'article  1014  duv(^^)&*éiyil?  52o.  —  Voy.  Mineur, 
Legs  conditionnel.  Là' disposition  Jesfementaire  faite  au  pro-i 
fit  d'un  individu  pour  le  cas  dé  décès  sans  enfans  d'un  tiecs 
qui  n'est  pas  institué,  mais  qui  doit  recueillir  les  bie«i.îî, 
soit  comme  usufVuitielf,  soit  comme  héritier  l^iiîtie  ^u 
testateur ,  renferme-t-elle  seulement  un  legs  conaîtÎQJ^iel  « 
et  noh  tine  substitution  prohibée?  190. 
Legs  universeL^di  dispos i non  testa ipentaire  qui   donne  au 
père  V usufruit  de  tous  Içs  btens ,  et  à  la  fille  la  nue  pror- 
priéfé  des  mêmes  biens  ,  reriferme-t-ellé  un  legs  un^frsèt/ 
qui  dispense  le  légataire  en»  usufruit  de  demanc&r'&T^i^ 

vrance?  499*  .  ,  .  *? '\ 

Lettre  fife  change.  Le  porteur  d'une  lettre  de  çha*g'^7<ën 
vertu  d'un  endossement  en  blanc  ,  qui  a  obtenu  uue  con-, 
damnation  en  remboursement  contre  son  endosseur  imméi 
diat,a-t-il  le  droit  de  poursuivre ,  en  son  nom  perswfte^ 
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le  paiement  de  la  traite  contre  un  autre  endosseur  ?  72.  — 
Voy.  Faux,    ' 

Lettkb  missive.  Lorsqul"!  .résulte!  des  circonstances  de  Ja 
cause  qu'une  lettre  missive  est  l'effet  de  l'erreur  de  Ja  per- 
sonne qui  Ta  écrite  ,  les  juges  peuvent-ils  refuser  de  l'ad- 
mettre comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  sar- 
tont  en  matière  de  filiaition  ?  6g: 

LiBÉRATioTC..  Lorsqu'un  débiteur  actionné  en  paiement  d'une 
obligation  qu'il  a  souscrite  oppose  à  'son  créancier  an  acte 
libératoire  dont  la  teneur  ni  la  signature  ne  sont  mécon- 
nues,  les  juges  peuvent-ils  rejeter  l'exception  de  libération, 
sans  indiquer  par  quels  motifs  ils  n'ont'  aucua  égard  au 
titre  sur  leqoei  elle  était  fondé?  222. 

LïciTATioN.  Lorsqu'un  mari  est  donataire'  de  sa  femme  de 
l'usufruit  de  tous  leurs  conquéts ,  et  qu'au  décès  de  cette 
dernière  9  il  n'existe  dâus  la  communauté  que  des  immeu- 
bles reconnus  impartagéables^;peut-il  être  contraint  à  la 
licitatiou ,  quoiqu'il  ait,  soit  comme  propriétaire  de  la 
moitié  de  ces  biens,  soit  comme  usufruitier  de  l'autre  moi- 
tié, droit  à  la  jouissance  de  la  totalité,  sauf  à  n'exercer 
son  usufruit  que  sur  le  prix  en  provenant  ?  670.  —  Voy. 
Partage, 

Liste  des  témoins,  Voy.  Témoins» 

M. 

* 

Magistrat.  Une  Coui»,  statuant  par  voie  de  discipline  ,  peut- 
elle  acquitter  le  magisÉrat  inculpé,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  a  suffisamment  afi^nue'  les^  faits  consignés  dans  la 
plainte  du  Ministère  public?  4^  * 

Malveiisations.  Voy.  Faillite,      :         " 

Marchandises.  Y oy,  Cbmmissionnaire,  et  Revendication. 

Martinique.  Voy.  Arrêt  criminel ,  Bldme ,  et  Cassation. 

MiRE  tutrice,  Voy.  Tutelle* 

Meuàtre.  Voy.  Déserteur.  * 

M ir«fi.  Lorsque  la  cession  du  droit  d'exploiter  une  inine  est 
soumise  A  la  condition  d'obtenir  l'autorisation  du  Gouver- 
nement ,  n'est-elle  passible  jusque  là  que  du  droit  fixe? 
590.  * 

MïNEU.R.  Lorsque  les  conditions  sous  lesquelles  le  conseil  de 
Camille  a  autorisé  la  vente  des  biens  du  mineur  n*OBt  pas 
'été  remplies,  celui-ci  peut-il,  à  son.clioix,  et  selon  qu'ij 
le  jtfge  plus  convenable  à  ses  intérêts  ,  provoquer  la  nullité 
de  la  veiite ,  ou  se  borner  à  réclamer  de  son  tuteur  le  rem- 
boursement du  prix  qu'il  a  reçu  des  acquéreurs?  42.— 
-La  prohibition  laite  par  uA  testateur ,  au  pèr^  d'im  i&i- 
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>r  iiutitûé  son  légataire  ,  d'adminUtrer  les  biêmi<|^fj, 
t-elle  être  réputée  non  écrite  ?  190.  —  Voy.  Tuteur-, 
'TÈiu  public.  Voy.  CiiatioO,  et  Excuse. 
iTion.,  La  présomption  légale  de  mutation  qui  V&ulte 
ne  donation  ou  d'une  déclaration  de  succession  compre- 


it  des  immeubles  qui  appartenaient  précédem 

"»  est-elle  détruite  par  l'acquisition  postérieuw  d«  mê- 
t  biens  faite  par  les  donataires  et  héritiers]'  41 2, 

N.   ■ 

Lorsque,  dans  une  instance  o A  il  s'agit  de  propriété  de 
^1  ''une  de»  partie»  prétend  avoir,  seule  et  eiclusi ve- 
ut, le  droit  de  porter  un  nom,  le  Ministère  public  peut- 
■onclure,  de  son  cbef,  i  ce  qu'il  lui  soit  fait  défense  de  ' 
i^er  ce  nom  ?  — -  En  cette  matière ,  la  possession ,  m^me 
itenaire,  ne  peut-elle  résulter  que  d'actes  canïif>iié3  dans 

*'^Sistres  puolics,  et  non  d'actes  passés  dans  )e  sein. des 
ajlles?ii6.  —  Peut-on  eïciper  de  la  longue  puSsCJs ion 

''on  est  de  porter  un  nom,  pour  s'y  faire  maintenir, 
oiquc  l'acte  de  naissance  donne  un  nom  dilTérent?  —  La 
ir  de  cassation  peut-elle  prendre  en  considérati&ii  des 
-ces  qui  n'ont  pas  été  produites  devant  la  Cour  royale 
Ht  l'arrêt  est  attaqué?  287. 

tiRE.  L'avis  préalable  de  la  chambre  de  discipline  sur 
'  honoraires  des  notaires  ne  doit-iWtre  exigé ,  de  la  part 
s  tribunaux,  que  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  fuo/iVé, 
non  lorsque  le  droit  en  lui-même  n'est  pas  contesté?  — 
s  notaires  oat-iU,  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires  ' 
déboursés,  une  action  soliaui''e  contre  chacune  des  par- 
s  qui  ont  figuré  dans  l'acte,  sauf  le  recours  Je  la  partie 
i  paie  contre  les  autres,  s'il  y  a  lieu?  5o.  —  Un  notaire 
)  préside  hors  de  sou  ressort  à  une  adjudication  publique 
immeubW,  mais  qui  rédige  ensuite  les  procès  verbaux 
us  son  étude,  est-ÎI  en  contravention  à  la  loi  du  nota- 
it? —  Du  moins,  l'arrêt  qui  décide  la  iii.\qiUive  est-il  à 
ibri  de  la  cassation?  Î42,  —  OutU  si  un  actu  de  vente 
us  seing  privé  a  été  rédigé  s  la  suite  de  r.t<ljudication 
ite  hors  du  ressort  du  notaire,  et  à  laqucllt.'  il  a  présidé, 

que  ce  ne  soit  aussi  que  dans  le  lien  de  sa  résidence  que 
icte  public  ait  ^  passé?  547-—  1*  'itilivraii^e  4;  l'espé- 
lion  d'un  acte  notarié  fait-elle  légalement  pr^umer  qi» 
i  avances  et  frais  drfcct  acte  oiit.-été  payes?  —  Peut-il 
rc  délivré  exécutoire  aus  notaires,  lors  mémequ'fl  s'agit 
avances  de  droits' d'oiregistremetit  faites  avaat  la  loi  du 
1  frimaire  an  7 ,  qui  a  introduit  ce  mode  ?  —  La  simpift 
présentation  des  minutes  des  actes  passés  par  an  notaire 


•#ii^Uel1e  pour  prouver  légalement  que  ks  ayances  «mt  été 
&Me8^  et  ^ue  le  Femboursemeut  nVua  pas  eu  Heu?  —  De 
sUopies  présomptions  peuvent-elles  détruire  cette  preuFe? 
48a.  —  Voy.  jitiesiatio/i. 

o.  ^ 


X' 


Obligatioit..  Est-ou  recev^ibk  à  faire  prononcer  la  naUité 
(l'une  obligation,  aux  terrils  de  Tart.  i5o4  du  Cod.  cî¥., 
lorsqu'on  avait  connaissance  de  la  nullité  plus  de  dix  ans 
avant  la  demande  ?  549. 

OccvpATîOTf  mi litaîre,  Voy.  Colons,  eijugemeni. 

Octroi,  Les  juges  de  paiii  sont-ils  compétens,  a  l'exclusion 
des  tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle, 
pour  connaître  des  coutestattoni  sur  l'application  ou  Tin- 
iecprétation  des  tarifa  d'octroi  ?  —  L'article  du  tarif  d'au 
octroi  qui  assujettit  les  objets  fabriqués  dans  l'intérieur  aa 
même  droit  que  ceux  introduits  de  l'extérieur  est-il  ap- 
pH(!abie  au  cas  où  les  matières  premières  qui  sont  l'objet 
de  la  fabrication  dans  l'intérieur  ont  déjà  payé  le  droit 
à  l'iutfoduction  ?  —  Ainsi,  diaprés  une  telle  disposition, 
Jcs  Miandelles  fabriquées  dans  l'intérieur  d'une  com^ 
munc,  avec  des  suifs  qui  ont  payé  le  droit  a  leur  entrée, 
sont-elles  soumises  aux  n^émes  droits  que  les  chandelles  in- 
troduites de  l'exlériettr?" —  L'autorité  municipale  et*lcs 
tribunaux  sont-ils  compétens  pour  modifier  le  tarif  d'un 
octroi ,  sanctionné  par  l'autorité  supérieure  ?  56G. 

Opposition.  Voy.  Conlrainle, 

Ordre.  Y  a-t-il  lieu  à  règlement  de  juges  devant  la  Gourde 
cassation',  lorsque ,  par  suite  de  vente  de  plusieurs  immeu* 

'.  blés  dépetidans  de  la  m'ême  succession ,  plusieurs  ordres  se 
sont  ouverts  devant  différens  tribunaux  ressort issa us  de  dif- 
férentes Cours?  —  Dans  ce  cas,  doit^on  préférer  le  tribu- 
nal du  lieu  de  l'ouverture  dft  la  s^uccessiou ,  surtout  s'il  est 
en  même  temps  celui  du  domicile  de  la  plupart  des  créan- 
ciers ?  —  Les  matières  d'ordre  sont-elles  de  nature  â  requé- 
rir célérité ,  et  les  demandes  en  réglementée  jwges  peuvent- 
elles,  pendant  les  vacations,  être  jugées  p5r  la  section  cri- 
minelle? —  Y  a-t-il  lieu  de  compenser  les  dépens,  si  les 
.parties"  ont,  de  concert,  demandé  le'iègtement  de  juges, 
ou  y  ont  acquiescé?  149.  —  Voy.  f)ot. 


-brigade^  doit-il  étreconsidéré  et  puni  coturae^iutrage Êtit 
^    ^uTi  commandant  de  Itz  force-publique  ?  1 1 5* 
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ftPHcANAifx.  Voy.  Femme. 

TAGE.  L.orsq\ie  troi^  héritiers,  dont  l'un  rétmij^.à  cette 
lalité  celle  de  légataire  du  quart  par  préciput  et  hors» 
irt ,  sont  appelé»  à  recueillir  une  succession  dans  laquelle 
n'y  a  à  partager  qu'un  seul  immeuble  que  les  experts  oiît 
éclaré  né  pouvoir  être  divisé  en  quatre  lots ,  mais  en  deuifr 
^ulemeiit,  doit-on  diviser  cet  immeuble  en  deux  portions , 
ont  Tune  sera  attribuée  à  celui  des  héritiers  qui  a  droit 
une  moitié,  en  sa  doublç  qualité,  et  l'autre  à  ses  ce- 
léritiers ,  sauf  à  ceux-ci  à  subdiviser  entre  eux  cette  seqonde 
noitié^  ou  à  la  liciter,  si  la  subdivision  en  est  impratica- 
ble?—  Alt  contraire,  dans  c(;cas,  le  tribunal  doit-il  décla- 
*er  que  rimmenble  ne  peii^tr'^^re  commodément  partagé  ,^et 
loît-il  en  ordonner  la  lici%atlon?i  5. —  La'dispositi on  finale   ' 
le  l'art.  882  du  Cod»  civ.  niet-elle  à  l'abri  de  l'attaque  des 
[îrëanciers  d'un  cohéritier  toute  acte  qualifié  partage  bii 
licîtation,  lorsqu'il  a  été  fait-sans  intervention  ni  opposition 
de  leur  part,  quoiqu'il  puisse  n'être  que  simulé?  —  La  li- 
eitatlqu  qui  n'est  f\xie  simulée  laisse-t-elle  au  créancier  le 
droit  d'en  demander  la  nirflité,  et  aux  tribunaux  le  pou- 
voir de  la  prononcer  ?  142.-7-  Une  saisie-arrêt  formée  entre 
les  ma'tliii (Jtt'tléhiteur  d'une  succession,  g^r  le^créancier  de 
l'uu^j^s  C0paf.i9g^ns^,,  pfSlt-ene  teiiii^  lieu  d'une  opposition 
au  partage,  lorsqit'iell.e  u'a  pas  été  ^ënpBc&^^  tous  les 
£oMriUers,  et  doà-eHe  avoir  effet,  qu^nd,  par  ijfciite»  de 
parta^,  Ja  créance  saisie  n^st  pas  tocnb^  dan$  lèt.  lot  du 
çokéèitier^bîteur?  iQj^. 

ART  AGE  i^ùpiniom.  En  cas  de  partage,  l'avis  le  plus  favo- 
rable à  F^ccusé  âoîi-il  prévaloir  en  matière  correctionnelle 

comme  en  matière  criap>nefle  ?  4 ï6' 

ASSAGE.  Un  ancieii 'passage,  nécessaire  à  cause  de  l'enclave, 
et  annoncé  par  dfes  signes  apparens,  que  le  propriétaire  de 
deux  ftilids  aîÊ^ans  prenait  sur  l'un  pour  airiver  à  l'autre,, 
et  dout  il  n'a  pas  stipulé  Ja  réserve  en  vendarit  l'héritage 
servant,  est-il  dii  par  l'acquéreur  au  vendeur  sans  indem- 
nité ?—  Quand ,  selon  l'art.  701  du  Cod.  civ. ,  l'assignation 
primitive  d'une  servitude  de  passage  est  changée ,  le  pro- 
priétaire du  fouds  dominant  peut-il  prétendre  à  une  ga- 

.  rantie  cQTitre  lé  précédent  propriétaire  qui  lu|a  vendu  le 
foçds,  sotts^rétexte  que  le  nouveau  passage  n'est  point  aussi 
commode  que -^eltti  qui  existait  au  temps,  de  la  "vente? 

BiTEiiNiTl.  tift  présomption  de  paJt^nit^  daxçs  Jtè  maria^ 


6o8  tAfUM  DBS   HATi£RES. 

fondée  sur  la  maxime  Pater  is  est  quem  nuptîœ  domons* 
tra/ir  était-elle,  sovks  cotte  jurisprudence,  telletnent  ibrte 
qu'elle  ne  pût  être  détruite  que  par  des  impossibilités  phy- 
siques de  cohabitation ,  et  qu'elle  repoussât  par  consequeut 
les  impossibilités  morales  /  i6Q. 

PÊCHE.  Les  droits  exclusifs  de  pêche  dans  les  rivières  navi- 
gables, concédés  ,  avant  la  révolution ,  par  le  Domaine, à 
titre  d'engagement,  ont-ils  été  compris  dans  la  suppres- 
sion générale  des  droits  féodaux,  prononcée  par  les  lois  des 
4  août  1789,  5o  juillet  1795  et  8  frimaire  an  2  (28  no- 
vembre 179^^  )  ?  —  La  loi  du  î4  floréal  an  10^  qui  a  recréé 
ce  droit  exclusif  de  pèche  ,  comme  moyen  de  finance  pour 
rÉtat ,  a-t-ellc  eu  pour  effet  de  faire  revivre  les  droits  des 
anciens   concessionnaires   ou   échangistes  ?   —  La   loi   du 

■  14  ventôse  an  7,  sur  les  domaines  engagés,  est-elle  appli- 
cable aux  droits  de  pèche  anciennement  engagés?  157.  — 
Le  droit  de  pêche  qu'un  s^igtreur  s'était  réservé ,  en  cé- 
dant, à  titre  de  bail  à  cens  ^rpétuel,  un  caual  recevaut 
les  eaUx  d'une  rivière ,  a-t-il  été  supprimé  par  les  lois  aboli- 
tives  de  la  féodalité?  285. 

Peine.  Peut-il  y  avoir  lieu  à  la  réduction  de  peine  autorisée 
par  la  loi  du  25  juin  1824,  quand  la  circonstance  de  mai- 
son habitée  se  joint  à  l'escalade  et  à  l'effraction  qui  ont  ac- 
compagné le  vol  ?  —  Le  maximum  des  peines  de  l'ar- 
ticle 401  1  auxquelles  les  Cours  d'assises  peuvent  réduire 
celles  de  Tarticfe  584,  doit-il  s'entendre  non  seuieiiKint  de 
la  peine  piûucipale,  u)ais  encôf^e  de  toule^  le^  peîties  ac- 
cessoires/ 44^'  "^  Les  incapacités  résultantes  du  caractère 
afflictlf  ou  infamant  d'une  peine  commencent -«cl  la  en 
même  temps  <ÏUe  la  peine,  du  jour  de  l'expositioa?  —  En 
est-il  autrement  dans  le  cas  oà ,  le  condamué  s'étajit 
pourvu  en  cassation ,  son  pourvoi  a  été  rejeté  ?  464-  "- 
Voy.  Aggravation  et  Banqueroute  simple. 

Pension  alimentaire,  Voy.  CessibHké* 

Pèi\E.  Vov.  Mineur, 

Péremption.  Voy.  Jugement  de  jonction. 

Picqueur  ainbulant,  Voy.  Ecritures  publiques. 

Poids.  Les  poids  anciens  et  illégaux,  ou  qu?i  ne  sont  point 
revêtus  des  poinçons  prescrits  par  l'autorité ,  doivent-ils 
être  considérés  comme  faux  poids  et  fausses  mesures  ,  lors- 
qu'ils se  trottant  dans  les  boutiques ,  magasins  et  autres 
l^eux  de  débit?  — Dans  ce  cas,  les  tribun&ux  peuvent-ils 
renvoyer  les  prévenus  ,  sous  le  prétexté  qu'ils  ont  ignoré  la 
publication  diï  règlement  de  police,  qu*ils  étaient  dans  la 
misère,  et  autres  semblables  motifs?  Sop. —  Les  poids  et 
mesures  non  poinçonnés  qui  se  trouvent  dans  les  boutiques 
ou  magasins  à^s  marchands  doivent-ils  être  réputés  Êiax^ 
relativement  aux  marchands ,  indépendamment  de  toute 
vérification?  108. 
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icK  mumcipaie.  \oj*  Conscrits, 
»Essioir.  Voy.  Etat* 
)EssoiRE.  Voy.  Jugement  possessoire. 
ciPVT.  L*héritier  qui  est  eu  même  temps  légataire  par 
récîpiit  d'um:  quotité  de  la  succession  peut-il,  pour  fixer 
i  raontaiit  de  son  préciput,  demander   le  rapport  de/t 
>mmes  données  à  ses  cohéritiers  en  avancement  d'hoirie? 
-  Dans  le  cas  où  le  père  ,  en  dotaut  ses  enfans  en  avance- 
lent  d'hoir ,  s'est  réservé  la  disposition  d'une  partie  de 
dits  ses  bicsis,  et  a  soumis,  à  éet'«ifiet,   les  donataires  à 
apporter,  la  légataire  par  préciput peut-il  exiger  ce  rap- 
port, si  le  legs  à  lui  fait  par  l'auteur  commun  ne  frap]>e 
ue  sur  les  biens  laissés  au  décès  de  ce  dernier?  i54«  — 
J'oy.  Quotité  disponible. 
:nom.  voy.  Juré. 

îscRiPTioif.  Voy.  Dommages  et  intérêts ,  Hypothèque  y  et 
Vitre  commun, 

sssE.  Un  Anglais  résidant  en  France  est- il  justiciable  des 
ri bunaux  français  à  rà*ison  d'un  délit  de  diiJ'amatiûn  corn- 
ais dans  an  écrit  anglais  publié  en  France,  encore  que  les 
daignans  soient  étrangers  et  li^habitent  pas  Ic^- territoire 
rançais?  555.  ^ 

EuvE  testimoniale.  Voy.  Bail  à  ferme ,  Contre-lettre,  et 
Friôuifal  de  commerce. 
rviLEGE.  Voy.  Commissionnaire. 
OPRiÉTAiRE.  Voy.  Arbres. 
av-ocATioN.  Voy.  Agens  de  la  force  publi^t^. 
BÙciTÉ.  Voy.  Diffamation. 

issANCE  paternelle.  Le  père ,  durant  le  mariage ,  pcut-il 
;tre  destitué  de  l'administration  de  la  persoiMe  des  enfftus , 
>our  Tune  dès  causes  prévues  par  l'article  44  du  Code 
îivil?  —  Peut-il  du  moins  être  destitué  de  l'administration 
le  leurs  biens  ?  595. 

Q- 

'OlriTÉ  disibonihle.  Les  biens  donnés  en  avancement  d'hoi- 
rie  doivent-ils  être  compris  fictivement  dans  la  masse  de 
la  succession  pour  déterminer  le  moutant  de  la  portion 
disponible ,  léguée  par  préciput  ?  272. 

ppoRT..  Voy^  Enregistrement ,  et  Préciput. 
iciDivE. . Voy.  Cour  d'assises* 
;pKyA*FCE.  Voy.  Retenue. 
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Régie  des  domaines^  Voy.  Abowiement,  ek.Ageht  du  Gou-* 
^eimement, 

Rki^j^muE^t  de  juges»  Lorsqu'un  jugement  a  statué  au  fond, 
en 'même  temps  qu'il  a  rejeté  lia-  déclinatoire  fondé  ^ur 
]'inc*ompéteuce  ratione  personm  ,  la  partie  i^ui  a  aticcom- 
hé  e»t-elle  nëaniHoiilA  recevable  à  sj^  pourvoii*  devant  la 
.  Cour  de  cassation  en  règlement  de  juges  ,  si  elle  n'a  pas 
défiendu  au  fond,  A;  si>le  fond  n'est  pas  jngé  ça  dernier 
ressort  ?  I92.  —  Y'<^-t-il  lieu  à  règleitleni  de  jUges  devant 
la  Cour  de  cassatkw  lofâtes  les  fois  (|ii'un  métne  différend 
est  porté  de  vaut  deux  tribunaux  nerç^sortisaiins  pas  à  Id 
même  Cour  royale ,  encore  que  tes  exploits '.qui  ont  saisi 
ces  deux  tribunaux  ne  soient  pas  dé  4a  méale  date  ?  — Lat 
partie  qui  a  constitué  avoué  est-eUe.receVable  à  se  pom*- 
Yoiren  règlement  de  juges,  lorsque  l'avoué  ,  sans  condar^ 
au  fond  ,  n'a  fait  que  réserver  à  son  mandant  le  droit 
de  proposer  tout  déclinatoîre  et  de  se  pourvoir  en  règles 

meut  de  jUges  ?  9.96 Lorsque^  4Bir  un  fait^ualifîé  ^i>7i-> 

pie  délit  t  par  ordonnance  de  la  chambre  d.VL  conseil 
non  attaquée ,  le  tribunal  correctionnel  .auquel  la  connais^ 
sa  née  en  avait  été  reirvo^^  a  prononcé  jugennent ,  et  que, 
sur  rappel ,  la  Cour  roy^ite  a  â'iiuulé  ce  jug^ement  poof 
incompétence,  et  renvoyé  devant  un  juge  d^instructiou 
pour  infornier  sur  ce  feit ,  qui  lui  a  paru  avoir  fe.  carae* 
tère  d'Un  crime ,  résultc-t-il  de  cefttc  contrariété  de  déci- 
sions un  conflit  négatif  qui  donne  lieU  à  règlement  de  ju-* 
ges-par  la.  Cour  de  cassation?  557*  —  Voy.  Ordres .    * 

REMPLAcËiauENT.  Voy.  Conscrits. 

Renonciation.  Les  créanciers  de  celui  qui  a  Renoncé  à  un^ 
su^essioTi  qui  lui  éisait  échue  peuvent-ils  être  autorisés  à 
l'accepter,  aux  lieu  et  place  de  leur  débiteur  ,  sans  prou-< 

'     ver  que  la  renonciation  faite  pal*  <*elui-ci  est  frauduleuse  ?8fl« 

Rentes.  Voy.  Cessibiltté, 

Rente  viagère,  Voy.  Démission  d^emploL 

Renvoi  (  Arrêts  de  ).  Voy.  Cours  d'assises* 

Renvois.  Voy.  Testament. 

K^pKisR  d'instance.  Yoyi  Héritier. 

Résolution.  Voy.  Trente,  •     .       *       . 

Retenue.  La  retenue  autorisée  par  ja  loi  du  5  frimaire  c(ef 
l'an  7  ne  s'applique-t-elle  qu'aux  intérêts  ^.reutes  ,  quûu^ 
très  prestations  constituées  à  .prix  cl*argeut  enti'e  particu- 
liers ,  et  non  aux  redevances  aanuelles  établies  à  titre  de 
pure  (libéralité  par  donations  oa  par  testa  mens  ?  —  Dans 
ce  der^iier  cas ,  faut- il  exclusivement  consulter  les  termes 
de  4'acte  qui  coi^ieut  la  libéralité ,  et  l'intention  de  soaao* 
feur,  manifestée  par  les^  expressions  àaqX  il  sVst  serti f 
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pour  décider* si  la  redevance  qui  en  fait  l'objet  doit  ou  non 
être  soumise  à  la  retenue  ?  564. 

«TRAIT  successoral,  L'cnfapt  naturel  reconnu  peut-il  exer- 
cer lé  retrait  successoral'  contre  un  étranger  cessionnairc 
des  héritiers  de  ses  père  et  mère  ?  9.20. 

rvswDicATioN .^  La  revendication  autorisée  par  l'art.  676  du 
Code  de  com^mérce  peut-elle  s'exercer,  sans  jugement  de 
déclaration  de  faillite ,  par  le  vendeur  qui  n'a  pas  pu  obte- 
nir le  paiement  de  ses  marchandises  ,  et  envers  lequel  l'a- 
cheteur fut  déclaré  lui-niême  en  état  de  faillite/  —  Le 
commissionnaire  à  la  vente,  qui  ,  par  un  arrangement 
ignoré  du  vendeur,  et  faif  avec  l'acheteur  pendant  le  trans- 
port des  marchandises  à  leur  destination  ,  qui  n'était  pas 
chez  lui,  se  chargé  de  le^ revendre  et  fait  des  avances  à 
celui  dont  il  prend  cette  commission  ,  peut-il  empçchér  la 

'revendication  du  vendeur? —  Peut-il  au  moins  avoir  un 
privilège  sur  ces  marchandises ,  pour  la  répétition  de  ses 
avances  ,  au  pi^éjudice  du  vcndiur  ?  202. 

F.VENTE.  Voy.  Vente jîcilve, 

TVERAIN8.  Voy.  Eau,  '  •  «^ 

•  *  s.     » 

ArsiE-ARRET.  Lorsqu'un  jugémeut  a  déclaré  une -aaisie-aTrét 
valable^  et  a  ordonné  que  le  tiers  saisi  paierait  ce  qu*il  doit 
dans  les  mains  du  sai»l^nt ,  ce  dernier  est- il  saisi  de  la 
propriété  des  deniers ,  de*  t^e  sorte  que  d'autres  créan- 
ciers du  même  débiteur*, 'oRit  les*  titres  seraient  posté- 
rieurs à  la  première  saisiïf^5p|^  puissent^us  faire  arrêter  les 
mêmes  sommes ,  ni  en  faire  ordonner  la  distribufton  par 
contribution  ?  4^8.  —  Voy.  Partage, 

AisiE  immobilière.  En  matière  de  saisie  immobilière ,  ^  le 
créancier  inscrit  qui  n*à  pas  demandé  à  être  subrogé  au 
poursuivant  est-il  recevabl'e  à  appeler  du  jugement  qui 
pronontl^  la  distraction  d'une  partie  de  l'immeuble  saisi? 

260.  • 

Iparatton  de  corps,  L'époux^ontre  lequel  elle  est  pronon- 
cée peinl-il  les  avantages  que  son  c^jmjoint  lui  avait  faits  par 
leur  contrat  de  «MU^iage  ?  52^.' ,  -  * 
ïRMENT.  Vôy.  Cours  d'assises. 

^.i^fi^ftt  d'oj^e.  Les  juges  peuvent-ils  déférer  d' office  le 
s<^Be*^*'sur  une  dt1»anW^xcédant  i5ofr.',  si  les  preuves 
ou  cbïnmencemens  «ç  «l^'eaves  ^i  existent  résultent  seu- 
lement des  déc?(lràtions  des  pfer ties  ?  495 • 
lif^ïTunE.  Un^^sei^itude  de  passage  stipufée  en  faveur  du 
propH€taire  d'ittf  terraki  su*',  lequel  il  n'existe  qu'une  mai- 
Tome  ///•  de  1826.       '  '  Feuille  Sg*. 
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9on  peut-elle  être  cédée  à  L'acheteur  d'une  ncmvelle  maison 
construite  sur  le  même  terrain?  4^6.  — '■  Voy.  Passage* 

Société.  Lorsque,  sur  |a  demande  formée  par  une  société  en 
paiement  d'une  somme  qui  rentre  dans  le  taux  du  deruier 
ressort,  le  défendeur  oppose  que  l'acte  de  société  est  nui, 
les  juges  deviennent-ils  également  compétens  pour  statuer 
en  dernier  ressort  sur  cette  nullité  ?  57  j. 

Soustraction.  Voy.  Ecritures  publiques. 

Substitut.  Lé  substitut  qui  a  remplacé  le  procureur  du  Roi 
à  l'audience  a-t-il  le  droit  d'interjeter,  en  son  propre  nom, 
appel  d'un  jugement  correctionnel  rendu  sur  se$  conclu- 
sions ?  48* 

Substitution* ^ro^/ô<^e.  Voy.  Legs  conditionnel. 

Succession yw/wre.  Voy.  Trente'. 

Suppression  d* enfant.  L'article  527  du  Code  civil ,  d'apr» 
lequel  l'action  criminelle  contre  un  délit  de~  suppression 
d'état  ne  peut  commencer  qu'après  le  jugement  déiiuilif 
sur  la  question  d'état,  s'applique-t-il  à  la  suppression 
même  de  la  personne  de  l'enfant }  4^4* 

Surenchère.  Le  délai  qui  est  accordé  aux  créanciers,  par 

*  l'article  21 85  du  Code  civil,  pour  surenchérir  en  matière 
d'aliénations  volontaires ,  est-il  commun  à  ceux  qui  ont 
leur  domicile  ^n  France  et  à  ceux  qui  demeurent  hors  de 
France?  —  Est-il  susceptible  de  l'augmentation  prescrite 
pnr.4'article  io55  du  Code  de  prpcédure  civile  ,  quand  il  y 
a  lieu  à  envoi  et  retour?  82.  — La  femme  niariée  sous  le 
régime  dotal  est-elle  incapable ,  même  avec  l'antorisation 

,  de  son  mari,  de  surenchér*  les  biens  de  son  débiteur?  — 
En  matière  de  surenchère ;SiTr  vente  volontaire ,  doit-^n 
observer ,  pour  la  réception  de  la  caution ,  les  form^alité 
prescrites,  article  617  et  suivaus  du  Code  de  procédure? 
aïo. 

Syndics.  Voy.  Faillite. 

T. 

TÉMOINS.  Un  condamné^est-il  recevable  à  exciper  du  devint 
de  date  de  la  signification  d'une  liste  de  témoins,  comme 
moyen  de  cassation,  sUt  ne  produit  pas  la  copie  qui  lui  a 
été  signifiée,  et  si  d'ailleurs  l'original  est  daté?  —  L'ab- 
sence de  la  signification  de  cette  liste  donne-t-elle  seule- 
ment à  l'accusé  le  droit  de  s'opposer  à  l'audition  9h  té- 
moins? —  La  lecture  de  la  d^osition  d'un  témoin  ouda 
rapport  d'un  expert  écrivain,  ordonnée plir  le  président  des 
assises ,  entraîne-t-elle  l'annulation  des  débats ,  si  racens^ 
ne  s'y  est  point  opposé  ?  —  L'inobservation  de  l'article  5i8 
du  même  Code  sur  les  changemens,  altérations,  additions 
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lans  les    d^fiositions  des  témoins,  emporte*t«eIle  la  peine 
leimllité?  586. 
RHES  en  friche  ^  Voy.  Communes, 

stame;i*t.   Un.   testam'eut  peut-il  être  attaqué  de  nullité, 
pour  vice  de  forme ,  lorsque  déjà  il  avait  été  Tobjet  d'une 
inscription  de    faux,  qui  a  été  rejetée  ?  —  Les  renvois  qui 
sont  écrits  à  la  fin  d'un  acte  notarié ,  et  particulièrement 
d'un    testament ,   m^tis  avant  les  signatures ,    doivent-ils 
néanmoins  être  spécialement  signés  qu  paraphés  par  les 
parties  ,  outre  les  signatures  qui  terminent  l'acte  ?  289. 
lERCE  opposition.  Lorsque  des  instances  liées  entre  des  par* 
ties  différentes  ,  et  dont  la  jonction  avait  été  prononcée , 
ont  été   disjointes  par  jugement,  ultérieur,  celles  de  ces 
parties  <)ui  n'ont  point  figuré  dans  le  jugement  rendu  après 
la  disionction  opérée  sont-elles  recevabîes  à  former  tiei^ce 
opposition  à  ce  jugement,   s'il  préjudicie  à  leurs  droits? 
29.  —  Le   tiers  opposant  par  action  principale  a  un  juge- 
nient  dont  il  y  a  appel  peut-il,  lorsque  son  intérêt  est  le 
xïiême  que   celui  de  l'appelant,  être  forcé,  par  l'intimé, 
à  intervenir  devant  la  Cour  royale  ?  4^-  —  Voy.  Colons. 
CiERs  détenteur.  Voy.  Hypothèque. 
riMBKR.  Vgy.  Contrainte. 

tiTRE  commun.  Lorsque  quelqu'un  possède  en  vertu  d'un 
titre  qu'il  fait  valoir  comme  commun  à  plusieurs  ,  peut-il 
prescrire  contre  ceux-ci?  —  Les  actes  de  pure  faculté, 
ceux  notamment  établis  à  perpétuité  ejt  dans  des  vues  d'u- 
tilité, publique ,  sont-ils  soumis  à  la  prescription?  2A5. 
Tribunaux  ^'«/ro/iû?«^emen/.<Pont-ils  competens  pour  con-^ 
naître  en  dernier  ressort  de  l'exécution  des  jugemens  ren- 
dus par  les  ci-devant  tribunaux  de  district ,  juges  immé- 
diats des  appels  des  décisions  des  tribunaux  de  famille ,  aux 
termes  de  l'article  12,  titre  10,  de  la  loi  du  24  août  1790? 
571. 
Tkibunal  de  commerce.  Peut-il  refusor  d'ordonner  la  preuve 

testimoniale?  552. 
Tribunal  correctionnel.  Voy.  Causes  sommaires,  et  Diffa^ 

mation. 
Tribunaux  criminels,  Voy.  Apprenti  marin. 
Tribunal  de  police.  Les  tribunaux  de  simple  police,  com* 
pétens  pour  connaître  des  contraventions  aux  règlemens 
faits  par  l'autorité  municipale  en  matière  de  petite  voirie , 
le  'Sont-ils  aussi  pour  ordonner ,  par  forme  de  dommages 
et  intérêts  ,  la  démolition  des  bâtimens  élevés  en  contra- 
vention  aux  plans  d'alignement  approuvés  par  lé  Roi? 

487. 
Tuteur.  La  défense  faite  aux  tuteurs  d'acquérir  les  biens  de 

ceux  dont  ils  on(4a  tutelle  a-t-elle  pour  objet  les  biens 

59* 
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dont  la  vente  a  lieu  en  justice  ?  —  Cette  défense  s'applique- 
t-ellenu  mari  cotuteur  des  enfans'  mineurs  de  sa  femme? 
—  Les  juges  peuvent-ils  se  fonder  sur  les  presoiii|^oiis 
graves,  prëcises'^et  concordantes  qui  naissent  du  concours 
des  doocinieut  et  circonstances  de  la  cause ,  f||i|^,déclarer  , 


au  profit  de  mineurs,  une  adjudication  fanera  Justin  à 
leur  cotuteur  ?  i83,  Vf  - 

TuTELLB.  Lorscpie  la  mère  tutrice  perd  la  tutelle  légale  de 
se^  enfans  mineurs ,  par  l'effet  de  son  convoi  à  des  secondes 
noces,  Mftè  d'avoir  convoqué  le  conseil  de  famille,  aux 
termes  dé  l'article  596  du  Code  civil ,  conserve-t-elle ,  par 
la  seule  force  des  choses  ,  un  tutelle  défait  qui  la  soumette 
aux  mêmes  obligations  et  aux  ^lêmes  charges  que  la  tutelle 
Htf  droit ?^ —  Si ,  après  son  convoi ,  elle  est  confirmée  dans 
le*  fonctions  de  tutrice  ^  cette  espèce  de  tutelle  dati^e  se 
'rattache-t-elle  à  la  tutelle  de  droit',  sans  aucune  interrup- 
tion des  effets  de  l'hypothèque  légale  des  eti&ns  sur  ks 
biens  de  leur  mère  administratrice?  — Dans  ce  cas,  Pby- 
.|>6thèque  que  des  tiers  auraient  acquise  sur  les  biens  de  la 
•mère  et  du  cotuteur  ,  dans  le  terme  intermédiaire  du  con- 
voi au  jour  de  la  délibération  qui  la  maintient  dans  la 
tutelle  de  ses  enfans  mineurs ,  est-^lle  primée  par  celle  que 
la  loi  accorde  à  ces  derniers  ?  4^. 


1  .i 


u. 


XJsAo^.  \oj, Cassation* 

Usufruit.  L'usufruit  de.-  la ftioitié  des  conquets  '  laits  hors 
bourgage  {ville  ou  bourg  fermé) ,  que  l'art.  329  d^4a  Cou- 
tune  de  Normandie  accordait  à  la  TeiUme  après  ie  «iécesde 
son  mari ,  forme-t^-,  cofûmfe  la  mftitfé  des  conquets  Êiits 
^n  ho^rgoge ,  ^ifVie  le  m^me  article  lui /attribuait  en  pro- 
priété ,  line  conditioçt  attachée  par  le  ^atut  local  à  l'asso- 
ciation conjugue ,  ^  droit  acquis  ogmme  irésultat  de  cette 
association ,  de  telle  sorte ..qm'il  ne  s'opère  aucune  muta- 
tion à  son  profit  à  l'époque  de  «la  mort  du  mari,  et  qu'elle 
ne  peut ,  à  raispn  de  «oef  iisi|firuit ,  être  '  soumise  an  paie- 
ment d'un  droit  propopè^M^l  de  muté^on  ?  56o. 

Usufruitier.  Voy.  BMàjf^hne^  et  Licitation. 

UsuRK.  Plusieurs  prêts  naurauies  jgitts  à  la  même  personne 
odnsti^tu||nt-iU  rhabituda  d'u^AÎre  ,  et ,  par  suite ,  le  délit 
Pl|évupar  la  loi  du  ^  séf»tembre  tSoj  ,  de  même  qu'ils  la 
donstkiàerâiçnt  s'ils  étaient  faits  à  diverses  personnes  ?  — 
fin  cette  matière,  les  tribunaux  correctionnels  sont-ib , 
dans  tous  les  cas,  incoinpétens  pour  statuer  su^^  deman- 
des en  dommages  ^et  intérêts  ôu^  réparation  civile  ?  214. 
Le  créancier  qui ,  en  accordantdl|||»  débiteurs  des  pro- 
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ogation6  de  délai  ,  stipule  des  intérêts  à  au  taux  excédant 
elui  qui  est  fixé  par  la  loi ,  se  rend-il  coupable  du  délit 
'habitude  d'usure,  prévu  par  la  loi  du S.septerabr«  1807? 
18.  — Voy.  Citation,  "  *  ' 

(i.i']>£  publicjue.  Voy^  jfuteur. 

V.-  ,    • 

iES  vînaires^  y oy.  Cuves  et  tonnesi. 

VTE.  Le  droit  qu'a  le  vendeur  d'un  immeuble  d^  demiin- 
1er  le^  résolution  de  la  vente  ,  à  défaut  dé  paiement,  peut- 
I  toujours  être  exercé ,  quoique  le  vendeur  ait  négligé  de 
aire  inscrire  son  privilège  ex^  temps  utile?  logv  —  Une 
léfignatiou  spéciale ,  précise  et  claire,  donnée  |far  ,uu  acte 
le  vente  aux  objets  vendus,  peut-elle  être  détruite  par  cette 
clause  générale  insérée  à  la  fin  de  l'acte,  que  les  objets 
jont  \endus'tels  qu  en  ont  joui  ajtJtMu  jouir  les  précédens 
^rmiers  ou  ceux  dont  ils  provenaient  ?  —  Cette  clause  a- 
t-eile  notamment  pour  effet  d'empêcher  qu'un  pareil  acte 
de  vente  ne  soit  un  juste  titre  ?  5 15.  —  Lorsqu'un  tiers  de 
bonne  foi  a  acheté  un  immeuble  d'une  personne  qui  avait 
été  déclarée  propriétaire  par  nn  arrêt  de  la  Cour  royale  ,  la 
rente  est-elle  résolue  par  la  cassation  postérieure  de  cet  ar- 
rêt, suivie  d'une  décision  nouvelle  et  irrévocable  qui  adjuge 
la. propriété  à  un  autre  individu?  449* — Lorsqu'il  est  ven- 
du ,  par,  un  seul  acte  et  pour  un  seul  prix  ,   1»  des  bi^nç 
présens  ,  2»  les  biens  d'une  succession  future,  la  veAe  est- 
elle  nulle  pour  le  tout ,  lors  même  que'  l'acquéreur  vdé- 
clarérait  qu'il  ne  réclame  rien  de  la  succession  future  ,  et 
que,  sans  demander  aucune  dimiuutjj|jp«  sur  le  prix  ,  il  se 
contente  des  biens  qui  appartenaient  à  son  vendeur  au 
moment  de  la  vente  /^  509.  —  Lorsqu'une  poursuite  en  ex- 
propriation forcée  des  biens  de  deux^iébiteurs  obliigés  pour 
la  même  dette  est  convertie  en  vente  volontaire  à  l'égard 
de  l'un  d'eux,  seulement,  peut-on  y  comprendre  les  immeu- 
})les  appartenans  à  l'autre ,  avec  lequel  n'a  pas»  été  rendu 
hi  jugement  qui  l'ordonne?  —  Lorsque  la  vente  a  été  faite 
sans  opposition  de  la  part  de  ce  dernier,  est-il fecevable 
ensuite  à  former  tierce  oppoÂlion  envers  le  jpgemeoj:  d'ad- 
judication auquel  il  n'a  pas  été  appelé ,  et  à  se  faire  main- 
tenir dans  la  propriété  et  la  possession^de  ses  biens  cjui  ont 
été  vendus^?  —  L'adjudicataire  est-il  fondé  ,  dans  ce  cas,  à 
demander  le  remboursement  de  ses  frais  et  loyaux  coûts, 
contre  l'avoué  qui  a  mal  à  propos  compris  dans  la  vente 
les  jbiens  de  ce  second  débiteur  ?  —  L'adjudicataire  a-t-il 
dfoit,  en  outre,  à  des  dommages  et  intérêt»,  lorsqu'il  a 
été  mis  à  portée ,  par  les  énonciations  contenues  au  cahitr 
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des  charges  y  de  couiiaître  que  les  biens  n^appartenaient 
pas  tous  aii  débiteur  avec  qui  la  vente  volontaire  avait  été 
ordonnée?  —  Lorsque,  après  avoir  demandé  et  obtenu  la 
nullité  du  jugemeux  d'adjudication,  le  second  débiteur  se 
désiste  de  sa  demande  et  renonce  au  bénéfice  de  la  déci- 
sion qui  Ta  accueillie,  l'avoué  peut-il,  sur  l'appel  de  ce 
jugement .  qui  le  condamne  au  remboursement  des  frais  et 
loyaux  coûts,  se  prévaloir  du  désistement,  surtout  si ,.  de- 
puis, le  débiteur  l'a  rétracté,  et  si  l'adjudicataire  ne  l'a 
.pas  agréé  ?  54o.  —  Voy.  Mineur. 

Vbnte  J?cttVtf.  Lorsque  \sl  vente  d'un  immeuble  a  été  àé" 
cXviTée  Jictive  par  un  arrêt  rendu  entre  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur ,  un  second  arrêt  viole-t-il  la  chose  jugée  par  le 
premier  en  maintenant ,  au  préjudice  du  vendeur ,  la  re- 
vente de  l'immeuble  consentie  à  des  tiers  de  bonne  foi  par 
l'acheteur  ^ipparent  ?  —  Celui  qui  a  vendu  fictivement  un 
immeuble  peut-il  opposer  à  des  tiers ,  qui  l'ont  acquis  de 
bonnefoide  l'acheteur  apparent,  la  contre-lettre  souscrHe 
par  ce  dernier ,  sous  prétexte  que  ces  tiers  sont  les  ayant- 
cause  de  leur  vendeur?  —  Ces  tiers  acquéreurs  doivent-ils 
étire  maintenus  dans  la  propriété  de  l'immeuble,  encore 
qu'ils,  n'invoquent  pas  la  prescription  décennale  ?  167. 

\ovt  publiffue.  Lorsqu'un  individu  prévenu  d'avoir  embar- 
rassé la  voie  publique  par  un  dépôt  de  choses  quelconques 
soutient  qu'il  est  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  le  dé- 
pôt existe,  le  tribunal  de  police  doit-il  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  civil  ait  prononcé  sur  la  ques- 
tion de  propriété  ?  54. 

Voirie  {Grande),  Voy.  Anticipation^ 

Voirie  (  Petite  ).  Voy..  Tribunal  de  police, 

VoiTURiER.  La  fraude  et  l'infidélité,  qui  forment  une  exception 
légale  à  l'extinction  de  l'action  accordée  contre  le  voitn- 
rier ,  ne  doivent-elles  s'entendre  que  du  fait  personnel  Ae 
ce  dernier,  de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse  lui  imputer  celles 
dés  agens  intermédiaires  qu'il  a  employés ,  ni  l'en  rendre 
responsable?  594* 

Vols.  D'après  la  loi  du  aS  juin  1824,  les  vols  prévus  par 
l'article  588  du  Code  pénal  doivent-ils  être  punis  de  toutes 
les  peines  déterminées  par^l'article  zjoi  du  même  Code? 
4i6. 

Vol.  Voy.  Peine, 
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public 24^  Sauvage.  —  M*^  C... ,  ot^ocot.    .4^ 

Pikaers. —  Mairesse.  .    .     *    •  ^4^  Servance.  —  Ministère  public  .568 

Plancher.  —  Avias 160  Sellier.  —  Garnier.      .     •    •    .  54o 

Porret.  —  Ministère  public.  ..  3i2  Sollima.  —  De  Caniilac  ...     S 

Pottier.  —  Bouchon..    .    .    .  5i3  Soulage. —  Gelé  (syndics).  *     .552 
Préfet  de  Seine-et-Marne. — Per- 

ner    .    .    , 137  T. 

Prévôt.  —  Agam.  ' 58 

Prévôt.  —  Mandosse 4^^  Testu.  — >  Sa  femme    .  •  •    .    .  SyS 

Prosnier,  notaire.  •—  Ministère  Thieffries-Layens.  —  Thieffries- 

public. 347  Beauvais 49} 

Pruvot.  —  Bunel ^529  Thiriou-Moutauban. — Osmond.  2i| 

Putois  (e7i/àn^).  —  Jullien.  .    .  ^o  Thomas  (f^^uf^e).  —  Dclaconrtie.    64 

Tissot. —  Deshayes  (veuve).     •    71  1 

Q.  Tolli  (veuve),  —  Viterbi.    .    .129 

Trou.  Davy 607 

Quertier. — ^Régie  des  domaines.  56o  Turquis.  ^-  Ses  sœurs^   ...    14 

R.  V. 

Rebattu.  —.  Derepas.      .    .    ,426  Vacher  (/^n»m«).  —  Flat(A«n- 

Rëgie  djes  domaines. — Betht'ort  tiers) 226 

et  Damaye .^  522  Valade.  —  Chapoulaud.  .    .    .  4l7 

Régie  des  domaines.  -7-  Gardon.'  537  Vassal.  —  Henry 76 

Régie  des  domaines. — Domaine.  390  Vatin.  —  Geuin.^- Doyen-Petit.  268 

Régie  des  domaines — Fuzier.  «  16&  Vauchel. —  Desjars 25 

Régie  des  domaines.  —  Gas.    .    39  \9l\xq\us^  (le  préfet  de), —  Cbâ- 

Régie  des  domaines^  -^  Langlct  teauneuf  (commune  de)    •    .  4^ 

(héritiers).   ,    ,    ,,    .    ,    .     .  4>2  Vidaillac.  —  Intérêt  de  la  loi.  .   3( 

Régie  des  domaines.— Marcellot.    74  Viterbi.* — Toltx  (veuve).    .    .119 

Jlegie  des  domaines.— Nicuport.    53  Voillot.  —  Ministère  public     .  aô* 
Régie  des.  domaines. — Quertier.  56» 

Régie.  —  Robin Ai  5  W. 

îieiss.  —  Bommer.  .    .    .    .    .  &6 

jienault.  —Renard.  —  Lccœur.  563  '  Wilson.—  Hopkins-ïïorlhey.  .  555i 

Fin  dtf  la  Table  alphabétique  des  Noms,  des  Parties,^ 
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Paget. 

i8i8. 
^   FÉVR.     6.  Enfant,  désaveu,  trouble  .     .     .     .     ,.550 

I,82Q.     - 

JANV.    27.  Poids  anciens  non  poinçonnés  ,     .-   .     .     .     5ia 
MAI.      5o.  Vases  viûaires  {foudres) ,    immeubles  par 

destination ,  eni'egistrement .     .     .     •'    .     621 

1824. 
FÉvR.    12.  Légataire  par  préciput,  rapport  ....      i54 
AOUT.  II.  Surenchère,  caution,  femme,  formalités    .     210 

1825. 
i^ARS.     5.  Bail  à  ferme,  fermier  entrant,  conditions, 

dérogation,  preuve /^oj 

10.  Partage  ou  licitation,  créancier,  interven- 
tion ,  partage  simulé.       ......     142 

AVRIL     9.  Enclave,  passage,  vendeur,  assigntition  de 

servitude,  changement 197 

aS.  Vente  déclarée  fictive  ,  revente ,  tiers  ac- 
quéreur, bonne  foi,  contre-lettre  .     .     •     157 
29.  Piqueur  ambulant ,  faux ,  mémoires ,  sous- 
traction ,  délits  connexes 252 

iiAi         6.  Escalade,  effraction,  ijiaison  habitée,  réduc- 
•  tion  de  peine  ..........     443 

10.  Adjudicataire,   bornage,   titres    anciens, 

droit  de  péch^ 285. 

14.  Faux,  jury,  questions.     . 12 

14.  Jugement  correctionnel,  substitut  rempla- 
çant le  procureur  du  Roi ,  appel    ...       48, 
14.  Déserteur j  meurtre  ,  mise  en  accusation  , 

renvoi. 55i 

^  1 6.  Servitude  de  passage ,  cession 456 

20.  Poids  et  mesures  non  poinçonnés  .      .     .     .      108 

27.  Désistement  de  la  demande,  jugement  par 

défaut  faute  de  plaider     ......     4^4 

JUIN       3.  Injures,  diffamation,  écrits,  compétence.   .     44? 
9.  Tribunal  de  commerce,  preuve  par  témoins, 

faillite,  billets  à  ordre,  contre-lettre.'    •     SSaT 

11.  Colonies,  usage,  jurisprudence,  cassation, 

arrêt,  motifs,  appel  a  minima,  témoin' 
unique ,  .peine  du  blâme  .*,....         ft 
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M  '1825. 
ïviv     i5.  Faillite,  revendication,  commissiomiaire  à 

vente,  privilège,  marchandises.     .     .     .     202 

-   29.  Nom ,  propriété 287 

JL'ii..     i4'  Vente ,  biens  préseus  et  succession  future   .     So^ 
i5.  Constructions,  acte  de  Commerce,  compé- 
tence   w 528 

26.  Jugementpar  défaut,  appel,  délai     .     .     .     44' 

27.  Octroi , 'tarif ,  compétence ,  contrainte,  op- 

position, appel,  iin  de  non  recevoir,  de- 
mande réconventionnelle  y  matières   &- 
briquées,  droits     .........     566 

5o.  Avocat,  décision  du  conseil  de  discipline, 

appel,  notification    .     .  '  *     .     .     4^8  et  4'^ 
AOUT  «  5.  Assurance  maritime  ,  marchandises ,  fausse 

énonciatiou  ,  recours*  en  cassation  ,    a- 

mende 565 

5.  Legs,  intérêts 52p 

4*  Acte  d'héritier,  bénéfice  d'inventaire.     .     .       54 
1 1 .  Legs  à  un  mineur,  administration  des  biens^    . 
*  légués  ,   legs    conditioiinel  ,   substitution 

prohibée ^90 

29.  Puissance  paternelle ,  destitution,  adminis- 
tration des  biens    .     .  ^ SpS 

SEPT.    28.  Folié  enchère  (instance  de),  compétence   .     4o5 
ocT .        I .  Voie  publique ,  embarras ,  question  de  pro- 
priété.    ...........       54 

I.  Lettre  de  change,  nom  idéal,  faux   ....      54 

I .  Voie  de  fait ,  délit ,  connexité  .....      4^  * 

j.  Règlement  de  juges,  ordres,  matière  som- 
maire,  vacations  (  chambre  des)     .     .     .     149 
7.  Voirie  (  grande  )  ,  plantation  d'une  haie, 

grande  route, 'anticipation  .     .     .     .     .     162 

7.  Jurés,  faits  inatériels  ,  juges,  faits  constitu- 
tifs du  genre  de  faux  .     *     .^   .     .     .     . .  26r 

7.  Lis  te 'des  ténioins,  date,  déposition,  lecture, 

tâtérations ,  faux ,  billet  à  ordre     .     .     -    ^^ 
wov.       8.  Emploi,  démjssioh,  rente  viagère,  exécu- 
tion      ^^ 

9;  Arrestation  ,   témoin  étranger ,    détention 

prétendue  arbitraire 9^ 

k^V  18.  Fait  qualifié  simpffi  délit  et  crime ,  décisioDs 

contraires  ,  règlement  de   juges  ,  billet , 

faux 557 

23.  Tribunaux  d'arrondissement,  appel,  tribu- 
naux de  famille.    '.     .    ^     .     .     .     .     .    Syi 
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1825.  > 

?rov.  ,  3o. «Garantie  (demande  en),  jugement,  appel, 

infirma tion ,  chose  jugée.     .     .     .     •     .     588 
DiÉc.  .      2»  Petite  voirie,  simple  police  ,  démolition, 

dommages- et  iiitéréts .     4S7 

5.  Cours  d'assises  ,  arrêt  de  renvoi,  résumé, 
acte  d'accusation ,  question? ,  complicité , 
caractèj*es é^'^ 

9.  Arrêt  de  renvoi,  complicité  (question  de), 

jury 557 

10.  Prise  de  corps,  mise  en  accusation ,  contu- 

max  inconnu 49^ 

10.  Cour  d'assises,  questions  posées  et  résolues.  5^4 
14.  Assurance   maritime,  fret,   délaissement, 

Oiarchandises  sauvées 29^ 

14.  Faillite,  agent,  vente,  bail,  recouvrcmens, 
intérêts,  jugement,  incomp^nce,  évoca- 
tion, faux  rapport,  dommages  et  intérêts.     4'-^ 
i5.  Secondes  noces ,  tutelle  légale  confirmée  , 

fiypothèque 42 

ai.  Nullité  d'actes,  chose  jugée,  dommages  et 

intérêts 25 

25.  Boissons  (débitans  de) ,  mesures  ....  i56 
5o.  Citations  en  matière  criminelle     .     .     .     .     SSp 

1826.  .X 

jANv.     6,  Brttcès  verbal  des  débats,  serment ,  jiiiter-t 

prête ^  AvT  348 

^        7.  Apprenti  marin ,  juridiction  ,  désertion^     .'    255 

^  7.  Injure,  diffamation,  publicité 37'5 

9.  Femiâ^,.  cohabitation     ^<  .     .     •-     .     .     ;     9^5 

10.  Hospices ,  réintégration  ,  dettes     .   •.     .     .     ""^ 

i5.  Juré ,  prénom ,  qualité ,«     .     575 

14.  Outragea  ,«^  menaces,  commandant ,  Ile  ^ 

force  publique  .     .     .     .   , .     .     '.     .'   .     ii5 

14.  Marchandise^,   expéditeur,  "MÉllittf^  privi- 
ii^À^-'  lége,  juridiction      .     .     *.!•./:.     .     .     \     517 
14.  .Prix  de  remplacement,  avancement  d'hoi- 
rie, répétition*;     .-    ..     .     .     .....     .     5i8 

16.  Billet,  i&on  ^o«r^  abus  .  .  .  *>-»'.''*  .  .  1:^7 
lo.  Poids  anciens  non  poinçonnéâi-^  excuses  .  .  5o^ 
24.  Jonction  d'insIDiees.^  bfasse^  de' Paris ,^ 

abonfMlent.   ' .    **.    '»     .     .-f--.  'X     ;   - .       20 

26.  BiffamafMb ,  publiée  ,*  frais  ^  dé|i^  v  ..  20 
26.  Billets  de  commerce,  leurs  caractère,  faui^^ . 

en  é^i tare  de  commerce.     .     .     .  .       65 

26%  Vente  volontaire,  surenchère,  délai.     .     .       82 
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Pags. 

i8a6. 
jANv.   27.  Police  municipale,  infractions,   remplace- 
ment, à  Tarmée 255 

28.  Arbitres  volontaires ,  compétence.     ...     76 
a8.  Mari  co tuteur,  adjudication  judiciaire ,  pré- 
somptions  i85 

5i.  Gourmets-piqueurs  de  vins,  droits ^  usages.     107 
riv,       2.  Faux  (pièces  arguées  de),  remise  au  greife, 

délai,  déchéance é     .     .    164 

2.  Acquéreurs  nationaux,  interprétation,  com- 
pétence,  clause  spéciale,  clause  de  style.    5i5 
7,  Constitution  dotale ,  obligation  de  nourrir, 

compromis,  prorogation,  nullité  couverte.      56 
9.  Constitution  dotale ,  solidarité ,  hypothèque 
légale ,  subrogation  tacite ,  ordre ,  créan- 
ciers, contributions 88 

10.  Constitution  d'avoué ,  erreur  dans  le  nom, 

*  .                     succession,  saisie-arr^t,  partage.    .     .     .  1B7 

1 1 .  Notaire,  attestation,  individualité,  majorité.  80 
i5.  Succession,  renonciation,  créancier.     .     .  86 
i5.  Garant i   appel,  emprisonnement,  recom- 
mandations ,  mandat  éteint  par  décès.     .  49^ 

i5.  Séparation  de  corps,  donations,  révocation.     626 
i5.  Contrat  d'assurance,  connaissement,  décla- 
ration fausse 554 

21.  Jestament,  legs  d'usufruit,  et  de  nue  pro- 
priété, délivrance. 499 

MARS     i^^'*  Règlement  de  juges,  fonctionnaire  public , 

domicile^ 296 

i*»".  Dépôt,    désignation  d'un  tiers ^  remise  de 

dettes,  don  manuel. 54^ 

2.  Auteur,  expropriation,  contrefaçon,  assi- 
milation      .     55q 

5.  Cour  d'assises ,  confiscation 120 

4«  Usure  (^habitude  d'),  prêts  usuraires,  dom- 
mages et  intérêts,  incompétence     .     .    .    214 
4«  Cour  d'assises,  conseiller,  vote     ....     549 

7.  Inscription,  renouvellement,  délai    ,.     .     .    5i5 

8.  Arl)res,  plantation,  usage,  possession  tren- 

tenaire .      ^ 

II*  Actede  naissance*  possession  d'état  conforme.     1B8 
i5.  Faillite,  syndics  V compte  r^^u    ....      2S 
17.  Jugement  par  défaut ,  péremption ,  jonction 
'de  défaut,  débiteur,  concordat ,  homolo- 

.  gation 200 

21.  Acquéreur^  ayant-cause,  femme,  hypothè- 
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1826» 

que  légal.e^  biens  donnés 58 

AAKs    ai.  Ministère  public,  citation,  faits,  habitude 

d'usure,  jugement  annulé,  appel,  évoca- 
tion  61 

•25.  Cour  d'assises,  clôture,  jurés,  délibération.     624 
1*'.  Ace  usé,,  avis,  partage,  vol,  peine     .     .     .     4'^ 
5.  Propriété  de  nom,  ministère  public ,  conclu- 

s>ons,  actes  publics     .     ' 116 

4.  Commune,  réintégration,  aWétés  du  gouver- 
nement    .     w     .     .     .     .     .     .     .     .     .     574 

/^ .  Actes  notariés ,  frais ,  exécutoire   .  '  ,     .     .     482 

5.  Billet  à  ordre ,  endossement  après  échéance , 
saisie-arrét ,  jugeiïnent  de  validité ,  libé- 
ration   '  .     .     160 

6.  Pays  conquis,  jugement,  irrégularité,  exé- 
cution,  prescription ,  dommages  et  inté- 
rêts, délaissement  d'immeubles     .     .     .     129 

8.  Excès,  excuse,  agens  de  la  force  publique.     254 
8.  Emprisonnement,  peine,   réduction,  ban- 
queroute simple .  .     ,     575 

8.  Suppression  d'enfant,  peine  infamante,  inca- 
pacités, ari'êt  de  renvoi ,  position  des  ques- 
tions      464 

1 1 .  Lettre  missive ,  erreur ,  preuve    .     .       .     .      69 
14.  Aggravation  de  peine,  conseil  de  guerre.     .     248 

14.  Cession  de  biens  volontaire,  saisine,  inscrip- 
tion (renouvellement  d')     .     %     *     .     .     520 

ï5.  Usure,  délai,   prorogàtioti.     .     .     .     .     .     218 

1 5 .  Magistrat ,  voie  de  discipline ,  jacquittement .     489 
17.  Enregistrement,   donation  par  contrat  de 

mariage    ••'....,....  39 

17.  Enregistrement,  jugement,  infirma tion,  res- 
titution   . 55 

18.  Arrêt,  motifs,  libération     .     .       ...     .  222 

18.  Péremption,  jugement  par  défaut,  jonction 
de  défaut ^.     .     .     .     ,     267 

1 9.  Notaire ,  honoraires ,  chambre  de  discipline , 
avis ,  solidarité 5o 

20.  Hospices,  réintégration,  dettes     ....       68 
22.  Place  de  la  yillette,'èommissiennaire, 'pri^ 

vilége  .     .     .   * 525" 

25.  Hypothèque,  prescription,  tiers  détenteur, 
poursuites.    \  ' .     268 

26.  Lettre  de  change,  endossement  en  blanc.     .       72 

27.  Avoué   adjudicataire,   nullité,   jugement, 
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1826. 

.  appel  >  réformation ^9^ 

AVR.     29.  Ventç,  résolution,  privilège    .     .     ....    109 

MAI.       2.  Enregistrement, droit  de  quittance  f  rapport 

à  succession 4^    ...     74 

2.  Atterrissement,  alluvion    .     .*'..-.     .    10^ 
8.  Pèche  (droit  de),  suppression,  domaines  en- 
gagés/.   .  • .     .     .    i57 

iQ.  Successioai  mode  de  partage,  iicitation.    .      14 
II.  Saisie  immbbilière, appel ,  subrogation  (dé- 
faut de  )..... 25o 

16.  Acte  commun,  act8  de  pure  faculté,  pres- 
cription.'     .     * 245 

•  24.  Police  correctionnelie;  êhambre  des  appels.    557 

.  24.  Mari  usufruitier,  licitaj^ion ^70 

29.  Yoiturier,  action,  extinjption,  fait  persopuiel.    S94 

50.  Enregistrement ,   contrainte  ,   opposition , 

juridiction ,  timbre 166 

3 1 .  Communes  ,  terres  vaines,  terres  en  friche.     1 15 

5 1 .  Rentes  alimentaires  ,  cessibilxté  ,   femme  , 

douaire,  hypothèque,  subrogation.  .     .  265 

3i.  Mutation,  présomption  légale 4>^ 

5 1 .  Déclaration  de  command  ,  enregistrement.  49^ 
JUIN.   *  6.  Femme,  paraphernaux,  hypothèque  légale, 

inscription  * 226 

6.  Testament,  vice  de  forme,  renvois,  para- 

•    fte^ 289 

7.*  Etranger,  adoption,  droit  d'aubaine  aboli.      ^  5 

7.  Fabrique,  autorisation ,. nnllité  ,  cassation.    224 

7.  Associé  ,,, demande,  dernier  ressort,  nullité 

(  demande  en  ),  compétence 571 

8.  Enfant  naturel,  retrait  successoral,  cession- 

naire.      ,♦ 220 

8.  Incompétence,  déclinatoire,  règlement  de 
juges ,  conArention,  marchandises,  livrai- 
son, juridlictiDn.  .  .  .  .v*»  .  .  .  292 
g.  Cour  d'assises  ,  ministère  public ,  conclu- 
sions ,  récidive  ,  arrêt  cassé  ,  apprécia- 
tion     ..* 538 

i5.  Donation ,  erreur  de  droit ,.  preuve.     .     .    282 
i5.  Colonies,  occnga}ion  militaire^  jugemens  , 

tierce  opposition  •     •     .     v     •     .     .     .295 
i  4.  Saisie-arrjêt , .  jugement  de  validité  ,  tiers 

saisi ,  paiement,  agent  du  gouvernement,     . 
•*  diffamation.      .     .  •  .     .     .     .     .  '  .     .    4*^ 

19.  Enregistrement,  mine,  expleitatiDn ,  côn- 
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i8a6. 

dit  ion  suspensiye  ,     .  ■   . .    .     •     .     .     »     Sga 
Ijuiir     20.  Marchandises ,  expéditeur  pour  compte  d'oii 

tiers  y  dépens  non  liquidés.  ...     .     ,     .     569 

ao.  Enregistrement,  droit,  associé  ^iogcmi^kt,     , 

élémeus  de  comptie.     .......     4^^ 

2a.  Conscription  ,  rempU^emeul; ,  obligation, 

restriction   .     .     .     .     ,C  ,,  ^,     .     .     .     48S 

•  20.  Rapport  d'experts  ,  .rédaction.     ....     529. 

22.  Assurance  maritime,  dél^iisseme^t,- mar- 

chandises  sauvées.      .     .     é.     .     .     .     .     584 

22.  Presse  (liberté  dé  la),  étranger,  écrit  an- 
glais. .    t 55S 

26.  Tiers  opposant,  appel,  intervention,  caisse        % 
d'amortissement ,  commune ,  droit  d'u- 
sage, déchéance.  ......     ^     .     4^7 

26.  Jugement  interlocutoire  y  appel,  délai     .     .     4?^ 

26.  Coutume  normande,  couquéts  &4ts  4^  bonr- 

gage  et  hors  bourgage,  droit  'de  mutation.     56ok 

27.  Enfegiistrement,  garant,  interv49^tion,  pro-».     x 

'  cédure,  jugement ,  reddition  de  compte.     557 

28.  Obligation  ,  nullité  ,  délai ,  biens   dotaux 

normands ,  succession  ,  héritier  bénéfi.^ 

Claire 549^. 

28.  Cours  d'eau ,  propriétaire  inférieur.     .     .  607 

JuiL.      3.  Adjudication  publique,  notaire  président..  542, 
3.;  Notaire  ,   adjudication  publique  ,  acte  de 

vente  sous  seing  prive>  .......  347 

5.  Possessoire,  jugement,  fruits 255 

6.  Garde  forestier,  attentat  à  la  pudeur.  .     .  56& 
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